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APPROBATION 

DE  MONSEIGNEUR  L'ÉVÉQUE   DE  PAMIERS 


ÉVÊCHÉ  Pamieri,  le  27  octobre  1898. 


Cher  Monsieur  l'Abbé, 

4e  n'ignorais  point  votre  compétence  bien  établie  en  Droit  canonique, 
spécialement  en  la  matière  que  vous  venez  de  traiter  sous  ce  titre  : 
le  Mariage  dev€uit  les  tribunaux  ecclésiastiques  :  Procédure 
matrinioniale  générale. 

Aussi  ne  suis- je  point  surpris  du  rapport  que  viennent  de  m' adresser 
à  ce  sujet  M,  ïabbé  Larue,  vicaire  général,  spécialement  chargé  dans 
TOfâcialité  diocésaine  des  causes  matrimoniales,  et  M.  le  chanoine 
Sentenac,  docteur  en  théologie  et  en  droit  canon. 

Dans  sa  forme  très  pondérée  il  est  entièrement  favorable  à  votre 
grave  et  savant  travail  dont  F  importance  ira  hélas  !  chaque  jour  crois- 
sant par  suite  de  la  déplorable  loi  sur  le  divorce.  Je  f  accepte  sans 
réserve,  et  je  me  fais  une  joie  et  un  devoir  de  donner  mon  approba^ 
tion  à  votre  livre  ;  je  le  recommande  comme  très  utile  et  très  actuel 
aux  prêtres  de  mon  diocèse. 

Veuillez  agréer,  cher  Monsieur  ïabbé,  T expression  de  mes  meilleurs 
sentiments  en  iW-S» 

f  PiERRi-EuoiNE, 
Evèqae  de  P&micrs. 
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t,  le  ts  octobre  IS3.S 


HONSsiGNBUa, 

is  avons  l'hooneur  de  vous  adresser  notre  rapport  sur  le  volume  de 
ïbbé  Bassibey  ayant  pour  titre  :  le  Mariage  devant  tes  tribunaux  ec- 
ttiques  :  Procédure  malrimoniate  générale. 

it  avec  joie  que  nous  rendons  hommag:e  su  mérite  sp^iàl  de  ce  tra- 
qui  nous  paraft  propre  à  coaquérir  les  plus  sérieux  suffrages. 
pour  objet  l'exposé  très  détaillé  des  Tormalilés  prescrites  par  le  Droit 
pour  riarormation  régulière  des  causes  maCrimoniales.  La  matière 
■Iribuèe  en  trois  livres  et  comprend  :  1°  l'organisation  du  tribunal  ; 
]quéte  préliminaire  extra  judiciaire  ;  3°  l'instruction  judiciaire, 
cadre  est  rempli  avec  une  érudition  consciencieuse  qui  n'a   point 
i  devant  les  lalrarieuses  et  longues  recherches.  Aussi  est-on  agréa- 
inl  surpris  de  trouver  rassemblés  dans  ces  pages,  et  opportunément 
olés,  quantité  de  documents  qu'il  faudrait  péniblement  chercher,  en 
s  de  là,  à  travers  les  Teuilles  eparses  d'une  multitude  de  publications 
it  le  groupement  atteste  un  rare  effort  de  persévérante  patience. 
ette  vertu  qu'on  dirait  empruntée  aux  chercheurs  d'outre-Rhin 
ur  a  su  joindre  deux  qualités  bien  françaises  qui  ne  se  rencontrent 
u  même  degré  dans  d'autres  ouvrages  similaires  :  la  méthode  et  la 

eu  le  bon  goût  de  no  pas  succomber  à  la  tentation  des  développe- 
.  faciles  et  des  considérations  générales  dont  il  aurait  eu  maintes 
occasion. 

int  toute  chose  il  vise  à  être  utile  et  vraiment  pratiiiue. 
>t,  en  définitive,  une  sorte  de  Manuel  très  précis  et  très  complet  qu'il 
Ises  confrères  du  clergé.  H.  l'abbé  B3s.sibey  s'y  révèle  comme  un 
iste  de  la  bonne  école,  formé  au  contact  des  Facultés  romaines  et 
arisé  avec  les  saines  traditions  des  Congrégations  pontificales, 
ne  peut  douter  qu'un  pareil  ouvrage  nu  soit,  en  particulier  pour  les 
res  des  Offlciaiîlés  diocésaines,  un  précieux  auxiliaire.  Pour  en  ap- 
r  l'importance  relative,  il  convient  de  se  rappeler  les  dilllcultés 
rmalit^  judiciaires,  en  matière  surtout  de  procédure  matrimoniale. 
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«  La  procédure  matrimoniale,  comme  ie  fait  observer  Tauteor  lui-même 
au  cours  de  sa  Préface,  est  extrêmement  rigoureuse.  Une  négligence  du 
commissaire,  dans  Tinterrogatoire  d'un  seul  témoin,  peut  entraîner  des 
conséquences  désastreuses  au  point  de  vue  de  la  validité  judiciaire...  Elle 
est  aussi  fort  compliquée  et  minutieuse...  »  Certains  pourraient  être  tentés 
de  s'insurger  contre  cet  apparent  formalisme.  Mais  on  oublie  que,  surtout 
dans  ces  sortes  de  différends,  presque  toujours  extrêmement  passionnés,  où 
est  engagée  la  validité  et  la  dignité  du  sacrement,  la  recherche  soigneuse 
de  la  Yérité  implique  une  série  de  précautions  juridiques  qu'on  ne  peut 
négliger  sans  s'exposer  à  de  graves  méprises.  Or,  comment  marcher  avec 
confiance  a  travers  ce  labyrinthe  de  formalités  multiples  si  on  n'est  pas 
constamment  guidé  par  un  fil  conducteur?  C'est  justement  le  secours  offert 
par  l'ouvrage  ci-dessus  qui  prend  son  lecteur  comme  par  la  main  et  lui 
indique  pas  à  pas  la  marche  à  suivre  dans  cette  difflcile  et  délicate  procé- 
dure. 

Les  circonstances  présentes  donnent  un  intérêt  de  plus  à  cette  publica- 
tion. Il  y  a  ici  une  considération  très  actuelle  que  l'auteur  fait  ressortir 
au  début  de  son  volume  et  qui  mérite  d'être  soulignée. 

Si  depuis  longtemps  ces  questions  de  procédure  matrimoniale,  vu 
l'extrême  rareté  des  procès  engagés  dans  nos  diocèses  de  France,  ont  pu 
être  considérées  chez  nous  comme  offrant  très  peu  d'intérêt  pratique,  il 
n'en  est  plus  tout  à  fait  de  même  aujourd'hui.  Les  procès  de  mariage  se 
sont  sensiblement  multipliés.  C'est  une  conséquence  de  la  loi  du  divorce 
civil  qui  a  eu  son  contre-coup  jusque  dans  l'enceinte  de  nos  tribunaux 
purement  ecclésiastiques.  Autrefois,  en  effet,  les  parties  même  affranchies 
au  regard  de  l'Eglise  étaient  encore  retenues  par  les  entraves  de  la  légis- 
lation civile.  Cette  perspective  pouvait  les  empêcher  de  s'engager  dans 
une  procédure  canonique.  Aujourd'hui  cette  cause  d'hésitation  n'existe 
plus.  De  là  la  multiplicité  croissante  des  causes  matrimoniales  bien  établie 
l>ar  les  récentes  statistiques. 

Durant  80  ans,  à  partir  du  commencement  du  siècle,  les  archives  de  la 
Congrégation  du  Concile  ont  à  peine  signalé  quelques  causes  françaises  ; 
mais  de  1887  à  1896,  soit  dans  une  période  de  dix  ans,  on  n'en  compte 
pas  moins  de  soixante-trois,  réparties  dans  21  diocèses.  D'après  cette 
progression  rapide,  on  voit  que  tous  les  Ordinaires  diocésains  peuvent  être 
saisis,  au  premier  moment,  de  procès  semblables,  et  que  nul  ne  saurait 
s'en  désintéresser. 

C'est  à  cette  situation  nouvelle  que  répond  le  travail  que  nous  venons 
4'examiner,  et  c'est  ce  qui  en  accentue  l'incontestable  utilité. 

Vers  la  fin  de  son  volume,  l'auteur  touche  à  la  question  des  honoraires 
et  des  dépenses,  et  réfute  sur  ce  point  les  accusations  vulgaires  :  «  On 
s'est  plu,  dit-il,  à  attaquer  l'Eglise  sur  ce  point  ;  on  a  accepté  les  exagé- 
rations les  plus  invraisemblables.  Une  chose  certaine,  c'est  que  les  procès 
de  mariage  constituent,  non  pas  une  source  de  profits,  mais  une  perte 
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!  l'établit  par  un  fait  topique,  c'est  que,  sur  les  63  causes 
rance,  comme  on  l'a  vu,  dans  l'espace  de  dix  ans,  la  moitié 
ies  lotit  à  (ait  gratuitement. 

lure,  uoas  ajoutons  que,  mémo  pour  celui  qui  voudrait  Taire 
ons  une  dlude  purement  spéculative,  la  lecture  de  ce  savanl 
serait  pas  sans  utilité.  Il  y  verrait  combien  la  législation 
t  pénétrée  jusque  dans  ses  moindres  détails  d'uu  souci  d'équité 
et  sévère,  avec  qael  soin  aussi  elle  s'efforce  de  concilier  le 
la  légalité  avec  celui  de  la  dignité  et  de  la  liberté  humaines; 
neué  à  reconnaître  que,  là  comme  ailleuri,  l'Eglise  catholique 
it  comme  la  meilleure  gardienne  de  la  justice  et  du  respect. 
^éer,  Monseigneur,  la  nouvelle  expression  de  uossentiments 
.  el  dévouéi. 

Em.  Iabcb, 


Sbntbnad,  Chanoine  titolaire, 
□cteui  en  théologie  et  en  droit  canon. 
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étant  données  les  divergences  notables  qui  existent  entre 
les  deux  législations,  concernant  la  nature,  le  nombre 
et  la  prescription  des  empêchements  dirimants.  En  fait^ 
la  réunion  de  tant  de  conditions  et  la  rencontre  heu- 
reuse de  tant  de  circonstances  étaient  si  rares  que,  durant 
l'espace  de  quatre-vingts  ans,  le  Thésaurus  mentionne  à 
peine  quelques  causes  françaises. 

La  loi  du  27  juillet  1884  et  18  avril  1886,  en  rétablis- 
sant le  divorce  civil,  a  modifié  profondément  cet  état  de 
choses. 

Discuter  ici  les  motifs  de  cette  mesure,  en  apprécier 
les  conséquences  religieuses  et  sociales,  ce  serait  sortir 
des  limites  de  cet  ouvrage.  Il  suffit  de  constater  des  faits. 

Un  grand  nombre  d'époux  ont  profité  de  la  loi  qui 
s'offrait  à  eux,  pour  briser  des  liens  jusque-là  indisso* 
lubies.  Les  divorces  se  sont  multipliés.  Leur  chiflfre  a 
doublé  dans  une  période  de  dix  ans,  comme  l'indique  le 
tableau  suivant  (1)  : 


A.'VIVÉES 

MARIAGES 

DIVORCES 

1887. 

1888.  . 

1889.  . 

1890.  . 

1891.  . 

1892.  . 
1893 
1894. 
1895.   . 
1896. 

« 

1     4 

a 

1 

t 

»            1 

• 

• 
• 

• 

■ 
• 

277.060 

276. 8i8 
272.934 
269.332 
285.458 
290.319 
287.294 
286.662 
282.218 
290.172 

3.636 
4.708 
4.786 
5.457 
5.752 
5.772 
6.184 
6.419 
6.743 
7.051 

La  plupart  de  ces  divorcés,  imbus  de  sentiments  peu 
chrétiens,  n'ont  jamais  pensé  à  recourir  aux  tribunaux 


(1)  La  Revue  de  statistique,  24  avril  1898.  page  118. 
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ecclésiastiques  pour  essayer  de  régulariser  une  situation 
anormale.  Quelques-uns  ont  eu  ce  dessein.  Poussés  tantôt 
par  leurs  conyictions  catholiques,  tantôt  par  Tunique 
désir  de  se  mettre  d'accord  avec  les  croyances  de  leur 
famille  ou  de  leur  milieu  mondain,  ils  ont  remué  ciel  et 
terre  pour  découTrir  quelque  cause  de  nullité  ;  c'est  habi- 
tuellement  au  non  consentement  qu'ils  se  sont  arrêtés. 
Hais  leurs  tentatives  n'avaient  aucune  chance  d'aboutir 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  invoquer  des  motifs  canoniques 
ou  apporter  des  preuves  sérieuses.  L'Église  ne  dissout 
pas  un  mariage  comme  certains  juges  civils  prononcent 
le  divorce.  —  Une  infime  minorité  seulement  s'est  trouvée 
dans  les  conditions  requises  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit^  des  demandes  relativement  nom- 
breuses, en  comparaison  du  passé,  ont  été  introduites 
devant  les  Officialités  diocésaines  ou  devant  les  Congré- 
gations romaines.  En  1884,  on  ne  rencontre  qu'une  vieille 
affaire  de  Paris,  qui  traînait  depuis  quelques  années.  A 
partir  de  1 886,  les  causes  matrimoniales  françaises,  accep- 
tées par  les  évêques,  ont  augmenté  d*une  manière  cons- 
tante. 

On  s'en  rendra  compte  en  lisant  la  statistique  dressée, 
pour  une  période  de  dix  ans,  d'après  les  procès  insérés 
au  Thésaurus  de  la  Congrégation  du  Concile.  Toutes  les 
causes  venues  de  France  ne  s'y  trouvent  pas.  Les  unes 
sont  résolues  par  le  Saint- Office,  et  il  est  impossible  d'en 

|i)  On  ne  peut  pas  dire,  comme  on  Ta  fait,  que  los  dépenses  élevées  de 
la  procédare  empêchent  les  époux  de  présenter  leurs  instances  devant 
rofficialité  ou  les  Congrégations  romaines.  Les  procès  de  mariage  consti- 
tQBDt  pour  Rome  une  perte  plutôt  qu'un  bénéflce.  Sur  63  causes,  la  moitié 
eQTîron,  trente  et  une  exactement  ont  obtenu  la  procédure  économique  ou 
gratuite. 
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savoir  le  chiffre  exact  —  bien  qu'il  ne  dépasse  pas  quatre 
ou  cinq;  d^autres,  très  rares  aussi,  ont  été  définies,  depuis 
le  décret  du  3  juin  1889,  par  une  sentence  unique  des  tri- 
bunaux diocésains  dont  les  décisions  ne  sont  pas  publiées. 
Ces  causes  matrimoniales  appartiennent  à  deux  caté- 
gories d'actions.  Les  unes  sont  des  demandes  de  dispense 
pour  mariage  non  consommé,  envoyées  directement  au 
Souverain  Pontife  et  instruites  par  des  évêques  délégués; 
les  autres,  des  demandes  en  nullité,  relevant  de  la  com- 
pétence diocésaine  et  jugées  par  les  Officialités.  Toutes 
réunies,  elles  forment  un  total  de  soixante-trois  (1). 


1 

ANNÉES 

NULLITÉ 

DISPENSE 

TOTAL 

1887 

0 
0 

4 
3 
3 
1 
1 
3 
3 
4 

1 
4 
1 

4 
3 
2 

3 
8 

5 
8 

1 

4 

5 
7 
6 
3 
6 

11 
8 

12 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

(22) 

w 

(63) 

En  1897,  on  en  compte  une  quinzaine. 

Sur  les  41  procès  de  dispense  pour  mariage  non  con- 
sommé, 4  seulement  ont  abouti  à  un  échec;  37  ont 
obtenu  une  réponse  favorable. 

Sur  les  22  causes   de  nullité,  10  ont  réussi;  12  ont 
échoué. 

Voici  maintenant  un  autre  tableau   dans   lequel  les 

(1)  Nous  ne  tenons  compte  pour  établir  ces  chiffres  et  ces  dates  que  de 
la  première  proposition  du  procès.  H  y  en  a  qui  reparaissent  trois  ou 
quatre  fois. 
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causes  sont  classées  par  diocèse  et  par  nature  avec  les 
solutions  données  (1),  de  1887  à  1896. 


IKocèses 

tau 
A 

*  i 
1 

ais> 
ce 

N 

0 

N< 
coni 
leni 

A 

0 

3n 

ïen- 

enl 

N 

"  i 
'  i 

2 

Oa 
el\ 

lei 

A 

i 

'  2 
3 

iule 

io- 

ice 

N 

■ 

1 

■ 

'  2 

'  2 

7 

COE 

iii 
app< 

A 

0 

idi- 
N 

'i 

2 

cil 

de 
Un 

A 

'  4 
4 

in- 

'S- 

ilé 
N 

• 
• 

•  • 

•  • 
• 

■  • 

m        m 

• 

• 
• 

■  f 
• 

•  • 

•  • 
• 

0 

Pan 
A 

'  i 
1 

N 

0 

Afû 
A 

i 

uilé 
N 

•      • 

0 

Ra 
A 

0 

ipl 

N 

i 

1 

Dl 
per 

A 

• 
•     • 

18 
37 

1 
»- 

N 

1 

4; 

! 

;  Aix.       .     . 

;  Al'fer  .  . 
i  Angouléme 

Annecy.  . 
1  Autan  .  . 
'  Bayonne  . 
1  Bordeaux  . 

Cambrai     . 

Evreux.     . 

Fréjus  .     . 

Laval    ,    . 

Lyon-    .    . 

Marseille  . 
I  Moulin.s.  . 
,  Nancy  .  . 
1  Nimes  .  . 
.  Reims.  .  . 
:  Saint-Dié  . 
'  Toulouse    - 

Versailles  . 

Paris.    .     , 

Totaux. 

Quelques  diocèses  ne  figurent  pas  ici,  bien  que  le 
Tkesauriis  désigne  les  procès  par  leurs  noms,  par  exemple, 
Vannes^  Luçon,  Saint-Brieuc,  car  ces  causes  ont  été  ins- 
truites ou  jugées  à  Paris.  En  effet»  cette  Officialité  possède 
une  sorte  de  petit  monopole  des  procès  de  mariage.  Il  y 
a  plusieurs  raisons  de  cette  anomalie.  La  principale 
consiste  en  ce  que  certains  évéques  se  soucient  fort  peu, 
malgré  leur  compétence,  d'accepter  les  instances  présen- 


ti) La  lettre  A  signifie  Affirmative,  c'est-à-dire  que  la  dissolution  a  été 
accordée  ;  la  lettre  N,  Négative,  que  la  yalidité  a  été  maintenue  ou  la 
dispense  refusée. 
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tées  à  leur  Irtbunal,  soit  par  crainte  du  scandale,  soit  par 
défaut  d'organisation.  Paris  s'est  montré  plus  accueil- 
lant (1). 

Les  causes  les  plus  fréquentes  et  dont  le  succès  est  le 
plus  assuré  sont  celles  de  non  consommation.  Dans  ces 
procès  la  preuve  est  plus  facile  :  elle  repose  ordinaire- 
ment sur  des  expertises  médicales.  Viennent  ensuite  les 
causes  de  nullité  pour  crainte  et  violence,  puis  pour  clan- 
destinité. Les  autres  sont  assez  rares. 

Des  chifires  précédents  il  ressort  qu'un  certain  nombre 
d'évêques  ont  déjà  été  appelés  à  s'occuper  des  causes 
matrimoniales,  et  il  est  aisé  de  prévoir  que  progressive- 
ment des  demandes  seront  adressées  à  tous  les  tribunaux 
ecclésiastiques.  Parfois  même,  il  suffit  d'un  sent  procès 
pour  mettre  en  mouvement  trois  ou  quatre  Oflicialités,  à 
cause  de  la  fréquence  des  commissions  rogatoires,  lorsque 
parties  ou  témoins  résident  dans  des  diocèses  différents. 
Or  la  procédure  matrimoniale,  quand  il  s'agit  de  la  disso- 
lution du  lien  sacramentel,  est  extrêmement  rigoureuse. 
Une  négligence  du  commissaire  —  dans  l'interrogatoire 
d'un  seul  témoin  —  peut  entraîner  des  conséquences 
désastreuses  au  point  de  vue  de  la  validité  judiciaire  des 
actes,  retarder  le  procès  et  augmenter  considérablement 
les  dépenses  (2).  —  Elle  est  aussi  fort  compliquée  et 
minutieuse,  spécialement  dans  les  procès  de  non  con- 
sommation qui  réclament  l'inspection  corporelle. 

Ce  traité  de  la  procédure  matrimoniale  semble  donc 
arriver  à  son  heure.  Quelques  juges  compétents  préten- 
dent qu'il  est  appelé  &  rendre  des  services. 

(1)  Cf.  livre  1,  m.  III,  n»  63. 

(2)  cr.  livre  II,  tft.  1,  d*  lU  et  suiv. 


INTHODKCTIO 

Pour  le  composer  il  a  fallu  se  livrer  à  c 
pénibles  recherches.  On  a  utilisé,  comme  (i 
vrage,  les  Instructions  officielles  émanées  d< 
époques  difléreates.  Mais  l'inlelligeace  de  cei 
tanliels  et  très  concis  supposant  la  connaissac 
droit,  un  commentaire  devenait  nécessaire.  ( 
à  le  faire  aussi  sérieux  et  aussi  complet  que  | 

Dans  ce  but,  on  a  puisé  aux  sources  auti 
Corpus:  cherché  et  recueilli,  dans  une  mul) 
vaes,  les  décrets  épars  des  Conj^régations  : 
se  rapportaient  à  la  question.  En  outre,  afin 
travail  plus  pratique  et  plus  vivant,  on  a  [ 
grande  partie  du  Thésaurus,  en  particulier  h 
nières  années.  Cette  analyse  patiente  de  plusie 
de  dossiers  a  permis  de  noter  les  difficultés  c 
circonstances  ou  soulevées,  dans  la  poursuite 
tioQ  judiciaire,  par  le  mauvais  vouloir  des  pe 
erreurs  le  plus  fréquemment  commises  par  < 
tés  inexpérimentées,  et,  par  làmème,  les  moy< 
dieroude  les  éviter.  Sages  avertissements,  re 
ordonnances  spéciales  de  la  Congrégation 
poarsurmonter  un  obstacle,  combler  des  lacui 
les  refards,  sortir  d'une  situation  ioextric 
été  mis  à  profit  à  mesure  que  l'occasion  s'en  p: 

C'est  sous  ces  grandes  autorités  que  s'a 
tuellement  la  doctrine  de  ce  livre  (I). 

Avec  l'abondance  des  matériaux  amassé 


(1)  Inutile  de  dire  qn'on  a  eu  continuellement  sous  les 
leals  Abrégés  de  procetsv  matTÏmoniali  de  Mansslla,  Gasp 
et  le  Mémento  si  sug^eslif  de  l'abbé  Péhiès,  publié  sous  c 
Procédure  canonique  dam  let  cautet  matrimoniales.  (Pa 

im.] 
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possible  de  publier  une  longue  suile  de  volumes.  Il  n'y 
avait  qu'à  faire  passer  les  notes  dans  le  texte  et  à  se  miMer 
de  temps  en  temps  à  la  discussion  de  certains  points  con- 
troversés. On  a  cru  préférable  de  rejeter,  autant  que 
possible,  aubas  des  pages  les  documents  et  les  références 
pour  ne  pas  arrêter  la  marche  de  la  lecture,  puis  de  ren- 
voyer aux  meilleurs  auteurs  sur  les  opinions  débattues. 
Ce  que  le  lecteur  cherche  avant  tout  dans  un  ouvrage  de 
ce  genre,  c'est  une  solution  rapide  et  plausible.  Avec  la 
méthode  adoptée  ce  résultat  est  bien  près  d'être  atteint. 

Chaque  volume,  surtout  le  premier,  se  termine  par  une 
série  d'appendices.  On  y  trouvera  les  formules  judiciaires 
les  plus  usitées  dans  la  procédure  ;  le  texte  de  toutes  les 
instructions  importantes  qu'on  doit  sans  cesse  avoir  sous  les 
yeux  ;  enfin,  des  exemples  sur  la  manière  dont  la  Congré- 
gation du  Concile  examine  et  discute  les  causes  matrimo- 
niales. 

Le  traité  sur  le  Mariage  devant  les  tribunaux  ecclésias^ 
tiques  comprendra  deux  parties  divisées,  chacune,  en 
trois  livres. 

La  première  partie,  ou  Procédure  matrimoniale  généralcy 
traite:  1^  de  l'organisation  du  tribunal;  2""  de  l'enquête 
préliminaire  extrajudiciaire  ;  3^  de  l'instructionjudiciaire. 

La  seconde  partie,  ou  Procédure  matrimoniale  spéciale, 
étudie  :  l''  les  causes  de  nullité  ;  2*  les  causes  de  divorce; 
3^  les  causes  qui  n'atteignent  pas  le  lien. 

Bordeaux,  le  8  mai  1898^ 
Fête  de  TApparition  de  saint  Michel. 

René  Bassibby. 
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satione  ah  accurata  observantia  prœscriptionum  biillœ  Be- 
nedictiXIV^Dei  miseratione,  servata  tamen  in  substantia- 
libus  ; 

4«  L'Instruction  du  Saint-Office,  du  20  juin  1883,  ad  Pa- 
triarchas  Archiepiscopos,  Episcopos  rituum  orientalium  in 
causis  matrimonia libus  adhibenda  ; 

5'*  L'Instruction  de  la  Propagande,  de  1883,  de  Judiciis 
ecclesiasiicis  circa  causas  matrimoniales  ; 

6°  L'Instruction  du  Saint-Office,  septembre  1890,  Episcopo 
Myssvriensi  ; 

7<>  L'Instruction  du  Saint-Office,  1868,  ad  probandam 
mortem  conjugis  ; 

8**  Llnstruction  sans  caractère  officiel joro  judiciis  eccle- 
siasiicis quoad  causas  matrimoniales  y  rédigée  par  l'arche- 
vêque de  Vienne  pour  l'empire  autrichien  et  approuvée  à 
Rome  par  cinq  examinateurs,  le  4  mai  1855  (1); 

9*  Divers  décrets,  rescrits  et  décisions  des  Congrégations 
romaines  dont  il  sera  fait  mention  au  cours  de  l'ouvrage; 

10°  Enfin,  les  textes  de  la  législation  générale  applicables 
en  la  matière,  surtout  les  livres  II  et  IV  des  Décrétales,  les 
titres  XXVIII  et  suivants  du  livre  I. 

2.  —  Aux  termes  de  ces  prescriptions,  il  y  a  dans  chaque 
diocèse  un  tribunal  chargé  d'instruire  et  de  juger  en  pre- 
mière instance  les  causes  de  mariage  qui  relèvent  de  sa  com- 
pétence (2). 

Dans  les  archevêchés  il  y  en  a  deux  :  l'un  de  première 
instance  pour  traiter  les  affaires  diocésaines^  Tautre  de 
seconde  instance  pour  recevoir  en  appel  les  causes  des 
diocèses  suffragants  (3). 


(4)  Cf.  Append.  Toutes  ces  instructions  se  trouvent  à  la  fin  du  volume,  2«  sé- 
rie des  appendices  placées  selon  leur  degré  d'importance. 

(2)  CoNSTiTUT.  Dei  miser.  §  4. 

(3)  Cf.  livre  111,  tit.  Xll,  </e  l* Appel,  dans  le  présent  ouvrage. 
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CONSTITUTION    DU   TRIBUNAL 


Les  tribunaux  diocésains  de  première  et  de  seconde  ins- 
tance ont  la  même  organisation  et  suivent  les  mêmes  règles 
de  procédure  (1). 

3.  —  On  peut  les  établir  de  deux  façons  :  d'une  façon  per- 
manente en  désignant,  une  fois  pour  toutes,  les  membres 
qui  en  feront  partie  (2),  d'une  façon  temporaire  en  les  nom- 
mant pour  chaque  procès  qui  se  présente  (3).  Les  diocèses 
ont  chacun  leurs  usages  et  leurs  préférences  sur  ce  point.  En 
toute  occurrence,  il  parait  plus  sage  de  choisir  les  mêmes 
personnes  afin  de  leur  permettre  d'acquérir  la  science  de  la 
législation  et  surtout  la  pratique  des  affaires. 

Pour  les  causes  que  le  tribunal  diocésain,  par  ailleurs  in- 
compétent, est  chargé  d'instruire  en  vertu  d'un  mandat  de 
subdélégation,  comme,  par  exemple,  les  causes  réservées  et 
les  procès  en  non-consommation,  les  membres  sont  néces- 
sairement députés  à  chaque  nouvelle  instance.  Puisque 
l'évêque  n'a  aucune  compétence  sur  ces  causes,  il  est  clair 
que  le  mandat  général  accordé  au  tribunal  ne  peut  avoir  de 
valeur  pour  ce  cas  spécial  (4). 

4.  —  Le  tribunal  se  compose  de  membres  nécessaires  ou 
de  droit  et  de  membres  facultatifs. 

Les  membres  nécessaires  (5),  c'est-à-dire  dont  la  présence 
est  requise  à  peine  de  nullité  des  actes  et  sans  lesquels  le 


:i)  CoxsTiTCT.  Dei  miser.  §  10:  «  omnia  et  singula  quœcumque  corani  judice 
in  prima  instantia  sen'anda  prœfinita  fuerunt,  etiam  coraiu  altero  in  secunda 
€xacte  ac  diligentercustodientur.  » 

•2  Pour  le  défenseur  :  Constitut.  Dei  miser,  §  5  ;  in  Trrviren.,  Dispensât, 
tnatrim.,  22  jun.  1895,  remarques  du  consulteur  Ihéol.  —  L'Instkuctio  Alstk. 
suppose  un  tribunal  permanent,  §  97  et  seq. 

3  IssTR.  22  août  1840.  —  Lnstr.  20  juin  1883,  §  4  et  5.  Ces  instructions 
indiquent  une  délégation  spéciale  du  juge  au  reçu  de  chaque  instance. 

\.4  Cf.  infra,  tit.  H),  de  la  Compétence^  n.  54,  56,  57. 

v')' CossTiTUT.  Dei  miser,  passim;  —  Instr.  20  juin  1883,  §  4  et  5  ;  — 
Cap.  11,  de  probat. 
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ibunal  ne  saurait  légitimement  fonctiomier,  sonl^  en 
ïgle  générale,  au  nombre  de  trois  : 

1"  Le  juge,  appelé  encore  officiai,  modérateur  ou  président; 

2*  Le  défenseur  du  lien  malnmonial  (1)  ; 

3*  Le  greffier,  désigné  aussi  sous  les  noms  de  notaire, 
liancelier,  secrétaire. 

5.  —  Parmi  les  membres  facultatifs  (2),  c'est-à-dire  dont 
I  présence  n'est  pas  obligatoire,  les  uns  sont  destinés  à 
ssister  le  juge  à  titre  de  conseillers  :  on  les  appelle  asses- 
jurs  [3}.  Les  autres  ont  mission  de  remplacer  les  membres 
écessaires  en  cas  d'absence,  maladie,  démission,  récusa- 
on,  révocation  ou  mort,  lis  se  nomment  substituts  ou  sup- 
léants.  Ce  sont  : 

1»  Le  suppléant  du  juge,  vice-official  ou  vice-président  ; 

2"  Le  substitut  du  défenseur  du  lien; 

S"  Le  substitut  du  greffier  ou  prosecrétaire. 

Au  lieu  d'un  juge  unique  assisté  d'assesseurs,  le  tribunal 
eurrait  aussi  bien  se  composer  d'un  collège  de  juges  délé- 
ués  avec  voix  délibérative  (4).  Cette  méthode  est  celle  des 
ongrégations  romaines  qui  exigent  au  moins  trois  juges  (5). 
Ile  est  en  vigueur  en  Autriche  où  le  tribunal  comprend  un 
résident  et  quittre  ou  sixconseillcrs  avec  droit  de  vote.  Les 
[roulai res  de  Grégoire  XVI,  du  5  novembre  1831  et  du  18 
vril  1832,  publiées  par  la  secrétairerie  d'Ktat,  l'appliquent 
ux  tribunaux  criminels. 


(1)  Sa  présence  n'est  pns  exigée  dans   loiifea  tes  causes   malrimoDiales.  — 

'.  lit.  IV,  liv.  1  :  Du  défenseur  ilu  lien,  a.  79, 87  et  88. 

^2]  PAries,   ProcAluit  canon,  tlana  les  causei  matriiiionialps,   lit.  II,  art.  3. 

(S)  Cf.  lit.  VI,  liï.  I  :  Des  assesseurs. 

(1)  Bonlx,  lie  Juiiiciis  eccleaiasl.,  tom.  1,  p.  iGG  et  seq.  IxaTHLCT.  Al'strmca,. 

n.  —  Cf.  infra,  tit.  VI,  n.  133  et  seq. 

(3)  CoNSTiTiT.  Iinmenia,   Sixti  V  :  «  Quo  diclaniru  ConsTCHnlioniira  expeJi- 

oesvaliiin;  exsistant,  Cardinales  in  quiilibelConRret'aliiinenun  sinlpauciores 

bus.  •■    La  CongréK'tlion    du   S.  Otllce   fait   exception    En  vertu  <lu    laola 

iprio  n  Cum  Felicis  «  de  S.  l'ie  V,  ilnir  ju^'C^  "  In  ritrueiir  sunt  suffisants» 
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L'évâque  a  toute  liberté  sur  ce  point.  Il  se  âé 
l'importance  des  cas.  Dans  les  causes  évidente: 
unique  surfit,  puisqu'il  peut  procéder  en  certaine: 
sans  les  solennités  ordinaires. 

Dans  les  causes  plus  compliquées  it  lui  associ 


Dans  les  procès  difficiles  de  nullité,  où  le  tri 
porter  la  sentence,  il  semble  plus  rationnel  de  m 
ser  à  un  seul  juge  la  responsabilité  d'une  déci 
grave  (1). 

II  est  souvent  très  utile  auz  juges  surchargés 
comme  la  plupart  des  vicaires  généraux  en  Fra 
faireaiderpar  un  auditeur  qui  remplirait  un  rdli 
è  celuidujuge  d'instruction  au  criminel  (2).  Vtnst 
fn'oca  l'appelle  commissaire  (3).  11  peut  siéger 
tribunal  en  qualité  de  juge  ou  d'assesseur  ou  bici 
plement  chargé  de  l'information  préliminaire  extri 

Les  tribunaux  français  se  passent  généralemen 
sier  ou  appariteur.  Ils  se  contentent  de  faire  les  cil 
lettre  recommandée  avec  avis  de  réception  de  la 
termes  de  l'Instruction  de  la  Congrégation  des  1 
Réguliers,  du  11  juin  1880,  article  xiv. 

6.  —  Tous  les  membres  du  tribunal  sont  no 
l'Ordinaire  du  diocèse  (4).  Cependant,  à  moins 
expresse  de  l'Ordinaire,  le  juge  délégué  a  la  facul 
sir  ses  assesseurs  (5). 


(I)  A.'fALECT.i  jLd.  poxTiFic,  sér.  II.  col.  2in,2J83;  IX,  *t3,  TU 
(!)  >ehBHlsffraeb«r,   lib.    Il,  lit.   1,  n*    IS  ;    Boulz,  op.   cil 
«p.  II. 
(î)  InsmucT.  Atgra.  Sg  140,  lit.  -  Cf.  livre  II,  lit.  I  ;  et  in^a, 

(4)  hsTRucT.  20  Juin  1883,  S  *  et  5.  —  Si  on  se  sert  d'un  hi 
nommé  par  l'Ordinaire  comme  les  autres  membres  :  in  LiBUi 
Î3  JanT.  1892. 

(5)  BvcUUftt,  PraUct.  juf.  can.,  n.  1413.  —  B«Bix,  op.  i 
Cf.in^,Ut.  VI,  n.  IM. 
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7.  —  Autant  que  possible,  les  membres  du  tribunal  ne 
loivent  pas  être  suspects  aux  parties.  Celui  qui  sait  cause 
le  récusation  en  sa  personne  s'abstiendra  d'exercer  ses  fonc- 
tions (1). 

8.  —  L'Ordinaire  est  de  droit  juge  du  tribunal  (2).  Ha- 
bituellement il  délègue  ses  fonctions  au  vicaire  général,  en 
se  réservant  la  liberté  d'évoquer  à  lui  le  procès  en  tout  état 
lie  cause  (3)  et  de  prescrire  telles  ordonnances  qu'il  esti- 
mera utiles  (4). 

9.  —  Les  nominations  des  membres  du  tribunal  se  font 
par  écrit  sur  document  authentique  rédigé  en  latin  (^). 
\ucune  formule  déterminée  n'est  prévue  pour  la  validité  de 
cet  acte.  Il  est  nécessaire  seulement  qu'il  remplisse  les  con- 
ditions d'un  mandat  régulier  (6).  Il  contiendra  par  consé- 
]uent : 

l'*  Les  nom,  prénoms  et  qualités  juridiques  du  mandant; 

2*  Le  pouvoir  ordinaire  ou  délégué  en  vertu  duquel  il 
igît  :  l'évoque  de  Nantes  est  assez  vivement  repris  pour 
l'avoir  pas  mentionné  la  délégation  pontificale  dans  un 
arocès  de  dispense  pour  mariage  non  consommé:  Eptscopus 
n  ista  causa  suum  Vicarium  Gêneraient  cotistituit  delega- 
um;  sed  mirabile  dictu,  in  imiverso  illo  mandata  Episcopi, 
ioieslaiis  delegatas   a  Romano  Ponti/ice   acceptas  nulla  fit 

(t)  C.*p.  Iminunnte,  23,  itt  offc.  tl  polesl.  juil.  riel.  —  Cap.  l'oslremo,  36, 
fe  appellal.  —  Cf.  lit.  II.  du  juge,  n.  2'J  et  seq.;  —  Livre  Hl,  tit.  III,  île  ta 
éciiaalion.  —  hsTBtcT.  Ai'stb.  g  100. 

(2)  CoxciL.  TniDEiiT,  sess.  n,  cap.  20  île  reform.  —  Ixstih-ct.  22  auft.  I8i0, 

(3)  SctamKisBmebar,  tit.  XXIX  île  offic.  et  poleil.  jud.  ilHen.,  S  vu,  n.  Vi  : 
primus  delegans  revocalionem  illam  lacère   pro  nrbilrio  suo  potest,  cum 

italur  jure  suo  et  quasi  re  propria  ..  eliamsi  rcs  non  ainplius  iolegra  sit.  ieA 
lelegatus  jam  cœperit  uti  jurjsdiclione  sibi  ccimniisaa  ;  niihuc  enlm  Jiidex 
rdinarius  causani  a  se  delegalam  alleri,  rcvocare  et  reassumero  putest.  " 

(i)    ISSTHVCT.  AlSTB.    g   ilg. 

(5)  iMSTHi-cT.  20  juin  1883,  §  6.  —  Ihstbl'ct.  22  aug.  18*0,  %  Cum  itaque. 

(6)  Sagnorl,  Exeinplar.  acior.  foi:,  pag.  32  et  seq. 
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disparaître  OU  est  retenu  par  quelque  empêchement,  le  juge 
appelle  le  substitut  député  d'avance.  Si  aucun  n'a  été  préa- 
lablement désigné,  TOrdinaire  s'empresse  de  pourvoir  à  la 
vacance  par  le  choix  d'un  nouveau  titulaire,  dans  les  for- 
mes précédemment  indiquées  (1). 

Les  actes  judiciaires  légitimement  accomplis  par  un  mem- 
bre du  tribunal  gardent  leur  valeur  après  sa  mort,  démission 
ou  révocation.  Son  successeur  les  continue  au  point  où  ils  se 
trouvent,  sans  les  reprendre  ab  inUio{2). 

H.  —  Que  les  nominations  soient  faites  sous  forme  de 
délégation  spéciale  ou  de  délégation  générale,  les  membres 
du  tribunal  n'entrent  en  fonctions  qu'après  avoir  reçu  direc- 
tement un  mandat  formel,  alors  même  qu'ils  savent  par 
ailleurs  de  source  certaine  que  la  délégation  a  été  octroyée  (3). 

Tout  acte  de  juridiction  attenté  par  le  juge  délégué,  tout 
commencement  de  fonction  entrepris  par  l'un  ou  l'autre  des 
membres  avant  la  réception  du  mandat  est  de  nulle  valeur. 
La  suite  de  la  procédure  en  est  viciée  jusqu'à  la  sentence 
inclusivement.  Bien  plus,  l'intimation  ultérieure  ne  suffirait 
pas  à  revalider  des  actes  ainsi  frappés  de  nullité  ;  il  faudrait 
reprendre  Taction  à  son  origine,  c'est-à-dire  à  la  citation  (4). 

rait  ses  droits  en  déléguant  à  un  assesseur  les  fonctions  du  greffier  absent, 
puisque  la  nomination  de  ce  dernier  appartient  exclusivement  à  l'Ordinaire , 
évéque  ou  vicaire  capitulaire.  —  Nous  croyons  cependant  que,  dans  un  cas  de 
nécessité,  il  pourrait  déléguer,  en  Tabsence  de  TOrdinaire,  à  un  assesseur  ou 
à  une  personne  étrangère  la  charge  de  greffier.  Le  droit  civil  admet  que,  dans 
une  semblable  circonstance,  tout  citoyen  Agé  de  25  ans  peut  assister  le  juge 
d'instruction.  —Cf.  Schmalagnieber,  in  IIlU).,tit.  XXII,  n.  17;  infra,  tit.  V, 
du  greffier  y  n.  102. 

(1)  CoNSTiT.  Dei  miserai.  %  5.  —  Ijîstr.  S.  Off.  1883,  §  6. 

(2)  La  Nouvelle  Revue  théol.  (t.  XIX,  p.  48  et  suiv.;  t.  XX,  p.  129),  se 
basant  sur  un  décret  de  la  Pénitencerie,  3  avril  1886,  prétend  que,  pour 
Texécution  des  dispenses  matrimoniales,  le  successeur  délégué  doit  reprendre 
toute  Taffaire  ab  inilio.  Il  semble  que  depuis  le  décret  du  S.  Office  20  fé- 
vrier 1888,  le  contraire  soit  la  vérité.  (Rosset,  de  sacr,  Matr.  n.  2645  et  2646.) 

(3)  Santl,  Prœlect.  jur.  can.  lib.  I,  tit.  XXIX,  n.  17.  —  Plrhlng,  tit  XXIX, 
lib.  I,  n.  100. 

(4)  Sohmalsgraeber,  eod,loc.f  n.  1. 
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Il  est  défendu  au  délégué  du  Souverain  Pontife  d'exercer 
sa  juridiction  sans  être  nanti  de  lettres  en  bonne  et  due  forme, 
à  moins  que  la  notification  n'ait  été  faite  d'office  par  Tauto- 
rite  du  Saint-Siège  (1).  Par  analogie,  les  membres  du  tribu- 
nal diocésain  auront  soin  de  s'interdire  toute  fonction  avant 
la  remise  du  titre  officiel  de  nomination,  car  la  loi  exige  ici 
une  délégation  écrite. 

12.  —  Les  litres  une  fois  reçus,  le  juge  fixe  le  temps  et 

le  lieu  011  se  tiendra  la  première  séance,  dite  de  constitution. 

Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  il  donne  lecture  des  lettres 


(!)  Cap.  Super  eo,  de  appelL  —  Extra v.  1,  de  Elect ,  §  Sane.  —  La  Péniten- 
cerie  a  confirmé  ce  principe  pour  Texécution  des  dispenses  matrimoniales, 
15  janvier  1894. 

«  EmB  BT  RmE  PRITÎCEPSf 

«  Notum  est  quoddispositione  juris  [cap.  ii,  de  Appellalionibus  ;  Conc.  Trid. 
sess.  xxUf  cap.  v,  deRef)  Ordinarius  diœcesanus  nullam  habet  jurisdictio- 
nem  ut  executioni  mandet  Brevia  Apostolica  super  dispensationibus  matri- 
monialibus  priusquam  habxierit  documentum  originale,  llis  positis,  Episcopus 
Niroterien.  et  Tropien.  humiliter  E.  V.  Rmam  deprecatur  ut  dignetur  se- 
queatia  qu  œsita  solvere  : 

«  I.  Applicaturne  hœc  canonica  dispositio  etiam  iis  dispensationibus  matri- 
monialibus,  quas,  vix  ac  conceduntur,  Ordinario  manifestât  Expeditionarius 
Âpostolicus  in  Urbe  commorans  ? 

«  il.  Quid  faciendum  si  hodiernus  Episcopus  invenit  quod  nonnulla  matri- 
monia,  in  urgentissimis  casibus  contracta  fuerunt  post  monitionem  Expedi- 
tionarii  et  antequam  Curia  recepisset  Brève  originale,  dum  partes  in  bona  fide 
versantur  ?  » 

Pœnitenliaria,  mature  perpensisexpositis,  respondet  : 

Ad.  I.  Affirmative, 

Ad.  II.  Opus  esse  nova  dispensationum  executione. 

Datum  Romœ,  in  S.  Pœnitentiaria,  die  15  jan.  1894.  —  Autre  réponse  du  S. 
Office: 

-~  «  Utnim  valida  sit  dispensatio  matrimonialis  ab  Ordinario  exécution! 
mandata  post  habitam  notitiam  per  telegraphum  et  antequam  pervenerit 
authenticum  documentum  gratifie  concessœ  ? 

S.  C.  S.  Officii  die  14  augusti  1892  respondit  : 

Négative,  nisi  notitia  telegraphica  Iransmissa  fuerit  ex  officio  auctoriiate 
Sancise  Sedis. 

Sanctissimus  apprebavit.  » 
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individuelles  ou  de  l'acte  unique  contenant  in  ghbo  toutes 
les  nominations  (1). 

En  principe,  le  mandat  de  délégation  ne  se  présumant  pas, 
les  membres  du  tribunal  auraient  besoin  de  prouver  leurs 
pouvoirs  en  les  montrant  aux  parties  ou  à  leurs  fondés  de 
procuration  (2).  Mais  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  omettre 
cette  formalité.  Les  parties  acceptent  le  tribunal  tel  qu'il  se 
présente  et  reconnaissent  sa  Juridiction  sans  conteste  par  le 
faitde  leurcomparution.  Le  ju)j:c  n'a  qu'à  affirmer  qu'il  pro- 
cède en  vertu  d'une  délégation  régulière  (3). 

Toutefois  le  droit  de  récusation  pour  vice  de  forme  dans  le 
mandat  original  demeure  toujours  acquis  aux  parties  (4). 
Aussi  bien  le  juge  en  donnant  lecture  des  nominations  exa- 
mine soigneusement  si  les  pouvoirs  sont  en  règle.  C'est  une 
mesure  de  prudence.  On  voit  souvent  des  tribunaux  accep- 
ter un  mandat  frappé  de  nullité  pour  incompétence  de  l'Or- 
dinaire (5). 

La  vérification  des  pouvoirs  acbevée,  le  juge  assigne  à 
chaque  membre  son  rang  et  sa  place.  Le  tribunal  est  cons- 
titué. 

13.  —  L'acte  authentique  des  nominations  est  annexé  au 
dossier.  Sinon,  le  greffier,  en  rédigeant  le  compte  rendu  de  la 
séance  de  constitution,  mentionne  que  le  juge  a  lu  les  lettres 
de  provision  et  que  tels  membres  ont  été  régulièrement  nom- 

(1)  Sagnorl,  Ejrgmplur.  net.  fur.,  pag.  I  et2. 

[1)  Cap.  s;  forie,  11,  de  elecl.  et  elect  poleil.  in  6  ;  —  FftBnan,  lil.  XXXI, 
lib,  I,  cap,  31.  n.  ~i  et  seq. 

(31  FlrUns,  in  Ut.  XXIX,  lib.  Il,  n.  70  ;  -  Bchm»lsgrneb«r.  ibi'l.  %  v, 
n.  27. 

(i;  C\e.  Si  for/e.  H,  Je  elecl.  et  eleet  polesl.  in  6, 

(j)  In  Vastex.  iliapensalionis  malrim.  22  jun.  1895  ;  —  in  TnEvinns.,  20  jun. 
tSOÏ.  Les  tribunaux  nvaieni  accepté  un  mnnilnt  épiscopal  pour  instruire  un 
procï-a  en  non-consommation,  sans  autonsalion  préalable  du  Souverain  Pon- 
tife. L'flfficinlité  de  Trèïes  avait  même  prononcé  la  sentence.  —  In  Sthioonien. 
Ditpensat.  malr.,  12  sept.  1896.  —  In  Mileto.  Dispens.,  12  sept.  1891.  —  Cf. 
infra,  n.  56. 


•S'i 
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mes  (1).  Tout  changement  qui  survient  au  cours  du  procès 
dans  le  personnel  du  tribunal,  toute  nouvelle  nomination  est 
signalée  de  la  même  façon  juridique  (2). 

14.  —  Il  reste  encore  une  formalité^  celle  du  serment. 

Le  serment  n*est  rigoureusement  obligatoire  que  pour  le 
défenseur  du  lien  (3).  Dans  la  plupart  des  dioctlîses,  tous  les 
membres  du  tribunal  ont  coutume  de  jurer,  la  main  sur 
le  livre  des  Evangiles,  de  remplir  leurs  fonctions  en  cons- 
cience et  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  canoni- 
que (4). 

Les  parties,  procureurs  et  avocats,  peuvent  assister  à  cette 
prestation  de  serment.  On  les  convoque  par  citation  légale  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  rendre  à  Tinvitation  (5). 

15.  —  Le  tribunal  régulièrement  constitué  a  son  siège 
habituel  au  palais  épiscopal,  dans  une  salle  réservée  aux 
audiences.  Rien  ne  l'empêche  de  se  constituer  et  de  fonction- 
ner dans  une  autre  demeure,  non  exempte,  pourvu  qu'elle 
soit  convenable,  et  dans  une  autre  ville  du  diocèse,  —  qu'il 
soit  présidé  par  l'Ordinaire  ou  par  un  délégué  (6). 

Il  est  même  préférable,  lorsque  le  diocèse  compte  de  grandes 
cités  avec  un  clergé  nombreux  et  capable,  d'ériger  le  tribu- 
nal dans  la  ville  où  témoins  et  parties  seront  entendus  sans 


(Il  hsTRUcr.  S.  OfF.  1883,  tit.  II,  §  6.  —  In  Nax.netkx.,  Dispensât.  Mntr'nn., 
29janv.  1898  :  «  Ex  actis  processus  nulla  ratione  constat,  utnim  R.  D.  L..., 
qui  in  illo  examine  officio  defensoris  matrimonii  functus  est,  rite  fuerit  depu- 
tatus.  B 

.^2)  In  Bl'rdigalen.  Matrimonii,  22  juin  1893.  Trois  greffiers  apparaissent 
successÎTement.  La  nomination  du  troisième  titulaire,  qui  a  rédigé  l'interro- 
gatoire du  3  oct.  1893,  ne  figure  nulle  part  au  dossier. 

(3)  IxsTRucT.  22  aug.  1840  ;  —  rfw  S.  Ofk.  1883,  tit.  II,  §  8. 

(4)  "Romiet^desacramento  Mairim.  t.  VI,  n.  3725.  —  Périe»,  op.  ci7.,til.lll, 
art.  27,  not.  3.  —  Cf.  Append.,  formules  7,  8,  9.  —  Cf.  livre  HI,  tit.  IV,  ce  qui 
concerne  le  serment,  n.  302  et  seq.  —  infra,  tit.  IV,  du  défenseur  du  lien. 

•    l'i)  Gasparri,  op.  cit.,  n.  1193. 

(6)  a\p.  Cum  episcopus,  tit.  XVI,  lib.  I,  Décret,  in  6;  —  Reiffenstnel,  in 
tit.  XXVII,  Ub.  II,  n.  24. 
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rais  de  déplacement  et  les  informations  plus  faciles  à  recueil^ 
r.  C'est  ainsi  que  procédait  récemment  l'urchevëque  de 
iambrai  en  établissant  le  tribunal  à  Lille  (1). 
Quelquefois  le  tribunal  se  transporte  momentanément  soit 
u  domicile  des  parties  ou  témoins  empêchés,  soit,  pour  l'ins- 
ection  médicale,  dans  la  maison  choisie  par  le  juge  (2). 
l'autres  fois  il  commet  un  Ordinaire  étranger  à  l'effet  d'en- 
mdte,  en  son  nom,  des  parties  ou  témoins  résidanten  dehors 
u  diocèse  (3). 

16.  —  Si  la  loi  ne  détermine  pas  d'une  manière  absolu- 
lent  précise  le  lieu  des  séances,  elle  fixe  positivement  le 
împs  011  le  tribunal  doit  suspendre  toute  fonction  judi- 
iaire  (4). 

Les  jours  fériés,  c'est-à-dire  les  dimanches  et  fêles  de 
récepte,  elle  interdit  de  prêter  serment,  de  citer,  de  recevoir 
:s  dépositions,  de  faire  les  visites  médicales  etde  prononcer 
1  sentence  à  peine  de  nullité  des  actes  (5).  Si  pourtant  il  y  a 
éril  en  demeure  et  une  vraie  nécessité,  —  c'est  le  cas  pour 
ïs  procès  en  dissolution  du  lien,  —  la  jurisprudence  laisse 
u  juge  la  liberté  d'apprécier  et  de  décider  en  conscience 
es  actes  judiciaires  qu'il  croit  devoir  tolérer  (6). 

(I)  >  Cum  autem  archiepiscopo  rescripsissem  u(,  servatls  servandis,  proces- 
im  in  primo  jurisdiclîonis  gradu  iisque  ad  senteatiam  delinitlvam  roaficere 
iirarct,  rite  ab  eo  tribunal  in  civitate  Insulcasi,  ubi  modo  actor  degit,  die  4 
ec.  constilutura  fuit,  u  In  Qimkbaces.  18  mars  1893.  —  In  Netbn.,  Malrim., 
I  av.  1891.  —  In  C.iJiEBKCK:f., Dispensai,  malrim.,  5  jun.  1897. 
(î)  Cap.  Si  qui  leatîum,  8,  de  teitib,  et  alietl,—  I.istruct.  1810,  %  Deiignala 

(3)  CoMSTiTUT.  Deimûer.  —  iNSTRUCt.  20  juio  1883,  g  13,  —  Instruct.  EE. 
r  HR.  11  juin  ISSO,  art.  19.  —  Cf.  liv.  UI,  lit.  IV,  de  la  Commiaihn  rogaloire, 
.  3H  et  seq. 

(1)Cap.  Omnes  diea,  i,  de  ferii».  —  Cf.  Ht.  111  tit.  II,  de  la  eilalion, 
.2*8. 

(5)  BchBalmsmebBr,  in  cap.  v,  de  feriis. 

(6)  SohnuaaKni«b«r,  toc.  cit.  a.  53.  —  Cap.  Conqueslia  e»l,  5,  de  feriis.  — 
T.  liv.  III.  lit.  II.  de  la  citation,  n.  248.  --  CUmantln.  Sxpe  contingit,  d* 
erl>or,  lignifie. 


r 
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17.  — L'Ordinaire  qui  a  nommé  les  membres  du  tribunal 
conserve  la  faculté  de  les  révoquer. 

Quand  l'action  n'a  pas  encore  été  entamée,  il  n'a  pas  besoin 
de  justifier  sa  révocation  (1).  Il  lui  faut^  au  contraire,  des 
motifs  sérieux  pour  décerner  cette  révocation  lorsque  le 
tribunal  a  déjà  entamé  la  cause  à  lui  confiée,  —  surtout  si 
les  membres  avaient  été  choisis  par  délégation  générale.  Il 
y  aurait  dans  ce  cas  une  sorte  d'injure  à  les  suspendre  sans 
raison  d'une  charge  permanente  (2).  La  révocation  demeure- 
rait pourtant  valide,  à  condition  qu'elle  eût  été  directement 
intimée  aux  membres  révoqués  (3). 

18.  —  Le  procès  est  entamé  par  la  citation.  L'intimation 
aux  parties  n'est  même  pas  requise  ;  il  suffit  que  la  citation 
ait  été  officiellement  expédiée  (4). 

Cette  expédition  de  la  citation  entraîne  d'autres  consé- 
quences importantes.  Si  la  mort  de  l'Ordinaire  vient  à  se 
produire  avant  que  le  délégué  ait  expédié  la  citation  aux  par- 
ties, les  membres  du  tribunal  perdent  leurs  pouvoirs.  — 
Ils  les  conservent  si  la  citation  a  été  expédiée  et  jouissent 
du  droit  de  poursuivre  le  procès  jusqu'à  sa  conclusion  défi- 
nitive (5). 

En  théorie,  les  fonctions  des  membres  du  tribunal  —  re 
hitegra  —  cessent  à  l'heure  exacte  de  la  mort  de  l'Ordi- 
naire (6).  En  pratique,  Terreur  commune  suppléant  la  juri- 

(1)  Relffenstuel,  de  offic,  et  pot  est,  jud.  deleg.  §  iv,  n.  136  et  137.  — 
Scbmalzgmeber,  loc,  cit. y  n.  45  :  pour  le  ju^e. 

(2;  Pour  le  greffier:  Conc.  Trid.  cap.  xx,  sess.  24;  cap.  x,  sess.  22,  dé 
refonn.  —  Coxstitut.  Dei  miser.  §  o  :  pour  le  défenseur  du  lien.  —  Inst.  Aust., 
§98. 

(3)  BsLrziUimt^  Pi œlect,  jur.  can,  n.  247;  —  Cf.  «ujo/'a,  n.  8,  en  note, 

(4)  Giraldi,  Exposit.  jw\  pontif,  part  I,  lib.  I,  lit.  XXIX,  sect.  149.  — 
Schmalzgmeber,  loc,  cit.  n.  48.  —  Reiffenstnel,  lib.  II,  tit.  III,  §  3,  n.  106. 
—  Cf.  livre  I,  tit.  III,  n.  64  et  65, 

(5)  Cap.  Licet  undique,  30,  de  offlc.  etpotest.  jud.  deleg.  —  Gap.  gratum,  20, 
de  offlc,  et  potest.  jud.  deleg. 

(6}  Gonsales,  in  h,  tit,  r-  Reiffenstnel,  tit.  III,  de  rescript. ^  lib,  I,  §  9,. 
n.  232  et  233. 
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diction,  les  acles  accomplis  avant  la  nouvelle  certaine  de  la 
mort  retiennent  leur  valeur  (1  ). 

La  cessation  des  pouvoirs  de  l'Ordinaire  par  expiration  du 
temps,  démission,  translation,  déposition,  produisent  les 
mêmes  effets  que  la  mort  naturelle  (2).  Mais  il  faut  que  la 
démission  et  la  translation  aient  été  acceptées,  publiées  dans 
le  Consistoire  et  notifiées  par  le  secrétaire  du  Sacré  Collège  ; 
la  sentence  de  déposition  prononcée  par  lejuge  compétent  et 

connue  (3), 

• 

19.  —  Ces  conclusionsdemeurent  applicables  dans  le  cas 
où  le  tribunal  est  constitué  en  vertu  d'un  mandat  de  subdé- 
légation, c'est-à-dire  lorsqu'il  est  chargé  d'instruire  un  pro- 
cès dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  au  Sou- 
verain Pontife,  comme  les  causes  des  princes  et  les  causes 
de  non-consommation.  La  mort  connue  du  Pape  entraîne, 
dans  ces  cas,  la  cessation  de  toute  juridiction  chez  l'Ordi- 
naire, re  intégra^  et  même  chez  les  membres  du  tribunal  sub- 
délégué qui  n'ont  pas  entamé  l'action.  Le  fait  de  la  subdé- 
légation n'est  pas  suffisant,  en  effet,  pour  constituer  un  com- 
mencement d'action  judiciaire  s'il  n'est  suivi  de  la  cita- 
tion (4). 

20.  —  Au  contraire,  le  tribunal  subdélégué  conserve  ses 
pouvoirs,  re  intégra,  si,  le  Pape  demeurant  en  vie,  l'Ordi- 
naire diocésainspécialement  délégué  vient  à  disparaître  après 
les  nominations  faites.  Le  Pape  est  ici  la  source  directe  et 
vivante  de  la  juridiction  (5). 


(1)  li.  Barbarias,  /f.  de  ofpcio  Praetoris. 

(i)  Reiffenstnel,  loc,  cit.  n.  233.  —  Sanches,  lib.  VIII,  disp.  2S,  n.  56. 
*  (3)  De  Rexuxtiat,  tit.  IX,  lib.  1  ;  De  Traxslatioxe,  tit.  VU,  lib.  I  ;  —  Santi, 
in  h,  tu.  n.  10;  —  Bargllllat,  n.  688  ;  —  Relffenstaal,  toc.  cit, 

(4)  Sanches,  lib.    VIH,    disput.  28,   n.  18.   -^    Sohmalsffmeber,   lib.  I, 
lit.  XXIX,  n.  49. 

(n)  Bargimat,  n.  251.  —  Rosset,  n.    2184.  «-  Sanchez,  toc.  cit.,  n.  35 
et  36. 
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Le  tribunal,  pour  ne  point  s'exposer  à  agir  avec  un  man- 
dat vicié  ou  douteux,  disUnguera  soigneusement  l'origine 
des  délégations  reçues  de  Rome. 

!•  Délégation  pour  procéder  dans  les  causes  de  non-con- 
sommation et  dans  les  procès  où  Tune  au  moins  des  parties 
appartient  à  une  famille  actuellement  régnante  ; 

2**  Délégation  pour  reprendre  une  cause  par  voie  de  sup- 
plique au  Souverain  Pontife,  parce  que  Tautorisation  ré- 
claméedépasse  lespouvoirs  ordinaires  du  Préfet  delà  Congré- 
gation qui  a  besoin  d'en  référer  au  Pape  :  ex  andientia  Sanc- 
t'mimi...  facta  de  his  omnibus per  in frascriptumSecretarhim 
Sanctissimo  Domino  Noslro...  fidelirelatione^  Sanctitas  Sua. . 

3*  Délégation  pour  instruire  une  cause  réservée  en  fait  par 
la  Congrégation  du  Concile,  du  Saint-Office^  de  la  Propa- 
gande; 

4®  Délégation  pour  poursuivre  un  procès  de  nullité,  lorsque 
les  époux  ont  obtenu  le  beneficium  novœ  audientiœj  ou  pour 
compléter  un  point  de  Tinstruction  par  simple  autorisation 
du  Secrétaire  et  assentiment  du  défenseur  du  lien  de  Rome. 

Dans  la  première  et  la  seconde  hypothèse,  la  juridiction 
étant  essentiellement  pontificale  cesse  à  la  mort  du  Pape,  re 
intégra.  Les  Congrégations  ne  sont  que  les  organes  du  Pape 
avec  facultés  déléguées  (1). 

Dans  la  troisième  et  la  quatrième,  nous  pensons  qu^elIe  fait 
partie  des  pouvoirs  ordinaires  des  Congrégations  (2).  Elle 


(1)A>'ALECTA  JiRis  PONTiFicii,  2*  série,  col.  237i:  Des  Congrégations  romaines 
et  de  leur  pratique.  —  In  Herbipolen.  Sullit.  matrhn.,  17  déc.  1857.  — 
Santl,  m  /  c/pcr?/.,  tit.  XLl,  de  in  integr.  restitut.,  n.  14. —  In  Buxonien. 
Ifa/nm.,  13  jul.  1893. 

(2)  Le  beneficium  novœ  audienliœ  est  demandé  par  requête  adressée  au 
secrétaire  dans  le  terme  de  dix  jours.  (Règlement  de  la  G.  du  G.  27  sept.  1847, 
art.  21.)  —  In  Parisien.  Matrim.,  29  févr.  1896.  Cf.  liv.  III,  tit.  XII,chap.  2. 

Les  administrations  qui  sont  de  simples  secrétariats  :  la  Daterie,  la  Secré* 
tairerie  des  Brefs  et  mémoriaux,  la  Chancellerie  apostolique,  cessent  de 
fonctionner  pendant  la  Tacance  du  siège  pontifical.  11  en  va  autrement  des 
Congrégations,  en  ce   qui    concerne  leurs   pouvoirs  ordinaires.   D'abord  le 
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mverain  Ponlife.  Par  conséquent  ici 
ïl  subdëlégué  n'aura  qu'à  commencer 
f.  Dans  le  premier  cas,  il  s'abstien- 
u'à  ce  que  le  nouveau  Pape  ait  sous- 
mcellerie  apostolique,  si  les  déléga- 
l'un  an  (1),  ou  renouvelé  les  facultés. 


I  courantes  qui  relèvent  de  sa  signature.  Les 
•■e  ne   doivent    s'occuper   que   de  l'élection  du 

étrangères  n'y  peuvent  être  admises  que  du 
trésents  et  pour  affaires  relatives  à  l'élcctian. 
le  cardinal  préfet  donne  sa  signature.  On  a 
raordinaircs.  En  mars  1710,  dans  le  conclave 
(.  des  EE.  et  IIH.  suspend  un  évéque  du  droit 
ninelle  à   des  actes   irrélractablcs  ;  —  en  avril 

Congrégalion  des  Evéques  et  Réguliers  dnns 
ion   d'un  décret   d'absolution    et  réintégration 

approuvé  par  Clément  XII,  71111(^11?  ce  ilrcitt 
pi-èn  ta  mort  du   fape.  —   Nous   citerons  deux 

par  lesquelles,  sede  vacante,  la  Congrég.  de& 
nterune  délégation  conlen  tiens  e  accordée  avant 
PoLicAsmnx  :  h  En  réponse  à  la  question  pro- 
commissaire  qu'elle  a  chargé  de  l'enquête  rela- 
■vCque  de  Policastro  devait  procéder  pendant  la 
n  a  estimé  que  ce  commissaire  peut  agir  par 
uvoirs  qu'elle  lui  communiquera  en  vertu  de  la 
on  a  écrite  il  y  a  déjà  quelque  temps.  Home,  le 

itro  s'est  adressé  aux  cardinaux  chers  d'Ordre, 
le  commissaire  que  V.  S.  a  chargé,  par  l'ordre 
Taire  une  enquête  canonique  dans  le  diocèse 
t  que  le  commissaire  ne  peut  agir  durant  la 
près  avoir  mûrement  rèlléchi  à  l'exposé  et  aux 
ilëgucnt  contre  l'évèque,  les  cardinaux  chefs 
■etarder  le  départ  du  commissaire,  nonobstant 
,11 —  Cf.  Fagnkn,  cap.  Cuni  d'i'ni.  de  major. 
&,  Relafio  roman,  curiee.  dise.  3.  —  A:<alecta. 
-  Lettre  des  EE  et  RR.  au  nonce  de  Naples, 
i3G.  —  Voir  les  pouvoirs  extraordinaires  accordés 
\.k  Gaete  lAsAL.  j.  p.,  sér.  xiii*.  682). 
ctus  D.N.omnes  et  singulas  a  priedecegsore  suo- 
n  ante  dlem  ejus  obitus  concessas  gratiœ  vel 
debitis  eorum  eiecutoribus  vel  judicibus  noni 
rit,  et  in  statum  pristinum  in  quo  videlicet 
Tant  obtcntO',  quoad  hoc  plenarie  restituil,  && 
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21.  —  Supposons  maintenant  que  l'Ordinaire  diocés. 
délégué  par  rescrit,  meure  avant  d'avoir  nom  mêles  memi 
du  tribunal  :  son  successeur  est-il  saisi  de  la  juridic 
octroyée  et  peut-il  subdéléguer  sans  réclamer  à  Rome  le 
nouvellement  des  pouvoirs?  —  L'évoque,  le  Chapitre 
vicaire  capilulaire  ou  l'administratenrapostotique  a  le  d 
d'exécuter  les  lettres  reçues  par  le  prédécesseur  défuni 
adressées  en  termes  explicites  :  Oralonim  Ordinario,  Ord 
rio  loci  (I).  Le  décret  du  Saint-Office,  en  date  du  20  fév 
1888,  atout  prévu  concernant  l'exécution  des  dispense 
for  externe  de  la  Daterie  et  de  la  Pénitencerie.  Elles  se 
désormais  adressées  à  l'Ordinaire  (2). 

Il  en  va  autrementdes  délégations  matrimoniales  con 
tieuses.  On  continue  à  les  aàrnsser '.  Archiepiscopo  Burd 
len...  Episcopo  Aginen...  Vicario  capitulari  Engolism 
Avec  une  semblable  suscription,  seul  le  successeur  re 
du  titre  correspondant  d'archevêque,  évoque,  vicaire  t 
tulaire,  peut  se  servir  des  délégations  accordées.  En  co 
quence,  à  la  disparition  de  l'Ordinaire,  le  Chapitre,  le 
caire  capilulaire  ou  l'administrateur  apostolique  deman 
l'autorisation  de  faire  usage  des  délégations  adressées  à 
chevÈque  ou  à  l'évoque  ;  et,  vice  versa,  l'archevêque  oi 
vèque,  d'exécuter  les  lettres  adressées  au  Chapitre,  au  vii 
capitulaire,  à  l'administrateur  apostolique  (3). 

Le  décret  du  Saint-Office,  du  24  novembre  IS97,  ne  n 
fie  nullement  tes  règles  précédentes.  Il  décide  que  loiiU 
facultés  spéciales  habituellement  accordées   aux  Ordin 


decrevit  per  eieculores  Tel  per  judices  prœdictos  vel  ab  eia  subdelej 
■d  eipeditioaem  negotiorum  ia  eia  cuntealorum  proce<li  posse  et  < 
guxta  iUanim  formam.  • 

(ljC*p.  Qwontain,  U,  de  offic.  et  poleal.jad.  ileleg.  :  -  Delegalio 
diguilati  Qoa  expresso  nomme  proprio  transit  ad  successorem.  » 

(S|  XouviLLE  Revi'R  thëol.,  t.  XX,  18S3,  pag.  122  et  seq. 

3)  Qlovloa,  I,  %  91.  n,  2.  —  Bunohfla,  lib.  VEII,  Jtsp.  27,  d.  6.  —  : 
in  IV  lib.  décrétai.,  Appentlix,  n.  i9  et  seq. 
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;  Evéqiies  passeront  à  leurs  successeurs,  en  cas  de  mort, 
anslation  ou  autre  motif  de  cessation  de  juridiction.  Les 
iccesseurs  n'auront  plus  besoin  de  solliciter  de  nouveaux 
juvoirs  ou  l'autorisation  expresse  de  se  servir  des  induits  ob- 
nus  par  leurs  prédécesseurs,  contrairement  à  l'ancienne 
Igislalion  relative  à  l'expiration  des  rescrits.  — Orles  délé- 
alions  matrimoniales  contentieuses  ne  sont  pas  données 
ibitualiter,  per  modiim  habtttis,  —  comme  les  induits 
mceinant  les  dispenses  matrimoniales,  —  mais  toujours 
lecialUer  et  ad  casum  pro  iina  quaqiie  vice  {1  ). 

22.  —  Les  pouvoirs  du  tribunal  cessent  encore  dès  qu'il 
rendu  la  sentence  ou  achevé  l'instruction  que  le  Pape  lui 
fait  confiée  (2).  Il  n'a  donc  pas   le  droit  de  recommencer 


[1)  Feria  iV,  ii  novembrUiS9r.  t.  In  Cong.  «en.  S.  Rom.  Univ,  Inquia.  b(ibit& 
I  Emis  ac  Rmis  DD.  Card.  in  rébus  fldci  eE  morum  Gen.  Inquisiloribus, 
1cm  Emi  Patres,  rerum  teroponimque  «djunctia  mnture  perpensis,  decer- 
mlum  ccasucrunt  :  Supplicandum  SSmo,  ut  deckrare  seu  sUtuere  dignetur 
;ultates  omnes  spéciales  habilvaliter  a  S.  Scdc  Episcopis  aJiisque  locorum 
dinariis  conceïsas  non  suspcndi  vel  desinere  ob  coruni  morlcm  vel  a  mu- 
re cessBtioneui,  sed  ad  successorcs  Ordinarius  transire  nd  Tormam  et  in 
ininis  décret)  a  Sup.  hac  Coni;.  editi  die  20  Tebruarii  18S8  quoad  dispeosa- 
nea  matrimoniales. 

(osequenti  vero  feria  VI,  die  S6  novembris  1B<J7,  in  sulîta  audientîa  tt.  P.  D. 
scssori  S.  0.  impertita,  facla  de  his  omnibus  SSmo  D.  N.  D.  Leoni  Div. 
ov.  P.  V.  XIII  relations,  Sanctîtns  Sua  Emorum  Pairum  resululionem  adpro- 
rit,  atque  ita  pcrpetuis  futuris  temporjbus  servandum  mandavit.  contrariis 
n  obstanlibus  quibuscumque.  »  (CtxosisTE  comemp.  janv.  1898,  p.  17  et 
î.  -  Cf  infra,  n.  58.) 

2)  Un  décret  de  la  Congrég.  des  Rites,  du  It  févr.  lS9t,  annule,  pour  les 
0CÈ8  de  eommisaione  Inlroducliona  Causm  Senorxo»  Dei,  les  pièces 
;ueilUes  après  la  remise  des  documents  de  la  première  iaformation  : 
Consulendum  Sanctissinio  ut  deinceps,  posiquam  prinii  Ordinarionimpro- 
asus  S.  Rit.  CongreRalioni  exhibiti  Tucrint,  novœ  super  iisdem  articulfs 
ormationes  ab  Ordinariis  excipi  nequeanl.  inconsulla  S.  Rit.  Congregatione, 
b  cadem  nullitatis  pœna,  quœ  ab  Alexandre  PP.  Vil  pro  Apostolicis  pro- 
isibus  coDstitula  fuit.  Super  quibus  Tacta  SSmo  D.  N.  Papte  Leoni  XIII 
Blione  per  me  infraacriptum  Cardinalem  Prœtectum,  idem  Smus  Dominus 
Qi'liE  Congreealionïs  senlentïam  approbavitet  in  posterum  districte  serran 
lïcepit  sub  pœna  nuUîtalis.  u  —  Nous  croyons  quUl  en  est  autrement  des 
ises  matrimoniales.  D'abord, l'Instruction  du  S,  OIT.  1883  semble  l'indiquer  : 


••   •  f 
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gréga lions  romaines  (1).  La  Congrégation  du  Concile  forme 
le  tribunal  habituel  et  principal  en  matière  matrimoniale.  Le 
Saint-Office  s'occupe  des  procès  dans  lesquels  l'une  des  par- 
ties est  infidèle,  hérétique  ou  schismalique,  ou  de  ceux  qui 
réclament  un  secretabsolu.  Mais  souvent  il  les  transmet  à  la 
Congrégation  du  Concile.  Le  Saint-Office  traite  aussi  les 
questions  qui  s'occupent  directement  de  obitu  conjugis.  Dans 
un  procès  de  Palerme,  1  septembre  1894,  le  mari  restait  in- 
trouvable, malgré  la  citation  édictale  ;  la  Congrégation  du 
Concile  ayant  déféré  la  cause  au  Saint-Office,  celui-ci  refusa 
de  Taccepter  parce  que  :  ne  fattrice,  ne  la  Citria,  ne  altra 
persona  quahinque  interessata  fa  instanza  perché  la  causa 
sia  trattata  sotto  il  titolo  de  obitu  viri,  ne  gli  aiti  sono  in 
alcnm  modo  diretti  à  taie  scopo. 

Les  causes  venues  des  pays  dans  lesquels  la  hiérarchie 
ecclésiastique  n'existe  pas  encore,  ou  ne  se  trouve  établie  que 
de  date  récente,  relèvent  de  la  Propagande.  La  plupart,  il 
est  vrai,  sont  déférées  par  rescrit  au  Saint-Office  qui  parfois 
les  renvoie  à  son  tour  à  la  Congrégation  du  Concile  (2). 
Cette  dernière  procède  aussi  sub  secreto  et  même  sub  sécréta 
Pontificio  lorsque  les  circonstances  l'exigent  (3). 

(!)  Cap.  20  de  foro  compet,  :  «  quia  omnium  ecclesiarum  mater  est  eadem 
et  magistra  (Sedes  apostolica)  rite  compelli  potuit  ut  ibidem  suis  adversariis 
responderet.  »  —  Co.nstitlt.  Dei  miser.,  §§  13  et  14.  —  Cette  Gonslituliott 
parle  aussi  de  Y  Auditorium  S.  Palalii.  On  n'y  a  plus  recours  aujourd'hui. 

(2)  S.  C.  GoNC.  Nullifatis  mafrim.,  29  dec.  1862  :  «  Universum  hujusce  reî 
negotium  Episcopus  S.  Congr.de  Prop.  Fide  retulit...Remisso  examine  hujus 
causœ  ad  S.  InguisU.  Tribunal ..  Hisce  actis  transmissis  Romam,  causa 
S.  Cong.  Conc.  ablegata  est.  »  11  s'agissait  d'une  cause  dans  laquelle  le  mari 
était  grec  schismatiriue.  —  In  Parisien.,  A/a /r/?/i  ,  12  août  1882,  instruite  à. 
Paris  et  à  Londres,  acceptée  par  le  Saint-Office,  puis  déférée  à  la  Congrég. 
du  Concile  siiù  secreto pontificio. 

(3)  In  MoLiNEN  22  aug  1896.  Il  était  question  d'un  certain  François  R., 
marié  à  Eléonore  B  ,  séparé  de  sa  femme  et  ordonné  prêtre  sans  avoir  préa- 
lablenienl  obtenu  dispense  du  S  Pontife  super  viatrimonio  rato  et  non  conr 
summato  —  Me.ssaxe.n.  scuPacten.jA'm////.  7natr  ,  14  apr.  1894  et  20  febr.  1897. 
—  FonoJixiEN.  ac  Toloxen.  Sullit.  matr,,  12  mai  1894.  —  In  Pahisiex.,  Disp, 
wa/nm.,26jun.  1897. 
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II  arrive,  d'ailleurs,  que  le  Pape  désigne  des  Congréga- 
tions particulières  de  Cardinaux  ou  de  Prélats  pour  traiter 
à  Rome  des  affaires  plus  importantes  ou  délègue  pour  d'au- 
tres diocèses  des  commissaires  extraordinaires  (1). 

Les  Congrégations  romaines  connaissent  des  causes  ma- 
trimoniales à  tout  degré  d'instance.  Néanmoins  elles  ordon- 
nent, excepté  pour  ies  cas  et  les  raisons  énumérés  au  titre 
delà  compétence,  que  les  procès  suivent  leur  cours  régulier 
devant  les  tribunaux  diocésains  et  métropolitains  (2). 

25.  —  Or  l'évêque  et  l'archevêque  sont  juges  ordinaires 
de  première  instance,  dans  leurs  diocèses  respectifs,  pour  les 
causes  qui  relèvent  de  leur  compétence.  Ils  connaissent  de 
ces  causes  de  mariage  à  l'exclusion  des  doyens,  archidiacres, 
abbés  nullius  et  autres  juges  inférieurs  (3),  nonobstant  tout 
privilège  et  prescription,  sauf  peut-être  la  coutume  immémo- 
riale (i).  —  Le  métropolitain  est  juge  d'appel  à  l'égard  des 
diocèses  suffragants,  mais  jamais  pour  les  causes  de  son 
propre  diocèse,  à  moins  d'un  induit  pour  des  cas  particu- 
liers. 

[\^,  CoxsTiTi'T.  De'i  miseraty  §§  i3  et  l'i,  et  Quarnvis  pateniœ.^  26  aiig.  1741. — 
Daprès  cette  dernière  bulle,  les  délégués  devaient  être  revêtus  de  quelque 
«lignite,  élus  en  synode  ou  avec  l'assentiment  du  chapitre...  Mais,  comme  le 
fait  remarquer  Mgr  Rosset  :  «  quœ  praîscriptio  contabuit  ;  et  aliunde  ejus 
ratio  non  amplius  multum  facit  ex  quo  Léo  XIII  decrevit,  pro  dispensationibus 
matrimonialibus  tuai  concedendis,  tum  exeqiiendis  semper  delegandum  fore 
Ordinariura...  »    De   Sacramento    mafrim.^  t.  VI,  n.  3724, 

.Unsi  ont  été  traitées  dans  des  commissions  particulières  les  causes  ' 
If  a/ Wm.,  17  mai  1879  et  3  fév.  1880  pour  crainte  et  violence;  Taurinen., 
4  mars  et  11  avr.  1848,  pour  impuissance. 

(2j  Cf.,  lit.  m,  n.  55.  In  Neap.  seu  Romana,  26  sept.  1857,  30  jan.  et  5  jun. 
1858. 

(3)  Coxc.  Trident,  sess.  24,  c.  xx,  de  reform.  matr.  —  Ixstruct.  22  aug. 
I«i0,  §  Prœterea, 

{i]  S.  C.  G.  22janv.  1598;  —  in  Aquilana,  4  mai  1726,    apud  Gasparrl 
Tractalus  canon,   de  matrim  ,  t.  II,  p.  337,  not.  1.  —   Contra  ManseUa,  de 
impedimenlis  ac  de processu  judiciali,  ip,   171  et  seq  ;    et  Rosset,  r/e  Sacra' 
mento  matrimonii,  t.  II,  n.  760.  —  L'évêque  le  plus  voisin  connaît  des  causes 
in  abbalia  nullixis. 
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26.  —  Les  droits  du  vicaire  général  étant  douteux,  il 
s'abstient  de  recevoir  les  affaires  matrimoniales  sans  un  man- 
dat spécial  ou  général  de  Tévêque  (1). 

27.  —  Durant  la  vacance  du  siège,  Tadministrateur  apos- 
tolique, s'il  y  en  a  un,  ou  bien  le  Chapitre^  puis  le  vicaire 
capitulaire  ont  titre  de  juges  ordinaires.  Les  pouvoirs  du 
Chapitre  commencent  aussitôt  que  la  nouvelle  certaine  de  la 
démission,  translation,  déposition  ou  mort  de  Tévèque  ou 
archevêque  lui  est  parvenue  (2). 

L'emprisonnement,  l'exil,  —  lorsque  l'évêque  peut  par 
ailleurs  gouverner  son  diocèse,  —  Texcommunication,  la 
suspense  ne  sont  pas  des  causes  suffisantes  pour  transférer 
ijoso^t/re  la  juridiction  épiscopale  au  Chapitre.  Il  faut  alors 
consulter  Rome. 

Le  Chapitre  perd  ses  pouvoirs  au  bout  de  huit 
jours  (3). 

Le  vicaire  capitulaire  entre  en  possession  de  son  office 
dès  qu'il  a  accepté  son  élection,  sans  qu'il  ait  besoin  de  confir- 
mation. Si  elle  était  discutée  pour  incapacité,  absence  dé 
grades  ou  autres  raisons,  par  voie  d'évolution  au  métro- 
politain, au  plus  ancien  évêque,  à  la  Congrégation  du 
Concile  ou  des  Evoques  etRéguliers,  il  s'abstiendrait  de  juger 
et  de  déléguer  pendant  la  durée  de  l'incident  —  quoiqu^on  ait 
coutume  de  lui  suppléer  la  juridiclion  dans  l'intervalle.  Un 


(1)  Instruct.  22  aug.  1840  :  «  Tutius  erit  ut  nedum  senlentia  proferatur  sed 
etiam  acta  processus  per  episcopum  vel  per  ecclesiasticam  personam  specia- 
Hier  ab  eo  delegandam  conficiatur.  »  —  L'instruction  du  S.  Office  de  188J 
est  encore  plus  claire  :  «  Munus  moderatoris  actorum  Episcopus  vel  ipse  sibt 
assumet,  vel  suum  vicarium  generalem  delegabit  »  (§  iv).  —  Santl,  Pr«- 
leclionesjur,  can.  in  tit.  XXVJII,  lib.  lI,32-2«.  —  Sanches,  de  Sancio  Matrim. 
Sacram,  lib.  III,  disp.  29,  n.  18. 

(2)  CoNSTiTUT.  Ro7nanus  Ponlifex.  v  kalend.  sept.  1873;  Cowc.  Trid.  sess.24> 
cap.  XVI. 

(3)  Ibid, 
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-  28.  —  En  dehors  de  l'Ordinaire,  nul  ne  peut  ôtre  juge 
sans  un  mandat  de  délégation  octroyé  dans  les  formes  et 
sous  les  conditions  indiquées  au  titre  précédent.  Habituelle- 
ment on  délègue  le  vicaire  général  ou  Tofficial.  Mais  il  est 
permis  de  choisir  tout  autre  clerc  séculier  (1),  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  révolus  (2).  La  coutume  requiert  la  prêtrise. 

29.  —  Ordinaire  ou  délégué,  le  juge  sera  exempt  d'ex- 
communication et  d'infamie  (3),  issu  d'un  mariage  légitime 
sauf  dispense  spéciale  du  Souverain  Pontife  (4).  Il  n'aura 
ni  la  vue  trop  faible  ni  l'oreille  trop  dure  (5). 

30.  —  Il  est  nécessaire  qu'il  possède  dans  l'espèce  la 
science  suffisante  (personis  congnia  juris peritia  munitis)^ 
sous  peine  de  démission  et  de  restitution  des  frais  inutiles 
occasionnés  par  son  ignorance  (6).  On  n'exige  pas  de  lui  les 
aptitudes  d'un  jurisconsulte  consommé,  mais  des  connais- 
sances juridiques  assez  étendues  pour  conduire  sérieusement 
et  équitablement  une  affaire  avec  le  concours  d'un  ou  de 
plusieurs  conseillers  versés  dans  le  droit  (7). 

31 .  —  Il  est  bon  toutefois  de  faire  une  distinction  entre 
ces  diverses  causes  d'incapacité.  Celui  qui  ne  possède  aucun 
titre  coloré  de  juridiction  ordinaire  ou  déléguée;  celui  qui 
est  frappé  de  démence,  complètement   sourd,  ignorant  ;  le 


(1)  Instruct.  s.  Off,  4883,  §  4;  Schmalzgmeber,  de  Offic.jud.,  §  1,  n.  2-5. 

(2)  L.  Cl/m  lege  41  ff.  de  recept.  qui  arbilr,  —  Schmalzffrneber,  loc,  ci7., 
n.  2.  D'autres  parlent  de  vingt  ans  seulement. 

(3)  Cap.  24,  de  sent .  et  re  judicat,^  cum  Glossa. 

(i)  Cap.  I,  de  filiis  p7*esbyt .  in  6o;  —  Bar^lUiat,  Praelect.jur.  can,,  nn.  310, 
779.  —  Santi,  de  Offic.  jud.  lib.  1,  t.  XXXII. 
•  (5)  Schmalzgrneber,  de  Offic.  jud.  §  1,  n.  3. 

(6)  CoxsTiTUT.  Dei  miser.  §  4.  ^  Cap.  ex  litteris  1,  in  fine,  de  consanguinit. 
—  Bonlx,  de  Judic.  écoles.  I  p.,  sect.  4,  c.  i,  §4,  p.  135.  —  Lelimkahl,  Theolog. 
mor.j  t.  Il,  p.  474  et  475,  éd.  octav. 

(7)  Reiffen8tue],r/e  O/f.  jud.,  §  1,  n.  6.  —  Schmalzffrnebar,  eod  loc,  §  1, 
n.6. 
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laïque  qui  n*a  jamais  été  engagé  dans  la  cléricalure,  — ne 
sauraient  dans  aucun  cas  remplir  les  fonctions  déjuge  :  Tin- 
capacité  est  absolue  (1). 

Au  contraire,  le  clerc  pubère,  âgé  de  moins  de  vingt-cinq 
ans,  le  régulier,  Texcommunié,  Tinfâme,  Tillégitime,  rem- 
plissent validement  les  fonctions  de  juge  avec  un  titre  coloré 
joint  à  l'erreur  commune. 

32.  —  Pour  placer  en  outre  l'intégrité  professionnelle 
au-dessus  du  moindre  soupçon,  le  juge  doit  paraître  dégagé 
de  toute  passion  de  crainte,  d*amour-propre,  d'amitié, 
(l'intérêt,  de  haine  (2).  Par  conséquent  avant  de  siéger  il 
examine  : 


>{]  Ihid.  loc.  cit.  —  Pour  le  laïf(ue.  cnp.  xii,  de  fur.  conipet.\  —  cap.  un.  de 
cîeric.  conjug.  in  6«.  S.  C.  EE  et  IIR.  20  juin  1832  et  ;>  mars  18.35. 

—  Cependant  le  S.  Siège  toltTc  que  dans  quelques  pays  les  juges  civils  pro- 
noncent la  s»>paration  de  biens  et  de  corps,  moyennant  certaines  conditions. 
Réponse  du  S  Office,  19  déc  1860.  à  l'év^^que  de  Southwark  en  Angleterre  : 
n  f  dummodo  pars  catholica  nulluni  aliud  tribunal  adiré  nossit  a  (|uo  sen- 
tentiam  obtineat  separationis  quoad  torum  et  mensam,  — A)  et  dummodo  sen- 
tentia  hujus  tribunalis  nuUum  aliuni  habeat  effectum  quani  separalioneni 
prîpdictara,  posse  tolerari  ut  cathoiici  in  eo  foro  artoris  et  advucati  partes 
agaut,  —  c'  ei  dummodo  adsint  justae  separationis  causa»  judicioEpiscopi  ;  et 
si  quid  habeat  praetereadubii  recurratexponensomnes  circumslanlias  cllegis 
dispositiones.  »  Pour  la  France,  réponse  du  S.  Otlice  2')  juin  ISS.'i  :  «  Attentis 
gravissimis  rerum,  temporum  ac  locorum  adjimctis,  tolerari  posse,  ut  qui 
magistratus  obtinent  et  advocati  causas  matrimoniales  in  Gallia  agant,  quin 
olïiciu  cedere  teneantur,  —  d>  dummodo  ratholicam  doitrinam  de  niatrimonio 
de«^ue  causis  matrimonialibus  ad  solos  judices  ecdesiasticos  pertinentibus 
palam  proHteantur,  —  e)  et  dummodo  ila  animo  comparati  sint  tuiii  circa 
valorem  et  nuUitatem  conjugii,  tum  circa  separationemcorporum,  de  quibus 
causis  judicare  coguntur,  ut  nunquam  proférant  senlentiam  neciue  ad  profe- 
readam  défendant  vel  ad  eam  provocent  vel  excitent  divino  aut  ecclesiastico 
juri  repugnantem  ;  —  f)el  in  casibus  dubiis  vel  rlilïicilioribus  suum  quisqus 
Ordinarium  adeat,  ejus  judicio  se  dirigat,  et  quatenus  opus  sit,  per  ejus  mé- 
dium ad  Apostolicam  Paenitentiariam  recurrat.  »»  —  Cf.,  infi-a^  tit.  III,  n.  63. 

(2'  <r  Quattuor  ista  :  tiraor,  odium.  dilectio,  census, 

Sîepe  soient  rectos  hominum  pervertcre  sensus.  » 

CoKSTiTi'T.  Dei  miser.  :  «  In  posterum  cansœ  nonnisi  personis..,  necessariœ 
probitatis,  spectatsque  fidei  munitis  prœsidio  committentur.  » 
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1^  S'il  a  été  témoin,  avocat,  procureur,  consulteur  officiel 
dans  la  cause  pendante  (1)  ;  s'il  est  confesseur  de  Tune  des 
parties  ; 

2^  S'il  est  ami  trop  intime,  parent  ou  allié  des  deux  parties 
ou  de  Tune  d'elles  jusqu'au  troisième  degré  ecclésiastique 
probablement  ;  parent  ou  allié  jusqu'au  degré  de  frère,  d'on- 
cle et  de  neveu  des  autres  membres  du  tribunal  (2).  Dans  les 
deux  cas,  il  faut  surtout  tenir  compte  de  l'intimité  des 
parents; 

3°  S'il  a  un  intérêt  personnel  engagé  dans  le  débat;  s'il 
soutient  présentement  ou  s'il  a  soutenu  depuis  peu  de  temps 
devant  un  autre  tribunal  un  procès  criminel  ou  civil  impor- 
tant contre  l'une  des  parties;  s'il  est  héritier  présomptif,  do- 
nataire, maître,  tuteur,  créancier,  débiteur  pour  des  sommes 
considérables  de  l'une  des  parties  ;  si  l'une  des  parties  est 
sa  présomptive  héritière  (3)  ; 

4°  S'il  a  reçu  des  parties  ou  d'autres  personnes  en  leur 
nom  des  présents  notables  en  argent  ou  en  nature.  Il  est, 
dans  ce  cas,  tenu  à  restitution  alors  même  que  les  parties 
lui  feraient  condonation.  Il  doit  s'abstenir  d'accepter  de  pe- 
tits cadeaux  spontanément  offerts  ou  des  invitations  à  dîner  ; 
mais  il  n'est  pas  défendu  au  juge  commis  pour  entendre  à 
domicile  des  parties  empêchées,  de  s'asseoir  à  leur  table  et 
de  toucher  les  frais  de  son  déplacement,  si  aucunes  provisions 
n'avaient  été  déposées  pour  couvrir  les  dépenses  du  procès. 
En  thèse  générale,  le  juge  ecclésiastique,  pourvu  par  ail- 


(1)  Cap.  postremoy  36,  de  appellat.   . 

(2)  Gap.  accedenSj  4,  ut  lile  non  contest.  ~^  Cap.  insinuantej  15,  de  offic,  el 
potest.  jud  deleg,  —  Cap.  postremo^  36,  de  appell.  —  La  glose  semble  indi- 
quer le  quatrième  degré  :  «  posset  dici  quod  ultra  quartum gradum  non  posset 
recusari  ut  suspectus.  »  —  Schmalagraeber  indique,  comnie  pour  les  té- 
moins, le  troisième  degré.  —  La  Congrég  des  EE.  et  RR.,  7  mai  1852,  casse 
une  sentence  rendue  par  un  tribunal  dont  les  juges  étaient  frères. 

(3)  Sclimalzgru«ber,  m  tit.  XXVIII  de  appell.  et  récusât,,  §  9,  nn.  137,138. 
—  Gap.  de  Quodvult  Deo,  1,  de  Jud,  — ?  Cap.  Causam,  de  Offic,  deleg. 


leurs  d'un    bénéfice  suffisant,  n'a  droit  à  aucun  hon 
pour  ses  vacations  (1); 

S'S'il  existe  inimitié  capilate  ou  très  grave  entre 
l'uoe  des  parties  ou  leurs  familles  ;  s'il  a  manifesté 
^ard  des  sentiments  de  mépris,  de  haine,  proféré  i 
elles  des  menaces  ou  des  injures  (2).  Des  actes  de  juste 
rilé  dans  l'exercice  des  fonctions  administratives  ne  c< 
tuent  pas  un  sentiment  de  haine.  C'est  ainsi  que  la  C( 
galion,  19  janvier  1884,  ne  tient  pas  compte  de  la  reçu 
contre  un  vicaire  général  d'AIbi  à  qui  l'on  reproch 
peu  de  dureté  dans  la  répression  de  certains  délits. 

33. —  Le  droit  canonique  ne  spécifie  nulle  part  les  ( 
dans  les  causes  de  suspicion.il  admet  tousles  motifs  r 
nables  et  justifiés.  Aussi  bien  le  juge  scrute  lui-mé 
conscience  et  décline  la  présidence  du  tribunallorsqu'il  I 
chez  lui  une  tendance  quelconque  à  la  partialité  ou  u 
dément  apparent  aux  reproches  possibles  des  intéresi 
en  avertit  les  parties  et  l'Ordinaire.  Sinon,  il  pourrait  ] 
lieu  à  récusation  :  les  arbitres  ou  l'Ordinaire,  selon  le 
apprécient  les  motifs  allégués  avec  les  circonstances  d 
que  espèce  (3). 

34. —  On  ne  peut  être  juge  ou  assesseur  et  témoin  di 
mSme  cause.  Or  il  se  rencontre  que  la  déposition  du  jug 
sente  une  réelle  importance  dans  l'instruction  de  ce 


(i)  C*p.  Slatulum,  de  rescrip(.'in6.—  R«iir«ii»tii«l,(ie  Offic.  jud.  i 
-8uiU,  l&iii. 

(î,  Schmalxgmaber,  de  O/pc.  jud.  loc.  cit.  —  8«nti,  tn  h.  til.  — 
deU  Cong.  lies  EE,  et  BR.  à  l'évêque  de  Trente,  février  1715.  (\.n 

lUTTlF  ,  [X.  90.) 

(3)  Le  code  civil  français  est  beaucoup  plus  précis  sur  ce  point  que 
Mnonique.  Les  juges  ecclêsinslifiues  pourraient  utilement  s'en  i 
Wtnnie  nous  avons  essayé  de  le  faire.  Code  de  procédure  civile,  nrli 
el  suiï.  Au  fond,  ce  sont  les  m(^mes  raisons,  puisées  de  part  et  daul 
le  droit  romain,  qui  ont  dicté  ces  prescriptions.  —  Cf ,  livre  111,  tit.  i: 
rHuulion. 
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procès,  soit  qu'il  ait  accordé  dispense  OU  délégation  pour  la 
célébration  du  mariage,  soit  qu'il  l'ait  lui-môme  célébré, 
soit  pour  d'autres  raisons .  Il  sera  prudent  de  prévoir  cette 
hypothèse,  avant  d'accepter  les  fonctions,  de  peur  de  nuire 
à  rheureuse  issue  du  procès  par  l'impossibilité  où  Ton 
serait  plus  tard  de  déposer  en  justice.  —  Deux  jeunes  gens 
avaient  contracté  un  mariage  de  surpriseen  présence  du  vi- 
caire capitulaire.Le  père  de  la  jeune  fille  ayant  sollicité  la  dé- 
claration de  nullité  ou  la  dispense  pour  non-consommation,  la 
Congrégation  le  renvoya  devant  l'Ordinaire  diocésain.  C'était 
le  vicaire  capitulaire.  Celui-ci  se  récusa  parce  qu'il  devait 
nécessairement  servir  de  témoin  au  cours  des  débats.  La  cause 
fut  confiée  à  l'évêque  voisin  (1). 

Dans  un  procès  d'Angouléme,  la  femme  avait  avoué  à  l'é- 
vêque et  au  vicaire  général  la  non-consommation  de  son  ma- 
riage, bien  avant  l'ouverture  de  l'instance.  L'instance  intro- 
duite à  la  demande  du  mari,  elle  refusa  de  comparaître  Le 
vicaire  général, qui  avait  accepté  les  fonctions  de  juge,  ne  put 
déposer  en  justice.  Son  témoignage  aurait  eu  cependant  une 
grande  importance  pour  réfuter  les  assertions  contradictoires 
de  certains  témoins, comme  le  fait  remarquer  un  consulteur  (2). 
—  A  la  rigueur,  si  son  témoignage  était  absolument  néces- 
saire pour  l'instruction  de  la  cause,  le  juge  pourrait  donner 
sa  démission  et  comparaître  comme  témoin.  Bien  entendu,  il 
ne  devrait  plus  siéger  et  à  plus  forte  raison  prononcer  la  sen- 
tence (3).  Mais  on  ne  saurait  le  contraindre  à  démissionner(4). 

(1)  s   G.  G.  Matrim.  20  dec.  1873  et  2  sept.  1876. 

(2)  In  ExGOLiSMEN.  Dispens.  matrim.  12  dec.  1891. 

(3)  G.4P.  Diieclo,  40,  de  Teslibus  et  Attestât.  :  «  Idem...  proposait  quod  tes- 
timonium  decani  (judicis)  sibi  necessariiiin  erat  in  causa  pr<Tdicta,  cùm  de 
jure  suo  nonnisi  peripsum  et  aliiim  unicum  tantum  testemfacere  fidem  pos- 
set,  unde  postulavit  in  causa  ipsa  eo  procederctur  excluso,  vel  supersederet 
negotio,  quousque  substitueremus  aliumlocoejus...  Ne  igiturob  testis  defectum 
ejus  justitia  valeat  deperire,  te...  loco   ipsius  duximus  subrogandum.  » 

(4)  Ibid.  Glossa,  vo  :  Unicam  :  «  prccibus  induci  posset  ut  testifîcaretur  ; 
sedsi  omnino  nollet  testificari.non  deberet  removeri,  etlam  in  causa  civili.  » 
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35. —  Les  fonctiojis  du  juge  sont  nombreuses  et  fort  com- 
plexes. 

Il  reçoit  les  accusations  juridiques  dans  toutes  les  causes 
qui  relèvent  de  sa  compétence  (1)  ;  il  apostille  et  recommande 
les  suppliques  adressées  à  Rome.  Il  n'a  pas  le  droit  de  les 
refuser  quand  elles  remplissent  les  conditions  requises,  ou 
que  des  raisons  spécialesne  Tinvitentà  les  déférer  à  un  autre 
tribunal  ou  à  les  rejeter  après  de  sérieuses  informations. 
L'enquête  préliminaire  qui  précède  la  réception  de  Taction 
juridique  est  une  grave  obligation.  Il  peut  s'en  décharger 
sur  un  délégué  spécial  remplissant  le  rôle  d'instructeur  ; 
mais  lui  seul  conclut,  d'après  les  preuves  recueillies  ou 
le  rapport  présenté,  au  rejet  ou  à  l'acceptation  de  la 
cause  (2). 

36.  —  C'est  lui  qui  convoque  les  membres  du  tribunal 
pour  le  jour  et  l'heure  des  audiences  (3).  Il  fait  cette  convo- 
cation par  écrit,  par  lui-même  ou  par  le  ministère  du  greffier. 
S'il  se  contente,  à  la  fin  d'une  séance,  d'indiquer  la  date  de 
la  prochaine  réunion,  il  en  est  fait  mention  aux  actes.  Quel 
que  soit  le  mode  employé, il  faut  de  toute  rigueur  que  les  actes 
du  procès  portent  au  moins  trace  de  la  convocation  du  défen- 
seur du  lien.  Si  ce  dernier,  cité  verbalement,  ne  se  rend  pas  à 
l'audience  pour  un  empêchement  quelconque,  les  actes  ne 
faisant  aucune  allusion  ni  à  sa  présence  ni  à  sa  convocation, 


.1}  Cf.  livre  1,  tit.  IJI,  n.  62  et  70  ;  livre  Ilî,  tit.  I,  n.  24i. 

'2)  Si  le  juge  fait  lui-même  Tenquéte  préliminaire,  il  peut  néanmoins 
présider  ensuite  les  séances  du  tribunal  et  prononcer  la  sentence.  C'est  ce  qui 
ressort  d'une  façon  bien  nette  de  cette  lettre,  du  18  juin  1855,  de  la  Congrég. 
des  EE  et  RR  :  «  les  avocats  ne  peuvent  opposer  que  le  vicaire  général,  après 
avoir  dirigé  l'instruction  ou  y  avoir  pris  part,  préside  le  tribunal  qui  juge 
d'après  cette  information  et  qu'U  y  apporte  son  vote  comme  les  autres  juges, 
car  cela  est  conforme  aux  règles  canoniques  qui  n'admettent  aucune  restric- 
tion sur  ce  point.  «  Cf  livre  II,  tit.  I,  de  l'enquête  prélimin.t  n   138. 

(3;  tïSTRucT.  S.  Off.  1883,  §  7. 
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on  aurait  droit  plus  tard  de  relever  cette  omission  et  de  l'al- 
léguer comme  cause  de  nullité  (1). 

37. —  Il  lui  appartient  de  citer  directement  lui-même  ou 
par  son  greffier,  avec  toutes  les  formalités  requises,  les  de- 
mandeurs, époux,  témoins,  experts  (2). 

38.  —  Il  préside  en  personne  les  audiences  du  tribunal,, 
en  dirige  les  actes  et  les  débats;  accorde  les  délais  justifiés 
que  demandent  les  parties  ou  le  défenseur  du  lien  ;  dicte  les 
ordonnances  concernant  la  contumace,  les  expertises,  la  no- 
mination des  experts,  la  publication  des  actes  et  leur  clôture  ; 
rend  tous  arrêts  relatifs  à  l'ordre  judiciaire  du  procès  (3). 

39.  —  Son  rôle  consiste  encore  à  examiner  les  personnes 
interrogées,  à  recevoir  leur  serment,  à  ajouter  d'office,  si 
l'occasion  s'en  présente,  de  nouvelles  questions  à  celles 
inscrites  sur  la  liste  dressée  par  le  défenseur  du  lien,  à  dicter 
les  réponses  au  greffier  (4). 

L*examen  formel  est  un  acte  essentiellement  juridique, 
réclamant  un  titre  de  juridiction.  Jamais  un  laïque  n'en  peut 
être  chargé,  si  ce  n'est  par  une  dérogation  spéciale  aux 
lois  générales  de  l'Eglise  émanant  uniquement  du  Souverain 
Pontife.  Or  il  n'est  pas  inouï  que  des  juges,  embarrassés  par 
les  questions  un  peu  techniques  à  poser  aux  sages-femmes 
après  l'inspection  corporelle,  cèdent  leur  place  à  un  méde- 
cin et  lui  confient  le  soin  d'interroger  en  séance  ces  per- 
sonnes de  l'art.  Ce  procédé  extraordinaire,  oulreson  illégalité 
évidente  en  ce  qu'il  viole  le  huis  clos  des  audiences  et  Tun  des 
principes  fondamentaux  du  droit  public  ecclésiastique^  a  le 
grave  inconvénient  de  permettre  les  fraudes  par    l'entente 

(4)  Cf.  tit.  IV,  du  Défenseur  du  lien  ;  liv.  III,  tit.  II,  de  la  citation. 

(2)  Instruct.  s.  Off.  1883,  §  7. 

(3)  Ibid  et  Instruct.  1840,  passim, 

(4)  CoNSTiTUT.  Dei  miser.  ;  Instruct.  S.  Off.  1883;  et  de  la  C.  C.  du  22  août 
1840,  passim» 


préalable  entre  médecins  et  sages-femmf 
devoir  des  médecins  d'instruire,  en  prés 
sages-femmes  sur  la  manière  de  procéder 
porelle  de  l'épouse  (1). 

40.  —  Le  juge  a  charge  d'étudier  alt< 
les  avoir  lus,  les  rapports  d'experts,  plaii 
animadversiones  du  défenseur  du  lien,  vo 
et  canonistes,  et  toutes  les  pièces  écrites  ju 
judiciaires  ;  des'entourer,  à  l'occasion,  des 
sesseurs,  consuUeurs  et  autres  praticiens  j 
utile  de  demander  avis. 

41 .  —  Dans  les  causes  de  sa  compéi 
secundum  veritatem  la  sentence,  revêtue  de: 
toujours  juxta  acta  et probata  [2), 

Pour  les  procès  qu'il  est  simplement  c 
comme  ceux  de  non-consommation,  il  se  < 
son  opinion  personnelle,  en  se  gardant  de 
ment  proprement  dit,  de  crainte  de  s'attirei 
de  la  Congrégation.  Il  formule  son  vottim 
pièces  de  l'enquête  judiciaire  expédiées  à 


(1)  LtsTHLCT.  S.  ce.  ISM,  s  Procedendum  eliam... 
cbap.iii,n.435. 

(ÎJ  CtP.  I,  de  sentent,  et  re  juilie.  in  6i>  ;  —  L.  Rrm  n 
a.  Ut,  m,  tit.  XI,  dettXKTitence.—  Livre l,tit.  Ul,./e 

(3)  Remarques  d'un  coosulleur  dans  la  cause  Tkivii 
SAjul.  1895  ;  a  Mirum  est  quod  in  fine  proces^uâ 
toUmnii  feratur  aentenlia  juiiicialis,  matrimODiuiii  i 
nunsisse  ratum  ncque  copulaperfecta  fuisse  consuniu 
UDlk  simul  judicium  Terlur  de  existenija  et  sutlicienl 
coDscatieale  defensore  matrtmonii,  decernilur  Onlinai 
uURomano  PontiQce  petat  dispensationem  Buper  n 
comummalo.  Qute  «olemni»  lenlenlîa  ut  sententia  jui 
lis  in  casu  pariter  oinni  valore  jwidico  est  destilula. 
dcdelegatioue  pontiScia,  quœ  nuUo  modo  commcmo 
dui  solet  ad  intlruendum  proeeMum,  at  nunquam  ad 
^<  fado  non  contummalhnis  atque  existentia  et  suf^ç 
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42. —  Directeur  ou,  comme  s'exprime  le  texte,  modérateur 
de  la  procédure  canonique,  il  n'en  ignore  ni  les  détails,  ni  la 
suite  logique,  ni  les  défauts  essentiels  qui  entraînent  la  nul- 
lité (1).  Ces  défauts  sont  exposés  à  leur  place  dans  les  divers 
titres  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  Il  suffit  d'affirmer  ici 
que  les  plus  fréquents  sont  : 

1**  le  manque  de  compétence  (2)  ; 

2**  Tomission  de  la  citation  et  du  serment  ; 

3°  l'absence  du  défenseur  du  lien  (3)  ; 

4**  les  négligences  dans  linspection  médicale  (4)  ; 

5"  l'oubli  de  rinterrogatoire formel  des  gens    de  l'art. 

D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  la  violation  des 
prescriptions  de  la  Constitution  Dei  miseratione  est  de  toutes 
la  plus  grave  et  peut  entraîner  l'ordre  de  refaire  le  procès  : 
confïciattirnovus  processus  ;  vient  ensuite  la  violation  de  l'Ins- 
truction Cum  moneat  de  la  Congrégation  du  Concile,  du   22 


tentiajadicialis  in  ;;r/mrt  instanlia  post  accepta  acta  processus  inforniatorii 
de  duplici  illo  ohjecto  est  pênes  S.  C.  C.  Quœ,  si  sententiam  illam  aiïirinativam 
ferendam  esse  putat,  solidum  habet  fundanicntum,  ut  deinde  votum  suuin 
consul lativum  proférât  de  consilio  dando  SSmo  Domino,  ut  is  matrimonium 
ratum,  de  quo  quaeritur,  pro  plenitudine  suœ  potestatis  dissolvat. 

«  Ilinc  dato  etiaui  et  non  concesso,  quod  Offîcialis  Trevirensis  per  rescrip- 
tum  pontiQcium  fuerit  delegatus  ad  instruendam  hanc  causam,  certe  sen- 
tentiam nuilam  et  irritam  tulisset  ;  nani  manifeste  limites  delegationis  sus 
transgressus  essct  ideoque  ob  defectum  potestatis  sententia  lata  vi  juridica 
careret.  »  —  Cf.  liv.  I,  tit.  III,  n.  56,  57  ;  liv.  Il,  lit.  1  ;  liv.  lll,  tit.  I. 

(1)  11  y  a  parfois  de  véritables  luttes  entre  certaines  curies  épiscopales  et  le 
secrétaire  de  la  Congrégation  du  Concile.  —  Cf.  in  Fave^îtina,  Matrim.^ 
5  mars  1892.  L'évôciue  charge  le  vicaire  général  d'instruire  une  cause  de  nullité 
de  mariage  ex  capite  vis  et  metus.  Celui-ci  se  contente  de  recueillir  tout  seul, 
sans  assistance  de  greffier  ni  de  défenseur  du  lien,  les  dépositions  de  quelques 
témoins.  Le  secrétaire  de  la  Congrégation,  à  la  vue  de  ces  pièces  informes, 
lui  ordonne  de  faire  im  procès  canonique.  La  curie  épiscopale  défère  à 
l'injonction  et  après  quelques  mois  expédie  à  Rome  le  résultat  de  la  procé- 
dure. Une  seconde  fois  on  prie  l'évéque  de  vouloir  :  !•  se  conformer  aux 
formes  spéciales  prescrites  dans  les  causes  matrimoniales,  et  "1^  prononcer 
lui  même  la  sentence. 

(2)  Cf.  infrat  tit.  III  ;  livre  III,  tit.  II,  de  la  citation. 

(3)  Cf.  infra,  tit.  IV,  n.  79,  80,  81,  82. 

(4)  Cf.  liv.  III.  tit.  VII,  ch.  I,  II,  III. 


aoAt  1840,  qui  donne  lieu  à  la  prsvia  sa, 
enfin  la  violation  des  règles  ordinaires  de  la 

43  —  Beaucoup  de  procès  sont  encore 
du  greffier.  Le  juge  a  suivi  exactement  l'oi 
dure,  tenu  compte  des  formalités  oblif 
tabellion  inexpérimenté  ou  distrait  a  fait 
incombe,  par  conséquent,  au  juge  d'écoutei 
lecture  complète  des  procès-verbauxd'audîi 
interrogatoire  en  particulier,  pour  en  rele' 
les  inexactitudes  avant  l'apposition  des  sif 

44. —  Certes,  l'Eglise  a  successivement 
cédure  «  desjudaïsmes  »  et  des  subtilités  si 
à  ses  yeux,  les  causesmalrimoniales,  surto 
du  mariage  entre  enjeu,  méritent  des  préci 
On  glisse  rapidement  d'une  première  inobs 
abus  déplorables  signalésavec  tant  de  vigueu 
dès  les  premiers  mots  de  sa  Constitution 
«  Inconsulta  nimis  judicum  faciiitaie...  ter, 
sidérale  latissenlentiis. . .aàolendiV pravitatis  i 
cipiti  audacia...  improvidos  judices...  levi  v 
hito  examine.  «  On  se  souvient  de  la  t 
Evêques  et  Réguliers  obligée  de  rappeler  à 
qui  décidait  les  causes  de  mariage  ex  inf 
tia  (2). 

(1)  Uéme  dans  les  sU  cas  signalés  plus  bas,  n.  15, 
procber  aulant  que  possible  de  la  procédure  matrimoDl 
eu,  il  n'oubliera  pas  que  les  jugements  même  sommai 
[ormalités  obligatoires  à  peine  de  nullité  :  1°  la  compi 
eilation  h  comparaître  et  pour  entendre  la  sentence  ; 
quatre  délais  :  ail  articulandum  :  ad  dicendum  contra 
cendas  probationes  1  ad  dicendum  contra  producta.  I 
tmgil,%de  verbor.  $ignific,  —  Amalecta  jir.  postif., 
■eq.  —  PioraatonaUl,  Praxis  for.  eccl.,  p.  140  et  seq.  - 
deJudic,  n    12,  25. 

(2)  6  oct.  1S20  ;  ■  La  mesure  prise  par  la  curie  é; 
époux  N...  renverse  tous  les  principes  du  droit.  Dansle; 


•  i  ■'^-.-rvSKFW^v'  ■  ■•<i»>.'^  - 
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45.  —  D'ailleurs,  pour  ne  rien  laisser  au  hasard  ni  au 
caprice  individuel,  le  décret  général  du  Saint-Office,  en  date 
du  3  juin  1889,  a  prévu  les  circonstances' qui  dispensent  le 
juge  des  solennités  ordinaires  de  la  procédure.  Il  énumère 
six  cas  bien  déterminés  : 

1°  la  disparité  de  culte; 

2°  Tempêchement  de  lien,  du  vivant  du  premier  conjoint  ; 

3°  la  consanguinité  licite  ; 

4°  l'affinité  licite; 

5®  la  parenté  spirituelle; 

6°  la  clandestinité  dans  les  pays  soumis  au  décret  TametsL 

Dans  ces  cas,  la  procédure  solennelle  n'est  pas  obligatoire, 
à  deux  conditions  cependant:  que  rempôchement  soit  évi- 
dent et  les  preuves  absolument  certaines  (1).  S'il  y  a  doute 
de  droit  ou  défait^  il  faut  recourir  à  la  procédure  régulière. 

46.  —  En  dehors  de  là,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  se 
conformer  minutieusement  aux  prescriptions  juridiques. 
Mais  le  juge  dispose  sans  cesse  d'un  moyen  infaillible  de  ne 


on  ne  peut  procéder  sala  facti  inspecta  veritatef  ex  informata  conscienlia, 
il  faut  des  preuves  concluantes  et  péremptoires,  une  accusation  en  règle,  un 
procès  juridique  et  un  jugement  formel  pour  rompre  temporairement  ou 
perpétuellement  l'unité  et  Tindissolubilité  du  mariage...  »  (Analect.  jir* 
IK)NTIF.,  sér.  IX,  col.  453.) 

(i)FerialV  die  3juniil889. 

«  Emi  ac  Rmi  Cardinales  Inquisitores  Générales  decreverunt  :  Quando  agitur 
de  impedimento  disparitatis  cultusy  et  evidenter  constat  unam  partem  esse 
baptizatam  et  alteram  non  fuisse  baptizatam  ;  quando  agitur  de  impedimento 
ligam  nis  et  cet*to  constat  primum  conjugcm  esse  legitimum  et  adhuc  vivere  ; 
quando  denique  agitur  de  consanguinitate  aut  afflnitate  ex  copula  licita,  aut 
etiam  de  cognatione  spirituali^  vel  de  impedimento  clandestinitatis  in  locis 
ubi  Decretum  Tridentinum  Tametsi  puhticatum  est,  vel  uti  taie  diu  obser* 
vatum  ;  dummodo  ex  certo  et  authentico  documento,  veJ,  in  hujus  defectu,  ex 
certl s  argu mentis  evidenter  constetde  existentiahujusmodi  impedimentorum 
Ecclesio;  auctoritate  non  dispensatorum,  hisce  in  casibus,  praetermissis  solem* 
nitatibus  in  Constitutione  ApostolicaDei  miseratione  requisitis,  matrimonium 
poterit  ab  Ordinario  declarari  nuUum,  cum  interventu  tamen  defensoris 
vinculi  matrimonialis,  quin  opus  sit  secunda  sententia  »  —  Cf.  infra^  tit.  IV, 
11.99. 
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pas  se  tromper  trop  lourdement,  c'est  de  consulter  le  secré- 
taire ou  le  préfet  de  la  Congrégation  du  Concile,  qui  lui 
indiqueront  en  quelques  mots  la  voie  la  plus  sûre,  ou  bien 
d'obtenir  un  induit  servaia  in  substantialibtis  Constittit,  Dei 
miseratione.  C'est  une  pratique  courante  (1). 

On  trouve  môme  des  induits  accordés  à  certains  évoques 
pour  une  période  de  cinq  ans  :  à  celui  d'Agria  au  mois 
d'août  179i;  aux  Ordinaires  de  la  province  de  Cologne,  le 
2  juillet  1892,  pour  les  mariages  de  religion   mixte  (2). 

47.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  juge  néglige  sans  autori- 

(1;  la  Aqven.  i)/s/>e/i«.  matrim.,  28  janv.  1893.  Le  vicaire  général  d'Aix 
^crit  :  c  Quum  in  hisce  salchrosis  teniporibus,  hujusuioili  causa  super  inipe- 
dimento  dirimcnte  impolentiae  physicœ  ouui  forensi  strepitu,  in  ecclesiastica 
prssertim  curia  tractamia...  non  absque  magnis  diflicuitatibus  et  forsan 
scandaio  obvenirel  ;...  cum  débita  fidontissiniaque  reverentia  qua»ro  ut  ad  me 
instnictionein  particularein  super  informatione  instituenda,  poslhabitis  juri- 
dici«>foriuis,  Iransinitterè  dignemini...  »  —  In  Mouxex.  Dispensai  matr,^ 
2îl  mars  1890,  on  demande  :  «  ut  dispensatio  concederctur  a  stricta  obser- 
vantia  totius  formae  a  Bened.  XI V  pra?scripf.ne,  ac  maxime  circa  corporis  ora- 
tricis  inspectionem ,  Die  20  dec.  1887  rescriptum  est  :  Vigore,  etc..  pro  gratia 
dispensationis  juxta  votum  defensoris  vinculi  pênes  S.  H.  C.  »>  —  In  Exdo- 
LisMEX.  Dispens.  matt\  12déc.l891,  le  vicaire  général  sollicite  Tautorisation 
de  se  servir  des  pièces  du  procès  civil.  —  In  Bvrdiualen  Malrim.,  18  mars 
1893,  de  confier  la  visite  de  la  femme  à  deux  médecins.  —  Cf.  liv.  III,  tit.  Vil, 
ï/es  expertises,  ch.  i,  ii,  m. 

2)  k  révéque  d'Agria  :  «  Quando  alicubi  tristissinife  urgent  circumstantiœ 
ob  quas  prœscripta  judicialia  rigida  tessera  servari  nequeant,  Ordinariis 
succurritur  epikeia  legis  elargiendo  nimirum  eis  extra ordinarias  faeultates 
recedendi  quanto  minus  fieri  poterit  ab  ordine  antefato,  quibus  quidem 
facnltatibus  quilibet  Ordinarius  scorsim  a  spécial!  S.  Sedis  concessione.  rcrto 
certius  deslituitur.  .  Cum  igitur  hœc  facultas  egrediatur  limites  ordinariie 
episcopalis  jurisdictionis,  mirum  non  est  si  ad  quinquennium  dumlaxat 
coercita  sil.  »  —  Aux  évoques  de  la  province  de  Cologne  :  «  Ad  Hun»  suppli- 
candum  SSmo  pro  gratia  ad  quinquennium,  dummodo  nunquam  deliri;it 
matrimonii  defensor  qui  munere  suo  fungatur  ad  Iramites  juris,  et  exlra- 
juilicialibus  saltem  actis  atque  omni  alio  quo  fieri  polerit  modo  suppleatur, 
ita  ut  nunquam  desint  clarse  concludentesque  probationes.  » 

Pour  rhistorique  de  ces  concessions  on  peut  consullor  la  Nouvelle  Revie 
THÉOLOG.,  t.  XXVI,  année  1894,  p.  23  et  suiv.  —  T.  XX,  4888,  p.  609  et  suiv.  — 
Dans  les  Axalecta  jir.  po:«tif.,  sér.VI,  col.  2071,  on  trouve  un  cas  de  bigamie 
évident  pour  lequel  le  vicaire  capitulaire  fut  autorisé  à  rendre  une  seule 
sentence  sans  appel. 
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sation  ou  dispense  une  seule  des  formalités  essentielles,  les 
actes  du  procès  demeurent  frappés  de  nullité  (1). 

L'inconvénient  d'une  procédure  irrégulière  n'est  pas  irré- 
médiable lorsque  les  preuves  recueillies  fournissent  une  base 
solide  à  la  sentence.  La  Congrégation  du  Concile,  interprète 
suprême  des  lois  ecclésiastiques,  fait  valider  les  actes  par  le 
Souverain  Pontife,  prœvia  sanatione  actorum  (2).  Les  Con- 
grégations romaines  font  preuve  d'une  très  grande  bienveil- 
lance à  cet  égard,  car  beaucoup  de  curies  envoient  des  dos- 
siers qui  ne  ressemblent  en  rien  — pas  môme  de  très  loin  — 
à  une    procédure  judiciaire  (3).  Mais  le  métropolitain,  qui 


(1)  La  coutume  contraire  ne  saurait  prévaloir  contre  la  Bulle  Dei  misera^ 
tione.  Telle  est  la  réponse  de  la  Congrégation  du  Concile  :  «  I.  In  Sabaudia 
haud  in  praxim  deducta  est  BuUa  Dei  miseratione.  —  Resp.  Ad  I»":  Ser- 
yandam  esse  Constitutionem  Benedicti  XIV.  »  Per  summaria  precurn^  15  déc. 
1877,  in  Mauria^jex. 

(2)  Les  procès  nuls  sont  très  nombreux  :  «  Cavendum  tanien  ne  ssepii^  hœ 
sanafiones  requirantur,  quod  minus  décorum  est  ipsis  Curiis  episcopalibus  »  i 
—  In  Matritent.  Dispens.  Matrim.y  2  mai  1895;  Burdigalen.  Matrim  ,  18  mars^ 
1893  ;  —  Nan'ceien.  Dispens.  Matrim.,  25  mai  1895  ;  —  Magno-Varadiicen.  Dis- 
pens. Matrim.,  25  janv.  1890.  —  Milevitana,  Matrim,,  9  sept.  1893  ;  —  Aya- 
cuQUEX.  Matrim,,  21  mai  1892;  —  Neapolitana,  Matrim.,  29  mai  1886.  —  Cer- 
tains défauts  de  procédure  sont  h  peu  près  inévitables  dans  beaucoup  de 
curies,  parce  que  la  loi  civile  ne  reconnaît  ni  ne  protège  la  juridiction  ecclé- 
siastique. De  là  la  contumace  des  parties  et  témoins,  le  refus  de  se  soumettre 
à  l'inspection  des  médecins,  de  prêter  serment...  Souvent  la  négligence  et 
l'ignorance  en  sont  les  seules  causes. 

Si,  avec  de  telles  procédures,  irrégulières  dans  la  forme,  la  Congrégation 
du  Concile  ne  peut  se  former  une  conviction  et  arriver  à  la  vérité,  elle  est 
obligée  de  différer  sa  sentence  ou  d'ordonner  un  second  procès  :  Luceoribn. 
seu  Zytomirien.  Matrim.,  10  sept.  1887  ;  Panormitana,  Matr.,  27  fév.  1886  ;  — 
Aqien.  seu  Massilien.  16  fév.  1889  ;  —  Raven>aten.  27  mai  J893.  Le  procès, 
fait  à  cette  occasion  par  la  curie  de  Ravenne  était  clairement  nul.  On  avait 
en  effet  négligé  les  formalités  exigées  par  la  Bulle  Dei  miseratione,  lexamen. 
des  époux  et  la  députation  du  Defensor  vinculi.  Bien  plus,  on  ne  trouvait  pas 
aux  actes  une  lettre  du  13  novembre  1887  qui  devait  témoigner  du  jour  où 
avait  eu  lieu  le  viol,  origine  du  procès.  Au  lieu  de  valider  ces  actes,  tels 
qu'ils  étaient,  la  S.  Congrégation  fît  recommencer  le  procès  en  suivant  toutes 
les  formes  requises  ;  «  Conficiatur  novus  processus  Juxta  instructionem. 
dandam  a  defensore  matrimonii,  etc.  » 

(3)  In  Nanîîetbn.  Dispensai,  matrim.,  29  jan.  1898;  in  Faventina,  supra 
citât,,  n.  12,  en  note. 


reçoit  de  semblables  dossiers  en  appel,  ne  jouit  pas  du  privi- 
lège de  .<  guérir  »  les  illégalités.  Il  sera  donc  contraint  ou  de 
renvoyer  les  pièces  au  tribunal  de  première  instance  en 
ordonnant  une  nouvelle  procédure,  ou  de  s'adresser  à  Rome 
pour  obtenir  la  sanatio.  Dans  tes  deux  alternatives,  c'est 
toujours  une  perte  de  temps,  souvent  une  augmentation  de 
dépenses,  quelquefois  une  fâcheuse  impression  produite  sur 
les  juges  qui  décident  en  dernier  ressort. 

48.  —  Dès  le  début  de  l'instance,  le  juge  prévient  le» 
parties  du  droit  qu'elles  ont  de  se  constituer  des  défenseurs 
laïques  ou  ecclésiastiques,  sauf  approbation  préalable  des 
personnes  choisies  (!).  S'il  leur  est  impossible  d'en  trouver, 
le  président  du  tribunal  les  désigne  d'office  ou  bien  nomme 
deux  consulteurs  spéciaux,  un  théologien  et  un  cano- 
nisle  (2). 

49.  —  Il  doit  même,  au  cours  des  débats,  loin  de  s'enfer- 
mer dans  une  indifférente  neutralité,  suppléer  à  l'insuffi- 
sance, aux  oublis,  à  l'ignorance  des  défenseurs. 

Quand  les  plaidoiries  ne  tranchent  pas  le  nœud  du  litige, 
échafaudent  l'argumentation  sur  de  fausses  bases  ou  n'allè- 
guent pas  les  textes  décisifs,  le  juge  fait  abstraction  de  ces 
inhabiletés  en  envisageant  la  question  à  son  vrai  point  de  vue 
et  en  lui  appliquant,  d'après  sa  science  personnelle,  la  meil- 
leure solution.  Il  ne  voit  que  la  vérité;  pour  lui  elle  subsiste 
toujours,  quoique  mal  défendue  par  un  mauvais  avocat  ou 
adroitement  défigurée  par  les  astuces  d'un  maître  en  chi- 
cane. 11  redresse  les  erreurs,  rectifie  les  instruments,  obvie 


(i;  LiSTKicT,  s.  Olï.  1883,  §  21.  —  Jmtbict.  des  EE.  et  HH.  Il  juD.  1880, 
•H.  30.  —Ci.  Uv.  m.  lit.  X,  de»  débat). 

[2]  Ces!  la  pratique  de  la  Cangrégation  du  Concile,  quand  les  pnrlies  sont 
ptUYTes  et  ne  peuvent  payer  les  frais  d'un  avocat.  On  y  reviendra  plus  tard 
ta  parlant  de  la  constitution  des  d^enseurs  et  du  •  procès  économique,  liv. 
lll.titX,  da  débaU  ;  —  lit.  XII,  cb.  ii,  de  l'appel  à  Rome. 
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aux  subterfuges,  rétablit  les  droits  ignorés  ou  passés  sous 
silence.  Il  ordonne  ainsi  les  délais  nécessaires,  prononce  les 
exceptions  justifiées  qu'on  avait  négligé  de  réclamer,  de- 
mande des  documents,  assigne  d'office  des  témoins  suscep- 
tibles de  fournir  de  nouveaux  renseignements,  en  dehors  de- 
ceux  que  les  parties  avaient  songé  à  produire,  soumet,  dans 
le  doute,  les  rapports  des  experts  à  un  praticien  plus  expéri- 
menté ou  exige  une  seconde  inspection. 

.  Les  causes  matrimoniales  étant  privilégiées  lui  permettent 
de  suppléer  aux  négligences  des  parties  et  défenseurs  non 
seulement  sur  les  questions  de  droit,  comme  les  causes  ordi- 
naires, mais  encore  sur  les  questions  de  fait  (1).  —  Il  est 
juste  d'ajouter  que  ce  rôle  de  redresseur  appartient  surtout 
au  défenseur  du  lien.  C'est  lui  qui  doit  en  première  ligne 
citer  les  témoins  ex  officia  (2). 

50.  —  Le  juge,  enfin,  est  tenu  d'expédier  les  causes  qui 
lui  sont  soumises  en  première  instance,  avec  toute  la  dili- 
gence possible.  Le  Concile  de  Trente  impose  un  délai  maxi- 
mum de  deux  ans,  courant  à  partir  de  la  citation  (3).  Passé 
ce  délai,  il  est  loisible  aux  parties  de  recourir  au  tribunal 
supérieur,  qui  prend  l'affaire  en  son  état  actuel  et  la  poursuit 
le  plus  promptement  jusqu'à  la  sentence  définitive.  En  dépit 
de  celte  disposition,  le  tribunal  inférieur  n'est  pas  forcé 
de  conclure  dans  les  deux  ans  si,  par  la  faute  des  parties,  à 


(1)  Schmalzffrneber,  in  lit.  XXXII,  lib.  ï,  f/e  Offlcjudic,  §  3,  n»  23. 

'2)   IssTRi'CT.  S.  C.  C.  iSiO,  §  Si  alios  etiam... 

^3)  Cap.  20.  sess.  2i,  de  reform.  —  En  règle  générale,  la  durée  des  procè* 
en  première  instance  est  d'environ  quelques  mois.  Rien  de  précis  ne  saurait 
être  établi  sur  ce  point.  Tout  dépend  de  la  nature  des  causes,  delà  bonne 
volonté  des  parties  et  des  témoins.  Il  y  en  a  qui  durent  à  peine  quelques 
semaines,  d'autres  demeurent  pendants  quatre  et  dix  ans. 

II  serait  facile  de  donner  des  exemples  nombreux.  Avec  une  enquête  pré- 
liminaire sérieuse  on  pourrait  souvent  éviter  des  pertes  de  temps.  Tout  étant 
prévu  à  l'avance,  le  tribunal  ferait  d'utile  besogne  sans  multiplier  les 
séances.  —  Cf.  liv.  H,  tit.  I.  fie  l'Enquéie  préliminaire  extra  judiciaire. 
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cause  de  la  longueur  des  délais  nécessaires  à  l'instruc- 
tion ou  pour  toute  autre  raison,  il  ne  se  trouve  pas  suffi - 
samment  éclairé  sur  la  question.  Dans  aucun  cas,  il  ne  lui 
est  permis  de  décider  un  procès  tant  que  le  doute  subsiste  (i). 
D  autre  part,  la  loi  étant  absolue,  les  parties  ont  la  liberté 
ou  d  user  du  droit  d'évocation  ou  de  consentira  la  continua- 
tion de  l'instance  devant  les  premiers  juges  (2). 


TITRE  III 
De  la  compétence. 

61 .  —  La  compétence  forme  la  première  condition  de 
validildde  la  procédure  matrimoniale.  Elle  s'impose  àTexa- 
men  du  juge,  au  début  du  procès,  comme  base  essentielle  de 
tout  acte  du  juridiction  (3).  G*est  une  étude  parfois  épineuse 
que  de  déterminer  avec  une  certitude  absolue  la  compétence 
du  tribunal  dans  un  cas  donné.  On  la  considère  sous  un 
triple  aspect  :  rations  personarum;  ralione  materiœ ;  ratione 
lociseti  domicilii  et  contractns. 

52.  —  Ratione  personarum^  l'Ordinaire  diocésain  n'est 
jamais  compétent  pour  recevoir  en  première  ou  deuxième 
instance  les  causes  matrimoniales  des  empereurs,  rois,  pré- 
sidents de  république,  princes  actuellement  régnants.  Elles 
relèvent  uniquement  du  Souverain  Pontife,  à  litre  de  causes 
majeures  (4).  La  raison  principale  de  cette  réserve  est  le  man- 

(li  CLEMEXTI5.,  Sœpe  contingitf  de  verb.  signifie. 

(2)  Cap.  4,  de  Offic,  deleg.  —  Santi,  in  II  Décrétai,  tit.  XXVII,  n«  4. 

(3)  Cap.  At  si  clerici,  4.  de  judiciis, 

!  (4)  Lettre  du  iZ  mai*s  11%,   de   Célestin  III  aux   évéques  de    France  qu  i 

avaient  dissous  le  mariage  de  Philippe-Auguste  et  de  la  reine  Ingelburge  : 
«  non  est  a  tementatis  vitio  alienum  quod  in  tam  arduo  et  difficili  negotio 
non  fuit  censura  Sedis  apostolicœ  requisita,  per  quani  vel  ipsum  canonice 


1 


iO  LE   MARIAGE   DEVANT   LES   TRIBUNAUX    ECCLÉSIASriQUBS 

que  de  liberté  chez  les  juges.  Elle  se  trouve  suffisamment  jus- 
tifiée par  la  sentence  de  TOfficialité  de  Paris,  8  janvier  1810, 
qui  annulait  le  mariage  de  Napoléon  P' et  de  Joséphine. 

Quand  ces  causes  se  présentent,  le  Pape  nomme  une  Com- 
mission extraordinaire  chargée  d'instruire  l'affaire  par  délé- 
gation spéciale.  Alexandre  VI  commet  le  cardinal  Philippe, 
les  évoques  d*Albi  et  de  Sesto  dans  la  demande  en  nullité 
de  mariage  de  Louis  XII  et  de  Jeanne  de  France.  Clément  VIII 
désigne  un  tribunal  composé  de  trois  membres,  du  cardinal 
de  Joyeuse,  de  Tarchevêque  d'Arles  et  du  nonce  de  Paris, 
qui  prononce  la  nullité  du  mariage  de  Marguerite  de  Valois 
avec  Henri  IV  pour  défaut  de  consentement,  consanguinité 
au  troisième  degré  et  parenté  spirituelle  (1). 

53«  —  Batione  materiœ^  la  compétence  du  juge  diocésain 
comprend  les  causes  : 

1"  De  validité  et  de  nullité  du  mariage  contracté,  pour  les 
empêchements  :  d'âge, d'impuissance,  de  rapt,  de  vœu  solen- 
nel, d'ordre  sacré,  de  disparité  absolue  de  culte  entre  catho- 
lique et  infidèle,  de  lien,  de  crime,  de  consanguinité  licite  et 
illicite,  d'affinité  licite  et  illicile,  de  parenté  spirituelle,  d'hon- 
nêteté publique,  de  parenté  légale  ou  adoption  au  sens  strict; 
pour  clandestinité  avec  ses  diverses  formes;  pour  défaut  de 
discrétion    suffisante,    erreur,  simulation,    crainte   et  vio- 


finiretur,  vel  coiiimitterctur  aliquibus  qui  idem  servato  juris  ordine  secun- 
dum  canonica  statuta  terminarent.  Hic  rêvera  contra  sanctorum  Patrum 
Teneranda  concilia  processum  est  manifeste,  qui  majores  et  difficiliores  quœs- 
tiones  ab  universis  ad  Sedem  apostolicam  censuerunt  debere  prœferri,  quod 
usque  in  hodiernum  diem  non  solum  a  gallicana  Ecclesia,  prseterquam  in 
prœsenti  articulo,  verum  etiam  a  longe  remotioribus  devotîssime  obser- 
Tatur.  »  Additions  de  Mansl  atix  Atinales  de  Baroxius  {an,  1196). 

(1)  AivALECTA  JUR  PONTiFic,  se'He  XIII,  col,  1100.  —  «  Paucis  abhinc  annis 
causa  matrimonialis  inter  Principe  m  de  Monaco  ej  usque  uxorem  ab  una 
Sede  apostolica  examinata  et  definita  fuit,  i  (Gasparri,  op.  cit.,  n.  1167.)  — 
Sur  l'histoire  des  mariages  princiers  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  on 
peut  lire  ScHxrTZER,  A'fl//io^>cAe«  Eherecht  (Fribourg-en-Brisgau,  1898), p.  557, 
note  1,  et  en  particulior  sur  le  divorce  de  Napoléon,  p.  646. 
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lence,  condition  ;  pour  Dullilé  tles  dispenses  i 
les  cas  relatifs  au  divorce  ob  primlegium  . 
infidèle  el  converti, 

2°  D'opposition  à  la  célébration  du  maria] 

3"  De  séparation  de  corps,  c'est-à-dire  d 
pleno; 

i"  De  fiançailles; 

5°  D'éducation  des  enfants  obdefloraiamtii 
tion  ob  violalam  puellam  et  toutes  les  affai 
dans  lesquelles  un  intérêt  spirituel  se  trouve 

Les  tribunaux  diocésains  instruisent  et  ju 
causes  en  première  et  seconde  instance  sans 
prévenir  Rome.  En  France,  les  Officialités  ne 
que  des  demandes  en  nullité.  Elles  ont  plu! 
traire,  par  délégation,  des  affaires  de  non-co 

54.  —  Mais  si  les  Congrégations  romaine 
causes  à  leur  tribunal  en  première  ou  second 
deviennent  r^sero^es  el  par  là  échappent  à  la 
juge  inférieur.  Lorsque  la  réserve  est  faite 
l'inlroductioD  de  l'instance,  le  tribunal  dii 
le  droit  de  commencer  l'instruction  judiciaire 
de  délégation  émané  de  Rome  (3).  Quelque 
est  faite  seulement  après  que  l'Ordinaire, 
compétent,  a  achevé  l'instruction  du  procès 
alors  que  le  prononcé  du  jugement.  La  Cong 
sentence  sur  les  pièces  déjà  recueillies. 


(I)  Coxc.  TniDKTr.,  can.  12,  sesa.  xiiv,  dt  refonn, 
»s«.  ixiv.  —  CftTMn>l*>  Imlilul.  jur.  publie.,  de  eau 
lib.  Il,  cap.  11,  Ali.  9.  —  Capp.  i,  gui  filii  $inl   l«gilim  ;  3 

m  et.  infra.  n.  56, 57, 

(3}  Ca?.  ^ane  qaia  noi,  11,  rfe  of/ii:.  el  potttl.jud.  iltU 
delegituB  vices  nostrss  gerit,  uniie  in  causa  ilta  siiperii 
quorum  causam  suscepit  termiDnndam  ■>.  Fagniui,  in  h. 
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La  réserve  a  lieu  tantôt  sur  Tinitialive  de  la  Congrégation 
elle-même  (1),  tantôt  à  la  requête  des  parties  (2),  tantôt  sur 
la  demande  du  juge  (3),  mais  le  plus  souvent  à  la  requête 
des  parties. 

L'instruction  est  toujours  confiée  à  un  tribunal  diocésain. 
La  Congrégation  instruit  très  rarement  les  procès  en  entier  (4), 
bien  que  TAuditeur  et  le  Secrétaire  reçoivent  de  temps  en 
temps  des  informations  complémentaires,  par  exemple,  dans 
un  procès  de  Paris,  19  janvier  1884:  «  Die  iS  Julii  1883, 
RomsBj  in  /Edibiifi  Secretariœ...  examimi  subjectifs  fuit  Ste- 
phanus,  » 

55.  —  Pour  obtenir  la  réserve,  il  faut  alléguer  des  raisons 
sérieuses  dont  la  Congrégation  demeure  juge.  Si  les  motifs 
mis  en  avant  par  l'Ordinaire  ou  les  parties  ne  lui  paraissent 
pas  suffisants,  elle  se  borne  à  répondre,  comme  à  Tarchevê- 


(1)  In  Aquen.  seu  Massilien.  Malrim  ,  16  févr.  1889:  «  Lazarina  archiepis- 
copum  Aquen.  adiit;  qui  tamen  ei  sigiiificavit  causam  quam  ipsa  inteniare 
volebat,  et  ad  quam  inslituendam  ille  dicitur  raulierem  hortatus  esse.  Massi- 
liœ  a^i  debere  At  Ordinarius  ab  initio  recvsavit  Et  cum  Lazarina  ad  S.  Se- 
dem  confugisset...  S.  H.  C  ab  utroque  prsesule  Massilien.  et  Aquen. 
informat ionem  et  votum  super  hoc  negotium  exquisivit,  Uterque  respondit, 
primus  archiepiscopus,  dein  et  posl  iteratas  Jtisstonis  litteras,  suffraganeus 
Massilien.  Quibus  acceptis,  cum  S.  H.  G  ex  actis  censuisset  Massilien. 
Curiam  haud  videri  pronam  ad  hune  instituendum  processum,  eumdem 
iieri  commisit  metropoiitanœ  Aquen.  Curiœ.  »  La  Congrégation  prononça  la 
sentence. 

(2)  In  Syracusana  seu  Gatanex.  Matrim  ,  15  jul.  1882  ;  —  in  Parisien. 
Matrim  ,  20  déc.  1890  :  «  processus  Parisiis  prout  de  jure  confectus  est  sed 
actrice  postulante  et  curia  consent iente,  sententia  ctiam  in  primo  gradu  huic 
S.  C  reservala  est.  »  —  In  Parisien.  Matrim.,  12  août  1882,  sur  la  demande 
de  la  mère. 

(3)  In  BuGELLEN.  Matrim.  f  9  sept    1893.—  In  Vbronen.  Matrim.^  24  jul.  1886. 
(-4)  Nullitatis  matrim.,  28  aug.    1864  :  «    Incepto  reguiari  processu  sed  per 

nef  as  interrupta  judicii  tela  a  laica  potestate  causa  in  civili  foro  ventilata 
est.  Sed  muliere  causam  déférente  ad  Apostolic.  Sedem,  Sanctissimus  eam 
ex  intégra  judicandam  remisit  S.  Congreg.  Concilii  cum  omnibus  facultatibus 
opportunls  et  necessariis.  d  —  Miehaei  L«sa,  de  Congreg alionibus  romanis, 
apud  Analbcta  eccles.  an.  1896.  p.  218  et  279. 
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pour  ne  point  éveiller  la  malveillance  des  pouvoirs  publics 
ni  causer  de  scandale  (1). 

Mais  on  doit  se  garder  de  trop  invoquer  la  raison  de  scan- 
dale (2).  Il  ne  provient  que  de  Tignorance.  Les  lois  ecclésias- 
tiques sont  assez  sages  pour  qu'on  ne  craigne  ni  de  les  faire 
connaître  ni  de  les  appliquer. 

3®  Organisation  imparfaite  du  tribunal.  L'évoque  de  Biella, 
après  avoir  achevé  l'instruction  d'un  procès  en  nullité,  enjoint 
aux  époux  de  se  constituer  des  défenseurs.  Le  mari,  quoique 
disposé  à  s'imposer  des  sacrifices,  ne  trouve  personne  dans 
le  diocèse  capable  de  soutenir  ses  droits.  L'Officialité,  insuf- 
fisamment organisée,  réclame  des  instructions  et  prie  en 
même  temps  la  Congrégation  de  prononcer  le  jugement.  On 
acquiesce  à  son  désir  (3). 

4*  Difficultés  spéciales  à  certaines  causes.  L'évêque  de 
Vérone  instruit  un  procès  très  compliqué  ex  capite  impo- 
tentiœ  viri.  Il  s'abstient  de  juger  et  expédie  le  dossier  à  la 
Congrégation,  qui  rend  la  sentence  (4). 

5°  Toutes  les  fois  que  la  validité  de  Fordination  ou  de  la 
profession  religieuse  entre  en  cause  (5),  et  dans  les  cas  de  di- 
vorce ob  privilegium  Paulinum. 


(1)  NuUitatis  matrim.,  27  mai  1867.  —  C'est  l'histoire  des  fiancés  de  Man- 
loni.  Elle  a  de  nombreuses  éditions  :  in  Compostellana,  Disp,  mafritn.,  14  dec. 
1878  et  25  janv.  1879;  in  Ravennatkn.  Matrim  ,  17  aug.  1885  :  le  curé  est 
■attiré  dans  un  cabaret  ;  —  in  Spoletana  seu  Interamnen.  Matrim.^  17  aug. 
1895  :  les  éponx  font  irruption  à  la  sacristie. 

(2)  Gasparrl,  Tract,  can.  de  Matrim.  t.  II,  n.  1170  :  «  Scandalum,  siadest, 
oritur  ex  ignorantia  legum  ecclesiasticarum  quam  sententia  corriget,  et  si 
pervers!  aliquam  erroneam  consequentiam  exinde  deducunt,  hœc  non  est 
ratio  sufiBciens  ut  justitia  fidelibus  denegetur  in  re  tanti  momenti  pro  eorum 
:salute  temporal!  et  sterna.  » 

(3)  In  BuGELLEN.  Matrim.,  9  sept.  1893. 

(4)  Veronen.  Matrim.y  24  jul.  1886  :  «  Hisce  actis,  curia  Veronensis  absti- 
nuita  judicio  et  ad  S.  H.  G.  processum  transmisit.  » 

(5)  Instrcct.  s.  Offic  20  jun.  1883  :  Adnotatio  specialis  :  «  quotiestrac- 
tonda  occurrerit  causa  matrimonialis  in  qua  de  impedimento  solemnis  Toti 
«astitatis  vel  ordinis  sacri  cum  annexa  castitatis  lege  agatur,  ea  intégra,  post 
processum   informatorium  ad    necessaria   documenta  et  motiva  coUigenda 
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6*  Befus  obstine  de  fe'véque  compétent, 
cause  d'Aix  et  de  Marseille  (1). 

L'Ofiîcialité  ou  tes  parties  peuvent  allégui 
particuliers  aux  affaires  traitées.  II  leur  a 
faire  valoir. 

56.  —  L'Ordinaire  diocésain  n'est  pax  co 
demandes  de  dispense  pour  non-coDsoraraa 
super  matrimonio  rato  et  non  consummato.  I 
pour  instruire  ni  pour  juger  ces  causes.  Elh 
sivement  de  la  juridiction  pontificale  (2). 

Cette  réserve  absolue  et  rigoureuse  a  éli 
oubliée  dans  ces  dernières  années  parcert 
qui  non  seulement  ont  fait  l'instruction,  r 
nonce  la  sentence  (3). 

D'autres  se  sont  arrogé  le  droit  de  donner 
curies  voisines.  Â  deux  reprises  l'archevéqi 
demandé  et  reçu  commission  des  ëvéques  d 
céoria  et  Zytoméritz  (i). 

Les  pièces  d'un  procès  engagé  dans  de 
n'ont  évidemment  aucune  valeur  juridique 

Souvent  Rome  les  accepte, />r«iïia  sanatioi 
ne  pas  occasionner  de  nouveaux  retards  et 

imtitulum  a.  Rmis  Palriarchia  aliisve  Ordinariia  ad  Sedt 

ratur.   ■—  thid.,  %  M. 

(1)  Cama  lupracit.,  IS  févr.  1889,  pour  rapt  et  cland 

(!)  CoBSTitcT.  Dei  mUer,  g  15.  c  £1  quoaiam  sœpe...  ■ 

(3}  la  Milite*.   Dûp.    malrim.,  12    sept.    1891.   —   It 

mati-im.,  ÎOjul.  1895.  —  In  Vasim.  Diap.  malrim.,  32  ju 

copus  tribunal  coQstituit  uique  propria  aucloritate  demi 

nalriiiioaii  incoosummatioDe  inquisitionem  faccret.  Qu 


absoluto  proccssu,  m» 

(nse  juL  1892,  aenlenliam 

sequeDi 

dicimui,    pronuntiami 

as   et  définitive  tentenlia 

mul  mail 

dum  et  ratum  eue,   n 

on  vero  contummalum. 

. -In  î 

ino/rim.,a6  juu.  1897. 

(t)  in  Varsavibn.  se 

a  LuBLimn.  Di»p.  malrin, 

1.,  8  févT 

•nia.  Ku  LcdouBH.  n 

•  Zttomiribn.  Ditp.  matrii 

«.,  9  sept 

••  "J-.".  ^"J 
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penses,  si  elles  fournissent  des  preuves  extrajudiciaires  suf- 
fisantes (1). 

57.  —  En  conséquence,  lorsque  de  semblables  affaires 
viennent  devant  l'Officialité,  FOrdinaire  a  soin,  après  une 
sérieuse  enquête  extrajudiciaire  : 

1®  De  faire  adresser  par  le  demandeur  lui-même  une  sup- 
plique au  Souverain  Pontife,  en  l'accompagnant  d'une  recom- 
mandation de  la  cause  extrajudiciairement  étudiée  et  de 
l'époux  solliciteur,  avec  son  avis  personnel  :  informatio  et 
votum  ; 

2°  D'attendre,  avant  de  commencer  l'action  judiciaire,  ia 
délégation  de  la  Congrégation  du  Concile,  qui  est  conçue 
généralement  en  ces  termes  :  «  Relatis  SSmo  Dno  Nostro  per 
SecretariumS.  C.  Concilii  lit teris  tais  diei...  quoad preces  N.,. 
iV...  postulantis  ut  secum  dispensetur  super  matrimonio  con- 
tracto  cum  iV.. .  iV. . . ,  Sanctitas Suap?*eces  ipsas  Tibiremisit  cum 
omnibus  factdtatibus  necessariis  et  opportunis  ad  hoc  ut,  prsevia 
confectiàne  processus  super  inconsummatione  matrimonii  et 
causis  dispensationis^  servata  forma  Const.  s,  m.  Bened.  XIV, 
cum  facultate  etiam  subdelegandi,  servatis  de  jure  servandis 
pro  examine  partium  ac  testium^  de  resuit  an  tib  us  jwsBfatam 
S.  Congregationem  certiorare  atque  adipsam  coîifectum  pro- 
cessumtransmittere  non  dedigneris  »  (2). 

3®  De  se  borner  à  instruire  le  procès  sans  rendre  la  sentence. 
C'est  le  pape  seul  qui  accorde  la  dispense  super  tnatrimonio 
rato  et  non  consummato.  La  Congrégation  du  Concile  juge 
s'il  y  a  lieu  de  l'octroyer  (3). 

58.  —  La  délégation  reçue  de  Rome  pour  instruire  une 
cause  de  non-consommation  doit  être  renouvelée  à  chaque 

(1)  Cf.  les  cinq  causes  précédentes. 

(2)  Cf.  li\Te  II,  tit.  I,  n.  147. 

(3)  Cette  question  est  traitée  en  détail  :  IhTe  III,  tit.  I,  du   libelle  d'accusa" 
iion,  n.  2i3  ;  liv.  II,  tit.  I,  Utilité  générale  de  VEnquête  prelim.  exlrajudic. 
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nouveau  procès.  Telle  est  la  décisiun  de  la  Con^ 
Concile  daos  sa  réponse  à  l'archevêque  de  V 
16juinl89i  (i).  Rien  pourtant  ne  s'oppose  à  ce 
verain  Pontife  concède  un  induit  extraordinaire 
der  d'une  manière  générale  dans  les  causes  de  Ci 

59.  — Une  question  assez  complexe  se  pose  fr 
et  mérite  toute  l'attention  du  juge. 

Il  arrive  que  dans  beaucoup  de  causes  matri 
demandeur  invoque  un  ou  plusieurs  motifs  de  nu 
(l'autre  part  et  en  même  temps  il  y  ail  lieu  à  dis 
non-consommation.  Ces  cas  se  produisent  partii 
dans  les  procès  de  nullité  ex  capite  impotentis  et  ( 
et  metus. 

La  compétence  du  tribunal  dépend  ici  de  la  me 
tenter  l'action.  On  peut  s'y  prendre  de  quatre  ma 

l'Le  juge,  après  enquête  extrajudiciaire,  éca 
lement  la  question  de  non-consommation  el  ne 
la  demande  en  nullité  qui  a  des  chances  de  su 
meure  compétent  pour  instruire  et  prononcer  la  s 

11.  Il  DcBiiDi  :  n  Liceatne  sine  speciali,  et  pro  undquique 
siODe  5.  CoDgregn.UoQis  recipere  instantiam  et  instituere  procp! 
ad eSagitandam  disppDsationein  S&Dctissiinî.  >  Ad  II.  —  Neijni 

(î)  <•  L'arcbevâque  de  Varsovie  sollicite  cet  induit  en  ces  It 
mile  Emmeotiam  Veslram,  eiponi  Sanctissimo  Domino  mm 
pmies,  ut  in  ejusmodi  casibus,  identidem  récurrent] bus,  luib 
proiincia  Varsaviensi  suffraganeis,  ob  ptriculum  inconliaenli 
Mora  gaippe  in  locii  a  Roma  mnllum  ilUsilû  imminena,  conci 
eatoam  tine  peculiarl  pro  guoUbel  casu  iinpelralioiie  veHÏte  ii 
nùsso  processu  infurmativo  de  causis  dispeiisatiouis,  ac  dein 
S.Cjngrefçalionem  traosmittendi,  ut,  si  Emis  Piitribtis  visum  I 
limo  deconcedendœ  dispensai! unis  bcneficio  supplicetur.  >  Li 
lente  de  dire  qu'aucune  règle  de  droit  ne  s'oppose  i.  la  coi 
induit.  •  —  Nous  ignorons  s'il  a  élé  accordé.  ^Canoniste  ci 
octobre  i89t.p.  391. 

lî]  CI.  livre  III,  tiL  l,  du  libelle  d'accusation. 

(i)  Poui  non-cun  sente  ment  et  dispense  ;  In  Colocin.  Malrim 
—  Pour  impuissance  et  dispense  :  In  Seive^.  Mati-im.,  IS 
13  jan.,  23  Jul.  1885 ;  in  Taknovien.  Maliim.,  19  sept.  1S85. 
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2**  Il  engage  d'abord  le  procès  en  nullité  en  vertu  de  sa 
propre  juridiction  ;  mais  si,  au  cours  ou  à  la  fin  de  l'instruc- 
tion, il  s'aperçoit  que  les  informations  recueillies  n*ont  aucune 
chance  d'aboutir  à  un  résultat  certain,  il  fait  écrire  par  l'époux 
demandeur  une  supplique  au  Souverain  Pontife  pour  dis- 
pense en  non-consommation.  La  Congrégation  du  Concile  ren- 
dra le  jugement  d'après  les  pièces  antérieures  en  prononçant 
sur  la  nullité  ou  sur  la  demande  de  dispense  (i). 

Cette  méthode  s'emploie  de  préférence  dans  les  affaires 
impotentias y  non  seulement  parce  que  les  pièces  judiciaires 
régulièrement  recueillies  par  TOfficialité,  dans  un  procès 
d'impuissance,  conservent  leur  valeur  légale  pour  l'action 
ultérieure  en  dispense  a  inatrimonio  rato  et  non  consummato^ 
devant  la  Congrégation  du  Concile  (2),  —  mais  aussi  parce 
que  la  procédure  pour  impuissance  et  non-consommation 
est  la  même. 

3°  Après  étude  préliminaire  extrajudiciaire,  il  rejette  l'ac- 
tion en  nullité^  si  elle  parait  peu  fondée,  et  ne  vise  que  la 
dispense  en  non-consommation.  Le  tribunal  diocésain  n'a  plus 
qualité  pour  instruire,  à  plus  forte  raison  pour  décider,  sans 
délégation  pontificale  (3). 

(i)  In  BoNONiEN.  Matrim.  27  fe\T.  1886.  —  «  Gonfectis  ex  integro  actis 
archiepiscopus  jusserat  publicari  processum.  Sed,  nova  instaatia,  Dominica 
archiepiscopum  tune  ita  rogavit  :  che  se  per  ragioni  qualunque  1*E.  V.  repu- 
tasse  non  potersi  venire  a  pronunciare  la  sentenza  diachiaratoria  di  nullità... 
caldamente  si  racommanda  perche  Ella  voglla  trasmeitere  glL  attl  processualt 
alla  S.  Sede  ad  effetto  di  ottenere  dalla  Santitàdi  N.  S.  la  dispensa  del  ma- 
trimonio  rato  e  non  consumato.  —  Ordinario  autem  opportunum  Tisuni  est 
novœ  mulieris  voluntati  obsecundare.  ideoque,  acta  transmisii.  » 

(2)  Réponse  à  rarchevéque  de  Varsovie,  16  juin  1894.— Voir  le  texte,  livre  III^ 
tit.  1,  num.  233,  en  note. 

(3)  Pour  défaut  de  procuration  et  non-consommation  :  in  Ovetbn.  Ma- 
trim., 22  jun.  1895  :  «  S.  Ck)ngregatio  sub  die  26  novembris  ejusdem  anni 
prœcepit  Episcopo  Oveten.,  ut  «  omissa  quœstione  de  nuUitate  matri- 
monii  ex  revocatione  mandati.  si  hœc  tractari  prudenter  et  utiliter  non 
possit,  ad  tramitem  Gonstit.  Dei  miseratione  et  Instruct,  S.  C.  anni  i840.., 
processus  fiât  ad  evincendum  sponsos  nunquam  simul  convenisse.  » 

Pour  non-consommation  et  non-consentement  :  in  Briocsn.  seu  Parisien. 
Di«p.  matrim.,  10  déc.  1892  ;  —  in  Birdigalen  Disp.  matrim.,  12  dec.  1896.    . 
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4°  Avant  toute  procédure,  l'Ordinaire  fait  expédier,  avec 
sop  votum  et  Vin  formation  extrajudiciaire,  la  supplique  du  de- 
mandeur sollicitant,  en  faveur  du  juge  diocésain,  Tautori- 
sation  de  traiter  simultanément  les  deux  questions  de  nullité 
et  de  non-consommation.  L'Ordinaire  ne  peut  prononcer  le 
jugement.  C'est  une  sorte  de  réserve  par  connexion.  Dans 
ce  cas  il  recevra  de  Rome  le  rescrit  suivant  :  Eidem 
Episcopo  quiy  prœvia  confectione  processus  tam  super  asserta 
nuliitate  quam  super  non  sequuta  consummatione  matrimonii 
ac  super  causis  dispensationis^  servata  forma  Constitut.  5.  m. 
BenedictiXIVy  <  Dei  miseratione  >,  cum  facultate  etiam  subde- 
legandi,  servatis  servandis  pro  examine  testium  et  partium 
guaiefuis  una  vel  ambœ  extra  diœcesim  demorentur,  et  pro- 
cessum  transmittat  ad  S.  C.  Conçilii.  Ce  procédé  parait  le 
plus  simple,  le  plus  sûr,  le  plus  généralement  employé.  Il 
évite  au  tribunal  diocésain  le  souci  de  prononcer  la  sentence 
ou  défaire  deux  procès  (1).  L'évêque  d'Âutun  s*en  est  servi 
avec  succès  dans  une  cause  assez  difficile  entre  Alexandre  Ch... 
et  Jeanne  M...  pour  non-consentement  et  dispense  (2).  Il  est 
prudent  d'agir  ainsi  toutes  les  fois  que  la  cause  de  nullité 
paraît  douteuse. 

60.  —  Le  juge  compétent  ratione  domicilii  est  réguliè- 
rement rOrdinaire  du  diocèse  dans  lequel  le  mari  possède  son 
domicile  (3).  C'est  le  for  direct,  naturel,  le  plus  universel.  Le 


;1)  Pour  impuissance  et  non -consommation  :  in  Pr^xestina,  Matrim.y  12 
jul.  et  13  sept.  1884;  —  in  Veronex.,  Matrim.y  24  jul.  et  18  sept.  1886.  —  Pour 
non-consentement  et  non-consommation  :  in  M.\zarien.  Matrim.y  11  déc. 
1886;  —  in  VESTiaiiuEX.  Matrim.y  9  aug.  1884  et  27  mart.  1886. 

^2)  In  AuGtSTODUXEX.  Matrijn»y  15  jui.  1893. 

(3)  Gap.  20,  de  foro  compet,  —  Instruct.  Austr.  §  96.  —  L.  9,  C.  de  incolis  : 
«  muUeres  honore  maritorum  erigimus  et  génère  nobilitamus  et  forum  ex 
eorum  persona  statuimus  ».  —  L.  13,  G.  de  municip.^  et  L  9,  ff.  de  jurisdict. 
—  Cest  par  inadvertance  que  Mgr  Rossetdit  :  a  Judex  competens  ubi  agitur 
de  matrimonio  contracto  generatim  est  iile  in  cujus  territorio  reus  habet 
domicilium  ".  Les  mots  soulignés  sont  de  trop.  D'ailleurs  Tauteur  ajoute  un 
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celui  de  l'habitatioa  ou  rési- 
trigine  (1)  ni  aux  prescriptions 
cum  anima  perpétua  manendi. 

lufifre  quelques  exceptions. 
le,  par  lettre  du  18  décembre 
ce  quel  était  l'évêque  compétent 
nariages  mixtes  contractés  civi- 
le décret  Tametsi  n'est  pas  en 
répondit  :  «  Conjuges  in  causis 
Epiicopo,  in  cujus  diœcesi  pars 
et  quando  ambo  sunt  catholici, 
\iœ  sinum  reversa  est,  subsunt 
ciliutn  habet  maritus  (4).  >  Il  en 
ques.  Le  droit  ecclésiastique  les 
vement  au  mariage  (5). 
1  orientale,  on  ne  tient  pas  seu- 


«niulibus  judex  competeas  est  ille  in 
moriti  ».   \De  Sacr.  matrim.  a.  311*  et 

II,  in  Lit  II,tib.  II. 

«  Vir  curitverat  in  oibo  oppidanorum 
mouii  nullilate,  vir...  sequenli  ratione 
Iscriplione  inter  loci  munidpes  exteruni 
eraio  et  ex  liac  subjoctione  concludcbst 
im  propriiim.  At  ejusmodi  ratio  nullo 
lium  quod  juxla  canooicam  disciplioam 

iilius  parocbi  coram  quo  Dialrimonium 
'OAi  guoad  i:ompelenliaiit,2&  irtn.   1865 
l.) 
',  p.  325  el  seq. 

r.  lS9t  ;  "  An  malrimonia  catbolicos 
gionibus  facile  eventrc  possunt,  quoad 
s  leqiiiparanda  sint  malrimoniis  miilis, 
.  —  Ad  I,  A/firmatiBe  ».  —  Cf.  P>pp- 

■ienlalia  callwlicx,  p.  S35,  S  187,  edit. 
corum  cum  non  catbolicis,  ergo  cUam 
lars  catholica  esl,  compelens  judicium 
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lement  compte  du  domicile^  mais  encore  du  rite.  Les  époux 
4«mème  rite  ressortissent  au  tribunal  de  Tévèque  de  leur  rite. 
S'ils  «pi^rtienuent  à  des  rites  différents,  Faction  doit  s'in- 
troduire devant  révoque  du  défendeur.  Mais  quand  la  de- 
mande est  faite  par  un  tiers,  il  est  libre  de  s'adressera  Té- 
vèque  de  l'époux  ou  de  Tépouse,  si  ceux-ci  sont  de  rites 
différents  ;  s'ils  sont  de  même  rite,  à  Tévèquedu  domicile  et 
du  rite  (1). 

3*  Lépouse  abandonnée  par  son  mari,  sans  une  sentence 
régulière  du  tribunal  canonique,  a  la  liberté  de  se  pourvoir 
soit  devant  l'Ordinaire  du  domicile  de  son  mari,  soit  devant 
l'Ordinaire  de  son  propre  domicile  (2). 

Il  en  va  autrement  si  l'épouse  délaisse  son  mari  :  il  faut 
appliquer  la  règle  :  uxor  sequitur  domicilium  mariti.  En 
pratique,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  savoir  avec  précision, 
à  s'en  tenir  au  dire  des  époux,  quel  est  celui  des  deux  qui 
délaisse  ou  est  délaissé.  Dans  le  doute,  il  vaut  mieux  suivre 
le  parti  le  plus  sûr  :  ou  bien  intenter  l'action  devant  le  tri* 
banal  du  domicile  du  mari,  ou  bien  demander  à  Rome,  en 
indiquant  les  raisons,  la  permission  d'introduire  la  cause 
devant  le  juge  du  domicile  de  la  femme. 

Lorsque  l'abandon  de  l'épouse  est  certain,  il  semble  plus 
équitable,  puisqu'elle  est  innocente,  de  faire  le  procès  au 
lieu  de  son  domicile  :  François  G...  abandonne  sa  femme  deux 
jours  après  son  mariage  et  se  retire  à  Lecce.  Huit  mois  plus 
tard,  il  veut  introduire  une  plainte  en  nullité  devant  l'évêque 
de  son  domicile.  On  lui  conseille  de  s'adresser  de  préférence 
à  Palerme  où  habitait  ConccptaC...  (3). 

Cependant  on  peut  obtenir  l'autorisation  d'instruire  judi- 
ciairement devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'épouse,  quand 

(1)  Mansella,  de  vnpedimentis  ac  de  processujudiciali,  p.  175  et  seq. 

(2)  Instruct.  Alstr.  §  96.  —  Insthuct.  db  la  Propag,  §  2. 

(3)  In  PA50RMITANA,  Matrim.,  28  janv.  1893  ;  —  in  Aqibn.  Mafrhn  ,   28  jan. 
1893;  —  in  Ovete».,  22  jun.  189:i. 
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elle-môme  a  déserté  le  toit  conjugal  :  Marthe  R...  laisse 
Gaétan  B...  à  Montpellier  et  se  retire  à  Nîmes.  C'est  là  qu'il 
lui  est  permis  de  faire  instruire  sa  demande  en  dissolution 
de  mariage.  Elle  avait  allégué  :  Se  in  civitate  Nemausen,  ex 
sententia  tribiinalis  civilis  commorari  debere  et  potiores  partes 
processus  se  habere  ex  parte  ejusdem  oratricis  (1).  —  Gabrielle 
Lej...  quitte  son  mari,  Alphonse  de  Ch.*.  dont  le  domicile  est 
en  Belgique  :  TOfficialité  de  Paris  reçoit  commission  pour 
instruire  et  juger  (2). 

62.  —  Un  doute  sérieux  s*élève-t-il  sur  sa  compétence, 

rOrdinaire   réclame  des  instructions  à  la  Congrégation  du 

Concile. 
Quand  il  y  a  des  motifs  de  traiter  une  cause  de  nullité  ou 

de  non-consommation  devant  un  tribunal  plutôt  que  devant 

un  autre,  il  sollicite  la  délégation  ou  la   fait  demander  par 

Tune  ou  l'autre  des  parties.  Les  raisons  principales,  outre 

l'adhésion  des  parties  intéressées,  sont  : 

1®  Doute  dans  la  détermination  du  domicile  (3)  ; 

(1)  In  Nemausen.  Dispens.  matrim.,  9  sept    1893. 

(2)  In  Parisïe.v.  Matvim  ,  14  dec.  1889  :  «  Mulicr  Instantiam  ad  Emum 
Parisiorum  Archlcpiscopum  obtulit;  sed  cum  hic  corapetentem  in  causa 
judiceni  se  non  esse  putaret,  eadem  millier  SSmiim  adivit,  poslulans  «  ut  ad 
instruendaui  liauc  causam  delcgaretur  potins  Parisiensis  Curia.  Siquidem, 
aiebat,  licct.  juxta  praxim  recoptani  et  canonicas  régulas,  ad  hune  procès- 
sum  conficiendum  adiré  oratrix  debcret  curiam  domicilii  viri  sui  in  Beigio;... 
et  quamvis  vir  suus  principaliter  habitet  in  Beigio,  ubi  est  nalus,  tainen 
passiin  Parisios  venit,  ubi  plura  negotia  habet...aiinnde  omnes  testes  qui 
ad  deponcndum  comparere  debent,  Parisiis  habitant;  ipseque  parochus  ioci 
Epinay,  M  ..,  parochia  dimissa,  nunc  in  vico  Manne,  prope  Diœcesiui  Pari- 
sienseni  comuioratur;  et  oratrix  putat  non  amisisse  doniiciiiuni  Parisiense, 
que  solet  identideni  venire,  ubi  est  nata,  et  ubi  consanguinei  sui  vivunt.  » 
Favorabili  rescripto  susceplo,  sub  initium  anni  1887,  pencs  ecciesiasticani 
Curiam  Parisiensem  constitutum  est  tribunal,  partes  ac  testes  plurimi  audiii, 
ac  tandem  die  1  novembris  1888  sententia  lata,qua  niatrimonium  ab  Alphonse 
et  Gabriella  inituni   nuUum   declarabalur  a    ex  defectu  formœ  Tridentinœ  ». 

(3;  In  Parisien.  Matrim.,  25  mai  1895  :  «  Cum  non  sufiicienter  constaret  de 
ejus  domicilio  Lutetiœ  Parisiorum,  mulier  a  Summo  Pontifice  obtinuit  ut 
Parisien.  Curia  ad  prucessum  instaufandum  delegaretur  ».  — In  Pakormitana, 
Matrim.^  27  mai  1893:  Kmilia  C.  demande  que  la  cause  roit  (raitée  à  Païenne 
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2«  Plus  grande  facilité  pour  instruire  le  procès,  entendre 
les  témoins  avec  moins  de  dépenses  (1)  ; 

3*  Refus  de  TOrdinaire  compétent  (2)  :  Tarchevêque  de 
Bordeaux  accepte  par  bienveillance  d'instruire  un  procès 
dont  rOfficialité  compétente  de  Périgueux  ne  voulait  pas  se 
charger  (3)  ; 

4^  Scandales  à  craindre  dans  telle  localité  (4). 

L'Officialité  de  Paris  a  ainsi  obtenu  d'instruire  ou  de  juger 
un  certain  nombre  de  causes  matrimoniales  dans  ces  derniers 
temps  (5). 

Mais,  en  droit  strict,  TOrdinaire  certainement  compétent 
ne  pourrait,  sans  manquer  gravement  à  son  devoir,  refuser 
Tintroduction  d*un  procès  devant  son  tribunal  (6). 

parce  que  le  domicile  de  son  mari  Louis  L.  à  Cilla  deila  Pieve  est  va<jue  et 
incertain. 

(!)  In  Parisien.  Malrim.^ii  déc.  4889,  «Mpra. 

f2i  In  LicioxEX.  Disp.  matr.,  16  déc.  1893.  Lettre  de  l'archevêque  de  Paris 
au  cardinal  préfet  de  la  Congrégation  du  Concile  :  «  In  menlem  Eniinentiae 
Vestrae  liceal  revocare  hanc  causani  nd  Lucionenseni  Curiam  pertinuisse  et 
Parisiensem  Curiam  eidem  causœ  instruendae  consensisse  potius  ex  inisera- 
lione  erga  oratricem,  postquam  ex  pluribus  epistolis  Rll.  DD.  Episcopi  Lu- 
cionen.,  indubium  apparuit  hune  prœsulem  omnino  respuere  hanc  causam 
matrimonialetn  ;  de  îiicio  eiiam  post  epistolam  a  S.  C  Concilii  dalam,  ins- 
Iruere  processum  noluit^  unde  ad  nos  remandat  us  fuit.  Uinc  minime  veritat^ 
conforme  est  quod  insinuare  videtur  Defensor^  nempe  oratricem  multum 
adlabnrasse  ut  causa  sua  ad  Parisiensem  Curiam  ut  pote  viagis  favorabilem 
transferretur. 

«  Porro  postquam 7>er  plures  menses,  ne-  annos  dicam,  apud  Lucionenseni 
Curiam  frustra  institisset  Angelica  B.  ut  introduceretur  causa,  tandem,  ad 
hanc  officiaiitatem  se  direxit,  consilium  pelens;  quee  nihil  aliud  suadere  po- 
terati  nisi  recursum  ad  S.  C  ,additis  lestificationibus  a  duobus  medicis.  » 

1,3)  In  BuBDiGALEX.  seu  Petrocoricen.  Matrim.^  23  fév.  1893. 

(4)  La  Congrégation  du  Concile,  par  deux  rescrits  des  14  juil.  et  14  nov. 
1891.  avait  délégué  l'évéque  de  Luçon  pour  instniire  un  procès  de  non-con- 
sommation. Celui-ci  allègue  :  c  Scandala  gravissima  in  fidelibus  sibi  commissis 
ex  hoc  processu  ».  Les  deux  décrets  sont  révoqués  et  la  cause  confiée  à  l'ar- 
chevêque de  Paris.  —  Cf.  supra  n.  55-2". 

(5)  Outre  les  trois  précédentes,  on  peut  voir  :  in  Veneten.  Matrim,,  4  mai 
1889;  Parisien,  seu  Auheliaxen.  Disp    matrim.,  25  jul.  1896. 

(6)  Rosset,  de  Sacramento  matrim.  :  c  graviter  peccaret  Episcopus  qui 
sine  suificienti  ratione  respueret  arcusationem  légitime  ad  ejus  tribunal 
delatam  »  (n.  3722), 
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63.  —  Si  les  époux  avaient  été  canoniquement  séparés  a 
thoro  eimensa,  le  tribunal  compétent  serait  celui  du  domicile 
de  la  partie  défenderesse,  —  mari  ou  épouse,  —  car  la  sépa- 
ration de  corps  affranchit  Tépouse  de  la  tutelle  maritale.  La 
compétence  se  détermine  alors  par  Taxiome  :  acior  sequitur 
forum  rei  (1). 

La  séparation  prononcée  par  le  tribunal  civil  n'amène  pas 
les  mêmes  résultats,  à  moins  que  sa  compétence  ne  soit 
expressément  tolérée  par  Rome  dans  le  pays  des  époux  et 
entourée  des  conditions  imposées  par  la  teneur  des  décrets  (2). 
Mais  il  sera  bien  rare  que  toutes  les  conditions  se  réunissent 
dans  un  jugement  civil  de  séparation  de  corps  pour  le  cano- 
niser et  lui  permettre  de  produire  des  effets  translatifs  de 
compétence  (3).  On  pourrait  même  affirmer  sans  témérité 
que  les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  doivent  pas  habituelle- 
ment tenir  compte  des  séparations  civiles  sans  étudier  le  dos- 


Ci)  Ikstruct.  ArsTR  ,  §  96.  —  Ixstruct.  de  la  Propagande,  1883,  §  2. 

(2)  Cf.  supra,  lit.  II,  du  Juge,  n.  Si,  en  note  —  Rosset,  de  Sacram. 
Tnatrim.^  l.  VI,  appendix,  art.  ii,  nn.  4074  et  seq.  —  Gasparrl,  op,  cit , 
n.  1165  :  c  ita  nostris  temporibus  caiisœ  de  divortio  semipleno  [séparation  de 
corps)  pertractari  soient  pênes  tribunalia  laicalia.  et  S.  Scdes  pro  nonnullis 
nationibus  expresse  déclara  vit  îd.  servatis  servandis,  tolerari  posse,  suppleta 
scilicet  jurisdictione,.,  Eo  ipso  tolerari  judicem  laiciim  hoc  divortium  conce- 
dere,  ideoque  efdem  jurisdictionem  suppleri  palam  est  ». 

(3)  Code  civil,  art,  SOS  :  «  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en 
divorce,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  une  demande  en  séparation  de 
corps  »  ;  —  art.  Si9:  «  le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère de  sa  femme  »;  —  art.  SSO:  «  la  femme  pourra  demander  le  divorce  pour 
cause  d'adultère  de  son  mari  i»;  —  art.  SSi  :  «  les  époux  pourront  réciproque- 
ment demander  le  divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un 
d'eux  envers  l'autre  »;  —  ai*t.  23i  :  «  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à 
une  peine  afflictive  et  infamante  sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de 
divorce  ».  —  Ces  raisons  sont  canoniques,  à  la  rigueur  ;  mais  on  n'ignore 
pas  avec  quelle  facilité  et  dans  quels  sentiments  certains  juges  civils  pro- 
noncent la  séparation  et  le  divorce,  —  bien  éloignés  sur  ce  point  de  la  sévé- 
rité des  tribunaux  ecclésiastiques  pour  l'administration  des  preuves  : 
«  Certaines  chambres  du  tribunal  civil  de  la  Seine  prononcent  en  une  seule 
audience  et  par  défaut  150  à  SOO  divorces  ».  (Glasson,  Les  effets  de  la  loi  sur 
le  divorce.  Réforme  sociale,  14  déc.  1895.) 
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sier  avec  toutes  les  cîrconstaDces  du  procès,  se 
d'un  rescrit  de  1878  (1).  D'ailleurs  nous  ne  vo; 
fasse  attention  à  ta  séparation  et  au  divorce 
port  au  domicile  des  époux,  dans  les  nomb 
étudiées. 

64.  —  Le  changement  de  domicile  surven 
tion  légale  ne  modifie  pas  la  compétence  d 
partie  juridiquement  circonvenue  doit  comp 
le  juge  qui  l'a  régulièrement  intimée.  Si  lac 
pas  été  faite,  quoique  l'évéque  eût  déjà  acce| 
tion  de  la  cause,  la  compétence  serait  modifîé( 
lalion  de  domicile  (2). 

65.  —  Le  transfert  de  domicile  effectué  av 
daos  les  causes  où  l'Ordinaire  agit  pardélégati 
par  exemple  pour  dispense  en  non-consommat 
tout  pouvoir  au  juge  délégué  ? 

Pour  l'exécution  des  dispenses  matrimonia 
légué  peut  subdéléguer  ou  continuer  à  exercer 
en  avertissaot  te  nouvel  Ordinaire,  s'il  le  juge 


■  Pars  fiilelis  qua>  se  sisUt  coram  pnrocho  ut  euin  cor 
a  pclal,  di-bet  illî  Iradrre  Jucumenla  et  aclo  pr 
Libellus,  documenta  et  acta  mitti  debeot  ad  Ordinariuro 
Promolori,  qui  coram  Ol&cialitale  examrn  causât  secundui 
hciendum  suscilel,  et  procuret  ut  senlentia  teralur  rat 
(BoMat,  op.  crf ,  n.  4021.] 

(Si  Cap.  Propoauiiti,  19,  de  for.  compel.  —  hsTaic- 
BchaulsgrnAbar,  inll  lib.,  lit.  UI,  n.  -29.  — Relffenati 
B.  nî.  —  Cf.  livre  JII,  til.  II.  rfe  la  cilalion. 

;a)  McrtI  du  S.iinr-OiTiCE,  ÎO  févi:  1SSB  :  •  Ordinnrio  pr 
ita  eipedire  judicaverît,  ad  dispensalionis  cxecutionpm  dcl 
narium,  eum  prœsertini  in  cujus  spoDsi  actii  degunt  (n.  5) 

Ibid.  :  '  Dispensationes  mslri moniales,  Ordiaario  orat 
Mequendas  esse  ab  illo  Ordinnrio  qui  lilleras  Icstïinonial 
spoQsi.  qao  tempore  danda  crit  dispen»atio,  reliclo  illiu»  à 
in  aliam  diœcesiin  discesserint  non  nmplius  reversuri,  m 
exptdirt  judicaverit,  Ordinario  loci  in  quo  malrimonium  ci 
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Il  en  est  de  même  dans  la  procédure  matrimoniale  avec  une 
nuance.  L'Ordinaire  reçoit  délégation  pour  instruire  avec  la 
faculté  de  subdéléguer  les  évoques  ou  Ordinaires  voisins 
quatenus  iina  vel  ambœ  partium  extra  diœcesim  demorentur. 
C'est  la  formule  habituelle  du  rescrit  pontifical  (1). 

Si  révoque  a  reçu  de  Rome  la  faculté  de  subdéléguer  spé- 
cialement les  Ordinaires  dans  les  diocèses  desquels  les  époux 
viennent  de  se  transporter,  il  demeure  juge  principal  dans 
l'instruction   confiée  et  réunit  toutes   les  pièces  du  procès 
recueillies  soit  par  lui,  soit  par  commission  rogatoire,  pour 
les  expédier  à  la  Congrégation  du  Concile.  Marie  P...,  mariée 
à  Alexandrie,  écrit  une  supplique  au  Souverain  Pontife,  le 
30  novembre  1888,  pour  obtenir  dispenser  matrimonio rato 
et  non  constimmato.  Le  5  décembre,  la  Congrégation  prie 
Tévêque  de  Livourne  de  faire  Tenquête  préliminaire  extra- 
judiciaire pro  iiiformatione   et   voto.  Avant  l'ouverture  de 
l'instruction  juridique,  les  deux  époux  quittent  le  diocèse  de 
Livourne  :  la  femme  se  rend  à  Marseille,  le  mari  àMemphis. 
La  Congrégation,  informée  de  cette  translation  de  domicile, 
délègue,  le  13  janvier  1889,  l'évêque  de  Livourne  avec  faculté 
de  subdéléguer  les  Ordinaires  de  Marseille  et  de  Memphis. 
Presque  toute  la  procédure  eut  lieu  dans  ces  deux  dernières 
villes  ;  mais  c'est  l'évêque  de  Livourne  qui  composa  le  dos- 
sier et  l'envoya  à  Rome  (2). 

En  pratique  le  moyen  le  plus  sûr  elle  plus  avantageux  sera 
de  faire  rapporter  le  premier  décret  de  délégation  et  d'en 
obtenir  un  second  pour  le  nouvel  Ordinaire,  dans  le  diocèse 
duquel  résident  les  époux.  Il  n'y  a  guère  que  des  inconvénients 
à  instruire  un  procès  dans  un  diocèse  où  les  époux  n'habitent 
plus  Le  juge  pèse  donc  les  inconvénients,  qui  peuvent  encore 
se  multiplier  quand  la  plupart  des  témoins  habitent  en  dehors 


(1)  Cf.  supra,  n.  59-4°. 

(2)  In  LiBURXEN.  Matrim.,  H  jim.  ei  9  aug.  1890. 
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de  son  ressort.  Il  en  fait  part  à  la  Congrégation  du  Concile 
et  la  prie  de  rapporter  le  premier  décret  : 

—  Le  18  décembre  1887,  l'archevêque  de  Naples  reçoit 
délégation  pour  instruire  tam  super  asserto  nullitatis  capite 
qnam  super  inconsummatione  matrimoniL  Avant  rengagement 
de  Faction,  les  deux  époux,  Pauline  G...  et  Charles  C...,vont 
habiter  Messine,  puis  Bari.  Sur  la  demande  de  Tévèque  de  ce 
dernier  diocèse,  le  décret  du  18  décembre  1887  est  révoqué, 
et  l'évêque  de  Bari  reçoit  délégation  avec  pouvoir  de  subdé- 
léguer. Ce  procédé  enlève  toute  difficulté  (1). 

66.  —  Lorsque,  dans  une  cause  de  nullité,  Tévèque  reçoit 
de  Rome  la  réponse  :  orator  utatur  jtiresuo  coram  Ordinario^ 
celte  réponse  n'est  pas  une  délégation  proprement  dite,  mais 
un  refus  de  traiter  la  cause  en  première  ou  deuxième  ins- 
tance devant  la  Congrégation  du  Concile  et  un  ordre  de  suivre 
la  voie  régui  ière  : 

Un  Ordinaire  écrit  à  la  Congrégation  en  la  priant  de  rece- 
voir une  cause  de  nullité.  On  lui  répond  de  procéder  on 
première  instance /?;'ow/  de  jure.  S'apercevant  alors  que  le 
mari  a  son  domicile  dans  un  diocèse  voisin,  il  renvoie  le 
demandeur  devant  Tévôque  compétent  qui  se  charge  de  l'af- 
faire et  prononce  la  sentence.  Elle  est  confirmée  par  l'ar- 
chevêque en  appel.  Le  père  de  l'épouse  intente  alors  une 
action  en  nullité  de  procédure  devant  la  Congrégation,  pré- 
tendant que  rOrdinaire,  consulté  tout  d'abord,  était  seul 
compétent  par  suite  de  l'ordre  reçu  de  Rome,  qui  lui  enjoignait 
déjuger  en  première  instance.  La  Congrégation  maintient  les 
deux  jugements  précédents  parce  qu'elle  n'avait  fait  qu'une 
réponse  sans  accorder  de  délégation  personnelle  (2). 


(1)   In  Castrimaris.  Main  m.,  6  mai  1893. 

^2)  SuUitatis  malrim.,  16  jun.  c*t   28  jul.    1866.    (Acta  S.  Sed.,  t.  II,  p.  391, 
not.  1^  :  «  Responsio  quœ  data  est...  non  fuit  delegafio,  multoque  minus  dele- 
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67.  —  Le  changement  frauduleux  de  domicile  avant  la 
citation  ne  produit  aucun  effet.  L'époux  qui  s'éloigne  pour 
échapper  malitiose  à  son  juge  naturel  relève  toujours  de  sa 
compétence  (1). 

68.  —  L'Ordinaire  est  encore  compétent  à  raison  du 
quasi-domicile  :  habitatio  cum  animo  manendi  per  majorem 
annipartem,  c'est-à-dire  environ  six  mois,  —  que  le  quasi- 
domicile  ait  lieu  ou  non  dans  le  diocèse  où  le  mariage  a  été 
célébré  (2). 

69.  —  L'Ordinaire  du  contrat  serait  lui  aussi  compétent, 
si,  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  le  reus  avait  son 
domicile  ou  son  quasi-domicile  dans  le  diocèse,  et  s'il  y  rési- 
dait au  moment  de  l'introduction  de  la  cause  (<3j. 

Dans  les  procès  de  non-consommation,  Rome  désigne 
habituellement  Tévêque  du  contrat  pour  l'instruction.  Sou- 
vent aussi  ces  causes  portent  le  nom  du  diocèse  du  contrat  et 
sont  instruites  ailleurs  (4),  ou  le  nom  des  deux  diocèses  (5). 

70.  —  Mais  le  juge  compétent  ratione  quasUdomicilii  ou 
contractas  n'est  pas  obligé  de  recevoir  les  instances  introduites 
devant  son  tribunal  comme  celui  du  domicile  (6).  Il  vaut 
mieux  en  général  renvoyer  le  demandeur  devant  l'Offici alité 


gatio  specialis  quœ  fît  quando  persona  aliqua  scligiiur  ob   peculiarem   suam 
H  ^  idoneilaicm  ;  setf  shnplex  responsio  ut  Ordinarius  qui  rem  enarraverat  ageret 

ad  normam  juris  ». 

(1)  Instrcct.  Austr.,  §  96.  —  Instruct.  db  la  Propao.,  1883,  §2. 

(2)  Schmalz^rneber,  lib.  II,  tit.  II,  n.  17.  —  Relffenstael,  ibid.^n.  37. 

(3)  Gasparrl,  Tractât,  can.,  n.  1169. 

(4)  In  Versaliew.  Disp.  ynatr.,  28  jul.  1891  :  la  cause  est  instniite  à  Paris, 
le  mariage  célébré  à  Versailles. 

(5)  In  Briocen.  et  Parisien.  Disp.  matrhn.f  10  dec.  1892  :  la  cause   est  ins- 
truite à  Paris,  le  mariage  célébré  h  Saint-Brieuc. 

(6)  Rosset,  de  Sacrant,  matr.f  n.  3722. 
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du  domicile,  si  ce  dernier  n'est  pas  trop  éloigné,  et  qi 
plus  facile  d'y  faire  l'instruction  (i). 

71.  —  Dans  les  cas  où  il  se  trouve  plusieurs  tri! 
compétents,  le  demandeur  a  le  choix  enli-e  eux  (2).  L 
judiciairement  engagée  par  la  citation  ae  poursuit  de^ 
même  juge  qui  demeure  seul  comçélent  rattone  pnevei. 
Les  autres  ne  doivent  plus  s'occuper  de  la  cause  intr< 
sans  délégation  (3). 

72.  —  Le  vagabond,  c'est-à-dire  celui  qui  ne  poss 
domicile  ni  quasi-domicile,  peut  ôfre  actionné  devant 
buoal  du  lieu  de  sa  résidence  actuelle,  même  dans  1 
IhËse  oEi  son  mariage  aurait  été  contracté  dans  ur 
diocÈse  fi). 

73.  —  Dans  les  demandes  d'opposition  à  ia  célél 
du  mariage  et  les  procès  d'état  libre,  le  juge  compét 
celui  du  diocèse  dans  lequel  le  mariage  devra  étr 
tracté  (5).  Telle  est  la  pratique  constante,  comme  on  ] 
voir  dans  les  nombreuses  causes  remolionîs  impedtmei 


it  SehmalsKmebcr.  op.  et  loc.  cil.,  a.  VI:  •  gi  bujusmodi 
luius  loci  incola  venim  domicilium  non  proculremotumhabeal, 
ess«  ul  coram  islîus  priusquun  altmus  lovi  Magistratu  convcniatur, 
ad  illum  rcmiUaliir,  pripscHim  si  defensionps  et  probalïonus  in  veri  < 
loco  paraliores  essert,  et  indepeti  debcrenl.  » 

1Î)L,  !,  ff.  de  Judic.  —  Cap.  11,  de  /bc.  rompe/.,  Glasta,  6...  .  Si 
locis  poterat  conTcniri...  sic  est  in  élections...  ubi  mnlit  ipsum  convi 

(1)  Ctp.  19,  de  for.  compel.  :  a  Is  in  pnedit'la  causa  jus  revocundi  fc 
halwt  quasi  ab  allero  jam  prœventus.  »  —  Et  ibi  Glossa  :  •  sup 
citationem  perpeluatur  Jurisdiclîo  tam  Ordinarii  quam  delegati... 
cODTenilur  coram  aliquo  }udice  competenti,  oecessc  habel  usquc 
persistere,  etiam  si  mutaveril  domirilium.  » 

(1]  PlrUnir,  i^'d.,  n.  15;  —  SmioUm,  de  .Vah:,  lib.  III,  disp.  a.'. 

(SjSuparri,  op.  cil.,  n.  1168. 


60  LE   MARIAGE    DEVANT    LES   TRIBUNAUX   ECCLÉSIASTIQUES 


TITRE  IV 
Du  défenseur  du  lien  matrimonial. 

74.  —  Le  défenseur  du  lien  mdLirimoniBl y  de fensormatri- 
moniiex  officio^  vincidi  umrfex,  joue  un  rôle  très  important 
dans  certaines  causes  de  mariage.  Benoît  XIV  en  établissant 
cet  office  a  eu  pour  but  de  garantir  la  validité  du  sacrement 
contre  les  fraudes  et  la  collusion  des  parties  et  de  forcer  les 
juges  ecclésiastiques  à  un  examen  plus  sévère  et  plus  stric- 
tement juridique  (1).  Son  rôle  ressemble  à  celui  du  promoteur 
ou  procureur  fiscal  dans  la  procédure  disciplinaire.  C'est  le 
ministère  public,  avec  cette  différence  que  le  défenseur  du 
lien  n'est  jamais  accusateur  en  première  instance.  Son  office 
ne  commence  qu'une  fois  l'action  matrimoniale  intentée  :  il 
est  plutôt  reus  conventus.  Mais  en  seconde  instance  il  devient 
accusateur,  en  ce  sens  qu*il  doit  habituellement  faire  appel 
contre  toute  sentence  favorable  à  la  nullité  du  mariage.  En 
outre  — ce  qui  est  en  dehors  des  attributions  du  promoteur, 
—  il  a  charge  de  veillera  la  régularité  de  la  procédure  matri- 
moniale. 

75.  —  Sa  nomination^  comme  celle  des  autres  membres 
du  tribunal,  est  faite  par  l'Ordinaire  et  dans  les  formes 
indiquées  au  titre  I.  A  s'en  tenir  au  texte  de  la  Constitution 
Dei  miserationey  la  charge  de  défenseur  du  lien  devrait  être 
permanente  (2).  Maison  tolère Tusage,  aujourd'hui  très  fré- 
quent, des  députations  spéciales  et  temporaires,  quoique  la 

(1)  CoNSTiTUT.  Dei  miserai.  §§  2  et  3.  —  Cf.  liv.  UI,  tit.  V,  comparution  des 
parties,  n.  334. 

(2)  §  5  :  «  Quod  vero  ad  ordinem...  »,  et  §  iO  :  «  Si  autem  judex..  erit 
judex  commissarius....  qui  tribunal  et  jurisdictîonem  ordinariam  non  habeat 
et  propterea  careat  dcfensoremalrimonii,  volumus  ut  illo  defensore  matrimo- 
niiutatur  qui  consti tutus  fuerit  ab  Ordinarlo.  in  cujus  diœcesi  causant  co- 
gnoscel,  » 
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méthode  précédente  soit  de  beaucoup  préférable  (1),  surtout 
dans  les  grands  diocèses  où  les  causes  sont  plus  fréquentes. 

Si  rinsiance  matrimoniale  se  complique  d'une  question 
incidente  tendant  à  Tinvalidation  de  la  profession  solennelle 
ou  do  l'ordination,  on  se  conduit  d'après  les  prescriptions 
spéciales  de  la  Constitution  Si  datant  de  Benoît  XIV,  4  mars 
1748.  La  présence  d'un  autre  défenseur,  appelé  défenseur  du 
lien  religieux  ou  d'ordination,  s'impose.  Et  cette  nomination 
appartient  tantôt  à  l'Ordinaire  du  lieu  de  la  profession, 
tantôt  conjointement  à  l'Ordinaire  et  au  Supérieur  local  (2). 
Le  Supérieur  du  lieu  de  la  profession  et  l'Ordinaire  sont  tous 
les  deux  juges  simultanément,  lorsqu'il  s'agit  d'un  religieux 
ou  bien  d'une  religieuse  soumise  à  l'autorité  des  réguliers. 
L'Ordinaire  demeure  seul  juge  à  l'endroit  des  religieuses 
exclusivement  soumises  à  sa  juridiction  immédiate.  Dans  le 
second  cas,  le  défenseur  du  lien  religieux  est  nommé  par 
Tévêque  tout  seul  ;  dans  le  premier,  par  le  Supérieur  et 
l'évêque  (3). 

Pour  le  diocèse  de  Rome,  le  défenseur  du  lien  est  choisi 

(1)  AîfALECTA  ECCLESiASTiCA.  1895,  p.  34  :  «  Hipc  enim  praxis  fundainentum 
forsanhabere  possel  in  iis  Constitutionis  verbis  quibus  datiir  Ej[)iscopis  facili- 
tas defensorein  «  suspendendi,  vel  rcmovendi,  si  justa  caiKsa  adfiierit  et 
âubstilucndi  aliam  (personam)  seque  idoneam  et  iisdem  qiiaiitalibiis  orna- 
tam...  tt  Caiierum  curandum  est  ut  stabilis  constitua tur  de/'ensor  non  solum 
quia  litteralegis  id  exigit,  sed  etiam  quia  in  hisnegotiisexperientia  et  forensis 
USU3  ad  ofiicium  rite  explendum  magnam  afferunt  utilitatem.  »  —  Instrlct. 
ti  aug.  1840  :  «  citari  mandabit  defensorem  matrimonii  quatenus  in  curia 
ipiscopali  JAM  députât  us  existât,  sin  minus  idoneum  virumdeputahit, ..  » 

(2;  Co5CiL.  Tridextin.,  sess.  xxv.  cap.  19,  de  regularibus,  et  Bulle  Si  datam. 

(3)  AxALECTA  ECCLESiAST.  1895,  p  217  :  «  Ideo  electio  defensoris  sacri  vin- 
culi...  a  communi  utriusque  conscnsu  pendere  videtur.  »  —  Si  la  profession 
religieuse  n'était  attaquée  que  cinq  ans  après  les  vœux,  le  Pape  seul  serait 
compétent.  L  Ordinaire  et  le  Supérieur,  après  avoir  obtenu  la  restitutio  in 
integrum  du  Souverain  Pontife,  n'auraient  qu'à  faire  l'instruction  du  procès 
par  délégation  pontificale,  sans  prononcer  de  sentence,  — comme  dans  les 
causes  de  mariage  non  consommé  Les  pièces  seraient  ensuite  transmises 
à  la  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  qui  s'occupe  plus  spécialement 
des  demandes  en  nullité  de  profession  et  d'ordre.  On  peut  en  voir  un  cas 
récent  in  una  Ordinis  de  Mer  cède  y  8  mars  1893. 
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par  le  cardinal  vicaire  ;  devant  la  Congrégation  du  Concile, 
par  le  cardinal  préfet  ;  devant  V Auditorium  du  Sacré  Palais, 
par  le  doyen  des  auditeurs  ;  devant  une  Congrégation  parti- 
culière, par  la  première  dignité.  Les  Commissions  spéciales 
^  se  servent  du  défenseur  du  lien  diocésain. 


76.  —  Les  qualités  du  défenseur  du  lien  sont  les  sui- 
vantes : 

1®  L'état  ecclésiastique  et,  d'après  la  coutume,  Tordre  de 
prêtrise.  A  défaut  de  clerc,  il  est  permis  de  désigner  un  laïque 
compétent  (1); 

2**  Une  vie  irréprochable,  une  grande  piété  et  une  probité 
à  toute  épreuve  (2)  ; 

3^  Une  connaissance  parfaite  du  droit,  surtout  des  ques- 
tions matrimoniales  (3).  Les  grades  canoniques  ne  sont  pas 
exigés  ;  l'Ordinaire  demeure  juge  des  capacités  (4). 

77.  —  Les  causes  de  récusation  invoquées  contre  le  juge 
s'appliquent  au  défenseur  du  lien  (5). 

Il  n'est  pas  séant  de  nommer  celui  qui  aurait,  avant  le 
procès,  par  ses  conseils  et  ses  démarches,  engagé  l'un  ou 
l'autre  des  époux  à  introduire  l'action  matrimoniale  ;  peut- 
être  serait-il  tenté  de  plaider  en  faveur  de  ses  opinions  per- 
sonnelles contre  l'indissolubilité  du  lien  (6).  La  prudence  con- 
seille d'écarter  tout  motif  de  suspicion. 


l  (1)  CoNSTiTUT.  Dei  miser.  §  5.  —  Instruct.  S.  Ofpic.  20  jun.  1883, §  5. 

p  (2)  Ibid,  §  3  et  3. 

I  (3)  Ibid.  loc.  cit. 

^  (4)  L'IxsTRUCTio  AusTR.,  §  124  :  «  virum  pietate  et  Jutais  scieniias  insignem  »  ; 

t-  les  autres  Instructions  :  «  juris  scieniia  et  vitœ  probitate  prasditum  ». 

I  (5)  Cf.  sitpra,  tit.  II,  du  Juge^  n.  32  et  seq.  ;  et  li\Te  III,  tit.  Ilï,  de  la  vécu- 

l'  sation. 

£  (6;  S.  G.  C,  Dispensât,  matrim.y  17  mart.  et  2  jun.  1883  :  «  Id  autem  pecu- 

i^  liare  haberi  in  processu  quod  in  matrimonii  vindicem  assumptus  fuerit  ille 

£  idem  vicarius  foraneus  qui  antea  in  eo  totus  erat  ut   dispensationem  pro 

^  sponsis  a  S.  Sede  obtineret.  Hune  autem  inconsummationis  et  non  existen- 

|:  tiœ  matrimonii  patrocinium  suscepisse...  » 

N 
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78.  —  Le  défenseur  prête  deux  fois  serment,  tactis  sanctis 
Evangeliis  :  au  moment  de  sa  nomination,  entre  les  mains  de 
rOrdinaire,  et  ensuite  devant  le  juge  et  les  parties  convo- 
quées, au  commencement  de  chaque  nouvelle  instance  (1).  Il 
n'y  a  pas  de  formule  consacrée  (2).  Dans  les  deux  cas,  il  jure 
simplement  de  remplir  ses  fonctions  avec  diligence^  fidélité^ 
incorruptibilité  (3). 

Cette  double  prestation  de  serment  est  rigoureusement 
obligatoire  (4). 

79.  —  Les  fonctions  du  défenseur  du  lien  consistent  à 
soutenir  et  plaider  de  vive  voix  et  par  écrit  la  validité  du 
mariage.  De  là  on  déduit  la  nécessité  de  son  intervention  : 

l""  Dans  toutes  les  causes  de  nullité  ou  de  validité  du 
mariage  contracté  (5)  ; 

2*  Dans  les  demandes  de  dispense  pour  non-consommation, 
car  ici  encore  il  s'agit  de  la  dissolution  du  lien  (6). 

80.  —  Dans  les  causes  précédentes,  Tîntervention  du 
défenseur  fait  partie  essentielle  du  proc^s,  à  peine  de  nullité 


(1)  CoxsTiTUT.  Dei  miser.  §  7.  S'il  n'était  désigné  que  pour  un  cas  spécial,  le 
serment  devant  le  juge  suffirait,  d'après  rixsTRrcT.  du  Saint-Office,  1883,  §8 
«  Coram  moderatore  actorum  juramentum  praestabit  tactis   sanctis   Evange^ 
lits.  »  —   Cf.  liv.  ni,  tit.  IV,  de  V interrogatoire^  ce  qui  concerne  le  serment, 
n.  302. 

(2)  Cf.  Append.f  formule  7  et  8. 

(3)  CoNSTiTUT.  Dei  miser.  §  6;  —  Instruct.  22  aug.  1840,  §  5  «  Uisce  praemis- 
sis  »  ;  —  IxsTRL'CT.  SAiirr-OFF.  20  jun.  1883,  ^^  8  ;  — •  Lxstruct.  de  Propag. 
FiDE,1883,  §  7  ;  —  Instrict.  Aistr.  §§  124  et  12o. 

(4)  In  Ravennaten.  Dispensât,  matr.,  27  maii  1893;  —  Causa  supra  cit. 
17  mart.  et  2  jun.  1883;  —  in  Vars.avien.  Matrim.^  14  maii  1887.  —  Dans  cette 
dernière  cause,  la  Congrég.  n'a  pas  ajouté  praevia  sanatione,  malgré  la  nullité 
des  pièces, —  ainsi  qu'il  arrive  parfois  dans  le  Thésaurus  S.  C.  Concilii. 

(5)  Constitct.  Dei  miser. ^  §  6  ;  —  Ixstruct.  22  aug.  1840,  §  «  Jlisce  praemis- 
sis  ». 

(6)  s  Profecto  ex  rigido  Bénédictins  Constitutionis  prœscripto  videretur 
nonrequiri  cùm  in  illis  validitas  sacramenti  in  discrimen  haud  revocetur.  Sed 
fatendom  est  huic  opinion!  obstare  stylum  Curiœ.  »  Axalecta  ecclbs.  1895, 
p.  33  et  seq. 
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des  actes  et  de  la  sentence  (1).  La  Congrégation  du  Concile, 
en  effet,  a  coutume  d'annuler  les  actes  auxquels  le  défenseur 
du  lien  n'est  pas  intervenu  (2),  soit  devant  le  tribunal  princi- 
pal, soit  devant  le  tribunal  érigé  par  commission  rogatoire 
ou  simple  commission  (3). 

81 .  —  La  nécessité  de  cette  intervention  subsiste  même 
pour  les  causesoîi  la  nullité  serait  certaine  et  évidente,  c'est- 
à-dire  dans  les  six  cas  visés  par  le  décret  du  Saint-Office, 
3  juin  1889  :  de  disparité  de  aille,  de  lien^de  consanguinité 
licite^  à! affinité  licite,  de  pa^^enté spirituelle^  de  clandestinité 
pour  les  pays  soumis  au  décret  Tametsi,  lorsque  la  procé- 
dure solennelle  n'est  plus  de  rigueur  (4).  Et  ce  décret  a  force 
de  loi  générale,  comme  il  ressort  d'une  réponse  de  l'Inqui- 
sition à  Tarchevêque  de  Varsovie,  en  date  du  16  février 
1894  (5).  La  jurisprudence  n'a  jamais  varié  sur  ce  point.  On 
s'en  rend  compte  en  lisant  la  teneur  des  concessions  faites  à 
l'évêque  d'Agriaen  1794,  à  Tévôque  de  Sonora,  26  août  1848, 
et  plus  récemment  aux  Ordinaires  de  la  province  de  Cologne, 


(1)  CoxsTiTUT.  Dei  miser.,  §  7  :  «  Denium  hujusmodi  pcrsona,  tanquaiu 
pars  necessaria  ad  judicii  validitatem  et  integrilatem  censeatur...  :  quce- 
cumqiie  vero  eo  non  légitime  citato  aiit  intimato,  injudicio  pcracta  fuerint, 
nulldy  irritât  cassa  declarnmus,  ac  proinde  pro  nullis,  cassis  ac  irrilis  haberi 
volumus.  » 

(2)  \n}A\'TRiiEy. Dispensai .  7)mtrim.,2  maii  189Î»  ;  —in  Ayaciquen  Dispensât, 
jiiatrim.,  21  maii  1892;  —  in  Hf.rbipolen.  Mntri?n.,  7  jiil  1883;  —  in  Cadicbx. 
24  jan.  IS'H  ;  —  in  Diblinkn.  Matrim.^  16  jun.  1866. 

(3)  In  Bi'RDiGALEN.  Matrim.  18  mart.  18i)3  :  Les  évoques  commis  par  Tarche- 
vôquc  n'avaient  pus  nommé  de  défenseur  du  lien.  —  S.  G.  G.  Matrimonii, 
17  apr.  1869  :  «  Maritus  in  aliéna  diœcesi  degebat  ejusque  examen  fuit  excep- 
tum  in  bujus  diœcesi,  delegata  Guria.  Sed  in  duplice  examine  defensor  non 
adstitit.  «  —  Cf.  livre  III,  tit.  IV,  n.  296  et  297. 

(4)  Gf.  tit.  II,  du  Juge.  n.  45,  en  note  :  «  bisce  in  casibiis  pra^termissis  so- 
lemnitatibus  in  Gonstitutione  Apostolica  Dei  miseratione  requisitis,  matrimo- 
nium  poterit  ab  Ordinariis  declarari  nullum,  cum  interventu  tamen  defenso- 
ris  vinculi  matrimonialis...  » 

(3)  «  Sitne  supra  dictum  decretum  générale  pro  universa  Ecclesia  ?...  »  —  In 
Gongreg.  feria  IV  diei  16  currentis,  Emi  Inquisitores  Générales  approbante 
Sanctissimo,  decreverunt  :  «  Affirmative  », 
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2juillet  1892.  Quelle  qu'ait  été  Tétendue  des  dispenses  con- 
cernant la  procédure,  on  n'a  jamais  cessé  de  prescrire  la 
présence  du  défenseur  du  lien  (1). 

82.  —  En  quel  sens  précis  s'entend  le  terme  d'interven- 
tion ?  La  Constitution  Dei  miseratione  demande  que   le  dé- 
fenseur soit  cité  et  intimé  à  tous  et  à  chacun  des  actes  judi- 
ciaires, et  qu'il  assiste,  adesse,  à  Texamen  des  témoins  (2), 
Quatre  circonstances  peuvent  se  rencontrer  : 

1®  On  le  convoque  juridiquement^  et  il  est  présent  au  pro- 
cès. Les  actes  sont  valides. 

2*  Il  est  cité  et  ne  se  rend  pas  à  l'invitation.  UInstructio 
Ausiriaca  aftirme  la  nullité  des  actes  :  quivis  actiis  judicialis 
inquo  atU  ipse...  praesens  haud  fiierit^  qua  invalidas  et  irritus 
censendus  est  (3).  Mais  les  auteurs   ne  sont  pas  d'accord  (4). 


,ij  Au  premier  il  est  dit  :  «...  non  omiliatur  sultem  deputatio  probi  hominis 
mentiajuris  canonici  prœditi,  qui  rem  totam  caiieus  validitatem  matrimonii 
pro  viribus  et  quantum  honeste  fieri  potest  protueatur,  omnia  quœ  in  id 
coQfenint,  diligenter  persetjuatur,  eidemque  Episcopo  ingénue  aperiat.  »  — 
K  1  archevêque  de  Cologne  :  «  ad  II  :  Supplicandum  Sanctissimo  pro  gratia 
ad  quinquennium....  dummodo  nunquam  depciat  matrimonii  defensor,  qui 
munere  suo  fungatur  ad  tramites  juris...  »  Cf.  inThidextixa,  Matrim,  22juu. 
1822. 

>2)  Co5STiTUT.  Dei  miserai,  §  7. 

(3i  §  125. 

(l)  AsALECTA  ECCLESiAST.,  1895,  p.  34  :  «  Verumtamen  si  légitime  semper 
citatus  in  aliqua  sessione  non  comparuerit,  controvertitur  num  ex.inde  acta 
Qullitate  laborent.  Qui  sententiam  negativam  tuentur  confugiunt  ad  relata 
verba  Constitutionîs,  cpise  utpote  in  re  odiosa  strictim  intelligenda  sunt,  nec 
non  ad  ea  quœ  ieguntur  In  Instructione  S.  C.  S.  Otficii  ad  Orientales  Episco 
pos  data  die  20  junii  1883,  in  qua  legitur  :  «  Quod  si  ob  peculiares  circum- 
staatias  matrimonii  defensor  singulis  actis  interesse  nequiverit,  absoluto  pro- 
cessu  eadem  ipsi  tradantur,  ut  eas  exarare  queat  animadversioncs,  quas 
tuendse  matrimonii  validitati  necessarias  judicaverit.  »  Nihilominus  hœc,  etsi 
magni  ponderis,  haud  decisiva  videntur.  Siquidem  in  eadem  Constitutione 
cavetm*  :  «  Defensoris  hujusmodi  persona  tamquam  pars  necessaria  adjudi- 
cii  validitatem  et  inlegriiatem  censeatur  sernperqne  adsit  injudicio  »  :  quœ  ne- 
dum  indigitant  obligationem  defensori  inesse  per  se  vadimonium  assidue 
obeundi  ut  concreditum  munus  diligenter  exercere  valeat,  sed  etiam  ita 
sumi  possent  ut  secus  judicium  validitate  et  integritate  careat.  El  tune  quee 
habentur  in  cit.  Instructione  S.  0.  exhibèrent  exceptionem  seu  potius  indul- 
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élalion  vigoureuse  du  lexle  de  la  Constitution  Dei 
ne  comparé  avec  le  paragraphe  9  de  l'Instruction  du 
ice,  20  juin  1883,  semble  favorable  à  leur  validité, 
îurs,  quelle  que  soitropiniou  adoptée,  il  est  bon  d'a- 
a'il  y  aurait  faute  grave  de  sa  part  si  l'absence  n'é- 
motivée.  Lorsqu'elle  doit  se  renouveler,  l'Ordinaire 
in  remplaçant  ou  convoque  le  substitut  déjà  désigné. 
l'es!  pas  cité,  mais  il  prend  part  aux  actes.  Ils  sont 
(1).  En  eflet,  dans  un  procès  de  VintimiUe  où  cette 
est  abordée  par  le  consulteur  tbéologieii,  iaCongré- 
■end  sa  décision  sans  la  clause  pr.vvia  sanatione  ac~ 

BT  locorum  adjunctn  iis  lantum  conccssum  nd  qiios  racipin  Ins- 
ectn  fuit.  Id  erultiir  forsan  etiam  ex  praxi  S.  C.  Coacilii,  (|utp,  ut 
littom,  in  causa  Matriiuonii  diei  17  aprilis  1863  sentenliam  Curiff 
■te  Diatrimonti  latam  ila  conllrmavit  :  ■•  Piwia  »analione  defeclm 
T.  dtfemoria  ex  officio  examini  viri,  fado  verbo  cum  SSino,  aenlen- 
confirmandam.  »  At  quidquid  sit  de  hac  quœstione,  profeeto  sedulo 

est,  quantum  fieri  potest.ut  singulis  sessionibus  adstl  sacramenti 
0  vel  magis  quia  in  REncdiclina  Constitutionc  facilitas  tribuitur 
|)er3onam  iu  defensorem  electam  "  suspcndendi,  vel  removendi,  si 
a  adrueril,  cl  substiluendi  aliam  xque  idoneam  et  iisdem  qualitati- 
im,  quod  ctinm  fieri  pulerit,  quotiescumque  pcrsoaa  ad  malrLiuo- 
rensionem  destinata, cum  se  occasio  agendi  obtulerit,  erit  légitime 

a  Imo  nec  rcprobalur  praxis  in  quibusdam  Curiis  inolita,  prêter 
n,  nominnndi  alium  idooeuDi  ecdesîasticum  vinitn  lamquam  cjus 
m  qui,  prius  jurauiento  ioterposilo,  el  ipse  in  causa  adsil  et  defen- 
ime  impediti  quandoque  vices  gérai,  »  —  Gasparri  prétend  que  les 
ient  valides.  Op.  citai,  n.  llll,  en  noie. 
ipfirrl,  loi-,  cit.,  note  2  —  Rosset,  op.  cit..  n.  3730. 
Ventihilien.  Malrim.,  27  mart.  1886  :  •  Objeclio  ditltcilior  est  qaud 
natrimonii  in  processuVenCimiliensi  adhibitus  ad  judiciuinquidem 
non  légitime  citalus  nequc  intimalua.  Substanliaie  in  processu  eet 
nsor  adsistal,  quod  praisupponit  citationem  alque  mUnialionem 
i^ani.  Cilnlio  est  médium  ad  obtinendum  finem  assistentiie;  cum 
:e  sit  subseculus,  nihil  quoad  inlegritatem  substantiaiero  juris 
isse  censetur.  Nullitns  in  lege  et  in  Instruclîone  Congrcgalionis 
a,  respicit  assislenliœ  defensoris  sarranienti  dcfeclum  non  vero 
negligentiam,  posilo  casu  quo  rêvera  adsil  semper detensor.  VeruiH 
■oceasu  non  rcperitur  expresse  factum  cilationls.  deduci  posse  non 
im  non  fuisse  pcraclnm;  cum  enim  effeclus  liabelur, 
isupponilur,  • 
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4^  Il  n'est  pas  cité  et  n'intervient  pas.  La  proc  édure  est 
certainement  entachée  de  nullité,  le  cas  ne  se  produirait-il 
qu*une  seule  fois. 

83  —  Les  actes  judiciaires  comprennent  en  règle  géné- 
rale :  les  citations,  délais,  récusations,  exceptions,  demandes^ 
répliques,  interrogatoires,  aveux^  dépositions  des  témoins  et 
gens  de  Fart,  productiondes  instruments,  expertises,  débats, 
décrets,  sentence...  (1).  Le  libelle  d'accusation  et  les  mandats 
de  délégation  du  tribunal  sont  soumis  à  son  examen. 

84.  — Le  dépôt  des  documents  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires versés  au  dossier  ne  doit  pas  se  faire  à  son  insu,  soit 
avant,  soit  après  la  publication  (2).  On  relève  cette  omission 
dans  une  cause  de  1896.  Le  juge  et  le  greffier  avaient  reçu  un 
certain  nombre  de  pièces  et  surtout  de  certificats  sans  pré- 
venir le  défenseur  (3).  En  outre,  la  mère  de  l'épouse  fut 
examinée  au  village  de  R...  par  un  curé  voisin,  désigné 
comme  commissaire,  mais  sans  assistance  ni  citation  préa* 
lable  du  défenseur  du  lien. 

Si  à  raison  de  circonstances  particulières  on  n'avait  pu 
soumettre  à  son  contrôle  un  acte  quelconque,  il  faudrait  le 
lai  présenter  même  après  le  décret  de  clôture  (l). 

85.  —  La  collation  des  copies  avec  l'original  constitue  un 
acte  judiciaire.  Les  curies  diocésaines  acceptent  d'habitude 
les  extraits  de  baptême,  de  mariage,  de  décès  et  autres  ins- 
truments de  ce  genre  sans  que  le  défenseur  du  lien  assiste 
à  leur  confection,  y  appose  sa  signature  ou  les  collationne 
avec  les  authentiques.  Cependant  des  doutes  sont  possibles 


^l;  Cap.  11,  de  probatîonlôus. 

(2;  IxsTRucT.  S.  Okj-ic.  !  ««  Eidcm  (defensori  semper  et  quandocumque  acta 
processus  elsi   nonduui  publicati  erunt  coinmunicanda  »  [§  8\ 

(3)  In  BuRDiGALEN.  Dispensât,  matr.  12  dec  i8îHi  :  «  Plura  acla  proiessui 
ÎBserta  sunt  absente  defensore  niatrimonii.  » 

(4,  bsTHiCT.  S.  Off.  1883,  §  9. 
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sur  la  valeur  de  ces  documents,  et  le  juge  a  toute  liberté, 
s'il  le  croit  expédient,  de  rendre  une  ordonnance  à  fin  de 
compulsoire.  Le  défenseur  du   lien  est  tenu  d'intervenir 
Telle    est  la  réponse  de  la  Congrégation  aux  président  et 
conseillers  du  tribunal  de  Gran. 

Deux  causes  avaient  été  présentées  en  appel  devant  ce  tri- 
bunal •  l'une  de  nullité  où  il  devenait  nécessaire  de  prouver 
une  affinité  de  second  degré  à  l'aide  des  actes  de  baptême 
et  de  mariage,  l'autre  de  bigamie  qu'il  fallait  établir  par  des 
actes  de  décès  et  de  mariage.  Suivant  sa  coutume,  le  prési- 
dent  ordonne  au  juge  de  première  instance  de  vérifier  les 
extraits  en  présence  du  défenseur  du  lien.  Le  juge  reqms  ré- 
pond qu'il  n'admet  pas  cette  intervention,  attendu  que  la  loi 
i'exigeseulement  pour  les  actes  judiciaires.  Le  litige  est  porté 
à  Rome  accompagné  d'un  long  mémoire  dans  lequel  on 
s'efforce  de  démontrer  que  la  collation  des  pièces  constitue 
un  acte  judiciaire .  La  Congrégation  du  Concile  adopte  cette 

théorie  (!)• 

86  -  Lés  questions  préjudicielles  soulevées  avant  l'en- 
gagement sur  le  fond,  par  exemple  un  incident  de  compé- 
tence, rentrent  dans  la  même  catégorie.  Un  Anglais,  marié 
à  Naples,  introduit  devant  la  curie  archiépiscopale  une  de- 
mande en  nullité.  Sa  femme  préfère  évoquer  la  cause  à  Rome 
Le  mari  s'empresse  de  plaider  l'incompétence  du  tribunal 
romain.  Comme  on  lui  réclame  une  provision  de  60  écus  pour 
les  honoraires  du  défenseur  du  lien,  il  fait  naître  un  second 
incident  sous  prétexte  que  l'assistance  du    défenseur  est 

(1)  m  STBiGOSiEN.  Juriurn.  Xvg.  1858.  «  1.  Aa  jurium  in  .decursu  lilis  pro- 
Hnltnrum  recoKnitio  a  judice  ordinata  sit  actus  judiciahs  m  casu  ?  - 
ductorum  «-eeogn.uo      j  pra^ralam  recognitionem  ordinet  in 

Arfir^nalrve  "  "  ,f^  "P^J^'^^,  _V«,,„^,a^,  «  adsit  jusia  ratio  dubilandi 
causismatnmoma  busmca»u/      A/n>  ^cognitionU  actu  citandus  sit 

defensor  malrimonii  ex  offlcio  in  casu?-  Affirmata-e.-  Cf.  Uv.  lU.tit.  viii. 


n.  458. 
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tout  à  fait  inutile  dans  une  discussion 
compétence.  La  décision  est  rendue  en  favt 
tion  (i). 

87.  —  Son  assistance,  au  contraire,  n'es 
1"  Dans  les  causes  où  le  lien  matrimonial 

comme  la  séparation  de  corps,  l'opposilioi 
fiançailles,  etc..  ; 

2*  Dans  les  causes  de  nullité,  quand  la 
{le  curé  et  deux  témoins)  a  été  totalemeni 
célébration  du  mariage  dans  une  localité  ( 
mise  au  décret  Tamelsi  (2).  Tel  serait  en  J 
célébré  seulement  à  la  mairie,  au  temple 
matique,  à  la  synagogue,  sans  la  présence  di 

88.  —  Mais  l'intervention  du  défenseur 
s'agit  : 


(1)  In  Nkiipolitaha  seu  Romaxa,  26  sept.  iSàl  :  ■  I.  Ai 
ogitur  sit  locus  întcrvenlui  ilefen^orU  mnlrlmonii  in  c 

i2]  R^me  de  la  Congréf/alian  du  Concile  à  lOffic 
1853.  L'OQicial  demandait  ;  >  Utrum  Conslitutio  Dei  mi 
illas  nuplias  sit  scrvoDda,  —  et  il  entendait  par  là  les  m 
in  facie  Ecchaiœ,  c'est-i-dire  sans  une  forme  quel' 
l'Eglise,  —  quie  per  se  pro  ecclesinsticis  matrinioni 
qupunl,  eo  quod  neque  in  facie  EccleaiiB  nequc  alias  in 
itoeumque  valida  forma  coniracla  fuere?  —  Rcsp.  : 
nitur,  négative.  •  —  Dans  le  cas  visé  por  le  décret  de  ji 
mariage  tn  facie  Ecclenix,  supi-a,  n.  81,  et  infra,  n,  88 

(3)  La  présence  du  ministre  hérétifpie  ou  schismaliini 
ce  cas  sur  le  mf  me  rang  que  celle  de  l'olTicier  de  l'étnt 
résulte  clairement  d'une  lettre  du  Saint-Ollicc,  IS  mars 
riages  des  soldats  de  l'armée  prussienne  :  •  Suprema  h 
ferialV,  die  5  julîi  1818,  Argentinensi  episvopo  qui  ( 
tanlium  matrimoniorum  validilale  quferebat  directe  i 
minislri  proleslantici  «t  Officialis  cicili»  numquam  i 
catholici,  ideoque,  si  sunt  valida  malrimoniade  i^uilius 
causam  valida  inveniuntur  quia  conlrahenles  proies 
agiluT  non  includuntur  decrelo  Cnnrilii  Tridenlini 
THtoL.,t.  XXVI,  ISfll,  p,  37t  el  seq,;  l.  XXIV   1882,  p. 
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lo  D'un  mariage  contracté  in  facie  Ecclesiœ,  dont  on  pour- 
suit la  nullité  pour  un  défaut  de  forme  :  présence  du  propre 
curé,  nombre  et  qualités  des  témoins  (i)... 

2*  D'un  mariage  célébré,  sans  aucune  forme,  in  fraudera 
legis,  par  deux  époux  venus  d'un  pays  soumis  au  décret  Ta- 
metsi  dans  une  localité  exempte  où  ils  n'ont  acquis  ni  do- 
micile ni  quasi-domicile. 

3®  S'il  existe  un  doute  de  droit  ou  de  fait  sur  la  promul- 
gation ou  l'obligation  de  la  forme  conciliaire  dans  le  lieu  du 
contrat. 

89.  — Dans  les  procès  in  casu  incertœ  mortis  conjugisy  on 
doit  distinguer  :  ou  bien  il  est  question  d'une  personne 
mariée  en  secondes  noces  dont  on  attaque  l'union  ex  capite 
ligaminis,  parce  que  la  mort  du  premier  conjoint  n'était  pas 
certaine  à  l'époque  du  second  mariage  ;  ou  bien,  d'une  per- 
sonne précédemment  mariée  qui  désire  contracter  un  autre 
mariage. 

Dans  le  premier  cas,  le  défenseur  intervient,  puisque  la 
validité  du  second  mariage  contracté  entre  en  cause  (2). 

Dans  le  deuxième,  Vlnstructio  Austriaca  réclame  l'assis- 
tance du  défenseur  (3).  Mais  la  Congrégation  du  Concile, 
dans  sa  réponse  aux  questions  posées  par  i'évèque  de  Bres« 
lau,  a  décidé  le  contraire,  tout  en  permettant  aux  Offîcialités 
régies  par  celte  Instruction  de  se  conformer  à  ses  prescrip- 


(1)  Supra,  n.  81. 

(2)  Instruct.  s.  Ofp.  20  jun.  1883.  —  «  ...  Instructio  pro  Orientalibus  diel 
20  junii  1883  ad  judicandum  de  impedimento  ligaxninis  requirit  tribunal  cuiu 
defensore,  id  tune  solum  veriûcatur  quando  impedimentum  hujusmodi  «  ad 
posterius  connubium  impugnandum  i  aucitur.  »  Wratislavien.,  'f4  dec.  1889 
(votum  du  Rapporteur), 

(3)  §§  246,  247  :  «  Quamprimum  superius  proyinciee  judicium  peracla 
communicaverit,  tribunal  matrimoniale  pressente  matrimonii  defensore  diju- 
dicabit  an  conjux  cujus  fata  ignorantur,  eo  cum  effectu  ut  alteri  parti  ad 
novas  transire  nuptias  liceat,  mortuus  censen  possit.  » 
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tioDS  (1).  La  validité  ou  la  nullité  ne  forme  plus 
de  l'examen.  On  recherche  simplement  l'existence  ■ 
existence  du  mariage  précédent  (2). 

90.  —  Au  défenseur  du  lien,  quand  sa  présen 
quise,  il  incombe  de  dresser  la  liste  écrite  des 
auxquelles  parties,  témoins,  experts,  devront  rép 
audience  (3). 

Ce  questionnaire  est  remis  au  greffier  au  début  dt 
sous  pli  cacheté  (i).  On  ne  pourrait  y  suppléer  par 
ro^atoire  oral.  Le  problème  s'est  posé  dans  une 
Palerme.  Le  consulteur  canoniste  prétendait  qu'il 
là  qu'un  simple  conseil.  Son  opinion  insoutenable 
l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  (5}. 

81 .  —  Ce  qui  demeure  certain,  c'est  que  le  dél 
le  droit  et  le  devoir  ; 


I  Wrat:s[,*ïib.i.  U  dec.  1889  :  «  /.  An  pi-obalio  sIiiIhh  lih 
incerix  morlis  conjugii  recfitsfnda  sil  inUr  causai  miiirimoniate 
nal Beiiedicliase  toiuililulioni   Dei   niiseralione  qtioad  formam  / 

El  qualenus  négative  : 

tl.  An  in  hiijliimodi  nesolio  eTpeitieiiiln  ilefensnr  vinriill  iiitei 
lamen  ilebeat,  Jurare,   el   nppeÛart    ail  fannam  prtrfiilr   cinsi 

S  C.  C  re  mature  perpensa,  die  ti  derembris  rcs|)ondit  : 

Ad  I.  Segalive. 

.\d  If.  Pro  ditione  Aiulriaca  pome  xervari  Inulruclionem  in  for 
Iku  ièi  rtceptam  ;  pro  ditione  BofHU'iva  slandiim  Inslructionibus  i 
remipeclanlihiii.  ■ 

'2]  Cr.  le  volum   du  Rapporteur  de  In  cnuse.  —    CANu:iiiiTt    <:i>n 

iS9a'. 

'3'  Ixsthi-ct.  22  nug.  ISiO,  §  •  Pripflniln  die  ■  ;  el  g  ■  Peracla  i 
-bsTBuCT.  S.  Orne.  SO  jun.  tS83,  Hi.  —  In  Mvono-Vabadi 
malrim.,  35  jsn.  1890. 

II  Ibid.,  toc.  cil.  —  Cf,  livre  III.  til.  IV,  ilf  Vinlen-ofiat. 

%)  Pa!io»)ht*:(a,  Malrim.  21  févr.  18RC  et  30  noùt  1887.  —  In  V 
ilaug.  I8BI. 


72  LE   MARIAGE   DEVANT    LES    TRIBUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 

1°  De  compléter  en  audience  son  questionnaire  écrit  par 
des  interrogations  orales,  dites  exofficio  (1); 

2*  De  demander  toutes  explications  verbales  qu'il  estime 
propres  à  fournir  de  nouveaux  renseignements  utiles  à  la 
bonne  conduite  du  procès  (2)  ; 

3*  De  citer  ou,  sur  sa  requête,  défaire  citer  de  nouveaux 
témoins  et  experts,  de  convoquer  une  seconde  fois  ceux  qui 
ont  déjà  comparu,  et  de  leur  poser  de  nouveaux  interroga- 
toires. C*est  à  lui  principalement  qu'il  appartient  de  citer 
ou  de  faire  citer  ex  officio  :  les  personnes  désignées  en 
audience  par  d'autres  témoins  et  dont  il  prévoit  que  les  dépo- 
sitions pourront  apporter  quelque  lumière  aux  débats;  les 
parents,  alliés,  amis  des  époux,  pour  compléter  la  septima 
manuSy  en  particulier  quand  l'une  des  parties  est  contu- 
mace (3). 

92.  —  La  rédaction  du  questionnaire  varie  avec  les  cir- 
constances et  la  nature  des  causes.  11  est  impossible  de  tra- 
cer à  l'avance  une  ligne  de  conduite  générale  sur  ce  point  : 
tout  dépend  de  l'action,  des  personnes  et  des  faits.  Pour  l'é- 
tablir d'une  façon  sérieuse,  le  défenseur  du  lien  a  besoin  de 
parfaitement  connaître,  au  point  de  vue  canonique,  les 
textes  de  la  législation  visés  par  l'accusation,  et,  au  point  de 
vue  pratique,  les  éléments  et  les  bases  du  procès  intenté  (4). 
Il  ne  paraît  pas  qu'il  soit  en  état  de  rédiger  un  interrogatoire 
convenable  sans  uneétude  préliminaire  de  l'instance  II  risque, 
par  des  positions  trop  générales  ou  imaginaires,  de  laisser 
intact  le  litige  en  passant  à  côté  de  la  question,— semblable 
à  celui  qui   naguère  dirigeait  ses  batteries   sur    Varctitiido 


(1)  Instruct.  22  aiig.  18i0,  §  «  Intérim  »  :  addnlur  ex  officio  a  judice  vel  a 
defensore  matrimonii, 
(2i  Instruct.  22  aiig.  1840,  §§  «  Prœfinita  die  »,  et  «  Intérim  »  comparés. 

(3)  Instrlct.  22  aug.   18i0,§  «  Si  alios  etiam  »,  §  «  Peracta   relatione  »  et 
§  «  Judex,  defensor  matrimonii...  »  Cf.  iiv.  Ill,  tit.  VI,  ch.  ii. 

(4)  Cf.  Livre  III,  tit.  IV,  de   rintevrocfatoire. 
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mulieriSy  alors  que   le  vrai  débat,  roulait  sur  l'impuissance 
absolue  ob  defectum  uteri,  ovariorum  et  vaginœ. 

93.  —  En  dehors  de  ce  questionnaire  écrit,  le  défenseur 
du  lien  est  tenu  de  rédiger  un  réquisitoire,  animadversiones, 
qui  fait  partie  intégrante  des  actes,  est  annexé  au  dossier  et 
expédié  au  tribunal  supérieur  en  cas  d'appel.  Celte  obligation 
ressort  de  la  réponse  de  la  Congrégation  du  Concile  à  l'ar- 
chevêque de  Varsovie  (1)  et  des  plaintes  formulées  contre 
certaines  curies,  entre  autres  celle  de  Bayonne(2). 

Dans  ce  réquisitoire,  après  une  courte  partie  historique  de 
la  cause,  il  entre  dans  le  vif  du  débat,  cherche  à  prouver  que 
les  époux  ne  peuvent  invoquer  l'empêchement  de  nullité, 
dont  il  énumère  toutes  les  conditions  juridiques.  Il  passe 
aux  faits,  en  montre  leur  inanité  ;  aux  dépositions,  aux  ex- 
pertises dont  il  fait  voir  les  contradictions  ;  aux  réponses  des 
époux  qu'il  s'efforce  de  trouver  suspects  de  collusion.  Il  re- 
lève toutes  les  fauies  de  procédure  commises  par  TOf- 
ficialité.  Il  tente  par  des  textes  de  loi,  par  des  décisions  de  la 
jurisprudence,  par  des  documents  pris  au  dossier,  de  dé- 
truire r argumentation  des  avocats  ou  des  consulleurs  favo- 
rables à  la  dissolution.  Défenseur-né  du  mariage,  il  essaie  par 
tous  les  moyens  de  maintenir  sa  validité. 

Il  méconnaîtrait  la  raison  d'être  de  sa  charge  en  concluant 
à  la  nullité  (3),  puisqu'en  règle  générale  il  doit  faire  appel. 


^1}  16  jun.  1894,  ad  IV.  —  11  n'en  est  pas  ainsi  des  vota  des  consulteurs  et 
des  plaidoiries  des  avocats.  Inutile  de  les  expédier  au  tribunal  d'appel.  [Ihid.] 

{2)  In  Baionex.  Matrim.^  12  sept.  1891  :  «  Vinculi  defensor  qui  cuiiibet 
actui  interfuit,  quique  voce  et  scriptis  matrimonii  validitatem  tiieri  debehaf, 
siluit  omnino  sed  tanlum  appellationcm  intcrposuit.  »  —  In  Theviren.  Visp. 
matrim.,  20  jul.  1893;  —  in  Magno-Varadin'en.  Disp.  mafr.,  2."»  jan.  1890. 

(3j  In  Plocen.  Matrim.^  18  jun.  1887  :  «  Defensor  matrimonii...  ad  oam  pcr- 
venit  conclusionem  matrimonium  esse  nulium...  verius  illum  advocatum 
dixeris  actricis  quam  vinculi  defensorem.  »  —  In  Birdigalex.  i8  nutrt.  1893: 
«  Matrimonialis  autem  vinculi  vindex,  cujus  erat  insidiis  adversus  matri- 
monium paratis  obsistere  et  testes  nd   collusioncs  et  fraudes  profli^'andns  ex 
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Il  serait  encore  répréhensible  si,  au  lieu  de  veiller  à  Tob- 
servation  de  la  procédure,  il  poussait  lui-même  à  sa  vio- 
lation, comme  il  est  arrivé  devant  l'Officialité  d'Aix,  où  le 
défenseur  du  lien  conseilla  et  obtint  la  confrontation  de 
certains  témoins  avec  Tépouse  (1). 

94.  —  Afin  de  permettre  au  défenseur  de  mieux  préparer 
son  réquisitoire,  la  loi  impose  au  juge  Tobligation  de  lui 
laisser  compulser  les  actes  semper  et  quandocumque^  même 
avant  leur  publication,  d'accepter  toujours  ses  mémoires 
écrits,  d'accorder  les  délais  exigés  pour  leur  rédaction  et 
leur  introduction  (2). 

95.  —  Les  avocats  ou  consulteurs  lui  communiquent 
aussi  leurs  plaidoiries  ou  leurs  vota  pour  qu'il  les  réfute 
plus  sûrement.  Quel  que  soit  le  nombre  des  répliques,  il  a 
droit  à  la  dernière  réponse  (3). 

96.  —  Le  décret  de  clôture  n'est  prononcé  que  lorsque 
le  défenseur  du  lien  estime  les  preuves  recueillies  suffisantes. 
Il  conserve  néanmoins  la  faculté  d'ordonner  de  nouvelles 
informations  après  la  publication  du  procès.  La  sentence  est 
rendue  seulement  à  sa  dernière  réclamation  (4). 

officio  inducere,  offîcii  sibi  concrediti  adeo  immemor  est  ut  matrimonii 
nullitalcm  et  ipse  proclamet  :  «  l'empêchement  de  la  femme...  est  constaté 
formellement  parles  hommes  de  l'art...  Nul  doute  à  cet  égard.  » 

(1)  In  Aquen.  Matrhn.j  16  févr.  1889  :  «  Abnormius  videtur  quod  egit... 
gravius  contigit  cum  barone,  quem  de  facto  compulsioni  coram  Lazarina 
subjicere  petiit  ac  obtinnit  vinculi  defensor,  licet  id  damnetur  ab  Instr. 
S.  H.  C.  qme  jubet  «  conjiiges  semper  et  seorsum  audiri.  »  —  Cf.  liv.  IIl» 
tit.  IV  et  V. 

(2)  Instruct.  22  aug.  1840  :  ■«  Ipsi,  qui  pro  sacramenti  validitate  stat  sem- 
per et  quandocumque  acta  processus,  etsi  nondum  publicati,  erunt  conimunî- 
canda,  semper  et  quandocumque  ejus  scripta  erunt  recipienda.  ac  novi 
termini  eo  flagitante  erunt  prorogandi  ut  ea  perfîciat  et  exhibeat.  »  làid,, 
%  «  Quatenus.  » 

(3)  Cî.  livre  lll,  tit.  X,  des  débats. 

(4)  Instruct.  22  aug.  1840,  §  citaf.  :  Cum  nihil  amplius  deducendum  cen- 
suerit  defensor  matrimonii,  sententiam  episcopus...  » 


\ 
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97.  —  La  mission  du  défenseur  du  lien  ne  prend  pas  tou- 
jours fin  à  la  proclamation  de  la  sentence.  Il  a  souvent  à  in- 
tervenir dans  les  questions  d'appel.  Ce  sujet  est  développé 
ailleurs  plus  longuement  (1). 

98.  —  En  principe,  la  nullité  du  mariage  n'est  définitive 
qu'après  deux  sentences  conformes  successives.  Par  consé- 
quent le  défenseur  du  tribunal  depj^emière  instance  se  lro\x\e 
d'ordinaire  en  présence  de  Tune  des   hypothèses  suivantes  : 

1^  La  sentence  maintient  la  validité  du  mariage.  Le  dé- 
fenseur se  retire  et  ne  s'occupe  pas  de  Tappel,  quelleque  soit 
l'attitude  des  parties. 

2^  La  sentence  prononce  la  nullité,  et  les  parties  ne  ré- 
clament pas.  Le  défenseur  interjette  appel  d'office  devant  le 
juge  supérieur. 

3^  La  sentence  proclame  la  nullité  et  l'une  ou  Tautre 
des  parties  fait  appel.  Le  défenseur  se  joint  à  la  partie  appe- 
lante pour  soutenir  ses  droits  (2). 

99.  —  Par  exception,  l'appel  du  défenseur,  après  une 
première  sentence  de  nullité,  n'est  plus  obligatoire  dans  les 
six  cas  énumérés  par  le  décret  du  Saint-Office  du  3  juin 
1889(3),  à  moins  de  doute  sérieux  (i). 


(1)  Cf.  livre  III,  til.  XII,  chap.  i. 

(2)  CoTîSTiTUT.  Dei  miser.  §  8,  10,  14. 

f3)  Cf.  supra,  n.  81,  et  tit.  II,  du  Juge,  n.  45. 

\V)  L'archevêque  de  Paris  a  soumis  au  Saint-Office  une  espèce  intéressante 
qu'il  importe  de  connaître,  avec  la  réponse  donnée  : 

«  Parisiis,  die  22  martii  1895. 

«  Eminentissime  ac  Révérend issime  Domine  colendissîme, 

«  Quidam  Adrianus  La...  ediœcesi  S.  oriundus,  Parisiis  vero  nunc  domi- 
cilium  habens,dum  anno  1876miiitiaB  vacaret,  ob  restituendamvaietudinem 
trimestrales  vacationes  ab  auctoritate  militari  obtinuit.  Parisios  petiit,  ibi- 
qne  quamdam  Camillam  Lé...  cognovit,  quacum  matrimonium  contrahere, 
ipsa  impellente,  decrevit.  Cum  vero  lex  non  sinat  milites  actualiter  exercitui 
adscriptos  matrimonio  copulari,  commun!  consilio  Londinum  pelierunt 
prapfati  Adrianus  et  Camilla,  ibique  matrimonium  coram  protestantico    mi- 


76  LE   MARIAGE   DEVANT   LES    TRIBUNAUX   ECCLÉSIASTIQUES 

100.  —  La  Constitution /)eî  mwerâf^'on^  exhorte  le  défen- 
seur du  lien  à  exercer  gratuitement  ses  fonctions.  En  pra- 


nislro,  absque  ulla  parochi  delegalione,  contraxerunt,  more  regionis.  Certis- 

^imum  est   autem  eos  neque  domicilium    neque  quasi  domicilium  Londini 

,  acquisivisse,   sed  neque    acquirere   voluisse,   cum    ad   octo   tanium  dies  a 

Parisiis  abfuerinl,  et  Adrianus  ad  castra  remeare  deberet,  post  paucos  dies. 
Statim  ac  servitio  militari  solutus  est,  matrimonium  in  Anglia  celebratum 
transcriptum  fuit,  curantibus  conjugibus,  in  «  status  civilis  »,  ut  aiunt, 
registris  ;  at  de  religioso  matrimonio  coram  Deo  et  Ecclesia  non  curaverunt, 
aut  saltem  nihil  actum  est  hune  in  finem.  Mox  inter  eos  orta  sunt  jurgia  et 
dissensiones  ;  divortium  civile  petitum  et  obtentum  est  a  viro,'  quietiam  alii 
raulieri  nupsit  civiliter. 

«  Nunc  autem  Adrianus,  diutumo  morbo  laborans,  a  quo  eum  salvum  fore 
non  speratur,  ut  propria»  conscientiee  et  susceptae  prolis  légitimât ioni  consu- 
l  leret,  causamnullitatis  coram  bac  curia  instituit,  quœ  subdie  19martii  niiper 

^  edixit  :  «  Gonstare  de  nuliitate  matrimonii  inter  Adrianum  La...  et  Camillam 

*  Lé...  Londini,  die  quinta  deccmbris  1876  celebrati  ex  defeolu  formœ  Triden- 

>  tinœ.  »  Ab  bac  sententia  matrimonii  defensor  appellare  debuit  ad  Sanctam 

^  Sedem,  quum  hic  non  sit  casus  in  quo,  juxla  decretum  anni   1889,  ipsi  libe- 

H'  rum  sit  una  sententia  nullitatis   contentum  esse,  data  nullitatis  matrimonii 

evidentia.  Cum  vero  facta  causœ  certa  et  probata  sint  et  ex   alia  parte  urgeat 
\.  nécessitas  providendi  misero  statui  Adriani,  graviter  œgrotantis,  satins   duxi 

'■■  ad  hanc  Supremam  S.   Inquisitionis   Congrégation em  recurrere.   ut  absque 

mora  sententia  hujus  curiœ  confirmètur,  ncdum  ad  S.    Congregationcm  Con- 
t  cilii  acta  transmittam. 

[,  «  Facta,  ut  dixi,  certa  sunt  ;  vix  per  octo    dies  sponsi,  qui  certissimo  heic 

j>  in  Galliis  domicilium  retinebant,  in  Anglia  manserunt  ;  nuila  delegationis 

[!  _  petitio  aut  concessio;  sed  nec  ulla  deinde  matrimonii  heic  celebratio,  quimi 

l  prsesertim  nullitatem  ne   suspicarentur   quidem  sponsi.  Una  est  difficultas, 

l:  quoad  meritum  causœ,  quam  movit  unus  e  consultoribus  adhibitis  :  hic  nempe, 

^  etsi   fateajtur    invalidum  esse  matrimonium  quod   in  loco,  ubi  Tridenlinum 

f  decretum  non  viget,   contrahitur  ab  iis   qui  eo  se    conferunt   in  fraudem,  ad 

tramites  celebris  responsionis  Urbani  VIII  ad  archiepiscopum  Coloniensem, 
tamen  vult  eamdem  fraudem  necessario  verti  circa  legem  canonicam,  id  est 
ut  contrahentes  expresse  intendant  se  subtrahere  necessitati  contrahendi 
coram  parocho  et  testibus  ;  atqui,  prosequitur,  in  casu,  Adrianus  et  Camilla 
in  Angliam  se  contulerunt  quidem,  nec  ibi  domicilium  aut  quasi  domicilium 
acquisierunt  ;  at  non  egenmt  in  fraudem  legis  canonica»,  bene  quidem  in 
fraudem  legis  civilis  aut  potius  militaris  ;  unde  concludit,  in  casu  :  non  satis 
constare  de  nuliitate,  qua  non  obstante  sententia,  curia  judicium  pro  nuliitate 
protulit,  cujus  confirmationem  (vel  infirmationem)  quam  citissime  prœsto- 
latur  ab  bac  Suprema  Congrégation  e,  ut  urgenti  necessitati  in  qua  versatur 
nctor,  provideatur.  —  Responslm  S.  C.  S.  Officii  :  Eminentissime  Princeps, 
in  Congregatione  generali  habita  feria  IV  die  3  currenlis  mensis  expensis 
r|uœ  ab  Eminentia*  tuœ  generali  vicario  litteris  datis  die  22  martii  p.  p.  refe- 
runtur  circa  causam  nullitatis  inter  Adrianum  La...  et  Camillam  Lé...,  Enii- 
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tique  il  reçoit  des  honoraires  taxés  par  le  juge  et  calculés 
d'après  la  difliculté  des  causes  et  la  situation  des  parties  (1). 


Du    greffier. 

101. —  Le  greffier,  ac/i/arms,  nolarius,  cancellarius,  est 
un  personnage  public  destiné  à  rédiger  les  actes  du  procès 
et  à  leur  donner  un  caractère  d'auth  nticité  légale.  Pour 
jouir  de  ce  privilège,  il  a  besoin  d'être  nommé  par  l'Ordi- 
oaire  avec  les  formalités  indiquées  au  titre  1  (2). 

102.  —  Sa  présence  est  requise  dans  toutes  les  causes 
matrimoniales,  soit  devant  le  tribunal  principal,  soit  devant 
le  juge  commis  (3).  L'évêque  de  Nantes,  dans  une  cause  de 
non  consommation,  délègue  un  curé  pour  entendre  à  domi- 
cile la  femme  malade.  Celui-ci  procède  à  l'interrogatoire 
sans  greffier  (4).  Dans  certaines  missions  isolées,  le  Saint- 
Office  n'exige  que  deux  prêtres  pour  instruire  un  procès  — 
même  d'impuissance,  dont  l'un  remplit  les  fonctions  de  juge 
et  l'autre  de  défenseur  du  lien.   Il  n'y  est  pas  question  do 


oealUsimi  Domini  CardiDales  una  lui'cuni  Inqui silures  gtaerales,  proLaDU- 
SSmo  D.  N.  decrcveruni  ;  «  Juxta  exposita,  atlenlis  pcculiaribus  circuDi- 
EUntiis,  casum  compretitndi  in  decitlu  fei-ia  iV,  S  junii  iSS9  ;  idevgue  appel- 
lalionem  a  Defeniore  vinculi  inlei'poâilain  non  €»se  ellendenttam...  >  8unin'  ox 
Jdibus  S.  0.,  die  6  Aprilis  189!;.  » 

.1;  Livre  111,  lit.  XIII,  dei  lionorairei  et  des  dépenats. 

,îi  Issimct.  S.  Off.  20  jim.  1883.  g  6. 

(ï)  Ca?.  Quoniam,  11,  tit.  XIX  ,lib.  II.  —  a.  liv.  111,  Ut.  IV,  df  ;'i»/m»./(''-. 
n.  Ï96  et  297. 

:l!  In  S/kXxeTEX.  Dispemal.  malrim.,  23  jno.  1098  :  "  Parochus  e\;imen  niu- 
licris  iostitult  absque  ullo  actuario  vel  uotariu.  • 
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greffier.  Mais  ces  instructions  doivent  être  soumises  à  une 
revision  postérieure  (1). 

En  cas  d'absence,  de  maladie...,  le  juge  convoque  le  pro- 
secrétaire, ou  bien  TOrdinaire  désigne  un  nouveau  titulaire. 
S'il  y  avait  urgence  et  impossibilité,  au  moment  d'une 
séance,  de  recourir  à  l'Ordinaire,  le  juge  aurait  droit  d'ap- 
peler deux  personnes  privées  pour  rédiger  les  actes  non 
commencés  ou  interrompus  (2),  ou  bien  une  seule  personne 
avec  l'assentiment  des  parties  (3). 

103.  —  Le  droit  commun  n'oblige  pas  le  greffier  au  ser- 
ment. La  plupart  des  statuts  diocésains  le  soumettent  à  cette 
formalité,  soit  à  son  entrée  en  charge^  soit  au  début  de 
chaque  procès  (4). 

1 04.  —  Le  greffier  doit  être  exempt  d'excommunication, 
el  issu  d'un  mariage  légitime  (S). 

105.  —  Sans  avoir  de  grades  canoniques,  il  est  nécessaire 
qu'il  possède  la  science  suffisante  du  droit,  connaisse  la 
forme  et  la  suite  de  la  procédure,  parfois  dans  les  moindres 
détails  (6). 

(1)  Episcopo  Myssuriensiy  sept.  1890  :  «  i**  ad  ea  loca  ubi  unus  tantum 
inissionarius  reperitur,  mittendus  erit  alter  sacerdos  qui  illi  adsistat  tanquam 
vinculi  matrimonialis  defensor,  ac  siinul  examina  assumant,  physicam 
partium  inspectionem  décernant  eo  meliori  modo  que  fieri  poterit  pro  locis 
etpersonarum  adjonctis.  —  5'Gonfectis  actis,  antequam  Ordinarius  ad  sen- 
tentiam  procédât,  integrum  processum  mandabit  uni  vel  pluribus  sacerdo- 
tibus  quos  periliores  existimaverit,  eorumque  votum  exqairet  tam  cîrca  for- 
mam  quam  circa  substantiam...  »  —  Gollectanea  S.  G.  Pbopag.  Fid.,  p.  510, 
n.  iil5. 

(2)  Gap.  Qiioniam,  supr.  cil.  :  «  Statuimus  ut  tam  in  ordinario  quam  in 
extraordinario  judicio  judex  semper  adhibeat  publicam,  si  potest  adhiberc, 
personam,  aut  duos  viros  idoneos,  qui  fldeliter  universa  judicii  acta  conscri- 
bat.  » 

(3)  Schmalzflrrneber,  lib.  II,  tit.  XXII,  §  1,  n.  16. 

(4)  Bonis,  De  judic,  eccL,  t.  I,  p.  ii,  cap.  xv,  §  10.  —  Cf.  pour  le  serment 
du  greffier,  append,,  formule  n.  9. 

(5)  Jbid.y  loc.  cit.,  §  8. 

(6)  Plrhinar,  in  tit.  XXII,  lib.  Il,  n.  9 


DU    UREFTIER 


Une  négligence  de  sa  part  peut  entraîner,  en  efTel,  de 
graves  conséquences  au  point  de  vue  de  la  validité  des  actes 
et  faire  annuler  un  procès  que  le  juge  aurait  d'ailleurs  ins- 
truit selon  toutes  les  règles  (1) 

106.  —  En  droit  strict,  les  clercs  sont  exclus  de  la  charge 
de  greffier  (2).  Mais  la  coutume  contraire  est  généralement 
en  vigueur.  Do  nos  jours,  particulièrement  en  France  où  les 
laïques  ignorent  complètement  les  lois  ecclésiastiques,  il  vaut 
mieux  prendre  un  prêtre  séculier.  Les  réguliers  ont  besoin 
d'un  induit  apostolique  et  de  l'aulorisation  de  leurs  Supé- 
rieurs, excepté  dans  les  pays  de  mission  (3). 

107.  —  Outre  la  science,  la  loi  réclame  du  greflier  une 
grande  probité  pour  ne  point  extorquer  ou  percevoir  des 
émoluments  au-dessus  de  la  taxe,  ni  porter  préjudice  en 
retardant  l'expédition  des  actes.  Un  délai  dans  l'expédition 
de  la  citation,  comme  on  l'a  vu  au  titre  I,  peut  tout  boule- 
verser et  faire  perdre  en  certaines  occasions  la  juridiction 
du  tribunai  [4).  En  cas  d'appel,  il  est  obligé  de  fournir  à 


(1]  [n  Bi'KDinALEN.  Malritn..  Ig  mars  11193  ;  «  de  juniintnlu  prii>s(it»  initi» 
processus  mealio  bsud  occurrit  ;  iaspectiocorporis  Maria'  fartn  fuisse  videlur 
'lie  2  jan.  1S9-2,  quà  die  duo  medici  Den.  et  Le  B.  declaralionciii  suam 
srriptis  eiararunt  et  a  judice  interrogati  sunt  De  modo  tainen  qvio  ca 
habita,  fuerit  peculi.iris  mentio  in  aciis  deest  ;  imo  explorationis  liiem, 
haraia,  iocum,  aliagiie  omniaalte  silet  actuarius.  " 

lïCip.  Sicultt,  ne  çlerici  vel  monachi  ;  llAt.  Ll  offieium,  li,  tit.  El,  lib.  Il, 
in  Go. 

i3'  Un  décret  de  In  Congrégation  des  Rites,  IB  juillet  1894,  de  yotariia  tuau- 
Bieadig  inproceuibus  BealificalionÎK,  a  décidé  :  »  ut  in  guibuscunique  Pro- 
rpssibus,  lam  aposlolicis  quara  ordinarii»,  pro  causis  Servorum  Dei  conflcien- 
dis,  non  possint  clerici  assumi  In  notarios  niai  a  suis  Ordinnriis  nularialus 
privilégia  in  scriptis  nnlea  insigniti  fuerînt  ;  regulares  aiitem  viri  Donnisi  ex 
Apostollco  privîlegiu  ne  de  venia  suorum  Prf  sulum  :  Dnuo  rémanente  quoad 
easdem  regulares  decreto  s  m.  Cleuientis  PP.  XII,  die  18  Aug.  1131,  que 
prohibetur  ne  sub  quovis  pr^textu  assuiuantur  in  notarios  Processuum 
Religiosi  viri  ejuidein  Ordinis,  quem  Servi  Dei,  duni  vixeruot,  professi  sunt 
i<ub  pceaa  nullitatis.  ■ 

(t:'Liv.  I,  titre  I,  no. 18  et  19. 
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rappelant  copie  du  dossier  dans  l'espace  d'un  mois.  Tout 
retard  frauduleux  le  rend  passible  de  la  suspense  de  son 
office  et  d'une  amende  double  des  frais  du  procès,  divisible 
entre  la  partie  appelante  et  les  pauvres  de  Tendroit  (1).  Si  la 
faute  venait  du  juge,  il  pourrait  avoir  recours  contre  lui  et 
le  faire  condamner  à  la  même  peine  (2). 

Il  lui  faut  encore  Vintégrité  pour  rédiger  scrupuleusement 
les  actes  sans  rien  ajouter  ni  retrancher  à  ses  écrits,  pour 
n'introduire  au  dossier  ni  en  soustraire  aucune  pièce  sans 
l'approbation  du  juge  ;  Vimpartialité  et  la  discrétion  pour  ne 
pas  favoriser  une  partie  au  détriment  de  l'autre  et  ne  révéler 
ni  à  elles  ni  aux  avocats  le  contenu  des  actes  avant  leur 
publication  officielle  (3).  Aussi  bien  demeure-t-il  récusable^ 
comme  suspect,  au  même  titre  que  les  autres  membres  du 
tribunal  (4).  La  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  Ta 
décidé,  le  2  août  1804,  pour  cause  d'inimitié. 

1 08.  —  Seul  le  défenseur  du  lien  a  la  faculté  de  compul- 
ser les  actes  du  dossier  avant  leur  publication.  Le  greffier  ne 
devra  donc  jamais  insérer  un  document,  même  extrajudi- 
ciaire, avant  ou  après  la  clôture  du  procès,  sans  le  prévenir 
ou  le  lui  soumettre  (5). 

109.  —  hes  fonctions  du  greffier  consistent  à  rédiger  les 
actes  judiciaires,  à  conserveries  documents  relatifs  à  la  cause 
introduite,  à  faire  toutes  expéditions.  Souvent,  c*est  le  juge 


(1)  COiNCiL.  Tkidextin.  cap.  XX,  sess.  24,  de  reformât, 

(2)  Ibid.  :  «  Judex  vero,  si  et  ipse  impedimcnti  hujus  conscius  parlicepsve 
fuerit,  aliterve  obstiterit  ne  appellanti  intègre  acta  intra  tempus  tradcrentur, 
ad  eamdem  dupli  pœnam,  prout  supra,  tencatur...  » 

(3)  Faffnan,  in  cap.  Sivut  te,  ne  cleric,  vel  monachi,  n.  16  ;  —  Boniz,  De 
judic.  eccl.y  t.  I,  p.  2,  §§*  10  et  11  ;  —  Instrict.  S.  Off.  1883,  §  19. 

(\)  Leurenins,  For.  ecclesiastic,  in  tit.  XXII,  iib.  II,  q.  689.  —  Cf.  livre  II, 
du  Juge,  n.  32  et  seq. 
(5)  Instruct.  s.  Off.  §  9. 
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qui  fait  les  citations   et  expéditions,  conserve  et  classe   le 
dossier.  Le  greftierne  joue  alors  que  le  rôle  de  scribe  (1). 

110.  —  Les  actes  du  p^oc^s,  surtout  les  ordonnances  du 
juge  et  la  sentence,  doivent  être  rédigés  en  latin.  La  loi 
excepte  les  articles  proposés  par  les  époux,  les  interroga- 
toires, les  dépositions  et  les  rapports  d'experts  (2).  Nous  ne 
croyons  pas  cependant  que  cette  prescription  soit  bien  rigou- 
reuse pour  la  France.  Les  langues  française,  italienne  et 
latine  semblent  être  placées  sur  un  pied  d'égalité  absolue 
devant  les  Congrégations.  En  effet,  les  suppliques  adressées 
au  pape,  aux  cardinaux  préfets,  peuvent  être  écrites  indiffé- 
remment dans  un  de  ces  trois  idiomes  (3).  C'est  ce  que  vient 
de  décider  récemment  encore  la  Congrégation  de  la  Propa- 
gande ;4).  Dans  les  autres  pays,  il  y  a  avantage  à  rédiger  le 

(1;  Scbmalzgmeber,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  116  :  «  Originalis  scriptura  manet 
apud  judicem  vel  {quod.,.  juri  conformius)  apiid  notarium.  »>  —  Cf.  liv.  Fil, 
tit.  III,  de  la  récusation  ;  tit.  IV,  de  l'interrogatoire  ;  tit.  VII,  ch.  i,  ii  et  m, 
</w  expertises. 

:*2;  IxsTRucT.  22  août,  §  Gum  itaque  ..  «  ea  itaque  non  vernaculo  sed  latino 
sennone  enint  conscribenda...  prœsertim  vero  décréta  et  sententia,  quœ  juxta 
priscos  mores  erit  conficiendaf  latina  lingua  exarabuntur.  » 

(3  La  Congrégation  des  Rites  a  rendu  le  décret  suivant,  19  janvier  1891  : 
•  Beatissime  Pater,  Complures  causarum  Beatiûcationis  etCanonisationis  Pos- 
tulatores  ad  oscuium  Sacri  Pedis  provoluti,  supplicant  humillime,  quatenus 
Sanctitas  Vestra,  attendens  quantum  apud  omnes  S.  Homanse  Ecvlesiae  Con- 
greffationes  usus  linguœ  gallicœ  communior  in  dies  evaserif  et  facilior,  di- 
guetur  indulgere  ut  deinceps  îta  in  usum  et  trutinam  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregationis  cedat,  ut  ea  quae  in  Processibus  originalibus  gallico  fuerint  idio- 
mate  exarata,  rite  valeant  genuina  ut  jacent  admitti,  quin  debeant  cumnimia 
t«mporis  factura,  et  expensarum  onere,  nec  sine  nœvonim  periculo,  in  alium 
sive  Latinum  sive  Italicum  traduci  sermonem.  Quod  Deus,  etc.  —  Decretlm  : 
Sanctissiraus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII,  attentis  ac  perpensis  expositis 
a  R.  P.  D.  Augustino  Gaprara  Sanctœ  Fidei  Promotore,  dispcnsationem  a 
vcrsione  e  Gallico  Idiomate  Processuum  tam  Ordinariorum  quam  Aposloli- 
conim  necnon  jurium  quœ  illis  adjecta  fuerint  pro  singulis  casibus  cum 
opportunis  facultatibus  remis! t  prudent!  arbitrio  Emi  Cardinaiis  Sacrœ*  Rituum 
CoDgregationls  Prœfecti,  audito  prius  Sanctœ  Fidei  Promotore.  Contrariis 
non  obstantibus  quibuscumque.  » 

[i]  iS  mai  i895:  a  litterœ  et  documenta  quœ  ad  banc  S.  Congregationera 
mittuntur  :  1*  latino  idiomate,   vel  saltem  italico  aut   gallico,  exarata  sint. 

Ll  MARIAOV.  6 
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plus  possible  les  procès  en  latin,  alin  d'épargner  les  frais  de 
traduction. 

Dans  la  rédaction,  il  faut  éviter  les  sw^charges,  c'est-à-dire 
la  substitution  d*un  mot  à  un  aulre  sans  faire  disparaître  les 
traces  du  premier;  les  ratures  ou  effaçures  qui  se  font  en 
passant  un  ou  plusieurs  traits  de  plume  sur  un  écrit  ;  les 
interliffnes  ou  espace  laissé  entre  deux  lignes  et,  ici,  l'écrit 
effectué  entre  deux  lignes;  les  renvois^  c'est-à-dire  les  mots 
ou  phrases  écrits  hors  texte  en  marge  ou  au  bas  de  la  page. 
S'il  se  produit  quelqu'un  de  ces  défauts,  le  greffier  corrige  et 
approuve,  à  la  marge,  par  son  parafe  les  erreurs  relevées, 
surtout  quand  elles  tombent  sur  des  points  importants  et  des 
phrases  essentielles.  Elles  pourraient  autrement  rendre  l'acte 
suspect  et  entraîner  sa  nullité  (1). 

111.  —  Un  dossier  complet  et  bien  ordonné  contient  trois 
parties  :  1®le  compte  rendu  ou  procès-verbal  des  séances; 
2°  les  documents  judiciaires  ;  3°  les  pièces  extrajudiciaires. 

112.  —  Le  compte  rendu  est  écrit  en  séance  par  le  gref- 
fier sur  des  feuilles  volantes  dites  feuilles  d'audience.  Le 
greffier  a  soin  d'y  mentionner  distinctement  et  à  part  toutes 
les  séances,  depuis  la  première  qui  rapporte  la  constitution 
du  tribunal  jusqu'à  la  dernière  dans  laquelle  se  prononce  la 
clôture  ou  la  sentence  —  et  l'appel  s'il  y  a  lieu.  On  relève 
assez  sou  vent  dans  le  rA^5â:«rt/5  des  plaintes  formulées  contre 
certains  greffiers  qui  se  contentent  d'inscrire  simplement  à 
la  suite  tous  les  interrogatoires,  sans  qu'on  puisse  se  rendre 
compte  des  audiences  dans  lesquelles  ils  ont  été  faits  (2),  ou 


sicut  cautum   fuit  per  lilteras  circulares  hujus  S.  Congregationis  die    1  febr. 
1892...  » 

(1)  Schmalagrueber,  lib.  II.  tit.  XXII,  §  5.  —  In  Ventimilien.  Matrim,^  9  aiig. 
1884  :  «  Cancellarius  hue  illuc  te^tium  depositiones  tractu  calami  delevit  quiii 
unquam  sollicitus  fuerit  ut  deletiones  ratœ  haberentur.  » 

(2)  In  LuBLiNBN.  Afafrim.f  20  jan.  1874  :  «  Acta  ad  S.  G.  G.  transmissa 
compendii  potiusquam  integri  processus    speciem  prœ  se  ferunt.  Deest  enîui 
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bien  de  transcrire  les  réponses  des  témoins  sar 
oaire  (1). 

Il  faut  que  ce  compte  rendu  reflète  fidMcm< 
nomie  de  la  séance  au  lieu  de  ressembler,  coi 
à  une  sorte  de  ri^cit  succinct  (2)  ;  qu'il  signt 
quent  :  les  jour,  mois,  an,  lieu,  nom,  prénoms 
diques  des  personnes  présentes  : 


In  Domine  Domiai.  Amen  (3).  —  Anno...  die...  meosû 
iuxdibus...  via...  numéro...  adsuot  Judes  N.  N...  Del 
N.  S..,  et  Canwllarius  S.  N... 

S'il  y  a  comparution  des  parties,  témoins,  gc 

—  Anao...  etc...  coram  Rêver.  Judice  N,  N  ..,  idstai 
defensore  Rêver.    N.   N...    et    infrascripto    Cancellar 

.\.  N...  (4). 


113.  —  Le  greffier  note  ensuite  l'objet  de  1. 
tionne  les  délais  accordés,  les  récusations,  exce 
de  contumace,  aveux,  articles,  réponses,  iule 
dépositions,  sentence,  appel  (5),  en  un  mot  tou 
au  procès;  la  manière  dont  les  faits  s'accon 


ii/nuni  ileicripliii  qufp  n  canccUario  in  ^îinilili 
«olet.  . 

il)  Id  Mathites.  Dispritml.  laatvim..  i  iiiiii  1803  :  "  cimiiv. 
iFstjumdPiiosilioneï.  prupojrtas  qiiœ^lioni's  umnino  cootro 
rftineL  • 

.2;  la  MC.LIÏE.-S.  Ois^ns'if.  JHn/riiH..  29  mars  18!)0  :  ..  p 
minus  accurnte  ^oleinnilutum  ToriDain  prip  se  remnl.  ita  ii 
vtrbalis  et  non  processus  speciem  exprimniit  :  pripteniunir 
auUientiiiin  firmnnl  desidernntur  ut,  e.  g.  daluiii  diei  et  un 

;3>  Cette  invocntîon  divine  u'est  pis  essentielle,  h.  iiiiii 
fiéaérale.  (Scbmalagmabar,  lib.  11.  lit.  XMI,  n.  l.~..) 

'i,  SutTaut  les  cas  :  pars  iuslans  X.  N  ..  —  oonjiix  N'.  N. 
S.  N...  —  testis  V,  N...  ioductus  n  cunjiif^c  >".  N...  ua  a  Jii 
raatrimonii  tx  officia...  —  chirurgus,  mcilieiis  X.  X.,.  — 
<^.S»Kai>rl,  Exeinplaracl.  for.,  p,  1  et  3. 

0)Ctp,  l\,deprvbalionî6uf. 
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particulier  pour  les  inspections  médicales  —  et  quelquefois 
leur  durée,  par  exemple  la  durée  du  bain  dans  la  visite  cor- 
porelle de  la  femme,  la  nature  des  lieux...  (1). 

Ainsi  dans  quelques  causes  on  signale  des  oublis  qui,  à 
première  vue,  paraissent  insignifiants  :  si  le  bain  a  duré  le 
temps  réglementaire  ;  si  Teau  était  tiède  ;  si  la  chambre  était 
éclairée  ;  si  les  médecins  ont  examiné  la  composition  du 
bain  ;  si  les  sages-femmes  ont  procédé  à  la  visite  ensemble 
ou  successivement  ;  si  la  matrone  était  une  religieuse  ou  une 
femme  séculière  (2). 

114.  —  Le  premier  acte  est  la  constitution  régulière  du 
tribunal.  Après  les  préliminaires  communs  à  toutes  les 
séances,  c'est-à-dire  l'indication  des  jour,  mois,  an  et  lieu  (3), 
le  greffier  relate  la  lecture  du  mandat  de  délégation  ou  de 
subdélégation  avec  sa  date,  les  nom  et  prénoms  des  membres 
du  tribunal  avec  leurs  attributions  respectives,  leur  prise  de 
possession  et  la  prestation  de  serment,  au  moins  celle  du 
défenseur  du  lien  : 

«  Ab  Judice  liUeraB  leguntur  datœ  ab  ill^Ro  D©  EpiscopoN...  N...die... 
mensis...  aDni...Quibus  ipsi  dieti  Ofûciales  delegantur  ad  processum  ac- 
torum  coDûcieDdorum  in  causa  nuUitatis  ma  tri  mon  ii...  vel  C2<usa  super 
dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  consummato  interN...  N...  et 
N...N...DeiDdemunussibi  commissum  quilibetexOfficialibus  cxcipereait. 
Actorum  processum  Cancellariiis  scribere  incipit  Judex  matrimonir 
defensorem  advocat  ad  juramentum  praestandum  qui  coram  moderatore 
actorum,  partibus  citalis  (praesentibus  seu  absentibus),  haec  dicta  profert, 
tactis  saoctis  evangeliis  :  juro  me  diligenter  et  incorrupte  munus  mlhl 
commissum  in  hàc  causa  expleturum...  »  (4). 

115.  —  Quant  au  serment  du  défenseur  du  lien,  des  par- 
ties, témoins,  experts,  il  ne  suffit   pas  de  Ténoncer  par  les 

(Ij  Instruct.  s.  Ofp.  1883,  §  4  ;  —  Instrict.  1840,  §  Procedendum. 

(2)  Ces  questions  sont  examinées  à  part  à  propos   dos   inspections  médi- 
cales, liv.  Ilï,  tit.  VII,  ch.  I,  II  et  m. 

(3)  Cf.  supra,  n.  110. 

(4)  Safirnori,  Exempt,  ad.  foren.,  p.  2. 
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mots  prœsùto  juramento^  il  faut  le  transcrire  en  termes  ex- 
plicites, bien  qu'on  n'exige  pas  une  formule  proprement 
dite.  C'est  un  reproche  adressé  à  la  curie  de  Naples  (1).  On  a 
soin  surtout  de  ne  point  passer  sous  silence  la  prestation  du 
serment  quand  elle  est  exigée.  Cette  négligence  pourrait  être 
cause  d'un  dilata.  On  voit,  en  effet,  la  Congrégation  du  Con- 
cile prier  les  Officialités  de  certifier  si  le  serment  a  été  prêté, 
et,  dans  le  cas  contraire,  les  inviter  à  le  faire  prêter  selon  les 
formes  (2).  Si  quelqu'un  des  époux,  témoins  ou  experts  refu- 
sait de  prêter  serment,  il  en  serait  fait  mention  aux  actes  (3)  : 

Jodextestem...  coDjugem...  medicum...  obstetricem...  matronam  sic 
adioquitur  :  Jurez- vous  de  dire  la  vérité  î  —  Je  jure  de  dire  la  vérité.  — 
Ëxpleto  examine,  judex  prosequitur  :  Jurez- vous  d'avoir  dit  la  vérité 
et  de  garder  le  secret  sur  votre  interrogatoire  jusqu'à  la  publication  du 
procès  ?  —  Je  jure  d'avoir  dit  la  vérité  et  de  garder  ce  secret(4). 

116.  —  Dans  tous  les  interrogatoires,  le  greffier  écrit 
mot  pour  mot  (5)  les  questions  proposées  sous  pli  cacheté  par 
le  défenseur  du  lien,    puis   les  réponses  correspondantes, 


(1)  In  Neapolitana,  Matnm.^  29  mai  1886  :  «  ctenim  actuarius  contentus  est 
scribere  enunciative  phrasim  praevio  juramento  veritatis  dicendas  ;  dum  ad 
hoc  ut  praestatio  juramenti  probetur,  oportet  ut  actuarius  non  enuncialitte 
sed  ejcpoaitive  dicat  testeni  jurasse,  ceu  tradunt  communiter  doctores.  » 

[2}  S.  C,  C.  Dispensai,  matrim.^  28  jan.  1877  :  «  Eminentissimi Patres  jusse- 
runt  episcopum  suppiere  acta  processus  juxta  sequentem  instructionem  : 
ad  III  :  ut  ex  actibus  processualLbus  constare  faceret  juramentum  praestitum 
fuisse  a  conjugibus  ac  testibus  ;  quod  si  lieri  non  posset,  curaret  ut  conju- 
ges  ac  testes  omnes  et  singulas  eorum  responsiones  jurejurando  confirma- 
reot,  scriptisque  tabulis  de  prœstito  juramento  testimonium  exhiberetur.  » 

[3)  In  Nanceiex.  et  Tullen.  Dispensât,  matrim.^  25  mai  189j  :  «  Obvium  est, 
testes,  in  causis,  quoscumque,  etiam  peritos,  juralos  esse  debere,  nam  testis 
iujuratus  non  probat  ;  vel  si,  uno  ex  mille  praejudiciis,  quee  nostro  sœculo 
contra  res  etpersonas  ecclesiasticas  pullulant,  hi  medici  detenti,  juramentum 
recasaverint,  aut  quœrendi  essent  alii,  aut  saltem  difficuUas  in  Processu 
declaranda.  «  Cf.  livre  III,  tit.  IV,  de  l'interrogatoire^  n.  302. 

(4)  Sagnorl,  Exempl.  act.  for.  (fere  iisdem  verbis),  p.  3  et  4. 

(ô)  Calataibronen.  Matrim.,  12  déc.  1885.  Par  instruction  du  défenseur  du 
lien  de  la  Congrégation  du  Concile  :  «  Mandatum  est  ut  actuarius  de  verbo 
ad  verbum  exscriberet  singula  sive  defensoris  matrimonii  sive  judicis  inter- 
rogatoria  ;  necnon  per  extensum  singulas  testis  responsiones.  » 
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SOUS  la  dictée  du  juge.  Il  peut  suivre  deux  méthodes  :  ou 
bien  transcrire  les  dépositions  au-dessous  et  à  la  suite  des 
demandes,  ou  bien  en  regard,  sur  le  côté  droit  de  la  feuille 
divisée  en  deux  parties.  Les  réponses  ainsi  disposées  ont  l'a- 
vantage d'offrir,  au  premier  coup  d'œil,  une  idée  logique 
et  continue  (1). 

Il  est  bon  de  numéroter  les  questions  et  les  réponses.  Ce 
procédé  facilite  les  références  aux  avocats,  défenseur  du  lien, 
consulteurs,  dans  leurs  mémoires  écrits,  et  permet  au  juge 
un  contrôle  plus  rapide  des  citations.  Si,  au  cours  de  l'exa- 
men, le  juge  et  le  défenseur  du  lien  ajoutent  des  questions 
orales,  il  les  consigne  à  leur  rang  en  les  faisant  précéder  de 
la  rubrique  :  ex  officio  a  judice  vel  a  inatrimonii  de f en- 
core (2)  : 

VincuH  defensor  clausas  (3)  quœstionum  litteras  cancellario  Iradit, 
eo  instante,  Judex  litteras  reserat  et  articulos  gradatim  legit  : 

lo  R^p... 


20  fl... 


Rép,.. 


40  Quels  sont  vos  nom,  prénoms, 
âge,  religion,  profession,  condition, 
domicile  et  lieu  d'origine  ? 

2<>  Que  savez-Yous  de  particulier 
sur  le  mariage  de  M.  N...  avec 
M.  N...? 

—  Ex  officiOt  a  judice. ..,  a  ma- 
trimonii  defensore  :  Précisez  davan- 
tage ?  Le  jour  du  mariage ,  avez- 
Yous  remarqué  quelque  chose  d'a- 
normal entre  les  époux  ? 

3*  Etc..  30  /?... 

117.  —  Au  commencement  des  interrogatoires,  il  a  soin 


(1)  Itïstrict.  22  août  1840,  §  Si  examen...  —  Sa^norl,  op.  cit..  p.  4,  en 
note. 

(2)  Ibid.^  §  Intérim dum  pars... 

(3)  In  Strigonie^.  Disp.  Matrim.,  31  jul.  1897,  on  fait  observer  que  le  gref- 
fier a  oublié  de  dire  si  le  défenseur  du  lien  avait  présenté  son  interrogatoire 
sous  pli  cacheté  :  «  ex  actis  non  apparet  defensorem  matrimonii  interroga- 
tiones  clausas  tradidisse  notaris  aperiendas. 
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dédire  si  le  témoin  entendu  est  cité  à  la  requête  de  l'une 
des  parties  ou  bien  ex  ofjicio  par  le  juge  ou  le  défenseur  du 
lien,  et  si  on  lui  a  fait  préalablement  lecture  des  dépositions 
de  l'époux  en  faveur  duquel  il  comparait,  —  quand  il  s'agit 
d'un  témoin  de  septima  manus  {!)  : 

<  Postulante  vinculi  defeasore,  Judex  litteras  raserai.  Can':elUirius 
prias  respoDsioQes  conjugis  teslem  LDdiiceiitis...Tel  coram  teste  a  JudJce... 
â  ffialrjraonji  defeasore  induclo  re^ponsiones  conjugîs  N.  N  ..legil.  Deinde 
index  articulos,  quiesliones,  gradalim  legit  ad  qnos  teslis  his  verbis  rei- 
(undet  quœ,  a  judice  diclata,  a  caDcellario  transcribuntur  (2).  • 

118.  — L'interrogatoire  achevé,  il  lit  d'une  voix  claire 
et  intelligible  aux  parties,  témoins,  experts,  les  dépositions 
qu'ils  viennent  de  faire,  les  additions  et  modifications  qu'ils 
ont  cru  devoir  y  introduire  sur  la  prière  du  juge,  puis,  après 
le  second  serment,  illes  invite  à  apposer  au  bas  leur  signa- 
ture, ou  une  croix  s'ils  ne  savent  écrire  (3).  Il  relate  toutes 
ces  circonstances  : 

)  Absoluto examine,  ORiDestestis...  medici,ot>stelricis...  conjugis...  res- 
ponsioDes  cancellarius  Clara  et  intelliglbili  voce  récitât.  Tuic  Judex  sic 
teslem...  alloquitur  .'  Avez-vons  à  faire  quelque  changement  et  additions 

ou  quelques  éclaircissements  à  apporter  i  vos  réponses  (4)  ?  • 

Lui-même,  à  la  fin  de  la  séance,  signe  le  compte  rendu 
après  le  juge  et  le  défenseur  dulien. 

119.  —  La  rédaction  des  actes,  dans  les  causes  d'impuis- 
sance et  de  non-consommation,  réclame  une  attention  toute 
particulière. 

Si  le  juge  croyait  pouvoir  supprimer  certains  détails  pres- 


\\)  Imtrlci.  22  aoAt  IStO.  —  I:tBTRi.cT.  S.  Oii'.  1SS3,  g  li.  —  Cf.  liv.  III, 
til.  VI,  chap.  Il,  de  la  septima  manus. 

\i)   Skgnorl,  ErempL  act.  fur.,  p.  1. 

.3)  iMtaicTiONEa  citai.—  In  Lubusex.  Mali-im.,  20  jnri.  IS'j:;  :  n  viiietur 
dfpositïones  haud  lectBs  fuisse  deponentibus  ut  eas  uppruhiiri'  ut  subsoribere 
posiient.  » 

l*)  Sftmarl,  Erempt.  acl.  for.,  p.  *. 
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crits  par  le  texte  des  diverses  Instructions  matrimoniales,  le 
greffier    indiquerait  les  raisons  et  circonstances    alléguées 
pour  justifier  ces  omissions  dans  l'espèce  (1),  ou  rappellerait 
les  dispenses  obtenues  de  Rome  afin  de  procéder  servata  in 
substantialibus  ConstitiUione Dei  miser atione,  par  exemple,  de 
n'employer  qu'un  médecin  (2),  de  substituer  deux  médecins 
aux  sages-femmes  in  inspiciendo  corpore midi f  ris ^  etc.  ,etc...(3). 
Il  est  à  peu  près  impossible,  à  moins  d'une  grande  pra- 
tique, de  ne  pas  omettre  ici  quelque  détail  sans  relire  àTa- 
vance  les  formalités  de  la  procédure  régulière,  surtout  quand 
il  s'agit  de  la  visite  de  Tépouse  par  trois  sages-femmes  et 
deux  médecins. 

120.  —  Le  greffier  commence  par  signaler  le  décret  du 
juge  ordonnant  l'inspection  corporelle  et  fixant  au  défenseur 

du  lien  un  délai  pour  présenter  la  liste  des  gens  de  l'art  que 
les  époux  agréent  ou  n'agréent  pas  : 

«  Quum  ad  inspectionern  corporis  conjugis  N...  N...  vel  conjuguni  N... 
N...  procedendum  sit,  Judex  mandai  utinfra...  dies  Defensor  vinculi  ipsi 
Judici  confidentium  et  diffideQlium  medicorura,  chirurgorum  et  obstetri- 
cum  elenchum  exhibeat,  etcancellario  signiûcat  idem  tempus  decurren- 
dum  post  citatorii  diem  utrique  conjugi  pra^fmiri.  » 

Quand  le  juge  a  choisi  les  experts,  le  greffier  se  fait  re- 
mettre l'ordonnance  contenant  les  nominations.  Il  l'annexe 
au  dossier  dans  la  deuxième  partie  réservée  aux  pièces  judi- 
ciaires ou  de  forme,  avec  le  certificat  d'exécution  des  cita- 
tions faites  aux  époux  pour  présenter  la  liste  des  gens  de 
l'art  (4). 

121.  —  Le  jour  de  l'inspection  arrivé,  il  mentionne  mi- 
nutieusement toutes  les  circonstances  prévues  par  le  texte  : 

(1)  In  Mediolanen.  Mairim.,  16  déc.  1893  :  «  de  hac  Adelaidis  recusatione 
xnentio  haud  occurrit  inprocessu.  » 

(2)  In  MoLiNEN.  Disp.  mairim.,  29  mars  1890. 

(3)  In  Cambracen.  Disp.  matrim.^  5  jun.  1895. 

(4)  Cf.  append.y  formules  n.  22  et  19. 
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la  maison  et  la  chambre  dans  laquelle  se  passe  la  visite, 
rheure,  jour,  mois  et  an  ;  le  nombre  et  le  nom  des  chirur- 
giens, des  sages-femmes  ;  les  nom,  qualité  et  âge  de  la  ma- 
trone ;  la  présence  des  membres  du  tribunal  ;  les  instruc- 
tions préalables  données  soit  par  les  médecins,  soit  par  le 
juge  ;  enfin  par  qui,  comment,  où,  devant  qui  se  fait  l'ins- 
pection (1). 

122.  —  Le  greffier  signale  ensuite  la  remise  des  rapports 
des  experts,  puis  les  interrogatoires  successifs  des  sages- 
femmes,  médecins,  matrone  (2). 

123.  —  Lsi  seconde  partie  du  dossier  renferme  les  docu- 
ments judiciaires.  Les  uns  sont  communs  à  tous  les  procès: 

1**  Requête  ou  acte  d'accusation  du  demandeur,  à  moins 
qu'il  n'ait  déjà  été  transcrit  par  le  greffier  dès  la  première 
audience  sur  le  compte  rendu  des  séances  (3)  ; 

2*  Acte  authentique  de  délégation  ou  de  subdélégation  du 
tribunal  (4)  ; 

3®  Copies  des  citations  aux  époux,  témoins,  experts,  dé- 
fenseur du  lien  et  certificat  de  leur  exécution  par  Thuissier  — 
ou  par  avis  de  réception  de  la  poste  (5)  ; 

4**  Lettres  testimoniales  concernant  la  probité  des  té- 
moins (6)  ; 

5"  Liste  complète  et  signée  des  interrogatoires  dressés  par 
le  défenseur  du  lien. 

Quelques-uns  sont  particuliers  aux  procès  pour  impuis- 
sance et  pour  non-consommation  : 

1**  Copie  de  la  citation  et  mise  en  demeure  des  époux  de 


(1)  Cf.  append.,  formules  32  et 33,  pour  la  visite  delà  femme  et  de  l'homme. 

(2)  Instruct.  1840,  §  Peracta  relatioae,  judex,  defensor  matrimonii...  —  Cf. 
liv.  III,tit.  VII,  ch.  1.2,3. 

(3)  lusTRUCT.  S.  Off.  1883,  §2.  —  Cf.  liv.  IH,  tit.  I. 

(4)  Ibid.,  §  6.    -   Cf.  formules  1,  2,  3,  -4,  5.  6. 

(5;  Cf.  livre  III,  tit.  11,  de  la  citation  et  formules  17,  18,  19. 
(6)  Ihstruct.  s.  Offic.  §  14.  —  Cf.  formule  27. 


L 
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désigner  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  qu'ils 
agréent  ou  refusent  (1)  ; 

2"*  Ordonnance  du  juge  qui,  sur  le  vu  de  la  liste  présentée, 
nomme  les  gens  de  l'art  et  la  matrone  avec  indication  du  lieu 
et  du  jour  de  Tinspection  (2)  ; 

3°  Rapports  écrits  des  experts. 

D'autres  pièces  varient  avec  les  différentes  causes,  comme 
les  extraits  légalisés  de  baptême,  de  mariage,  de  décès,  de 
confirmation  ;  lettres  d'ordination,  de  profession  religieuse  ; 
dispenses  accordées,  actes  de  délégation,  de  procuration... 
décrets  spéciaux  du  juge,  demandes  de  récusation,  d'excep- 
tion, appel... 

124.  —  Lorsque  l'instruction  a  demandé  l'examen  de 
parties  ou  témoins  devant  une  Officialité  étrangère,  on  doit 
insérer  tous  les  actes  de  la  commission  rogatoire  (3)  : 

1®  Lettre  de  l'Ordinaire  accordant  délégation  ou  subdéléga- 
tion à  Tévèque  requis  (4)  ; 

2°  Acte  de  nomination  des  membres  du  tribunal  choisis 
dans  son  diocèse  par  Tévôque  commis  (5). 

Tous  les  autres  documents  recueillis,  tels  que  citations, 
interrogatoires,  dépositions,  expertises...  sont  renvoyés  au 
tribunal  principal  et  classés  au  dossier  primitif,  soit  dans  la 
première  partie  destinée  au  compte  rendu,  soit  dans  la  se- 
conde réservée  aux  pièces  judiciaires  —  selon  leur  nature 
et  d'après  la  méthode  précédente. 

125.  —  Dans  la  troisième  partie  on  place  tous  les  instru- 
ments dépourvus  d'authenticité  canonique,  mais  qui  peuvent 
fournir  des  renseignements  à  l'instruction,  établir  des  pré- 

(1)  Instruct.  1840,  §  Judex  praefigal  lerminum.  —  Cf.  formule  21. 
{2J  Cf.  formule  22. 

(3)  Cf.  liv.  III;  tu.  IV,  de  Vinterrof/af.  et  de  la  commission  rogatoire 

(4)  Cf.  formules  29,  30. 

(5)  Cf.  formule  31. 
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soniptions  et  fortifier  les  preuves  :  les  lettres  privées,  les  ac- 
les  de  TEtat  et  des  tribunaux  civils  ou  non  catholiques... 

On  y  joint  aussi  les  animadversiones  du  défenseur  du 
lien,  les  informations  particulières  confidentielles  et  opi- 
nion personnelle  —  votum  du  juge  —  en  cas  d'appel  et  dans 
les  causes  de  non -consommation. 

126.  —  Ces  documents  ainsi  partagés  en  trois  séries  se 
classent  par  ordre  chronologique  (1).  Ils  sont  numérotés  par 
(les  chiffres  qui  se  suivent  sans  interruption  depuis  la  pre- 
mière jusqu'à  la  dernière  page,  —  et  accompagnés,  pour 
plus  d'ordre  encore,'  d'un  inventaire  général.  Ils  sont  placés 
de  gauche  à  droite,  la  première  pièce  au-dessus  du  dossier  et 
l'inventaire  au-dessous,  dans  le  même  sens  que  les  feuillets 
d'un  livre  dont  les  numéros  cotés  seraient  la  pagination  et 
l'inventaire  la  table. 

L'inventaire  gagnerait  à  être  divisé  en  quatre  colonnes  : 
la  première  indiquerait  le  numéro  d'ordre  de  la  pièce  ;  la 
deuxième,  sa  date  ;  la  troisième,  sa  nature  ;  la  quatrième,  le^ 
nom  et  la  qualité  de  la  personne  qu'elle  concerne  ou  dont  elle^ 
émane,  de  manière  que  chacune  se  distingue  à  première 
vue  des  pièces  auxiliaires  (2). 

127.  —  L'inventaire  est  clos,  signé,  scellé  et  daté  par  le 
greffier.  Il  ne  serait  pas  inutile  que  toutes  les  pages  du 
dossier  fussent  parafées  ou  marquées  du  sceau  de  l'Ordi- 
naire (3). 

vl;  Lettre  circulaire  de  la  Gong,  des  EE.  et  RR.,  1  août  1851  ;  Lettre  de  la 
même  Googrég.  à  i'évéque  de  Nocera,  12juiQ  1858.  ^Axalect.  jur.  Pontif.  XIII, 
990.: 

(2,  bsTRCCT.  S.  Off.  1883,  §  17  :  «  qiue  documenta...  erunt  recipienda  ; 
et  cancellarius  adnotare  debebit  incnseui  et  annum  necnon  nomcn  illius  a 
<]uo  exhibita  fuerunt.  »  —  Rosse,  Règles  pratiques  sur  la  direclion  des  pro- 
cf-ii...  p.  48  et  suiv. 

(3  In  MoLiNEX.  Dispensai,  malrim.^  29  mars  1890  :  «  plura  qua»  authentiam 
fîrmaat  desiderantur...  sigillum  curiœ...  »  —  SchmalzgTi^oI^^Pi  ^i^*  XXVIII,. 
liv.  Il,  n.  15  ;  —  Bouix,  de  Judic,  t.  I,  p.  i,  cap.  m.  q.  2.  —  In  Liceoriex.  et 
Zytomiriex.,  10  sept.  1887. 
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TITRE  VI 
Des  Assesseurs. 

128.  —  Les  assesseurs,  assessores,  consiliarii^  sont 
membres  facultatifs  du  tribunal  ecclésiastique.  Aucune  loi 
n'oblige  le  juge  à  s'entourer  de  conseillers.  Cependant,  d'après 
la  coutume  à  peu  près  générale,  l'Ordinaire  nomme  deux  ou 
quatre  assesseurs  ou  bien  laisse  au  juge  délégué  la  faculté 
de  les  choisir  (l). 

1 29.  —  C'est  au  droit  romain  surtout  qu'il  faut  se  reporter 
pour  bien  comprendre  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  fonc- 
tions (2).  Le  droit  canonique  (3)  n'a  fait  que  lui  emprunter 
ses  prescriptions  avec  quelques  légères  modifications.  A  lire 
de  près  ces  divers  textes,  on  voit  tout  d'abord  combien  grande 
est  l'erreur  de  ceux  qui  s'imaginent  que  les  assesseurs  sont 
des  personnages  tout  àfait  secondaires,  dont  le  rôle  purement 
honorifique  ne  réclame  aucune  connaissance  du  droit.  Le 
contraire  est  justement  la  vérité. 

130.  —  En  principe,  en  effet,  le  juge  ne  doit  prendre 
des  assesseurs  que  s'il  en  a  besoin  ;  sinon,  il  est  forcé  de 
les  payer  de  ses  propres  deniers,  au  lieu  de  mettre  leurs  ho- 
noraires à  la  charge  des  parties  (4).  Et  les  motifs,  pour  un 

(1)  PeUegrinl,  Praxis  vicariorum,  part.  4,  sect.  86,  n.  19  et  22.  —  Boulx, 
de  Judic.y  part,  ii,  sect.  2,  cap.  12,  q.  4. 

(2)  L.  1  et  seq.  ff.  deOfficio  adsessorum.^  Idem.  C,  de  Adsessoribus, 

(3)  G.\p.  11,  §  Assessorem^  de  Rescriptis  in  6*, 

4)  Ibid.  :  «  Assessoremautem...  sibi  nequaquam  adjungat...  (nisi  de  eo  in- 
digeat)...  alioquin  de  suo  proprio  providere  teaeatur  eidem.  »  Et  iâiGlossa  : 
«  Utrum  delegatis  indistincte  permissum  sit  assumere  Assessores  sive  Consi- 
iarios,  posito  quod  ipsi  delegati  sint  suffîcientes  ad  decidendum  dubia  ?  Et 
dicit  quod  non,  nisi  nécessitas  exigat.  Ideo  si  delegatus  sit  negligens  quia 
dixit  quod  non  vult  studere  ideo  quia  non  recipit  aliquid  a partibus,  hoc  non 
débet  facere  ;  quia  si  sit  sufliciens,  non  débet  in  gravamen  partium  assumere 
assessores  val  consiliarios,  quia  salariabuntur  a  partibus.  » 
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juge,  de  désigner  des  assesseurs  sont  principalement  :  !•  Tin- 
sufiisance  de  ses  connaissances  juridiques;  2®  la  multitude 
de  ses  occupations...;  3"  des  infirmités  qui  ne  lui  permettent 
pas  d'étudier  assez  à  fond  les  causes  présentées  au  tribu- 
nal (1).  Léon  X,  dans  sa  Constitution  Regimini  Vniversalis 
Ecclesiœ,  décide  que  les  juges  délégués  par  le  Souverain 
Pontife,  qui  n'ont  pas  de  grades  en  droitcivil  ou  canonique, 
doivent,  à  la  demande  des  parties, s'entourer  d'assesseurs  ^2). 
Mais  cette  prescription  ne  défend  pas  aux  juges  gradués  de 
recourir  aux  services  des  assesseurs,  s'ils  l'estiment  conve- 
nable. 

131.  —  En  pratique,  l'appréciation  des  raisons  et  de  la 
nécessité  est  laissée  à  la  discrétion  et  à  la  conscience  de 
l'Ordinaire  ou  du  juge  (3).  Les  parties  ne  peuvent  donc 
opposer  que  la  présence  des  assesseurs  dans  un  cas  donné 
est  superflue  (4).  Quoi  qu'il  en  soit,  de  tous  ces  textes  corn- 


il)  Van  Espen,  Jus  Ecclesiast.  univers.,  part,  m,  lit.  VI,    cap.   i,    n.    16  : 
•>  Exemplo  Magistratuum  civilium  cœpc^nint  et  ipsi  Preelati,  quibus  jure  vel 
Ordinario  vel  delegato  judicandi  auctoritas  competebat,  in  causis  tractandis 
et  decidendis  assessores  adscercire  ;  prœsertim  postquam  caussB  ecclesiasticae 
tractari  cœperunt  more  foreasi  ;  atque  non  amplius  ex  apqiio  et  bono,  more 
arbitrorum,  sed  ex  rigore  juris  in  foro  ecclesiastico  procedi  consuetum  fuit. 
Saepras  enim  contingebat  ipsos  Prœlatos  aliosvo,  quibus  auctoritas  judicandi 
vel  jure  proprio  Tel  delegato  competebat.  scientia  illa  forensi  aut  parura  esse 
înstructos,  aut   illis   majoribus  et  gravioribus   negotiis    occupari   quominus 
forensibus  illis,  quœ  multum  sœpe  temporis  requirunt,  implicari  possent,  aut 
conveniret.  »  —  Glossa,  in  cap.  11  cit.  :   «  nisi  eo  indigeat  :  quia  forte  non 
est  peritus»  ut  convenit,  ad  universa  puncta  causae  rimanda,  vel  quia  variis 
suis  negotiis  vel  infirmitate  corporis  impeditur.  » 

(2)  a  Judices  autem  et  conservatores  a  Sede  Apostolica  deputati,  si  in  altero 
jurium  graduati  non  fuerint,  assessorem  parlibus  non  suspectum,  vel  abipsis 
partibus,  vel  earum  altéra  requisiti,  assumere  et  secundum  ejus  relationeni 
judicare  leneantur.  » 

(3)  —  Cap.  cit.  :  «  nisi  eo  indigeat,  quod  conscientiœ  relinquatur  cjus- 
dem.  » 

(4)  Glossa,  ibid.  v«  relinquatur  :  «  per  hoc  verbum  credo  quod  pars  non 
possit  rcferre  quœstionem  judici  delegato  :  scilicet  dicendo  quod  assessore  non 
egct.  Cum  enim  hoc  conscientise  relinquatur  ipsius,  ergo  solus  Deus  hic  et 
nullns  alius  est  judex  vel  cognitor.  » 


i 
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parés  il  ressort  que  les  assesseurs  sont  choisis  parmi  les 
hommes  versés  dans  la  science  du  droit.  Sans  cette  com- 
pétence leur  nomination  serait  inutile  (1). 

132.  —  Les  fonctions  des  assesseurs  se  déduisent  delà 
définition  même  de  leur  nom:  ab  assistendo  sic  dictisunt^ 
qiiod  eiim  in  finem  assumantur  ut  judici  assideant,  etimque 
suo  consilio  in  judicando  adjuvent:  unde  etiam  consiiiarii 
vocantur  (2).  Ils  doivent  en  conséquence  : 

1**  Rechercher  la  vérité  dans  les  procès  soumis  à  TOfficia- 
lité  ;  montrer  au  juge  les  voies  légales  et  protester,  en  cons- 
cience, quand  celui-ci  s'en  écarte.  On  peut  les  prier  de  four- 
nir les  raisons  juridiques  de  leurs  avis  et  allégations  soit  de 
Tive  voix,  soit  dans  un  rapport  écrit.  Mais  ils  n'y  sont  pas 
obligés  :  il  leur  suffit  d'affirmer  que  telle  est  leur  opinion,  car 
leurs    vota  ne   font  pas  partie  des  actes  de  la  procédure  (3)  ; 

2°  Examiner  avec  soin  la  teneur  des  libelles  d'accusation 
présentés  au  tribunal  pour  s'assurer  s'ils  sont  conformes  aux 
règles  du  droit,  adressés  au  juge  compétent,  formulés  par  un 
accusateur  ayant  capacité  juridique  ; 

3**  Etudier  si  l'ordre  judiciaire  est  respecté,  si  les  ordon- 
tnances  du  juge  sont  proposées  à  temps  et  dans  les  formes 
voulues  et  toutes  les  autres  pièces  conformes  au  droit  ; 

4*^  Veiller  enfin  à  la  marche  régulière  de  la  procédure, 
sans  jamais  accepter  aucun  compromis  avec  le  juge,  ut  partes 
gravent,  vel  alteram  earum,  vel  ut  amicis  serviantj  vel  ut  lu- 
-crum  percipiant  vel  participent  (4). 


(1)  L.  2,  fif.  Quod  quisque  juris.  —Van  Bspen,  loc,  cit.,  n.  5  et  6. 

(2)  Sclimalzffraeber,lib.  II,  tit  I,  n.  14.  —  L.  1,  ff.  Je  Offic.  adsessor.  ;  L.  1. 
'C.  eod.  Ht, 

(3)  Gap.  11,  de  Rescriptis  in  6^,  cit.  —  Glossa  :  «  Non  teneantur  fortificare 
consîlium  aliquibus  rationibus;  sed  sufficit  quod  dicant  :  videturmihi  sicdf 
jure  faciendum;  nec  tenentur  allegare  jura...  Gonsiliarii  non  tcnentur  allegare 
rationes,  nec  eorum  consilia  consueverunrscribi  apud  acta.  » 

(i)  Ibid.  Glossa  v*  Fraudulenter.  —  Boaiz,  de  Judic,  part,  n,  sect.  ii, 
■cap.  12,  q.  1. 
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133. — Dans  beaucoup  d'Officialilés,lejugeconfierenquôte 
exlrajudiciaire  à  l'un  des  assesseurs,  délégué  pour  la  cir- 
constance à  titre  de  commissaire.  L'assesseur  ainsi  commis 
se  conforme  aux  règles  tracées  au  titre  I  du  second  livre. 
Cette  méthode  décharge  le  juge,  par  une  excellente  division 
du  travail,  d'une  besogne  délicate  et  importante,  utilise  les 
talents  des  assesseurs  ou  conseillers  et  dispense  de  multi- 
plier les  membres  du  tribunal  par  l'adjonction  d'un  commis- 
saire supplémentaire  ou  auditeur.  Elle  est  préconisée  par 
VInstructio  Austriaca  (1). 

134.  —  On  s*est  demandé  si  les  assesseurs  possédaient 
quelque  juridiction  ou  s'ils  n'étaient  que  de  simples  conseil- 
lers avec  voix  consultative  sans  aucun  droit  de  suffrage.  Les 
assesseurs,  au  sens  précis  du  mot^  n'ont  aucune  juridiction. 
Ils  conseillent  le  juge,  mais  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  suivre 
leurs  avis.  Au  juge  seul  appartient  le  droit  de  poser  des  actes 
judiciaires,  de  citer,  d'interroger  parties,  témoins,  experts, 
d'édicter  des  ordonnances,  surtout  de  prononcer  la  sen- 
tence (2). 

135.  —  Mais  rien  n'empêche  l'Ordinaire  de  constituer  le 
tribunal  avec  un  collège  de  juges  délégués,  investis  d'un  droit 
égal  de  suffrage  dans  toutes  les  causes  matrimoniales. 
D'après  VInstructio  Austriaca,  le  tribunal  se  compose  d'un 
président,  puis  de  six  conseillers  au  plus,  de  quatre  au  moins. 


^1  §  140  :  «  Quoties  in  valorem  matrimonii  alicujus  inquirendum  sit,  tri- 
banal  matrimoniale  commissarium  ad  quaestionem  fucti  eruendam  nomi- 
net,  »  —  Cf.  liv.  11,  tit.  I,  du  Commissaire  instructeur^  n.  i')8  et  sq. 

(2)  Bonix,  op.  et  lac.  cit.,  quest.  2  :  «  Tu  teneas,  de  jure  communi  canonico 
nuliam  assessori  competcre  jurisdictionem;  ipsiusque  partes  esse  dunlaxat 
ut  judici  prsebeat  consilia,  quœ  tamen  is  sequi  non  tenetur.  Nam  admiiti  non 
débet  in  assessore  jurisdictio  nisi  probetur  :  non  probatur  autem  ex  uila  juris 
dispositione.  Quod  si  alicubi  ex  consuetudine  vel  statuto  particulari  aiiquid 
jurisdictionis  habeat,  quoad  hoc  non  merus  assessor  scu  consiliarius,  scd  de- 
Jegatus  judex  censendus  est.  » 
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Le  président  a  un  vice-président  chargé  de  le  remplacer.  On 
nomme  toujours  un  conseiller  suppléant,  qui  assiste  en  qua- 
lité d  assesseur  avec  voix  consultative  aux  séances  du  tri- 
bunal lorsque  les  conseillers  sont  en  nombre  complet,  et  en 
qualité  de  conseiller  avec  voix  délibéralive  quandune  absence 
se  produit  parmi  les  conseillers  en  titre. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votes. 
Le  plus  jeune  conseiller  ouvre  son  avis  le  premier,  le  prési- 
dent en  dernier  lieu.  Celui-ci  recueille  les  suffrages.  Si  les  avis 
se  partagent  en  nombre  égal,  la  voix  du  président  entraîne 
la  majorité,  excepté  quand  il  s'agit  de  prononcer  la  sen- 
tence dans  une  cause  de  nullité  matrimoniale.  Dans  ce  cas,  le 
vote  du  président  n'a  aucune  prépondérance  (1). 

136.  — Lorsque  le  tribunal  se  compose  d'un  collège  de 
juges  délégués,  on  doit  soigneusement  étudier  la  teneur  du 
mandat  pour  voir  de  quelle  manière  la  délégation  a  été 
accordée.  Elle  peut  s'accorder  de  trois  manières  bien  diffé- 
rentes et  dont  il  importe,  à  peine  de  nullité,  de  connaître  les 
conséquences  juridiques. 

137.  —  1°  La  délégation  est  faite  in  solidum:  les  juges 
désignés  possèdent  chacun  la  juridiction  entière.  C'est  l'es- 
pèce visée  par  la  formule  :  vt  omnes  mit  duo  tel  unus  eorutn 
mandatum  exeqxmntur  (2).  Dans  cette  hypothèse  il  y  a  lieu 
à  prévention.  Le  premier  qui  entame  le  procès  par  l'expé- 
dition de  la  citation  a  seul  le  droit  de  poursuivre  l'affaire. 
Les  autres  ne  peuvent  plus  s'immiscer  dans  la  cause  pen- 

(1)  §  97  et  99. 

(2)  Cap.  8,  lit.  XÏV,  lib.  I,  in  6»  :  «  Cum  plures,  sub  illa  forma  :  ut  omnes 
aut  duo  vel  unus  corum  mandatiun  apostolicum  exequantur,  aut  alla  consi- 
miii,  judices  vei  executores  a  Sede  Apostolica  deputari  contingit,  ipsorum 
quilibet  injunctum  potest libère  adimplcre  mandatum.  Porrouno  eonim  nego- 
tium  inchoante  commissum,  alii  nequibunt  se  ulterius  intromittere  de  eodem, 
nisi  vcl  infirmitate,  vel  alia  justa  causa  alium  contingeret  impediri  :  aut  si 
nollei,  vel  malitiose  in  eo  procedere  recusaret.  »  —  Santi,  lib.  I,  tit.  XXIX, 
n.  25. 
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dante,  à  moins  que  le  premier  juge  ne  soit  empêché  par  la 
maladie  ou  autre  motif  légitime,  ou  bien  ne  refuse  formelle- 
ment ou  malicieusement  de  s'occuper  de  l'instance  engagée. 

138.  — 2^  La  délégation  est  accordée  simplicitery  sans 
clause  ni  condition.  Les  membres  du  collège  doivent  pro- 
céder tous  ensemble.  L'absence  de  Tun  d'entré  eux,  serait-elle 
motivée  par  la  maladie  ou  la  mort,  entraine  la  nullité,  sauf 
quand  la  délégation  a  été  faite  à  la  dignité  et  non  à  la  per- 
sonne. Tous  les  actes  judiciaires  depuis  la  citation  jusqu'à  la 
sentence  réclament  la  présence  et  la  signature  du  collège 
entier  (1). 

139. — 3®  La  délégation  est  octroyée  collegialiter  à  la 
Commission  entière,  mais  avec  la  clause  :  siomnes  interesse 
neguiveri?it y  reliqui  mandatum  exequantur.  Alors,  les  juges 
—  ou  le  juge  —  présents  ne  doivent  pas  siéger  avant  d'avoir 
constaté  que  les  absents,  retenus  par  un  empêchement  légi- 
time ou  par  leur  mauvais  vouloir,  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
se  rendre  au  tribunal.  Cette  constatation  a  besoin  de  reposer 
sur  des  preuves  :  des  lettres  d'excuse,  un  message  certain, 
ou  autres  moyens  canoniques  de  démonstration  (2). 


(1  Cap.  cUm  causam,  /<?,  de  Offic.  et  polest.  jud.  deleg,  :  «  Quia  cùm 
causa  duobus  commitlitur,  sententia  unius  non  valet.  »  —  L.  Duo  ex  tribus, 
ff.j  de  re  judicata;  —  Glossa  in  cap.  Prudenliam,  21,  h.  tit.,  v*  Teneatur.  — 
Relffenstuel,  lib.  I,  tit.  xxix,  n.  116  et  seq.  —  Santl,  loc.  cit.^  n.  28. 

(2)  Cap.  Prudentiam,  Si,  de  Offic.  et  potest.  judic,  deleg,  :  «  Supplicas  in- 
fonnari  utrum,  cum  tribus  causa  commitlitur,  ita  quod  si  omnes  intéresse 
nequiverint,  duo  eam  nihilominus  exequantur,  si  reus  a  duobus  tantum  fuerit 
convocatus,  venire  necessario  teneatur  :  et  si  citatus  a  pluribus  coram  duobus 
comparuerit,  tertio  nec  veniente  per  se,  vel  per  litteras  (ut  solet  fîeri)  excu- 
sante, an  duo  praesentes  in  causa  possint  procedere  et  eam  sententiae  calculo 
terminare  ?  In  boc  casu  taliter  respondemus  quod,  cùm  aliquis  delegatorum 
judicum,  per  certum  nuntium  vel  excusatorem  litteratorie  destinatum  non 
ostenderit  se  interesse  non  posse,  vel  alias  de  eodem  canonice  constare  non 
poterit,  residui  procedere  ad  causse  cognitionem  non  debent  :  quod  si  proces- 
serint,  nihil  reputabuntur  egisse...  Adjicimus  etiam  quod,  ubi  fuerit  in  com- 
missione  appositum  ut  si  omnes  interesse  nequiverint  duo  eam  nihilom'nus 
exequantur,  si  quis  ex  ipsis,  cùm  possit,  noluerit  intcrosse,  duo  nihilominus 
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140.  —  Habituellement  on  prend  pour  assesseurs  des 
ecclésiastiques  très  au  courant  de  la  législation  matrimo- 
niale. L'Ordinaire  est  juge  des  capacités.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  son  choix  tombe  sur  des  clercs  licenciés  ou  docteurs 
en  droit  canonique  (Ij.  Il  peut  même  nommer  des  laïques 
pourvus  par  ailleurs  des  connaissances  requises  (2).  Ceci 
s'entend  des  simples  assesseurs  avec  voix  consultative.  S'il 
s'agit  d'un  collège  de  juges  ou  conseillers  avec  voix  dé- 
libérative,  il  faut  évidemment  désigner  des  clercs  :  eux  seuls 
sont  capables  d'exercer  un  acte  de  juridiction,  sauf  autorisa- 
tion du  Souverain  Pontife  exceptionnellement  accordée  à 
des  laïques  (3). 

141.  —  Les  assesseurs  sont  soumis  à  la  i*écusation  et 
pour  les  mêmes  causes  de  suspicion  que  les  autres  membres  du 
tribunal  (4).  Bien  qu'ils  n'aient  pas  de  juridiction  proprement 
dite,  ils  peuvent  exercer  une  certaine  inQuence  sur  les  déci- 
sions du  juge  (5);  à  plus  forte  raison,  quand  ils  ne  sont  plus 
de  simples  conseillers,  mais  de  vrais  juges.  De  moindres 
motifs  sont  alors  suffisants,  car  leur  participation  à  la  direc- 
tion du  procès  et  au  jugement  devient  plus  considérable  (6). 

in  causa  procédant  ;  licet  ille  tertius  gravissime  sit  arguendus  pro  eo  quod 
mandatum  apostolicum  exequi  subterfurgiat  aut  contemnat.  Idem  quoque  per 
omnia  dicimus  observandum  in  causa  quœ  committitur  duobuSi  eo  apposito 
ut  si  ambo  Interesse  nequiverint,  alter  nihilominus  exequatur.  »  —  RelfFens- 
tnel,  loc.  cit,,  n.  119  et  seq. 

(1)  Pellegrini,  op,  cit,^  part.  4,  sect.  16,  n.  23. 

(2)  Bouix,  op,  et  loc,  cit ,  quest.  4.  —S.  C.  EE.  et  RR  9  fév.  1710. 

(3)  Cf.  svpra,  tit.  n,  n.  28,  31,  39. 

(4)  Cf.  supra,  ii\.  n,  n.  32  et  33. 

(5)  Cap.  cr7.,  11,  de  rescriptis  in  6'.  —  Glossa  :  »  Consiliarius  vel  assessor 
potest  recusari  ut  suspectus,  licet  non  habeat  jurisdictionem  ;  quia  consilia- 
rius posset  inducere  judicem  ad  judicandum  pro  parte  adversa.  » 

(6)  Cf.,  sur  ce  point,  les  remarques  de  l'avocat  dans  un  procès  in  Mbdiola- 
NBN.,  7  juil.  1883,  20  déc.  1884,  18  avril  1885.  Une  première  fois  la  Congréga- 
tion approuva  rOfficialité  qui  regardait  comme  frivole  la  récusation  opposée 
à  l'assesseur  Joseph  G...  Plus  tard  cet  assesseur  devint  conseiller  avec  voix 
délibérative  :  «  Cùm  Antistes  judicum  collegium  constituit.ipsumpraepositum 
Josephum  G...  in  primis  nominavit  inter  quinque  judices  delegatos  qui    eau- 
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142.  —  Les  assesseurs  ont  droit  à  des  honoraires,  calculés 
diaprés  la  nature  des  causes,  la  situation  des  parties,  leur 
habileté  personnelle,  la  coutume  diocésaine.  Les  dépenses 
demeurent  à  la  charge  des  parties  (1). 


s/im  définirent.  At  ne  mi  nem  laterc  judices  delegatos  ad  peculiare  judicium 
recusari  posse  ad  majorem  libertalein  acquit atemquc  judicionim...  »  La  Con- 
grégation ne  donna  pas  cette  fois  de  décision  particulière  sur  la  récusation. 
Elle  examina  à  fond  Taffaire  et  cassa  les  deux  sentences  de  l'Archevêque  : 
«  Sententiam  curiîP  archiepiscopalis  esse  infirmandam  »  (20  décembre  1884^  ; 
in  decisis  et  amplius  (18  avril  1885). 

(1)  Gap.  «ijoraci7.,  et  Glossa,  V»  Moderando  :  «  Si  (assessori)  de  compe- 
teati  salarie  provide  moderando  ab  eo  faciat  a  partibus  commun iter  provi- 
deri.  d  ~  «  Moderando,  secundum  qualitatem  causa"  et  partium  conditionem 
«tfacundiam  assessoris  et  loci  consuetudinem.  » 


LIVRE     II 

DE  L'ENQUÊTE  PRÉLIMINAIRE 
EXTRAJUDICIAIRE 


Utilité  générais  de  l'Enquôte.  Du  commissaire 
Instructeiir. 

143.  —  Juridiquement,  l'action  matrimoniale  s'ouvre 
par  la  requête  du  demandeur  ou  accusation  (1).  Dans  la  pra- 
tique, les  époux  ont  recours  à  des  démarches  privées 
avant  l'ouverture  de  la  procédure  régulière.  Sur  les  conseils 
d'un  curé  ou  d'un  confesseur,  — lequel  d'ordinaire  a  le  pre- 
mier découvert  les  causes  de  dissolution,  —  ils  vont  trou- 
ver l'évoque  ou  le  vicaire  général  pour  leur  soumettre  le 
1  cas  »,  et  exposer  les  raisons  qu'ils  croient  avoir  de  solli- 
citer soit  la  dispense  du  Souverain  Pontife,  soit  la  déclaration 
de  nullité  de  l'autorité  diocésaine. 

En  France,  les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  traitent  guère 
que  ces  deux  genres  de  causes. 

144,  —  Le  libelle  d'accusation  n'est  donc  rédigé  bien 
souvent  qu'après  les  informations  extrajudiciaires  prises  par 
l'administration  locale.  Ia  plupart  du  temps  même,  la  ré- 


(1)  Imstrdct.  s.  OiT.,20juD.  1SS3,  g  1  :  ■■  Ut  iDtribuD&li  ecclesiaslico  causa 
aliqua  matrimonialis  tractaDda  suscipiatur,  necesse  est  ut  contra  matrimn- 
ninm  reguluis  et  juridica  accusalio  prœcesBerit.  > 
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daction  en  est  confiée  à  un  membre  de  rOfficialité,  parce  que, 
d'une  part,  les  époux  en  sont  incapables  et  que,  d'autre  part, 
ils  rencontrent  peu  de  canonistes  ou  d'avocats  pour  leur 
rendre  ce  service.  On  verra  au  livre  III,  titre  I,  du  libelle  cCclc- 
cîisation,  quelle  doit  être  la  teneur  de  la  requête  adressée, 
selon  les  cas,  à  l'Ordinaire  ou  directement  au  Pape  et,  au 
litre  II  de  ce  livre,  de  la  capacité  juridique  du  demandeur, 
quelles  personnes  ont  droit,  et  dans  quelles  circonstances, 
d'introduire  une  action  matrimoniale. 

1 45.  —  Au  reste,  quelle  que  soit  la  première  démarche^ 
que  le  demandeur  commence  par  introduire  une  accusation 
judiciaire,  libellée  dans  les  formes  sur  les  indications  d'un 
conseiller  compétent,  ou  qu'il  attende  pour  accomplir  cette 
formalité  l'avis  de  l'Ordinaire,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que  rOfficialité  ne  doit  jamais  entreprendre  une  procédure 
régulière  sans  avoir  consciencieusement  étudié  l'affaire  dans 
une  instruction  préalable,  —  non  seulement  lorsque  l'accu- 
sation est  faite  ex  officio  par  le  tribunal,  ce  qui  sera  fort 
rare,  comme  on  l'explique  au  titre  suivant,  —  mais  encore 
lorsque  l'accusation  est  présentée  par  les  époux  ou  une 
tierce  personne. 

146.  —  Avant  d'engager  les  parties  dans  un  si  grave  dé- 
bat et  surtout  d'accepter  une  instance  de  laquelle  dépend  la 
dissolution  du  mariage,  cinq  questions  se  posent  à  l'atten- 
tion de  r  Officiai  : 

l°Le  tribunal  diocésain  est-il  compétent? 

2®  Le  demandeur  a-t-il  capacité  dans  l'espèce  pour  intro- 
duire une  action  matrimoniale  ? 

3°  La  demande  a-t-elledes  bases  juridiques? 

4o  La  réconciliation  des  époux  n'est-elle  pas  possible  ? 

5**  Le  mariage  censément  nul  ne  peut-il  être  revalidé? 

Cesdiverses  questions  sont  successivement  examinées  dans 
le  présent  livre  sous  autant  de  titres,  sauf  l'étude  de  la  com- 
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pétence  qui  trouve  mieux  sa  place  dans  le  livre  I,  titre  III, 
comme  corollaire  des  qualités  et  fonctions  du  juge,  et  Té- 
tude  des  bases  du  procès,  qui  fait  Tobjet  principal  du 
Traité  du  mariage  en  droit  canonique^  ou  de  la  Procédure 
spéciale  appliquée  aux  diverses  causes  matrimoniales. 

Tout  d'abord  on  parlera  ici,  sous  forme  de  préliminaires, 
de  l'utilité  générale  de  cette  instruction  exirajudiciaire  et 
des  personnes  qui  peuvent  en  être  chargées. 

147.  —  Il  semble  à  première  vue  que  l'Ordinaire  diocé- 
sain ne  soit  tenu  de  faire  une  enquête  que  pour  les  causes 
qui  relèvent  de  sa  compétence,  comme  celles  de  nullité.  La 
dissolution  poumon-consommation  appartient,  en  effet,  exclu- 
sivement au  Souverain  Pontife  (1).  C'est  à  lui  seul  que  les 
demandes  de  dispense  doivent  être  adressées  par  les  époux. 
L'Ordinaire  n'a  qualité  pour  les  instruire  que  par  délégation 
pontificale.   Gela  est  exact  en   théorie  (2).    Cependant  au- 

(1)  CoxsTiTUT.  Dei  miserai.,  %  15  :  «  Et  quoaiam  sappe  apud  Sedeiii  Aposlo- 
licam  preces  porrigi  soient  pro  dispensatione  matrimonii  rati  et  non  con- 
snmmati...  volumus  ac  mandamus  ut  supplex  libellas  Nobis  vel  Romano 
Poatiûci  pro  lempore  exhibeatur...  • 

2)  Canoxistb  coxtempor.,  septembre-octobre   1894  :  «  Benoit  XIV»  dans  sa 
Constitution  Dei  miseratlone,  dispose  expressément  que  les  suppli(iues  pour 
demander  les  dispenses  de  mariage  non  consommé  soient  adressées  au  Saint- 
Siège,  afin  que  le  Souverain  Pontife  puisse    voir  s'il  doit  les  rejeter    ou  en 
coufier  Texamen  à  une  Congrégation.  Mais    quelle    valeur  auront   ces  sup- 
pliques  sans   Fattestation   préalable  des   évoques,  et  comment  les  évéques 
pourront-ils  en  juger,  si  ce  n'est  en  instruisant  un  procès  ?...  Mais  d'autre  part 
il  semble  bien  certain    que  les    Officialités  diocésaines  ne    soient  pas   com- 
pétentes pour  instruire,  sans  mandat  de  la  Sacrée  Congrégation  pour  chaque 
cause,  les  affaires  de   dispense.    Le    principe  fondamental,  en  matière  judi- 
ciaire, est  que  le  procès  est  le  moyen  nécessaire  d'arriver  à  la  sentence;  par 
suite,  le  droit  du  juge  d'instruire  un    procès   ne   peut  venir  que  de  sa  com- 
pétence à  porter  le  jugement  ;    que  si  l'affaire  échappe  à  sa  juri«liction,  de 
quel  droit  pourrait-il  citer  les  témoins,  etc.  ?  Or  il  n'est  pas  douteux  que  seul 
le  Souverain  Pontife  peut  accorder  dispense  du  mariage  non  consommé.  On 
voit  par  suite  q"ue  le  passage  de  la  Constitution   Dei  miserai ione  doit  s'inter- 
préter en  ce  sens  que    le»    suppliques    doivent  être   transmises  au    Saint- 
Siège  par  les  évêques,  et  que  ceux-ci   doivent  en   recueillir  les  éléments  par 
une  information  ear/rayurf/cmire...  »  Cf.,  In  Varsaviex.,  duhii..,  16  juin  1894, 
[volum  du  Rapporteur). 
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1  n'empêche  l'Officialité  de  les  traiter  cxtrajudicîai- 
.  Bien  plus,  la  jurisprudence  (établit  cette  obligation. 
]ue  la  supplique  doil  contenir  :  plenam  et  acctiralam 
'acti  speciem  causasque  omnes  ad  obtinendam  pelitam 
taiionem,  il  en  découle  la  nécessité  d'informations  pré* 
:s. 

ût,  si  les  époux  expédient  directement  leur  supplique 
i,  la  Congrégation  du  Concile  ne  manque  Jamais  de 
^oyer  à  l'Ordinaire  avec  la  mention  suivante:  Epis- 
vicario  capitulari  pro  informatione  et  voto,  qui  refe- 
arUecedentibus ,  concomitantibus  et  subseqrienlihris 
iionem  matrîmonii  alqiie  de  legidmis  dispensalionis 
..  et  prœsertim  quantum  temporis  a  dicta  célébrations 
?s  simul  cohabitaverint  et  effhtxent...  (i),  ou  des 
es  éqijivalentes.  C'est  l'ordre  <lc  faire  une  enquête 
tdiciaire   (2).    En    d'autres    termes,    l'Ordinaire    ne 


C.  C.  dispensai,  matriin.  2i  janv,  et  21   mars  I8SI  ;  —  in  Barci^omn. 

(.  Hialrim  ,  25  juillet  WX. 

le  lea  époui  demanilBnl  au  Souverain  Pontife  l'autorisai  ion  de  ffiire 

première  instance  une  cause  de  nullité  par  la  Congrégation  ilu 
de  préférence  à  l'OUicialité  diocésaine,  ou  à  la  fois  une  double  cause 
é  et  de  dispenise,  Rome  retourne  la  supplique  à  l'Ordinaire  compétent 
ant,  avant  d'accorder  la  délégation  pour  commencer  l'instruction 
e.  de  faire  une  enquête  préliminaire  extrajudiciairc.  La  formule  est 
es  la  même.  In  Ne*  polit  axa,  .Valrîiii.,  2G  janv.  lH9j  :  «  Gabriella 
in  libello  Sacratissimo  l'rincipi  anno  1888  porrecto,  cMagilabat  ut 
lecloretursuum  matrimonium,  sin  minus  ul  secum  dispensare  di^a- 
per  uiatrimonio  rato  et  non  consunuiialo.  n 

nodi  preccs  stalim  Eiiio  Archiepiscopo  conimist.  ul  «  audilo  viro, 
C.  in»lructam  reddeye  atque   referre  de   aiileeetfenlihua,  cimcomilan- 

el   tubsequenlibus     eelebralioiiem    malrîiininii,    prudeiilissiniuiiique 

sut  aensum  nprriendo  precef  ipsas  reiiiillei-e  non  iMigneliir  -, 
irchiepisco|ms  pcL-  promolorem  llscnlem  percontatus  est  aclriceni, 
ngelum,  necnoo  ejus  matrcm...  etc. 

)e  faudrait  pas  confondre  ce  premier  /■escril  pro  informatione  et  volo 
lélégaliott  propreiiienl  dite  d'inalriiiiv  jiid'cioirenienl,  qui  sera  accnr- 

lard.  L'Ordinaire  de  Nantes  a  commis  cette  confusion.  Aussi  le 
l't-il  été  déclaré  nul.  puisque  le  tribunal  délégué  par  lui  ne 
avoir  aucune  juridiction.  In  Xan^etkn.,  dispensât,  malrim.,  W  janv. 
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reçoit  délégation  d'instruire  juridiquement  qu'après  avoir 
soumis  à  la  Congrégation  du  Concile  un  votum,  dans  lequel 
il  appuie  la  supplique  des  demandeurs  et  base  sa  recom- 
mandation sur  des  raisons  puisées  dans  une  enquête  pré- 
liminaire et  tout  à  fait  extrajudiciaire.  Aussi  bien,  pour  éviter 
le  retour  de  la  supplique  et  des  pertes  de  temps,  il  com- 
mence par  se  livrer  à  cet  examen.  Il  joint  ensuite  le  résultat 
de  ses  recherches,  avec  son  sentiment  personnel,  à  la  sup- 
plique des  époux  et  adresse  ces  pièces  au  préfet  de  la  Con- 
grégation (1). 

148.  —  Cette  pratique  montre  combien  il  est  prudent  à 
rOrdinaire  de  ne  pas  accepter  indistinctement  toutes  les 
actions  matrimoniales  qui  lui  sont  présentées,  même  pour 
les  causes  de  sa  compétence.  En  parcourant  le  Thésaurus  on 
constate  que,  parmi  les  procès  de  dispense  pour  non-con- 
sommation, plus  des  deux  tiers  aboutissent  aune  décision 
favorable,  tandis  que  ceux  de  nullité  échouent  en  grande 
majorité  (2).  Sans  doute,  il  y  a  plusieurs  raisons  de  celte 
différence  ;  mais  la  principale  ne  provient-elle  pas  du  souci 
des  Congrégations  romaines  de  n'accepter  que  des  instances 
sérieuses  et  mûrement  élaborées  ? 

149.  —  Les  avantages  de  Tinstruction  préliminaire  sont 
nombreux.  Outre  qu'elle  peut  diminuer  le  chiffre  des  pro- 
cès, soit  par  la  réconciliation  des  époux  ou  la  revalidation 
du  mariage,  soit  par  le  rejet  de  certaines  demandes  sans  fon- 
dement ;  éviter  à  l'Official  certaines  causes  embarrassantes 
parleur  renvoi  devant  d'autres  juges  plus  directement  com- 
pétents ;  —  elle  permet  surtout  au  tribunal  de  procéder  plus 
sûrement  et  plus  rapidement. 


(1)  Cf.  liv.  I,  lit.  III,  n.  56  et  57.  —  Liv.  lU,  tit.  i,  du  libelle  d'accusation, 

(2)  Cf.  Introduction,  tableaux  statistiques. 
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1 50.  —  Le  juge,  en  effet,  connaissant  par  le  résultat  de 
l'enquête,  d'une  manière  plus  précise,  le  nœud  du  litige  porté 
à  son  tribunal,  conduit  les  débats  avec  beaucoup  plus  d'assu- 
rance :  il  a  une  idée  directrice.  Le  défenseur  du  lien,  à  son 
tour,  sait  sur  quel  terrain  il  faut  pousser  les  investigations. 
Son  questionnaire  n'a  plus  rien  de  vague  et  d'hésitant. 
Toutes  ses  interrogations  vont  droit  au  but  {{). 

151.  —  Habituellement,  la  procédure  matrimoniale  de- 
vant les  Officiaiités  diocésaines  se  traîne  avec  une  lenteur 
désespérante.  Les  membres  du  tribunal  sont  convoqués  en 
audience  presque  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'individus  à  en- 
tendre, tandis  qu'il  serait  souvent  facile  de  citer  les  témoins 
par  groupes  et  de  les  interroger  dans  trois  ou  quatre  séances 
plus  longues  et  mieux  remplies.  Il  suffirait  d'avoir  déter- 
miné à  l'avance,  par  des  recherches  minutieuses,  le  nombre 
des  personnes  nécessaires  ou  utiles  aux  débats.  Sans  enquête 
préparatoire,  on  ne  songe  à  appeler  tout  d'abord  que  les  té- 
moins indiqués  par  les  parties;  c'est  seulement  au  fur  et  à 
mesure  des  dépositions  qu'on  s'aperçoit  des  lacunes  et  qu'on 
sent  la  nécessité  d'exiger  ex  officio  de  nouvelles  comparu- 
tions. De  là  les  dérangements  successifs  des  membres  du  tri- 
bunal réunis  à  l'improviste  pour  un  nouveau  témoin  ou  un 
supplément  d'information. 

152.  — Assurément,  il  est  impossible  d'éviter  toujours 
ces  inconvénients.  Le  juge  ecclésiastique  ne  possède  pas,  en 
France,  comme  en  Espagne  où  TEtat  reconnaît  la  juridic- 
tion canonique  (2),  la  faculté  de  recourir  à  la  force  armée 
ou  à  l'amende  pour  contraindre  les  personnes  citées  à  com- 
paraître à  jour  et  à  heure  fixes.  Toutefois  une  enquête 
habilement  conduite  prévoit  les  difficultés  et  s'efforce    par 


(1)  Cf.  liv.  I,   tit.  IV,  n.  92  ;  liv.  III,  tit.  iv,  de  V interrogatoire, 

(2)  Cf.  tit.  II,  liv.  ï;  du  jiifje,  n  47,  note  2. 
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maints  expédients,  démarches,  interventions,  de  circonvenir 
tous  ceux  dont  le  témoignage  est  susceptible  d'apporter  un 
renseignement  utile.  Sinon,  il  arrive  fatalement  que  le 
juge  surseoit  au  procès  engagé,  ou  bien  le  poursuit  jusqu'à 
la  clôture  ou  à  la  sentence  sans  avoir  recueilli  les  preuves 
suffisantes,  harcelé  qu'il  est  f^r  les  récriminations  et  les 
impatiences  des  intéressés.  Alors  le  tribunal  métropolitain  et 
la  Congrégation  du  Concile,  incapables  de  se  former  une  con- 
viction sur  des  documents  incomplets,  retournent  le  dossier 
pour  faire  recommencer  le  procès  ou  prononcent  un  dilata 
pour  informations  complémentaires. 

153.  —  Ces  sortes  de  délais  ordonnés  par  la  Congr<^gation 
sont  extrêmement  fréquents.  On  pourait  môme  dire  qu'ils 
forment  en  réalité  comme  une  pratique  régulière,  tant  il  est 
rare  qu'on  obtienne  une  solution  définitive  du  premier  coup, 
lorsqu'il  s'agit  des  demandes  en  nullité  et  des  dispenses  pour 
mariage  non  consommé  (1). 

Certaines  causes  sont  ainsi  reproposées  jusqu'à  trois,  qua- 
tre et  cinq  fois  (2)  :  Le  10  juillet  1889,  l'Officialité  de  Bordeaux 
prononce  la  nullité  du  mariage  de  Jacques  L.  et  de  Cécile  de 
H.  Le  li  juin  1890,  la  Congrégation  répond  rfi/a/a...;  le 
27  juin  1891,  elle  fait  recommencer  le  procès;  le  28  janvier 
1893,  elle  casse  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  diocésain 
et  conlirme  cette  décision  dans  une  quatrième  audience  (3). 

154.  — La  réponse  de  la  Congrégation  est  d'ordinaire 
conçue  en  ces  termes  :  dilata  et  compleantiir  acta  juxta  ins- 


.1)  Lavallie!!.,  dispensai,  matrim.,  14  juL  189i  ;  —  Sancti  Dbodati,  Matrim,^ 

20  jan.  1894;  Varsavien.  seu  Parisien.,  3fa/r/m.,  25  janv.  et  22  août  1896  ;  — 
Pawsies.,  disp,  matrim.f  12  mai  1894;  —  Mechunien.,  Matrim.,  17  déc.  1887; 
—  VE!rnMiLiEX.,9  août  1884  ;  —  Massilien.,  disp,  matrim.,  26  fév.  1898. 

2Uii  Spolbtana  seu    Itïteramnen.,  Matriyn.^il    août   1895,   29   févr.  1896, 
^2  août  1896,  20  fév.   1897  et  29  janv.  1898.  —    In   Leopulien  ,  disp.  matrim., 

21  mai  1892,  29  avril  1893.  12  mai  1894.  3  juin  1895. 
3)  Cf.  liv.  III.  tjl.    X.  n.  477 
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tructionem  dandam  a  defensore  matrimonii.,.  Or  il  est  pos- 
sible, en  étudiant  de  près  les  instructions  données  en  consé- 
quence par  le  défenseur  du  lien  de  Rome,  de  se  rendre  compte 
des  motifs  de  ces  ajournements. 

Dans  les. causes  d'impuissance  et  de  non-consommation, 
ils  proviennent  principalement  de  quelque  vice  dans  les  for- 
malités de  Tinspeciion  médicale  (1).  Ce  genre  de  défauts 
regarde,  à  la  vérité,  plutôt  la  procédure  régulière  que  l'en- 
quête préliminaire;  mais  on  peut  en  éviter  beaucoup  si  Ton 
prévoit,  dès  le  début,  l'impossibilité  de  se  conformer  à  toutes 
les  formalités  de  l'inspection,  et  si  l'on  a  soin  de  se  nantir 
de  dispenses  et  d'obtenir  des  instructions  spéciales. 

La  plupart  du  temps  la  Congrégation  ordonne  de  recher- 
cher ex  of/icio  de  nouveaux  témoins  (2),  de  compléter  la  sep- 
titna  manus  (3),  de  s'assurer  de  leur  crédibilité,  honnêteté, 
religion  (4),  de  les  soumettre  à  un  autre  examen  soit  pour 


{\'}  Sancti  Deodati,  Affl/Ww.,  20  janv.  1894  :  «  Dilata  et  compleantur  acla 
juxta  instructioneni  dandam  a  defensore  matrimonii  ex  of&cio,  et  facta  ins- 
pectione  mulieris  ad  tramites  Instructionis  S.  Congreg.  anni  1840;  —  in  Naîc- 
cEiEx.  AcTuLLEN. ,  23  mal  189i)  :  «  Episcopo,  ut  curet  perfîcere  acta  ad  formam 
juris,  novam  mulieris  inspectionem  prœscribendo  juxta  Instruct.  S.  C.  1840  »  ; 
—  in  LuciONEN.,  dispensât,  malrim.,  25  mai  189o  :  «  Dilata  et  relatio  corporalis 
inspectionis,  tam  judicialis  quam  extrajudicialis  factae  a  medicis  parisien- 
sibus  submittatur  examinanda  perito  medico  heic  Romoe  a  S .  Congreg.  eli- 
gendo  »  ;  —  in  Axnecien.,  dispens.  malrim.,  25  jun.  1895  :  a  Dilata  et  coadju- 
ventur  probationes  juxta  instructionem  dandam  a  defens.  matrim....  ; 
curandum  adhuc  ut  Helena»  corpus  inspiciatur,  etc.  »  —  Cf.  liv.  III,  tit.  vu, 
chap.  1,  2  et  3,  sur  les  inspections  corporelles. 

(2)  In  Parisien.,  Malrim.,  20  févr.  1897  :  «  Dilata  et  audiantur  testes  ex 
officie  juxta  instructionem.  »  ~  Quelquefois,  de  citer  les  médecins  qui  avaient 
déjà  donné  extrajudiciairement  leurs  soins  aux  époux.  —  In  Lavallœx., 
disp.  matrim. ^  2  mai  1896. 

(3)  In  Libubnen.,  Matrim.,  14  jun.  et  9  aug.  1890.  —  Cf.  liv.  III,  tit.  vi, 
chap.  2,  de  la  septima  manus. 

(4)  In  Panormitana,  Matrim. ^  24  fev.  1894  :  <  Dilata  et  reproponatur  cum 
iisdem  et  ad  mentem.  »  Mens  erat  «  ut  a  respectivis  curiis  secreto  informa- 
tiones  super  credibilitate  testium  exquirantur.  ï  —  In  Burdigalbn.,  Matrim., 
22  jun.  1893.  Le  2  juilletl893,  la  Congrégation  du  Concile  —qui  avait  maintenu 
la  sentence  de  validité  prononcée  par  l'Officialité  de  Bordeaux  —  accorde  le 
beneficium  novae  audientiœ  :  Reproponatur    citata  parte  et  defensore  matri- 
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mieux  connaître  la  source  de  leurs  informations,  —  ratio 
scientim,  —  soit  pour  provoquer  des  explications  plus  détail- 
lées sur  des  points  importants  ou  substituer  un  témoignage 
derelato  à  celui  d'un  défunt  (1). 


monii  ex  officio.  Le  2  avril  1898,  le  demandeur  obtient  une  nouvelle  enquête^ 

et  le  défenseur  du  lien  de  Rome  dans  son  instruction  au  juge  de  Bordeaux 
recommande  d*employer  :  «  inhac  receptione  testium  extraord inaria  circum- 
spectiones,  diligentias  atque  industrias  »...  ;  d'examiner  :  «  an  absit  suspicia 
qnin  pnedicti  testes...  amicitia,  inimicitia,  spe  lucri  moti  sint  et  an  probata 
sit  eoramdem  honestas  et  religio  >...;  et  de  faire  les  interrogatoires  :  «  ins. 
ciis  actore...  ejusque  fautoribus  »...  Car  il  y  avait  à  craindre  la  subornation 
des  témoins  ou  au  moins  la  collusion. 

(1)  In  BiitDiGALEN.  seti  Pbtrocoricex.,  Malrim.  Cette  cause  où  le  mariage  est 
attaqué  pour  crainte  et  violence,  est  venue  trois  fois  devant  la  S.  C.  C.  Une 
première  fois,  le  li  juillet  1896;  elle  a  subi  un  délai.  —  «Dilata  et  com- 
pleantur  acta  juxta  instructionem  dandam  a  defensore  matrimonii  ex 
offîcio  »  : 

■  1.  Ordinarius  Burdigalensis,  constituto  tribunali  juxta  Const.  Bene- 
dicli  XIV  Dei  mtsera/ionc,  ex  officio  vocet  imprimis  hodiernum  parochum 
oppidi  L,-M,  et  ab  eo  diligenter  exquirat  quid  ante  nuptias  ipse  animadverlerif 
vel  audiveril  et  a  quibus,  quid  tempore  celebrationis  matrimonii  et  dein- 
ceps  ;  in  specie  vero  quœnani  fuerit  sponsorum  conversatio  ante  et  post 
matrimonium,  an  et  quanam  de  causa  sponsœ  mater  voluerit  ut  filia  matri- 
monium  cum  Antonio  B.  contraheret,  quid  eadem  sponsœ  mater  egerit  aut 
dixerit,  an  minas  vel  importunas  preces  aut  quidquam  aliud  interposuerit,  ut 
filiam  ad  prsefatum  matrimonium  induceret.  De  matris  insuper  et  filiae  inge- 
nio  inquirat  judex  :  num  hœc  ad  matrimonium  moraliter  coacta  censeri 
raleat;  quid  egerit  ad  assertum  metum  propulsandum,  et  in  quo  reapsea 
matre  defraudata  fuerit  cfuoad  bonorum  administrationem. 

•  2.  in  casu  autetn,  quo  non  hodiêmus  parochus  nuptias  benedixerit,  sed 
tjxa  praedecessor,  hic  niortuus  non  sit^  excutiatur  prout  num^  praeced.  eliam 
parochus  prœdecessor. 

■  3.  Uterque  prœterea  vel  alteruter  parochus  judici  denunciet  quotquot 
noTerit  testes  de  praesenti  negotio  instructos,  atque  hi  juxta  n.  1  pariter  ex- 
catiantur  :  née  ahsimililer  examinetur  Dux  D...  de  quo  sponsi  pater  men- 
lionem  facit  in  una  judiciali  depositione. 

«  4.  Rhedarium  denique  et  alios  domesticos  familiœ  A.  qui  a  conjugibus 
Joanne  et  Tkeresia  M...  commemorantur,  examini  itidem  subjiciat  judex,  eis- 
quenon  sine  dexteritate  proponat  quaestiones  nedum  supra  dictas  (n.  1), 
Terum  etiam  alias,  quas  ipse  judex  ad  assequendam  veritatem  magis  condu- 
cerc  putaverit.  » 

i'ne  seconde  fois,  le  23  février  1893,  nouveau  délai  :  «  Dilata  et  ad  mon- 
tem.  • 

Mens  autem  erat  :  c  ut  matrimonii  defensor  novam  conûciat  instructio- 
nem Curiœ  Burdigalen.    transmittendam,    ut   testibus   ad  examen  revocatis 
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155.  —  Quoique  Tenquête  ne  soit  pas  un  moyen  infail- 
lible, il  est  bien  clair  que,  faite  avec  un  peu  de  diligence, 
-elle  pourrait  prévenir  plusieurs  de  ces  retards.  Ainsi,  dans 
une  cause  de  dispense  le  juge  n'avait  cité  qu'un  seul  témoin 
pour  composer  la  septima  mamis  du  mari.  La  Congrégation 
répond  dilata,  et  prescrit  d'en  désigner  d'autres.  L'Officialilé 
de  Paris  en  trouve  immédiatement  cinq  nouveaux  (1).  Dans  un 
procès  de  nullité  excapitevis  et  metus,  on  mande  au  tribunal 
d'Aix  de  faire  recomparaître  les  témoins  et  de  leur  demander 
€ntre  autres  questions  :  Utrtim  perspectam  habeant  actricis 
religionem  et  honestatem,  percunctentur  de  suse  attestationis 
ratione  seu  de  causa  scientiœ,  scilicet  an  enarrata  facta  per 
se  ipsos  noverint,..  (2),  tous  détails  qu'il  eût  été  facile  de  ne 
pas  omettre  lors  de  la  première  comparution. 


£os(lem  interrogety  ut  indicent  qum  sint  singularia  facta  ex  quibus  deducunt 
Joannam  Catharinam  ex  vi  et  metu  a  sua  matre  illatis  consensum  dédisse 
matrimonio  cum  Joanne.  »  En  conséquence,  le  défenseur  transmit  l'instruc- 
tion suivante  : 

«  1.  Testes  a  Catharina  inducti  ad  probandum  nietum,  non  facta  pecnliaria 
cum  circumstantiis  atque  adjunctis  lemporis  et  loci  narrant,  sed  passim 
genericis  verbis  affirmant  :  «  M™«  3f.  forçait  sa  fille  (Catharinam)  à  épouser 
M.  de  M.  Cest  la  mère  qui  voulait  ce  mariage.  Elle  a  été  poussée  à  épouser 
M.  de  M.  par  sa  mère...  Nous  insistions  avec  force,  elle  donna  son  adhésion.  » 
—  Aliaque  asserunt  hujus  generis. 

tt  2.  Dum  ita  se  gerunt  testes,  partes  invertunt  Non  enim  testium,  sed  ju- 
-dicum  est  œ^stimare  facta  eorumque juridicum  valorem  pensare  atque  definire  ; 
quod  prœstare  certe  non  possunt  nisi  ob  oculos  habeant  facta  cum  singulis 
^sircumstantiis  ad  qudestionem  pertinentibus  per  testes  enarrata. 

«  3.  Quapropter  judex  a  singulis  testibus  quœret  an  et  quœ  facta  ad.  rem 
noverint;  quando  faeta  contigerint  vel  ad  suam  notitiam  pervenerint;  num 
ea  propriis  ipsi  sensibus  perceperint^  velab  aliis  audierint;  an  aliquis  aliusde 
his  factis  testari  possit  ;  et  quatenus  vel  ab  aliis  audierint^  vel  sint  qui  testi- 
monium  dicere  queant^  ii  quoque  ad  examen  adducendi  erunt.  »  —  La  sen- 
tence définitive  est  rendue  le  14  décembre  1896.  —  Cf.  liv.  III,  tit.  iv,  de 
V  interrogatoire. 

(1)  In  Parisien.,  dispensât,  malrim.^  15  sept.  1888  :  «  Dilata,  etc.,  Exami- 
nentur  testes  ex  latere  viri,  sive  ab  ipso  Felice  E.,.,  sive  a  matrimonii  de- 
fensore  designandi.  » 

(2)  In  Aquen.,  Matrim.,  30   mai  1891  et  23  juil.  1892.  —   Cf.,  supra,  n.l54, 


V  <cn  note. 

I 
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156.  —  La  contumace  de  Tune  des  parties  a  lieu  très 
fréquemment  devant  les  Officialilés.  Elle  est  un  fait  à  peu 
près  universel  lorsque  la  femme  demande  dispense  de  non- 
consommation  en  accusant  le  mari  d*impuissance.  Celui-ci 
refuse  de  comparaître  et  de  nommer  ses  témoins.  Une  ins- 
truction préliminaire  envisage  cette  éventualité  et  essaie 
tout  d'abord  d'y  remédier.  Certes,  la  contumace  n'empêche 
pas  ordinairement  de  poursuivre  le  procès  (I),  mais  il  faut 
dans  ce  cas  y  suppléer  en  recherchant  d'office  les  témoins 
que  le  contumax  ne  veut  pas  désigner.  On  multiplie  par  là 
les  éléments  de  preuve,  les  chances  de  succès,  et  Ton  pré- 
vient d'une  manière  à  peu  près  certaine  un  blâme  ou  un 
dilata  (2),  quoique  certaines  causes  soient  décidées  de  temps 
en  temps  sans  convocation  de  la  septima  manus  delà  partie 
contumace  (3;. 

157.  —  Aces  avantages  il  est  bon  d'ajouter  une  sensible 
économie  dans  les  dépenses.  La  procédure  serait-elle  gratuite, 


(1:  In  Spoletana,  Matînm,,  20  déc.  1873  et  8  juil.  1876  ;  —  Tergestina,  Ma- 
trim,  10  juin,  5  août,  16  déc.  1876  ;  Prjîxestina,  Matrhn  ,  12  jul.  et  12  sept. 
1884  ;  in  BAiO!fEN.,ll  sept.  1897. 

2:  In  LuGDUNKS.,  dispensât,  matrim.,  27  avr.  189o  :  «  In  cit.  Insd-uctione 
S.  H.  Congregationis  diei  22  augusti  1840  cavetur  :  «  procedendum  erit  ad 
«  examen  scptimee  manus,  hoc  est  septem  propinquonim  ex  utroque  latere.  » 
Nec  adscribendum  esse  culpœ  Georgii  Mb.  qui  ad  judiceni  rescribit  :  «  Vous 
«  voulez  bien  me  demander  la  liste  des  témoins  que  je  désirerais  faire  inter- 
»  roger  par  la  commission.  J'ai  Thonneur  de  vous  prévenir,  Monsieur,  que  je 
«  me  refuse  à  déposer  dans  cette  enquête,  et  que  par  conséquent  je  n'ai  pas  à 
■  y  faire  entendre  de  témoins  »  Etenim  primo  Georgius  haud  erat  in  judi- 
cium  vocandus,  quasi  ageretur  solummodo  de  suis  protuendis  juribus,  sed 
praemonendus  etiam  erat,  quod  res  est  de  sanctitate  sacramenti  in  discrimen 
adducta  :  et  proin  ipsi  prsBprimis  onus  incumbebat  facta,  prouti  jacent, 
denuntiandi  ad  judicem  et  designandi  testes  ad  quos  factorum  notitia  per- 
venisset  Deinde  siGeorgiushac  non  obstante  monitione  contumax  perstitisset, 
judicis  atque  sacramenti  vindicte  erat  testes  de  re  instrucios  ex  officia  indu- 
cere.  At  nec  unum  nec  alterum  prsstitum  est.  » 

(3)  InVARSAviEîf.,  H  mai  1887  ;  —  in  Parisien.,  3  août  1889  ;  in  Nbmausen., 
dispensât,  matrim.,  9  sept.  1893;  —  in  Strioonien.,  dispensât,  malrim., 
31  jul.  1897.  —   Cf.  liv.  m,  tit.  vi,  chap.  2,  de  la  septima  manus. 
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il  faut  en  règle  générale  dédommager  les  témoins  de  leurs 
frais  de  déplacement.  Si  la  loi  civile  établit  un  tarif  obliga- 
toire relativement  minime,  les  juges  ecclésiastiques  ou  les 
parties  doivent  parfois  subir  les  prétentions  exorbilantes  des 
personnes  citées  et  des  gens  de  l'art.  Il  est  donc  sage  de 
procéder  à  coup  sûr,  autant  que  possible,  la  première  fois, 
afin  d'écarter  de  nouvelles  comparutions  et  expertises.  Les 
plaideurs  les  plus  généreux  devant  les  tribunaux  laïques, 
ont  ici  les  doléances  faciles  et  désagréables.  Presque  tous 
s'étonnent  que  la  justice  canonique  ne  puisse  marcher  que 
sur  des  pieds  d'argent,  malgré  la  modicité  des  frais  de  la 
procédure.  Or  les  dépenses  grossissent  à  chaque  renvoi  et  à 
chaque  nouvelle  production.  Elles  augmentent  encore  si  les 
audiences  se  multiplient,  car  les  parties  sont  citées  &  la  pres- 
tation du  serment  des  témoins,  (juand  le  juge  n'a  pas  soin 
de  convoquer  ces  derniers  par  groupes  assez  nombreux,  les 
parties  doivent  faire  autant  de  voyages  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes interrogées. 
Enfin  l'enquête  peut  éviter  beaucoup  de  procès  téméraires. 

158.  —  En  principe,  l'Ordinaire  compétent  ou  le  Vicaire 
général  délégué  pour  les  causes  de  mariage  s'occupe  de  l'en- 
quête préliminaire  (1  ).  Le  droit  canonique  ne  voit  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  la  même  personne  remplisse  la  double  fonc- 
tion déjuge  d'instruction  et  de  président  du  tribunal.  La  Con- 
grégation des  Evoques  et  Réguliers  a  tranché  clairement  cette 
question  en  ce  qui  concerne  la  procédure  criminelle  (2).  Aucun 


(1]  Un  avocat  sérieux  et  capable  étudie  sans  doute  de  son  câté  les  bases 
du  procès  avec  ses  ciruonstances  avant  de  l'introduire  aux  risques  et  frais  de 
son  client.  Mais  si  le  tribunal  se  canteute  d'accepter  une  action  parce  qu'elle 
a  été  étudiée  par  un  avocat,  il  expose  le  sacrement  au  jugement  d'un  seul 
personnage  qui  peut  racitement  se  tromper  ou  se  laisser  guider  par  l'intérêt. 
D'ailleurs,  avec  l'organisation  préseate  de  nos  Ofûcialilés,  où  trouver  ces 
avocats  ?  —  KnGn.  sans  enquête  Taile  par  le  tribunal  ou  spécialement  en  son 
nom,  comment  pourra  se  vérifier  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  n,  IW  et  1507 

(2)  (S  juin  iSr,ri,  a.  supra,  liv.  1,  tit.  n,  n.  33,  en  note. 
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obstacle  n'empêche  d'appliquer  celte  décision  à  la  procédure 
matrimoniale.  Mais,  d'autre  part,  il  est  permis  à  l'évoque  ou 
au  juge  délégué,  avec  son  approbation,  de  choisir  un  com- 
missaire ou  juge  d'instruction,  spécialement  chargé  des 
informations  extrajudiciaires. 

159.  —  Cette  méthode  est  préconisée  par  Vbistructio 
Ausiriacay  qui  enjoint  au  tribunal  de  nommer  un  commis- 
saire, dans  les  causes  où  la  validité  du  mariage  est  mise  en 
question  (1).  Ce  personnage,  différent  du  juge  ou  président, 
peut  être  pris  parmi  les  assesseurs  (2).  C'est  un  excellent 
moyen  de  ne  pas  multiplier  outre  mesure  les  membres  de 
rOfficialité  et  d'utiliser  les  talents  des  conseillers,  dont  le 
rôle,  devant  tant  de  tribunaux,  est  purement  platonique,  déco- 
ratif et  passif  —  ad  pompant  judicii,  —  contrairement  aux 
prescriptions  du  droit  qui  réclame  d'eux  une  science  plus 
étendue  que  celle  du  juge.  Rien  pourtant  ne  défend  de  le 
-choisir  en  dehors,  pourvu  qu'il  possède  la  science  voulue. 

160. —  Ce  commissaire  ou  juge  d'instruction  remplit, 
x)u  peu  s  en  faut,  des  fonctions  identiques  à  celles  de  l'audi- 
teur. Comme  le  droit  n'a  rien  de  précis  et  de  nettement 
jdéfini  sur  ce  point,  il  appartient  à  l'évoque  de  déterminer  ses 
attributions  (3). 

161.  — D'après  le  texte  de  Vlmtructio  Austriaca,  il  est 
-simplement  nommé  ad  qnœstionem  facti  eniendam.  Il  a 
essentiellement  pour  mission  de  recueillir  les  informations 
préparatoires  à  la  procédure  régulière. 


(1'  §  140  :  «  Quoties  in  valorem  matrimonii  aliciijus  inquirenduni  sit,  tri- 
bunal matrimoniale  commissarium  ad  quœslionem  facti  eruendam  no- 
ininet.  » 

(2  Cf.  Uv.  I,  tit.  VI,  des  assesseurs. 

(3  Bonlx,  de  Judiciis  ecclesiast.  t.  I,  p.  ii,  cap.  xj,  quœst.  3  :  «  Ne  orian- 
4ur  circa  valorem  actorum  per  ejusmodi  auditorem  gestoruni  difficultates  et 
•dubia,  clare  in  deputationis  instrumento  exprimendum  est,  ipsi  conferri 
jurisdictionem  ad  procedendum  in  causis  vel  causarum  articulis  ei  commissis, 
Jtton  tamen  ad  eas causas  sententialiter  dirimendas...» 
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162.  —  L'institution  de  cet  office  est  laissée  à  l'entière 
iscrétion  de  l'évêque.  Pour  le  remplir  il  faut  une  seule 
ualité  :  la  connaissance  du  droit.  Nulle  dignité,  nuls 
itres  ne  sont  requis  {().  liCS  principales  raisons  de  l'établir, 
e  sont  les  occupations  excessives  des  vicaires  généraux  dans 
administration  de  vastes  diocèses,  le  nombre  des  causes 
matrimonial  es...  Il  augmente  en  France  d'une  façon  con- 
Inue  depuis  la  loi  civile  du  divorce  (2):  en  1887,  la  Con- 
régalion  du  Concile  a  traité  une  seule  cause  française;  en 
897,  elle  en  a  étudié  quinze. 

163.  —  Quoique  extrajudiciaires  et  resserrées  dans  leurs 
lus  étroites  limites,  les  fonctions  du  juge  d  instruction 
ffrent  cependant  des  difficultés  et  réclament  beaucoup  de  re- 
bercbes  subtiles.  Elles  sontassez  longuement  exposées  dans 
;s  titres  qui  suivent.  L'enquôle,  en  effel,  porte  sur  des  ques- 
ions  fort  délicates,  des  faits  malaisés  à  démontrer,  desquels 
eut  dépendre  la  nullité  de  la  procédure,  comme  une  erreur 
ur  la  compétence  et  la  capacité  juridique  du  demandeur, 
u  l'écbec  complet  d'un  procès,  engagé,  par  exemple,  sur  de 
îusses  bases  ou  sans  preuves  suffisantes. 

164.  — Aussi  Vltisiruciio  Auslriaca  donne-t-ellc  pouvoir 
u  commissaire  non  seulement  d'étudier  le  cas  proposé  avec 
autes  ses  circonstances,  —  ce  qui  serait  le  fait  d"un  simple 
iirisconsulte,  —  d'interroger  les  époux  ou  autres  personnes 
ui  attaquent  le  mariage;  mais  encore  de  citer  et  d'entendre 
u  moins  les  principaux  témoins  (3).    Elle  exige    même  la 


(1)  B«nlx,  op.  et  loc.  cil  quteat.  2  :  «  Seepe  reperïetur,  qui  auditoris  officio 
|i(us  sit,  licet  eumdem  noodeceat    (ob  parum  provectam  cetatem  aliavede 
tusa)  ad  vicarialum  generalem  promoveri.  n 
(3)  CF.  Infiv<luclion,  les   tableaux  statisliques. 

(3)  g  (41  ;  ■•  Commissarius  ad  luquircndum  deputatus,  antequam  ad  pro* 
ntionea  in  forma  juris  jnstltuendas  procedatur,  aaiiiti  débet,  ut  omoiuDi 
ircumstautiarum,  quœ  ad  matrimonii  valorem  vel  nullitatein  extra  dubiuin 
onendum  facerej)ossint,  adcoratam  acquirat  notitiam.  Hune  in  finem    pra 
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présence  du  défenseur  du  lien,  defensore  matrimonii  prœ- 
sente,  aux  interrogatoires,  et  celle  du  greffier. 

Mais  cette  assistance,  pas  plus  que  celle  du  greffier,  n*a  rien 
de  nécessaire,  car  Tinstruction  terminée  est  soumise  au  tri- 
bunal. C'est  là  que  le  défenseur  du  lien  en  prend  connaissance 
pour  rédiger  son  questionnaire,  et  le  juge  pour  accepter  ou 
rejeter  l'instance. 

Le  commissaire  travaille  seul  chez  lui  ou  à  révôché.  Il  se 
borne,  une  fois  les  pièces  recueillies,  à  remettre  à  l'Ordinaire 
ou  à  rOfficial  le  résultat  de  son  enquête  (1). 

Seuls  ces  derniers  ont  le  droit,  en  se  fondant  sur  les  rensei- 
gnements qui  leur  sont  fournis,  d'accepter,  d'écarter  l'action 
matrimoniale  ou  d'ordonner  de  nouvelles  informations,  s'ils 
le  croient  utile  (2). 

Il  ne  s'ensuit  point  que  le  commissaire  ne  puisse  formu- 
ler son  avis  personnel  purement  consultatif.  Il  semble  même 
qu'on  devrait  lui  réclamer  avec  les  documents  recueillis  un 
rapport  motivé.  Ce  votum  traiterait  :  de  la  compétence,  de 
l'accusation,  de  la  manière  d'introduire  l'action,  de  la  crédi- 
bilité des  personnes  interrogées,  des  difficultés  probables  de 
la  comparution  de  certains  témoins,  des  dispenses  préala- 
bles à  demander  à  la  Congrégation  du  Concile  concernant 


..  1  ■ 


conditione  casus  et  personarum  necessariœ  percunctationes  faciendae  ;  poslea 
conjuges,  personse  matrimonium  accusantes,  vel  quae  impedimentum  nun- 
tiarunt,  et  in  quantum  fieri  potest,  etiam  testes  qui  pro  matrimonio  aut 
contra  illud  producuntur  ..  interrogandi  sunt.  » 

(!)  Bien  que  l'auditeur  et  le  référendaire  ne  puissent  porter  une  décision  et 
une  sentence,  ils  ont  une  vraie  juridiction  in  cognoscendo.  Leurs  instructions 
font  partie  de  la  procédure  régulière  ;  c'est  sur  elles  que  le  juge  prononce  la 
sentence  définitive  juridique  pro  tribunali.  Les  enquêtes,  au  contraire,  du 
commissaire  matrimonial  ne  servent  qu'à  préparer  les  voies  à  une  instruction 
judiciaire  postérieure.  Schmalzgrneber,  lib.  II,  tit.  i,  n.  15. 

(2)  IifSTRucT.  AusTR.  §142  :  «  Inquisitionis  prœvia»  resultatum  tribunali  pro- 
ponendum  est  matrimoniali,  quod  ordinationes  dabit  de  iis  quse  forsan 
adhuc  necessaria  ducat.  Quo  facto  omnia  disponenda  sunt  ad  processum  pro- 
batorium  absque  ulla  cunctatione  habendum  »  Cf.  liv.  III,  tit.  i,  du  libelle 
iC accusation^  n.  244,  sur  l'acceptation  ou  le  rejet  des  instances. 
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les  inspections  médicales,  Tutilisation  des  actes  du  tribunal 
civil...,  d'autres  détails  enfin  sur  lesquels  il  serait  bon 
d'attirer  l'attention  de  TOfficialité  et  qui  seraient  suscep- 
tibles de  frayer  et  d'éclairer  les  voies  judiciaires. 

Le  procès  une  fois  engagé,  il  est  permis  de  citer  le  com- 
missaire comme  témoin  pour  déposer  juridiquement  sur  les 
faits  appris  durant  l'enquête,  —  s'il  ne  fait  pas  partie  du 
tribunal.  La  loi  civile  admet  cette  théorie  pour  le  juge 
d'instruction  (1). 

Devant  la  Congrégation  du  Concile,  ce  travail  préparatoire 
est  fait  dans  le  Congresso  par  le  Cardinal  Préfet,  le  Secré- 
taire et  l'Auditeur  (2). 

165.  —  Le  commissaire  adroit  à  un  honoraire  dans  les 
causes  payantes.  Il  est  prudent  d'exiger  une  légère  provision 
dès  le  début  de  l'enquête.  Si  celle-ci  aboutissait  au  rejet  de 
l'instance,  il  courrait  grand  risque  de  perdre  son  temps  et 
sa  peine,  malgré  ses  laborieuses  investigations. 


TITRE  II 
Capacité  Juridique  du  demandeur. 

166.  — Quand  le  commissaire  chargé  de  l'enquête  préli- 
minaire s*est  assuré  de  la  conapétence  du  tribunal  eu  égard 
à  la  qualité  des  époux,  au  domicile  et  à  la  nature  de  la 
cause  (3),  il  recherche  si  Taccusation  est  présentée  par  une 
personne  ayant  capacité  juridique. 


F* 

'V 


(1)  «  Le  juge  d'instruction  peut  être  entendu  comme  témoin,  dans  les 
affaires  qu'il  a  instruites,  devant  la  cour  d'assises  et  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. »  P.  Sarrante,  Manuel  théorique  et  pratique  du  juge  d*in$truc- 
lion,  p.  422,  n.  802. 

(2)  Cf.  liv.  III,  tit.  XII,  chap.  2,  de  V Appel  à  Rome. 

(3)  Cf.  liv.  I,  tit.  iir,  de  la  Compétence, 


CAPACITÉ   JURIDIQUE    DU    DEMANDEUR  117 

167.  —  Tout  individu,  en  effet,  ne  possède  pas  indistinc- 
tement le  droit  d'introduire  une  action  matrimoniale.  Ce 
droit  appartient,  selon  les  cas  : 

1**  Tantôt  aux  deux  époux  ou  à  un  seul  ; 
2?  Tantôt  à  tout  catholique  ; 

3*  Tantôt  il  est  exercé  par  le  juge  diocésain  procédant 
ex  officio  (1). 

168.  —  S'il  s'agit  de  former  opposition  à  la  célébration 
d'un  mariage,  il  y  a  obligation  grave  pour  les  fidèles  des  deux 
sexes  de  révéler  à  l'Ordinaire,  directement  ou  par  l'intermé- 
diaire du  curé,  tous  les  empêchements,  soit  prohibitifs,  soit 
dirimants,  dont  ils  ont  connaissance,  même  sous  le  sceau  du 
secret  —  excepté  le  secret  sacramentel  et  professionnel  (2). 
Il  est  vrai  que  l'obligation  cesse  lorsque,  raisonnablement, 
on  juge  la  révélation  inutile,  scandaleuse,  nuisible  à  soi,  à 
ses  proches,  à  la  société  (3). 

L'opposition  au  mariage  est  fai4e  le  plus  souvent  au  cas 
de  fiançailles  précédentes  ;  quelquefois  par  les  parents  ; 
rarement  par  des  étrangers  (4). 


(i)  IxsTRUCT.  S.  Off.,  20  jun.  1833,  §  1. 

(2)  Leiimki&hl,  TheoL  moral.,  t.  II,  p.  481,  edit.  octav.  —  GasparrI,  op, 
dt,  n,  m. 

(3)  S.  Llffuorl,  Theol.  moral,,  lib.  VI,  n.  995.  —  Gnry-BaUerlnl,  t.  II,  n.  742. 
—  Lehmknhl  fait  ici  une  remarque  fort  judicieuse  :  «  Si  iilius  impedinienti 
revelatio  crimen  aliorum  manifestât,  illi,  qui  ex  revelatione  impedinienti  diffa- 
DQalionem  patiuntur,  sive  sponsi  sunt,  sive  alii,  pcr  se  prius  moneri  debent  ut 
ipsiper  se  ipsos  provideant  (aut  desistendo  a  matrimonio,  autdispensationeui 
occulte  petendo)  ;  quo  facto,  si  provisuni  fuit,  revelatio  non  amplius  fiai  ©por- 
tât. Haec  vero  monendi  obligaiio  eos  etiam  adstringere  potest  qui  ex  secreto 
commisso  notitiam  habent,  u/  viclelicef  eos  ipsos  moneanl,  a  quitus  rem  secreto 
^^noverunt,  » 

l^  Remotionis  impedimenti^  20  mars  1881  et  9  juil.  de  la  même  année.  Le 
père  oppose  au  mariage  de  son  fils  le  manque  de  discernement.  La  curie  se 
prononce  en  faveur  du  fils  et  la  Congrégation  confirme  cette  sentence.  —  In 
^dmien.j  14  jun.  1884,  l'opposition  faite  pour  empêchement  de  consanguinité 
*u  premier  degré  ex  copula  illicita  est  acceptée  par  rOtlicialité  et  maintenue 
ft  Home.  —  Pour  fiançailles,  Cf.  n.  196,  en  note. 
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169.  —  La  demande  en  séparation  de  corps  —  perpétuelle 
pour  cause  d'adultère,  temporaire  pour  déshonneur,  sévices, 
abandon,  dangers  temporels  ou  spirituels,  —  ne  peut  être 
introduite  que  par  l'époux  innocent  (1).  A  lui  seul  la  loi 
octroie  la  faculté  ou  de  se  séparer  ou  de  pardonner  l'outrage 
dont  il  a  été  victime.  Aussi  sa  demande  n'est  plus  recevable 
s'il  a  lui-même  approuvé,  permis,  provoqué  par  sa  faute 
Tadultère  de  son  conjoint  ;  s'il  lui  a  accordé  le  pardon  d'une 
manière  expresse  ou  tacite  ;  s'il  est,  à  son  tour,  reconnu 
coupable  du  même  crime  (2). 

170.  —  Cette  règle  s'applique  dans  les  questions  de 
fiançailles,  quand  une  des  parties  refuse  de  tenir  ses  enga- 
gements ou  veut  se  marier  avec  une  tierce  personne  malgré 
la  foi  donnée  (3),  Les  deux  liancés,  au  contraire,  peuvent 
intenter  une  action  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  leurs 
épousailles. 

1 71.  —  Mais  les  tribunaux  français  n'ont  guère  à  traiter 
que  des  affaires  de  nullité  ou  de  dissolution  pour  mariage 
non  consommé.  Ces  causes  étant  les  plus  fréquentes  et  les  plus 
compliquées,  il  sera  nécessaire  d'entrer  dans  les  détails  et  de 
passer  en  revue  les  divers  empêchements. 

1 72.  —  Aux  époux  et  à  eux  seuls  appartient  le  droit  de 
réclamer  ensemble  ou  individuellement  : 

1®  La  dispense  du  Souverain  Pontife  pour  non-consom- 
mation ; 

(1)  Cap.  Tuœ  fraternilati,  i5,  de  procuraloribus  ;  Queinadmodum,  i.5,  de 
Jurejurando  ,  MeritiSj  4iy  de  Adulter,  et  stupro.  —  Goscl,  de  separatione 
thori  conjugaliSj    lib.  Il,  chap.  xiii,  n.  22,  33. 

(2)  Instruct.  Austr.  §  207  :  «  Quodsi  conjugum  aller  adulterii  criinen 
coinmiserit,alteri  jus  competit  pcrpetuani  a  Uioro  et.  mensa  separatlonem  pe- 
tendi,  nisi  forsan  adiilterium  approbaverit,  permiserit,  vel  sua  culpa  adduxerit 
ut  ipse  quoque  adulterii  réuni  se  reddiderit.  Jure  suo  excidit  quodsi  alteri 
Parti  culpam  expresse  vel  tacite  condonet.  »  —  Pour  la  séparation  temporaire, 
Toir;ies§§  208.  209,210. 

(3)  OaspaxTl,  op.  cit.,  n.  1182  :  his  omnibus... 
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2*  La  nullité  pour  impuissance  tant  absolue  que  relative 
La  demande  est  recevable,  qu'elle  émane  de  ta  partie  pi 
santé  ou  de  la  partie  impuissante. 

La  raison  de  cette  restriction  consiste  en  ce  que  les  épi 
seuls  sont  censés  instruits  de  choses  si  intimes.  En  ou 
personne  ne  peut  les  dépouiller  du  privilège  que  1 
concède  l'Église  de  vivre  ut  /rater  et  soror  (2). 

Toutefois  l'Inslrucdo  Austriaca  formule  une  citcepti( 
nisi  impotentia  notoria  sit  (3).  Et  la  Constitution  de  Sixte 
27  juin  1587,indique  deux  casqui  ne  semblent  pas  limitai 
mais  qui  peuvent  guider  le  juge  dans  l'appréciation  di 
notoriété  en  Fait  d'impuissance  :  ce  sont  les  mariages  ii 
ipadones  et  eimuchos  lUroque  teste  carentes  (4).  Évidemmc 
il  faut  non  seulement  que  l'impuissance  soit  certaine,  n 
encore  publique. 

Au  reste,  alors  même  que  ces  deux  conditions  serai 
réalisées,  on  devrait  étudier  de  bien  près  toutes  les 
coDslances  avant  de  procéder  ex  of/icio,  ou  d'accej 
l'accusation  d'un  étranger  contre  deux  époux  qui  refuserai 
de  conaparaitre  et  voudraient  vivre  ensemble  :  quod  licei 
semper  expedit, 

(I)  Cap,  ConsttUationi,  i,  de  frigidis  et  maUficiatâ  ; —  Cap.  Lauilabilei 
h.  lit. 

(2;  Ibid.:  •  Quodsi  ambo  conseoserint  simul  esse,  vir  eam,  etsi  non  uxoi 
stltem  htbeat  ut  sororem...  :  —  Romana  Ecclesia  consuevit  ia  consimil 
jadicare,  ul  quas  tanquam  uxores  habere  non  possunt,  habeant  ut  soror 
Hais  l'Eglise  ne  permaltrait  aaiouriïhui  cette  communauté  fralerneite 
dsnsdes  circnnstancBS  fort  rares, n.  201-2". 

l3)  I  118  :  H  Propter  impotentiam  matrimonium  consiimmandî,  ni'^i  nu' 
<",  conjuges  lantum  malrimonium  accusnre  possunt.  » 

[i]  '  Ut  coDJUBia  per  iliclo»  et  alios  quoscumque  eunuchos  et  spaiii 
nIroiiQe  teste  carentes  cnm  quibusvis  mulieribus  dereclum  pnpdictum, 
ignornntibus,  slve  etiam  scientibus  contrahi  prohibeaa...  eos  etiam  qui  si 
facto  malrlmoDium  contraierint  leparari  cures,  et  matrimonia  ipsii  si 
farto  contracta,  nuUa,  irrita,  et  invalida  esse  décernas,  ■  —  Il  en  serai 
mime  de    l'impuissance  notoire  et   certaine    de   la  femme  ub  tiefec 
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1 73.  —  Lorsque  la  nullité  provient  ex  capite  vis  et  metus^ 
la  partie  seule  qui  a  été  victime  de  la  violence  et  de  la 
crainte  est  admise  à  attaquer  le  mariage  (1). 

Dans  les  pays  exempts  de  la  forme  conciliaire,  elle 
perd  son  droit  d'attaque  si,  une  fois  la  crainte  et  la  violence 
dissipées,  elle  a  eu  de  plein  gré  des  rapports  conjugaux  avec 
son  conjoint  ou  pacifiquement  cohabité  avec  lui.  L'Instruction 
du  Saint-Office,  20  juin  1883,  parle  d'une  cohabitation  libre 
eipe?*  longtim  tempus  (2)  ;  YInstructio  Austriaca  fixe  un  terme 
de  six  mois  (3).  La  durée  reste  donc  une  affaire  d'appréciation 
réservée  à  la  prudence  du  juge. 

Dans  les  contrées  soumises  au  décret  Tametsi,  la  durée  de 
la  cohabitation  importe  peu  lorsque,  la  crainte  et  la  violence 
étant  publiques  ou  susceptibles  de  preuves  légales,  les  époux 
auraient  besoin  de  renouveler  leur  consentement  dans  la 
forme  conciliaire  pour  revalider  leur  mariage  (4).  L'empê- 
chement primitif  n'est  jamais  couvert  parle  temps,  ni  par  les- 
rapports  conjugaux,  ni  par  la  naissance  d'enfants  (5).  La 
Congrégation  a  déclaré  la  nullité  malgré  six  ans  de  cohabi- 
tation et  vingt-un  ans  après  le  mariage  (6). 

On  pourrait  cependant  signaler  des  causes  ex  capite  vis^ 
et  inettts  acceptées  par  des  Officialités  et  plaidées  devant  la 
Congrégation  du  Concile,  quoiqu'elles  aient  été  introduites 
par  l'époux  qui  n'avait  pas  souffert  la  violence,  par  exemple 


(1)  Instruct.  s.  Off.,  20  jun.  1883,  §  35.    —  G.\p.  Jnsupei^,  4,  qui  mafrimon. 
accus.  Gap.  Ad  idf  2i^  de  sponsalib, 

(2)  Ibid,  :  «  rejici  vero    eum  quijocr  longum  tempus  in  matrimonio  vixerit^ 
dummodo  eidem  libertas  et  opportunitas  reclamandi  non  defuerit...  » 

(3)  §  116.  —  Le  chapitre  21,  ad  id,  de  sponsalibus,  parle  aussi  d'une  jeune 
fille  qui  avait  habité  six  mois  avec  son  mari  après  sa  puberté. 

(4)  AcTA  S.  Sedis,  t.  U.  pp.  19  et  52.  —  In  Mouilovien.  Matrim.^  9  jul.  1881, 
pour  la  définition  de  Tempéchement  public. 

(5)  ReUTenstael»  lib.  IV,  tit.  XVIII,  n.  8  :  «  Gum  matrimonium  invalide  con- 
tractum  nulio  temporis  tractu  revalidatur,  actio  contra  illud  nunquam  prœ- 
scribitur.  » 

(6)  In  Aquen.  Matrim.,  30  maii   1891,  29  jul.  1892. 
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un  procès  assez  récent  de  Marseille,  qui  d'ailleurs  a 
échoué  (1).  Il  semble  que  ce  procédé  se  justifierait  dans  le 
cas,  presque  irréalisable,  où  le  conjoint  n'aurait  découvert 
la  pression  exercée  sur  l'autre  partie  qu'après  le  mariage. 
Il  serait  à  son  tour  innocent  sans  avoir  été  victime  de  la 
violence.  Mais  le  juge,  avant  de  recevoir  à  son  tribunal  une 
pareille  accusation,  ferait  bien  d'exposer  à  Rome  les  cir- 
constances anormales  de  l'espèce  proposée  (2).  —  D'ailleurs, 
elle  pourra  être  le  point  de  départ  d'une  enquête  d'office. 
Si  les  deux  époux  avaient  subi  coaction,  tous  les  deux 
seraient  recevables  dans  leur  demande  (3). 

174.  —  Il  arrive  que  Taccusation  ex  capite  vis  et  metus 
se  complique  d'un  ou  de  plusieurs  autres  empêchements 
simultanément  proposés,  ou  bien  d'une  demande  de  dispense 
pour  mariage  non  consommé.  Cette  dernière  hypothèse  se 
produit  très  souvent.  On  voit  alors  la  Congrégation  accepter 
ces  accusations  complexes  de  la  part  du  conjoint  qui  n'a  pas 
été  victime,  mais  qui  jouit  par  ailleurs  du  droit  d'invoquer 
un  autre  empêchement  ou  de  présenter  la  supplique  pour 
non-consommation  :  François-Xavier,  du  diocèse  d'Eichsia»dt, 


\1)  InyiASSiLiES,  Mat rim.f  23jul.  1892.  C'est  l'épouse  Eléonore  V.  qui  attaque 
son  mariage  avec  Wulfran  C.  ex  capite  vis  et  metus  a  viro  passi.  —  In  Mohilo 
VIE3Ï.  Matrim.j  24  jan.  1885.  La  femme  deuiamlc  la  nullité  pour  pression 
exercée  sur  elle.  La  sentence  lui  est  favorable,  mais  elle  est  réformée  en  appel. 
Elle  abandonne  l'action  et  se  remarie  avec  un  pasteur  luthérien.  Alors  le 
mari,  Tolp3*ho,  poursuit  le  procès  sur  les  mêmes  bases  en  troisième  instance 
(levant  la  Congrégation  du  Ck)ncile,  qui  accepte  son  action.  —  In  Bonomex. 
Matrim.,  iO  mail  1890,  30  maii  1891,  16  juL  et  16  dec.  1893  :  «  Comes  Z.  con- 
tendit  matrimonium  quod  contraxit  cum  comitissa  G.  nuUum  esse  ex  defectu 
consensus  utpote  a  se  sub  patris  coactione  cmissi.  » 

[^)  Certains  auteurs  prétendent  qu'en  «  droit  strict,  l'action  demeure  ouverte 
aux  deux  époux,  carie  mariage  n'est  pas  un  contrat  boiteux,  valable  quant 
à  l'autre...  »  Parayre,  la  Sacrée  Congrég.  du  Concile^  p.  2'i2. 

(3)  Le  Code  civil  français  prévoit  cette  hypothèse,  art.  180  :  «  Le  mariage  qui 
a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne 
peut  être  attaqué  que  par  les  épouXy  ou  par  celui  di's  deux  dont  le  consente- 
ment n'a  pas  été  libre.  » 
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<lemande  la  nullité  de  son  mariage  avec  Anne,  alléguant  la 
violence  subie  par  sa  femme,  et  supplie  en  même  temps  le 
Souverain  Pontife,  si  les  motifs  de  nullité  ne  sont  pas  suf- 
fisants, d'accorder  la  dispense  de  non-consommation  (1). 
Rome  prononce  dans  ces  cas  la  nullité,  ou  bien  accorde  la 
dispense,  —  à  moins  qu*elle  ne  refuse  Tune  et  l'autre. 

Maurice  F...  attaque  la  validité  de  son  mariage  avec  José- 
phine V...  devant  TOfficialité  de  Bordeaux  ex  capite  vis  et 
metus  a  muliere  passi  et  ex  consensu  simulato  ab  eadem  prœs- 
tito  (2);  la  demande,  non  recevable  du  chef  unique  de 
violence,  est  valable  par  connexion  présentée  sous  les  deux 
chefs  d'accusation,  parce  que  Tépoux  avait  le  droit  d'atta- 
quer son  mariage  pour  consentement  simulé  delà  femme. 

175.  — La  nullité  ea;  capite  errorisne  peut  être  invoquée 
que  par  la  partie  qui  a  été  induite  en  erreur,  soit  sur  la  per- 
sonne, soit  sur  la  condition  servile  de  son  conjoint,  pourvu 
que,  l'erreur  une  fois  découverte,  elle  n'ait  volontairement 
et  sciemment  rendu  le  devoir  conjugal  ou  librement  et  paci- 
fiquement continué  la  cohabitation  (3).  Elle  conserverait 
néanmoins  son  droit,  si  le  mariage  devait  être  revalidé  dans 
la  forme  conciliaire,  comme  il  a  été  dit  pour  l'empêchement 
de  crainte  et  violence  (4). 

176.  —  Si  l'une  des  parties   a  donné  un  consentement 


(i)  In  Eystetten.  et  Ratisbonkx.,  23  jan.  1875;  —  In  Augustoduxex., 
15  juL  1893.  Voir,  titre  de  la  Compétence^  Uv.  I,  les  effets  de  ces  accusations 
relativement  à  la  compétence. 

(2)  In  BuRDiGALEN.  Matrim,,  2  jun.  1895. 

(3)  Instruct.  Austr.  §  116.  —  Cap.  Proposuisti,  2,  de  conjugio  servortim. 
Cap.  Jnsuper,  4,  qui  matrhn,  accusare,.. 

(4)  Les  obsen^ations  des  numéros  précédents  sont  encore  applicables  ici,  et 
toutes  les  fois  que  la  partie  non  victime  peut  invoquer  simultanément  une 
autre  cause  de  nullité  ou  demander  la  dispense  du  mariafife  non  con- 
sommé. 
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simulé  ou  fictify  l'autre  partie  seule  est    en  possession  de 
réclamer  à  titre  de  victime  (1). 

177.  —  Quand  une  clause  conditionnelle  permise  a  été 
apposée  au  contrat  et  qu'elle  ne  s  est  pas  vérifiée,  malgré  la 
loyauté  des  époux  et  Tabsence  de  toute  fraude,  les  deux  par- 
ties sont  admises  indistinctement  dans  leur  demande.  Au 
contraire,  si  Tune  avait  affirmé  quelque  chose  de  faux  dans 
le  pacte,  caché  la  vérité  touchant  la  condition  ou  empêché 
par  sa  faute  la  condition  de  se  réaliser,  l'autre  partie  seule 
aurait  capacité  pour  attaquer  la  validité  du  mariage.  En 
outre,  Tépoux  qui  renonce  volontairement  à  la  condition  se 
dépouille  par  le  fait  du  droit  d'accusation  (2). 

178.  —  Dans  l'empêchement  dVi^e,  la  partie  qui  était 
impubère  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage  peut  seule, 
Tâge  de  puberté  survenu,  réclamer  l'annulation  du  contrat, 
pourvu  qu'elle  n'ait  ensuite  librement  continué  la  vie  conju- 
gale (3).  Son  droit  subsisterait,  malgré  une  longue  cohabi- 
tation, si  le  consentement  revalidatoire  exigeait  la  forme  de 
Trente. 

1 70.  —  En  cas  de  rapt^  la  femme  enlevée  jouit,  à  l'exclu- 
sion du  ravisseur,  du  privilège  d'intenter  l'action  en  nullité, 
à  condition  de  présenter  sa  plainte  dès  qu'elle  a  été  rendue 


,1}  Lepoux  qui  a  donné  un  consentement  simulé  est  cependant  admis,  en 
invoquant  un  second  motif.  Ainsi,  dans  un  procès  du  4  mai,  20  juillet  et  4  sep- 
tembre 1878,  on  accepte  l'action  du  mari  qui  attaque  son  mariage  pour  cati- 
sentement  fief  if,  donné  par  lui,  el  clandestinité, 

1,2."  bSTBL'CT.   AtSTR.   §    117. 

;3)  Ikstr.  Austr.  §  119.—  Cap.  7,  de  desp,  impuberum  :  «  mulier  autem  quae, 
postquam  annos  nubiles  attigit ,  ei ,  qui  nondum  ad  annos  aptos  matrimonii 
venerat,  nupsit,  quum  in  eum  semel  consensorit,  ampli  us  non  poterit  dis- 
scntire,  nisi  ipse,  cui  nupsit,  postquam  ad  egitimam  îptatem  pervenerit,  in 
eam  negaTerit  prsestare  consensum.  » 
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à  la  pleine  liberté  (1).  Elle  serait  déboutée  si  elle  attendait 
longtemps  et  sans  raisons  sérieuses  avant  de  réclamer.  Le 
juge  apprécie  le  retard  et  les  motifs  allégués  pour  le  justifier. 
Dans  une  cause  de  Wurtzbourg,  la  nullité  fut  prononcée 
malgré  une  cohabitation  de  cinq  ans  passés  et  la  naissance 
de  deux  enfants  (2).  Pour  les  pays  soumis  au  décret  Tametsi^ 
la  nullité  ne  disparait  que  par  le  renouvellement  du  consen- 
tement devant  le  curé  et  deux  témoins. 

1 80.  —  La  nullité  ex  capite  ligaminis,  —  l'empêchement 
une  fois  disparu  par  la  mort  du  premier  conjoint,  —  ne  peut 
être  jamais  invoquée  par  la  partie  qui  connaissait  Tempê- 
chement    si  l'autre  l'ignorait  lors  du  second  mariage  (3). 
Lorsque  les  deux  parties,  conscientes  de  l'empêchement,  ont 
tacitement  approuvé  leur  union  par  une  cohabitation  paci- 
fique, elles  ne  sont  ni  l'une  ni  l'autre  recevables  en  leur 
demande  dans  les  contrées  exemptes  de  la  forme  conciliaire. 
—  S'il  s'agit  d'attaquer  un  mariage  nul  ex  capite  ligaminis 
du  vivant  du  premier  conjoint,  c'est-à-dire  l'empêchement 
subsistant,  on  rentre  dans  la  catégorie  des  empêchements 
publics,  attaquables  soit  par  les  prétendus  conjoints,  soit  par 
toute  personne  étrangère,  à  plus  forte  raison  par  l'époux 
abandonné  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  ce  second 
mariage  (4). 

181 .  —  En  résumé,  la  demande  elle-même  de    l'époux, 

(l)  InSTRUCT.  AlSTR.   §  120. 

(2)  In  Herbipolex.  Malrim.,  24  april.  1837,  18  Jun.  et  21  aug.  1839. 
r  (3)  Instruct  Austr.  §  121.  —  Ckf.  Propositum  est^  /,  de  eo  qui  t/ujcH...: 
«  vir quidam uxorem  babens  sibi  aliam  hujusmodi  rei  insciam  copulavit...  quia 
praefata  mulier  erat  inscia  quod  iile  aliam  haberet  uxorem  viTentem,  nec 
dignum  est  ut  prœdictus  vir,  qui  scienter  contra  canones  venerat,  lucruui  de 
suo  dolo  repoptet,  consultationi  tuœ  taliter  respondemus  quod,  nisi  mulier 
divortium  petat,  ad  petitionem  virinon  sunt  aliquatenus  separandi.  » 

(4)  Le  Code  civil  français  déclare,  art.  188  :  «  L'époux  au  préjudice  duquel 
a  été  contracté  un  second  mariage,  peut  en  demander  la  nullité,  du  vivant 
môme  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui.  » 
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doué  par  ailleurs  de  la  capacité  juridique,  pourra  et  devra 
être  rejetée,  dans  les  pays  exempts  de  la  loi  conciliaire,  toutes 
les  fois  qu'il  sera  hors  de  doute  qu'il  a  perdu  son  droit  d'accu- 
sation par  la  copula  affectiimaritali  ou  par  une  cohabilation 
pacifique  équivalente  à  la  revalidation  (1). 

182.  —  En  dehorsdes  cas  précédents,  tout  catholique  de 
bonne  foi  peut  intenter  une  action  en  nullité  de  mariage  en 
alléguant  un  ou  plusieurs  des  autres  empêchements  diri- 
mants  reconnus  par  le  droit  ecclésiastique  :  non-consente- 
ment pour  défaut  de  discernement,  vœu,  ordre,  disparité  de 
culte,  crime,  clandestinité,  affinité,  honnêteté  publique, 
parenté  spirituelle  et  légale  (2).  —  C'est  ce  que  Ton  appelle 
Yactio  popularis,  competens  tmicuique  de  populo, 

183.  —  Cependant,  quand  il  s'agit  principalement  de  l'hon- 
nêteté publique,  de  la  consanguinité  et  de  l'affinité  licites, 
on  n'admet  guère  la  demande  des  étrangers  qu'à  défaut  des 
parents.  Ceux-ci  arrivent  en  premier  rang  parce  que  la  loi 
les  suppose  mieux  renseignés  et  plus  directement  intéressés. 
Ils  viennent  dans  l'ordre  suivant  :  le  père  et  la  mère,  les 
frères  et  sœurs,  les  consanguins,  les  alliés,  les  voisins...  (3. 
Dans  un  procès  de  Florence,  le  père  poursuit  le  mariage  de 
son  fils  ea:  capite  clandestinitatis.  La  Curie  accepte  la  demande 
et  pronoDce  la  nullité,  malgré  les  instances  contraires  du  fils. 
La  sentence  est  confirmée  en  appel  (4).  Le  frère  et  la  sœur 

(l,  IxsTRUCT.  AiSTR.  §  136   —  Cf.  liv.  II,  tit.  IV,  de  la  Revalidafion,  en  par- 
ticulier pour  la  clandestinité  et  l'impuissance,  n.  213  et  220. 

(2)  bssTRucT,  AusTR  §  115.  —  Cap   Perlatuniy  i,  de  his  quse  vi  metusve  causa 
fiunt;  —  Cum  in  tuâ,  6,  qui  accusare  .. 

3)  Cap.  VidetuTf  5,  qui  matrimonium  accusare  ..  ;  «  Quod  parentes,  fratres 
«t  cognati  utriusque  sexus  in  testificatione  suorum  ad  matrimonium   conjun 
gendum  vel    dirimendum    admittantur  ..    Jdeo  enim   maxime   parentes  et  y  si 
(iefuerint  parentes,   proximiores   admitluntur,    quoniam    unusquisque  suam 
genealogiam  cum  testibus  et  chartis,  quorum  est  interesse...  » 

(4;  In  Flore:çti5a,  Matrim,  6  jul.  1889.  —  In  Spoletana  seu  Intkramnbm. 
Matrim.,  17  août  1893. 
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du  mari  obtiennent,  dans  un  autre  cas,  la  déclaration  de 
nullité  contre  les  deux  époux  (1).  Les  Décrétâtes  citent  la 
prieure  d'un  couvent  de  Calahorra  qui  attaque  le  mariage 
d'une  religieuse  pour  empêchement  de  vœu  (2). 

1 84.  —  Le  juge  repousse  l'accusation  introduite  par  un 
demandeur  autre  que  Tun  des  époux,  si  ce  demandeur  paraît 
suspect.  Or  la  loi  regarde  comme  suspects  : 

1°  Ceux  qui  présentent  Faction  en  nullité  ex  ttirpi  qudastu^ 
dans  le  but,  parexemple,  d'extorquer  unesomme  d'argent  aux 
époux  (3).  Mais,  comme  les  délits  ne  se  présument  pas  sans 
preuve,  les  opposants  ont  charge  de  démontrer  le  chantage 
des  demandeurs  (4)  ; 

2^  Ceux  qui,  ayant  connu  Tempêchement  à  Tépoque  de  la 
publication  des  bans,  ne  Tout  pas  révélé  au  curé  ou  à  TOrdi- 
naire  (3),  car  leur  accusation  est  réputée  calomnieuse.  Leur 
aclion  est  pourtant  recevable,  s'ils  peuvent  prouver  qu'au 
moment  de  la  publication  ils  se  trouvaient  hors  du  diocèse  ; 
s'ils  n'ont  pu  en  avoir  connaissance  pour  cause  de  grave  ma- 
ladie, d'infirmité  passagère  de  leur  esprit,  de  leur  trop  grande 
jeunesse  ;  s'ils  affirment  sous  lafoidu  serment  qu'ils  ont  appris 
l'empêchement  seulement  après  la  célébration  du  mariage  et 
qu'ils  présentent  la  demande  en  nullité  sans  fraude  ni  ma- 
lice(6).  Le  serment  estadmis  ici  adprobandamcircumstantiam. 

Ces  restrictions  cessent  quand  les  bans  du  mariage  n'ont 
pas  été  publiés,  comme  il  arrive  fréquemment  dansles  régions 
exemptes  du  décret  Tametsiy  et  dans  les  pays   soumis  à  la 


(1)  In  CiviTATis  Castelli,  Malrim.y  18  jul.  1778. 

(2)  Cap.  Perlatum,  y,  de  Us  quœ  vi  7neiusve  causa... 

(3,  Cap.  Significanle,  H^  Qui  matrim.  acctisare...  :  «Mater  ipsius  visa  est 
matrimonium accusare ut  ab  eopecuniam  extorqueret...  "vuUhabere  pecuniam 
ut  ab  accusatione  désistât.  » 

(4)  Schmalzgrneber,  lib.  IV,  tit.  XVIII,  n.  18. 

(5}  ÏNSTRUCT.  Austr.  §115.  —  Gap.  Ciim  in    tua,  6,  Qui  matn77i.  accusare.. 

(6)  Instr.  Austr.  Jbid.  §  170. 
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forme  conciliaire,  pour  les  mariages  entre  hérétiques  (1)  ou 
infidèles  (2)  et  catholiques,  ou  bien  en  cas  de  dispense,  de 
nécessité  (3),  enfin  pour  les  mariages  de  surprise  et  les 
mariages  des  princes  (4). 

185.  — Le  droit  d'accusation  ne  se  prescrit  pas,  à  moins 
que  le  mariage  n'ait  été  revalidé  dans  Tintervalle,  soit  par 
dispense  simple  ou  dispense  in  radiée,  soit  par  renouvelle- 
roenl  du  consentement  d'une  manière  formelle  ou  équiva- 
lente par  cohabitation  libre  dans  les  régions  exemptes.  C'est 
ainsi  que  dans  ces  dernières  années  on  acceptait  une  cause 
du  diocèse  de  Caltagirone,  35  ans  après  le  mariage  (5). 

Il  ne  s'éteint  pas  davantage  malgré  la  sentence  contraire 
des  tribunaux  ecclésiastiques,  lorsqu'il  s'agit  de  la  validité  ou 
de  la  nullité  du  mariage,  car  ces  causes  ne  passent  jamais 
définitivement  à  l'état  de  chose  jugée  (6). 

Il  faut  cependant  excepter  l'accusation  qui  serait  présentée 
30  ou  iO  ans  après  la  mort  des  époux  dont  on  prétendrait 
attaquer  le  mariage  pour  obtenir  ou  refuser  aux  enfants  la 
légitimation  (7).  Avant  cette  période  écoulée,  le  droit  d'accu- 


(1)  Lettre  de  Pie  VI  à  l'arcbevéque  de  Malines,  13  juil.  1183.  —  C'est  en  se 
basant  sur  les  fausses  interprétations  du  Concile  provincial  de  Baltimore, 
iS46f  que  le  Concile  provincial  de  Bordeaux  de  1850  ordonne  la  publication 
des  bans  pour  les  mariages  mixtes.  Cf.  Felje,  de  itnpedimentis  et  dispensât, 
mairim.,  édit.  4»,  p.  471,  note  1.  —  Canoniste  contemp.,  1893,  p.  421  et  suiv. — 
.\3iEKiCA5  ECCLEsiASTiCAL  Review,  1893,  p.  172,  354,  372. 

(2)  Gasparrl,  op.  cit. y  n.  621. 

(3)  D'Annibale,  Summula  iheol.  moral. ^  t.  III,  n.  323. 
:4)  ScaTlDl,  t.  III,  n.  897. 

(5)  In  Calataieronbn.  Matjntn.,  12  dec.  1885, 16  jun.  et  16  sept.   1888. 

(6)  CoîiSTrruT.  Dei  miserai.,  §  11  ;  Instruct.  Austr.,  §  196  ;  Cf.  livre  III,  tit.  XI, 
(le  la  Sentence. 

(1)  Schmalzffmeber,  lib.  IV,  tit.  XVIII,  n.  27  :  «  excipitur  si  mortui  jam 
sint  conjuges  et  post  30  vel  40  annos  moveatur  lis  filiis  super  legitimitate 
quod  matrimonium  nullum  fuerit;  nam  hoc  in  casu  cùm  cesset  periculum 
peccati,  ob  quod  perpétua  est  actio  contra  matrimonium,  nihil  obstat  quo- 
minus  dispositio  juris  communis  locum  habeat  per  quam  dicitur  quod 
actiones  civiles  quiecumque  post  30  vel  40  annos,  accusationes  criminum 
autem  20  annorum  spatio  extinguantur.  » 
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sation  persévère,  comme  le  prouve  la  jurisprudence  :  Jean- 
Baptiste  B...  attaque  son  mariage  avec  Geneviève,  plusieurs 
années  après  la  mort  de  la  femme,  pour  légitimer  des  enfants 
qu'il  avait  eus  d'une  première  union  (1). 

1 86. —  L'action  en  nullité  intentée  par  un  étranger,  après 
la  mort  de  l'un  des  époux  ou  de  tous  les  deux,  dans  le  dessein 
de  s'emparer  de  la  succession,  est-elle  recevable  ?  —  La  Con- 
grégation du  Concile  a  repoussé  une  semblable  demande  dans 
une  cause  de  Gênes  (2)  :  Anne  B...  était  mariée  en  premières 
noces  avec  Charles  P...  Son  mariage  fut  déclaré  nul  excapite 
vis  et  metus.  Elle  se  remaria  avec  François  R...  Celui-ci  étant 
mort,  ses  neveux,  afin  d'écarter  de  la  succession  les  enfants 
du  second  lit,  prétendirent  prouver  que  le  premier  mariage 
de  leur  tante  par  alliance  Anne  B...avec  Charles  P...  était 
valide  malgré  la  sentence  du  tribunal  et,  en  conséquence,  le 
second  frappé  de  nullité. 

Mais  il  semble  que  la  thèse  générale  doit  être  maintenue  : 
à  savoir  que  le  droit  d'accusation  persévère  encore  ici  en 
faveur  des  étrangers.  A  la  mort  du  duc  François  de  C..., 
son  frère  et  sa  sœur  attaquent  son  mariage  pour  recueillir 
l'héritage  au  détriment  des  enfants.  La  cause  est  plaidée  à 
Rome  (3). 

Récemment  (4),  Emmanuel  D...  se  marie  au  lit  de  mort 
avec  Carmen  P...,  et  laisse  ime  jeune  fille.  Aussitôt  la 
mère  du  défunt,  Rose  D...,  intente  une  action  en  nullité 
devant  TOfficialité  de  Barcelone,  alléguant  un  double  empê- 
chement :  le  non-consentement  et  la  consanguinité.  Elle 
n'avait  évidemment  qu  un  but  :  a  filii  opibus  inhians..,  locum 
esse  clamât  successioni,  »  La  nullité  est  prononcée  à  Barce- 

(f)  In  Neapolitana,  Mafrim.,  7  jul.  1736. 

(2)  In  Janukn.  Matrim.y  17  sept  18i2  :  «  An  et  quomodo  oratorum  precibus 
sit  annuendum  in  casu?  — Négative  in  omnibus.  » 

(3)  In  Tricarien.  Matrim.,  27  jun.  1773. 

(4)  In  Barcinonen.  Matrim.,  29  apr.  et  16  dec,  1893. 
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lone  confirmée  à  Tarragone.  La  Rote  de  Madrid  casse  ces 
deux  sentences.  Enfin,  après  onze  ans,  la  mère  propose 
raffaire  à  la  Congrégation  du  Concile,  qui  Taccepte  et  Texa- 
mine  dans  deux  sessions 

Cette  question  demeure  purement  théorique,  en  France, 
où  les  effets  temporels  se  règlent  conformément  au  Code  civil. 
Elle  ne  pourrait  être  pratique  que  si,  après  la  nullité  pro- 
noncée par  le  tribunal  civil,  le  demandeur,  pour  rassurer 
sa  conscience,  intentait  l'action  devant  TOfficialité.  Encore 
faudrait-il  :  1^  que  les  empêchements  allégués  devant  les 
deux  justices  civile  et  ecclésiastique  fussent  identiques,  et 
2<^  que  les  demandeurs  eussent,  dans  ce  cas,  la  capacité  juri- 
dique d'intenter  Faction  en  nullité  (1). 

187.  —  Le  juge  ecclésiastique  possède  aussi  le  droit 
d'intenter  d'office  une  action  matrimoniale.  Il  procède  par 
lui-même  ou  par  le  ministère  du  promoteur  fiscal  chargé 
spécialement  de  Tenquête  (2),  inquisUio,  quand  il  y  a  eu 
notoriété  ou  in/amia  prœcedens.  L'action  matrimoniale  peut 
aussi  s'engager  post  denuntiationem. 

L'Officialité  ne  tient  aucun  compte  des  dénonciations  ano- 
nymes (3),  L'enquête  ne  doit  s'ouvrir  que  sur  des  renseigne- 

(1)  On  sait,  ea  effet,  qu'il  y  a  de  nombreuses  divergences  entre  les  deux 
législations,  a)  Le  Gode  civil  n'admet  pas  :  Tempéchement  de  condition 
serrile,  d'ordre  et  de  vœu  (Cour  de  cassation,  25  janv.  1888),  de  disparité  de 
culte,  d'honnêteté  publique,  de  parenté  adoptive,  d'impuissance,  à  moins  que 
l'absence  complète  de  sexe  n'en  fasse  un  empêchement  d'erreur.—  b)  Il  admet, 
mais  avec  une  moindre  étendue  :  la  consanguinité,  l'affinité  licite  (il  est  dou- 
teux si  l'alliance  illicite  constitue  un  empêchement],  le  crime.  —  c)  Il  exige  au 
contraire,  à  peine  de  nullité,  le  consentement  des  parents  jusqu'à  25  ans  pour 
les  hommes  et  21  pour  les  femmes.  ~  ^)  Il  y  a,  en  outre,  des  empêchements 
qui  peuvent  se  couvrir  s'ils  ne  sont  pas  invoqués  à  temps.  —  e)  Enfin  la 
demande  en  nuUité  n'est  pas  recevable  de  la  part  de  tous  les  étrangers, 
mais  de  certaines  personnes  bien  déterminées.  \Code  civil,  art.  180-193.) 

(2)  bisTRucT.  S.  Offic,  1883,  §  1  :  «  ex  offioio  etiam  inquisitio  fieri  potest 
et  quandoque  débet.  »  —  Instr.  Austr.,  §  140. 

(3)  I5STRUCT.  Austr.,  §  130  :  «  denuntiationes  scripto  factae,  quarum  autor 
nomcn  abscondit,  per  se  sumptae  nunquam  sufficiunt  quœ  causam  prœbeant 
ad  inquirendum  de  matrimonii  valore.  » 

LI  MARIAGE.  9 
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ments  sérieux  OU  à  la  suite  de  la  rumeur  publique  dont  on 
pèse  attentivement  les  circonstances  et  recherche  les  fonde- 
ments (1). 

1  88.  —  Mais  rOfficialité  ne  peut  pas,  —  sauf  le  cas  de  no- 
toriété, —  même  après  une  enquête  concluante,  intenter  une 
action  juridique  lorsqu'il  s'agit  d'une  cause  matrimoniale 
dans  laquelle  le  droit  d'accusation  appartient  eiclusivement 
aux  deux  époux  ou  à  un  seul.  Elle  se  borne  à  essayer  la  re- 
validation ou  à  inviter,  par  des  voies  extrajudiciaires,  le  de- 
mandeur capable  d'accuser  à  déposer  une  plainte  régulière  (2) . 

189.  —  L'accusation  ex  of/icio  proprement  dite  est  donc 
admise  seulement  pour  les  empêchements  et  les  causes  atta- 
quables par  des  étrangers  (3).  Elle  est  formulée  et  poursuivie 
au  nom  du  commissaire  ou  du  promoteur  diocésain,  car  le 
président  du  tribunal  ne  saurait  jouer  à  ta  l'ois  le  r6le  déjuge 
et  de  demandeur. 

190.  —  D'après  le  texte  des  instructions,  l'accusation 
d'ofÛce  constitue  un  devoir  (4).  Mais  il  cesse  dans  certaines 
circonstances  qui  le  rendent  impraticable.  Quand  la  loi 
ecclésiastique  régit  seule  les  questions  matrimoniales  ou 
jouit  du  libre  exercice  de  sa  juridiction,  on  comprend  l'obli- 
gation dujuge.  Dans  la  plupart  des  nations  contemporaines, 
à  côté  du  droit  canonique  il  y  a  le  code  civil  dont  il  faut 
nécessairement  tenir  compte  dans  la  vie  réelle. 

Supposons,  en   France,    que    le    juge   ecclésiastique  ait 

[1)  LisTBtcT.  S,  Offic,  1883,  §  1  :  •  quando  pru'sertim  deauntiatio  tacU 
fuerit  aut  fama  rundamentum  veritatis  pncsefereos,  de  alicujus  isipedinteati 
existentia divulgata  sit,  "  —  IxsTnucr.  Ai'str.,  g  122,  g  131. 

(2)  iMSTHUCT.  Ausra-,  S  )32.  Cf.  supra  a.  iV2-2'. 

[3]  Ibkl.,  %  1S2  :  «  omnlhus  casibus  et  propter  onrnia  impedimenta,  quorum 
r«spectu  jus  accusandi  conjugibvs  aut  uui  ipsorum  haud  privative  compctit, 
tribunal  matrimoniale  ex  oQicio  procedere  débet.  ■ 

(4)  Ibid.,  •  ex  officia  prùcedere  debel  <•.  —  Ik3tbuct.  S.  Ofpic,  1883,  S  1 
«  ex  ofDcio  etiam  lîeri  poleil  et  guandogue  débet.  » 
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acquis  la  certitude  de  la  nullité  d'un  mariage,  au  point 
vue  canonique.  La  question  se  complique  immédialeme 

1°  Les  prétendus  époux  sont-ils  mariés  civilement  7 

3°  Sont-ils  divorcés,  ou  séparés  après  sentence  de  null 
proncHftcée  par  le  juge  laïque  ? 

Dans  la  prunière  hypoth&se,  si  l'empêchement  canoniq 
n'est  pas  admis  en  droit  civil,  l'accusation  d'office  est  im^: 
sible.  Elle  ne  servirait  souvent  qu'à  troubler  la  bonne  foi 
époux.  S'il  correspond  à  un  empêchement  civil  non  couv( 
on  pourrait  àla  rigueur  prononccrla  nullitécanonique,m 
à  condition  que  les  demandeurs  reçus  dans  l'espèce  par 
droit  civil,  voulussent  intenter  avec  chance  de  succès  1' 
iion  en  nullité  civile  ;  sinon,  on  donnerait  peut-être  oc 
sion  à  un  concubinage  formel. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  les  époux  acceptent  ou  re 
sent  que  l'Officlalité  accuse  la  nullité  canonique  de  ]< 
mariage.  S'ils  acceptent,  ils  se  porteront  eux-méme  accu 
leurs  ;  s'ils  refusent,  il  sera  inutile  à  l'Officialité  d'ouv 
une  procédure  régulière,  car  ni  époux  ni  témoins  ne  v^ 
dront  comparaître.  La  procédure  parait  impossible,  s 
dans  certains  cas  de  nullité  absolument  évidents  dont  la  prei 
peut  s'établir  par  document  authentique  :  parenté,  alliai 
licite,  vœu,  ordre,  disparité  de  culte.  Mais  si  les  époux  v 
lent  vivre  ensemble,  malgré  la  sentence  du  juge  ecclési 
tique,  la  proclamation  de  la  nullité  serait  ordinairem 
sans  effet  et  ne  .servirait  qu'à  augmenter  le  scandale. 

191. —  Aussi  bien  les  exenoples  d'accusations  d'office  so 
ils  rares  dans  le  Thésaurus.  Pourtant  ils  existent  :  Le  proi 
teur  fiscal  intente  une  action  en  nullité  devant  le  tribu 
de  Saragosse  (1);  la  curie  de  Rieti,  au  mois  de  mars  18 
poursuit  ex  officio  une  cause  d'honnêteté  publique  que 

(1)  In  CssARAUiiDRTAHA,  Mati-im.,  10  mars  1770. 
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époux  avaient  introduite,  puis  abandonnée.  Il  est  vrai  que  la 
femme  vint  plus  tard  déposer,  et  que  le  mari  se  constitua 
demandeur  (1).  L'évèque  de  Vintimille  fait  citer  une  épouse 
pour  instruire  un  procès  de  non-consentement  ;  mais  la  jeune 
femme  formule  ensuite  elle-même  sa  supplique  au  Souverain 
Pontife  tam  super  nullitate  quam  super  non  secuta  consum- 
matione  matrimonii  (2). 

L'action  d'office  du  tribunal  ecclésiastique  consistera  en 
conséquence  à  essayer  la  réconciliation  et  la  revalidation 
ou  à  provoquer  l'accusation  des  parties.  On  n'imagine  guère 
en  France  une  Officialité  accusant,  poursuivant,  déclarant 
seule  et  d'elle-même  la  nullité  d'un  mariage,  malgré  et  contre 
les  époux. 


TITRE  [II 
De  la  réconciliation. 

192.  — Avant  d'entamer  une  action  judiciaire,  le  tri- 
bunal doit  tenter  la  réconciliation  des  parties,  si  les  cir- 
constances le  permettent.  L'Eglise  préfère,  en  principe, 
maintenir  les  unions  existantes  que  de  recourir  à  la  disso- 
lution (3).  Dans  ce  but  elle  conseille  aux  époux  de  cesser 
leurs  désaccords  et  leur  offre  dans  certains  cas  le  remède  de 
la  revalidation.  C'est  là  une  question  assez  complexe,  variable 
avec  les  espèces  et  dont  il  importe  de  prévoir  les  plus  ordi- 
naires. 

La  réconciliation  isolée,  c'est-à-dire  non  suivie  de  reva- 
lidation, a  lieu  principalement  dans  les  affaires  : 

(1)  In  Rbatina,  Matrim.,  7  mars  1885. 

(2)  In  Vbntimilien.,  Matrhn.^  13  jun.  1885. 

(3)  Cap.  Licet,  47,  de  teslib,  et  attestât.  :  «  Tolerabilius  est  enim  aiiquos 
contra  statuta  hominum  dimittere  copulatos  quam  conjunctos  légitime  contra 
statuta  Domini  separare.  » 


à 


^r -■"■■•*  -^ 


1 

i 


DE   LA    RÉCONCILIATION  133 


1*  de  fiançailles  ; 
2^  de  séparation  de  corps  ; 
3""  de  dispense  pour  mariage  non  consommé. 
Dans  les  causes  de  nullité,  elle  suppose  la  possibilité  de 
la  revalidation. 

193.  —  La  procédure  de  la  réconciliation  est  extrajudi- 
ciaire. Le  juge  essaie  lui-même  la  réconciliation  ou  désigne 
un  autre  prêtre  capable  d'arriver  à  un  heureux  résultat.  D'or- 
dinaire, il  nomme  le  curé  des  parties  (i)  ou  le  doyen  du 
canton,  qui  chez  nous  est  plus  directement  en  rapport  avec 
l'administration  diocésaine,  surtout  à  la  campagne,  et  qui  peut 
jouir,  par  le  prestige  de  sa  position,  d'un  plus  grand  ascen- 
dant. D'ailleurs,  ce  délégué  a  le  droit  de  faire  appel  dans  ses 
démarches  au  concours  de  tous  ceux  qu'il  estime  propres  à 
exercer  une  influence  salutaire,  laïques  ou  clercs,  parents, 
maîtres  ou  amis. 

194.  —  Le  curé  convoque  (2)  les  parties  au  presbytère, 
ou  se  rend  au  domicile  convenu.  II  procède  seul,  ou  mieux 
se  fait  assister  d'un  greffier  chargé  de  rédiger  le  procès- 
verbal,  dont  un  exemplaire  reste  dans  les  archives  de  la 
paroisse,  tandis  que  Tautre  est  expédié  au  président  du  tri- 
bunal (3). 

195.  —  En  cas  d'échec  de  cette  première  tentative,  il 
fixe  deux  nouvelles  comparutions  à  intervalle  de  huit  jours 
en  huit  jours.  La  troisième  peut  être  supprimée,  si  le  désac- 
cord trop  manifeste  enlève  tout  espoir  de  succès  et  que  de 
nouveaux  retards  soient  préjudiciables  aux  intérêts  spirituels 
ou  temporels  de  l'accusateur.  Il  rend  compte  au  juge  des 


(4)  l5STRt'CT.  AusTa.,  §  211, 133. 

(2)  IwsTRUCT.    AuSTR.,   §  211.    —  Papp-Szilagyl,   Enchirid,  jur„.,p.  545, 
§191.  — Sobnltzer,  Katholisches  Eherechf,  p.  619  et  sq. 

(3)  Joder,  FormuL  matrim.,  p.  231,  245,  —  Ikstruct.  Austr.,  §  213. 
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raisons  qui  lui  ont  fait  omettre  la  troisième  tentative  (1)  et 
formule  son  avis  personnel  sur  les  fondements  de  Faction 
dans  un  rapport  particulier. 

196.  —  L'objet  de  la  réconciliation  et  les  considérations 
à  faire  valoir  par  le  délégué  changent  avec  la  nature  des 
causes. 

S'il  s'agit  de  fiançailles^  principalement  quand  une  des 
parties  refuse  de  tenir  ses  engagements  ou  a  résolu  de  se 
marier  avec  une  tierce  personne,  on  doit  lui  rappeler  :  l'obli- 
gation qui  la  lie  en  conscience  (2)  ;  1  e  tort  qu'elle  peut  porter 
à  Tautre  fiancé  en  lui  rendant  à  peu  près  impossible  une 
union  nouvelle;  la  difficulté  d'obtenir  dispense  et  le  droit 
d'opposition  de  la  partie  lésée  (3)  ;  la  nécessité  de  réparer 
les  dommages  causés. 

La  Congrégation  du  Concile  accorde  aujourd'hui  dispense 
de  l'empêchement  de  fiançailles  pour  ne  pas  forcer  au  mariage 
celui  qui  est  infidèle  en  le  contraignant  par  les  censures 
comme  dans  l'ancien  droit  (4);  mais  elle  condamne  le  délin- 
quant à  une  amende  en  faveur  de  la  partie  délaissée  (5). 
Elle  en  fixe  elle-même  la  somme  (6),  tantôt  laisse  ce  soin  à 

(1)  Ikstruct.  AiSTR.,  §  211,  213.  —  Cf.  appcnd.,  formules,  n.  13, 14,  16. 

(2)  Santi,  lib.  IV,  p.  16  :  «•  Judex  serio  débet  admonere  partem  reiuctantem 
de  gravi  obligatione  qua  in  conscientia  adstringitur  ad  contrahcndum  matri- 
monium.  ■  —  Cap.  Requisivit,  17,  de  Sponsalibtis. 

(3)  Les  fiançailles  valides  constituent,  en  effet,  un  empêchement  prohibitif 
entre  les  fiancés,  et  dirimant  d'honnélelé  publique  entre  parents  au  pre> 
mier  degré. 

(4)  Cap.  Ex  litleiHs,  10,  de  Sponsalibus  :  «  Mandamus  quatenus  si  hoc  tibi 
constiterit  eum  moneas,  et  si  non  acquieverit  monitis  ecclesiasticis,  censuris 
compellas  ut  ipsam...  in  uxorem  recipiat  et  maritali  affectione  pertractet.  » 
—  In  Amerina,  Sponsaîium,  8  fév.  1848.  ■—  In  Bisinaxieiv.,  19  sept.  1841.  —  In 
Pi8T0RiEN.,7  jun.  1856. 

(5)  In  Melevitana,  Sponsalium,  29  mai  et  21  août  1869  :  «  Attentis  omnibust 
esse  locum  remotionis  impedimenti,  salvo  jure,  favore  mulieris,  agendi  pro 
damnis  prout  et  quatenus  de  jure.  »» 

(6)  In  Andribn.,  Sponsal ,  3  mars  1877  :  «  Consulendum  SSmo  pro  impedi- 
mento  sponsalium,  solutis  ab  oratot^  ducatis  bis  centum  in  compensationem 
damnorum,  » 
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l'Ordinaire  (1),  tantAt  invite  le  plaignant  &  recourir  aux  tri- 
bunaux civils  pour  faire  apprécier  la  compensation  pécuniaire 
à  laquelle  il  a  droit  (2).  En  France,  où  la  loi  civile  ne 
reconnaît  pas  les  fiançailles,  la  partie  lésée  ne  serait  recevabte 
dans  une  action  en  dommages-intérêts  que  dans  des  cas 
exceptionnels,  comme  par  exemple  celui  qui  s'est  produit 
récemment,  d'une  domestique  rendue  enceinte  par  le  fils  de 
son  maître. 

Les  [lançailtes  ecclésiastiques  peuvent  pourtant  exister  et 
certainement  elles  existent,  quoique  pour  diverses  raisoasnos 
Officiatités.soient  rarement  saisies  de  ces  affaires  (3j.  En  18S9, 
l'archevêché  de  Paris  rendit  le  décret  nt'AtV /ranseo/,  c'est-à- 
dire  accepta  l'opposition  formée  à  un  mariage  ex  capite 
sponsalium.  On  n'eut  pas  à  prononcer  la  sentence  par  suite 
du  désistement  de  la  jeune  fille.  Ces  causes  sont  assez  fré- 
qnentes  dans  d'autres  pays. 

197.  —  S'il  s'agit  de  la  séparation  de  corps,   a  thoro  et 
cofiabiiatione,  le  commissaire  mettra  en  avant  : 
i'  le  scandale  qui  résulte  fatalement  d'une  rupture  ouverte  ; 
2*  l'intérêt  spirituel  et  temporel  des  enfants  ; 
3*  le  déshonneur  qui  rejaillira  sur  la  famille  elles  proches 


(1)S.  C.  C.  Spowal.,  1  feb.  1868  i  -  Sententiam  esse  conûrmandam  et  n» 
meatem  ;  mens  est  ut,  alteotis  circumstanlîis,  sît  supplicandum  SSmo  pn 
dispensai  ion  e  super  impedimento  sponsalium,  salva,  faoore  iponsK,  indeiii 
nllale  arbilrio  Ordinafiiprafiaienda.  » 

(S)  In  MiLBïiiASA,  Sponiaiium,  23  Jul.  1895.  —  Cf.  AcT*  S.  Sews,  t.  II 
p.  iSS. 

(3)  Cammsticostemp.,  mars  1891,  p.  107  :  •  On  pourrait  en  assigner  biei 
descauses.  D'abord,  parce  que  l'exercice  du  pouvoir  Judiciaire  de  l'autoril 
épiscopale,  en  debors  des  causes  sirictoment  cléricales,  est,  et  surtout  a  et 
(ftlrémement  restreint  chei  cous;  en  sorte  que  bien  peu  de  lalijues  savnier 
ou  même  savent  que  le  tribunal  de  l'évéque  est  compétent  pour  les  causes  d 
fiançailles.  En  second  lieu,  parce  que  le  mariage  civil  o,  en  pratique,  tell< 
menl  primé  le  rrai  mariage,  le  mariage  religieux,  que,  d'une  part,  beaucou 
ignorent  que  le  droit  de  l'Eglise  admet  toujours  les  fiançailles  et  les  cause 
de  fiançailles,  et,  d'autre  part,  l'inulilité  d'une  opposition  pour  empêcher  u 
mariage  civil  dËtoume  de  l'introduire  devant  les  OQicialités.  • 
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surtout  dans  les  demandes  pour  cause  d  adultère  ou  autres 
motifs  infamants  ; 

4*  le  danger  d'aggraver  les  torts  et  les  fautes,  après  la 
séparation,  ob  periculum  incontinentia'- . 

1 98.  —  A  toutes  ces  raisons  il  pourra  ajouter  :  la  lenteur 
et  les  frais  de  la  procédure  régulière  ;  et,  pour  la  plupart  des 
cas,  faire  entrevoir  la  perspective  d'un  échec  très  probable 
dans  les  causes  de  non-consommation  et  de  nullité, 

199.  —  Actuellement,  dans  plusieurs  pays,  la  réconci- 
liation entre  époux,  quand  ils  présentent  eux-mêmes  l'accu- 
sation, est  à  peu  près  impossible.  Ils  n*intentent,  en  effet, 
l'action  matrimoniale  en  nullité  ou  en  dissolution  devant 
rOfficialité  qu'après  avoir  obtenu  le  divorce  civil.  Beaucoup 
même  sont  déjà  remariés  civilement.  Dans  ce  dernier  cas,  en 
France,  toute  tentative  devient  superflue  s'ils  tombent  sous 
les  coups  de  l'article  295  :  «  les  époux  divorcés  ne  pourront 
plus  se  réunir  si  l'un  ou  l'autre  a,  postérieurement  au  divorce, 
contracté  un  second  mariage  suivi  d'un  second  divorce  ». 
Le  prêtre  qui  les  remarierait,  sans  contrat  civil  précédent, 
encourrait  les  peines  des  articles  199  et  200  du  Gode  pénal.  La 
loi  belge  va  plus  loin  :  l'article  293  défend  aux  époux  divorcés 
de  se  remarier  entre  eux.  Aussi  bien,  nous  voyons,  dans  un 
procès  de  Belgique  (1),  la  curie  diocésaine  invoquer  cette 


(1)  s.  G.  G.  Dispensât,  matrim.^  27  jan.,  28  jul.  et  22  sept.  1877  :  Albert  et 
Marie  contractent  mariage  dans  un  diocèse  de  Belgique.  Un  an  à  peine  après 
cette  union,  le  jeune  homme,  avec  Vautorisation  de  Vévéché,  demanda  le 
divorce  au  tribunal  civil,  en  promettant  de  ne  pas  contracter  d'autre  union 
avant  d'avoir  obtenu  de  l'Eglise  la  cassation  de  son  mariage.  Le  divorce  pro- 
noncé pour  injure  grave^  parce  que  la  femme  refusait  de  consommer  le  ma- 
riage, Albert  introduisit  sa  demande  devant  TOfficialité.  Marie  refusa  de 
comparaître  et  déclara  qu'elle  préférait  ne  pas  faire  ses  Pdques  que  de  rem- 
plir le  debitum  ;  dût-elle  vivre  cent  ans,  elle  abandonnerait  les  pratiques 
religieuses  plutôt  que  de  consentir  à  devenir  la  femme  d'Albert.  Parmi  les 
causes  invoquées  on  trouve  celle-ci  :  «  maritalis  unionis  instauratio  sperari 
nequit  ex  civilis  divortii  proclamationc...   » 
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prescription  de  la  loi  civile  pour  s*excuser  de  n'avoir  pas 
essayé  la  réconciliation,  alors  que  le  mari  n'avait  d'autre 
motif  à  alléguer  pour  solliciter  la  dispense  que  le  refus 
obstiné  de  la  femme  de  consommer  le  mariage. 

Chez  nous,  au  contraire,  la  loi  de  1884  permet  aux  époux 
divorcés  de  se  réunir  après  une  nouvelle  célébration  du 
mariage.  A  la  rigueur,  il  ne  serait  donc  pas  impossible  d'ar- 
river à  un  résultat,  bien  qu'il  paraisse  difficile  d'aboutir 
après  «  adultère,  excès,  sévices,  injures  graves,  condamna- 
tion à  une  peine  afflictive  et  infamante  (1).  » 

1^  Art.  229,  230,231,  232.  ~  Voici  les  différents  systèmes  de  mariage  civil 
pour  les  pays  les  plus  coonus  : 

—  •  lo  Le  ministre  du  culte  est  ofiBcier  de  l'état  civil,  et  le  mariage  est 
piREMEST  RELIGIEUX,  mais  produisant  dcs  effcls  civîls.  Ainsi  en  Autriche,  pour 
les  catholiques  ;  en  Danemark,  en  Suède,  en  Norvège  et  en  Grèce,  pour  les 
cultes  reconnus  ;  en  Angleterre,  pour  les  protestants  ;  en  Russie  et  en  Ser- 
bie, pour  les  fidèles  de  l'église  nationale  ;  au  Pérou,  dans  VEquateur,  dans 
la  Souvelle-Colombie  et  dans  la  Bolivie,  pour  les  catholiques. 

Le  mariage  religieux,  dont  nous  venons  de  parler,  produit  de  lui-même  la 
légitimité  civile  qui  en  dépend,  pour  les  époux  et  les  enfants:  l'extrait  du 
registre  de  paroisse  délivré  par  le  ministre  du  culte  fait  foi  devant  les  tri- 
bunaux ;  la  nullité  du  mariage  religieux  entraînerait  la  nullité  des  effets  civils 
qui  en  découlent  pour  les  enfants  et  les  époux. 

—  2o  Les  parties  se  présentent  devant  l'ofiBcier  d'état  civil,  qui  dresse  acte 
du  mariage  civil  et  en  délivre  des  extraits.  Les  effets  civils  et  la  légitimité 
civile  de  l'union  ne  datent  que  de  ce  moment. 

Li  validité  ou  la  nullité  du  mariage  civil  est  indépendante  de  celle  du  ma 
riage  religieux. 

C'est  là  le  système  du  Code  civil  français,  et  qui  semble  s'être  répandu 
généralement  dans  les  deux  mondes  avec  quelques  différences  de  détail. 

Tantôt  la  priorité  du  mariage  civil  est  obligatoire,  comme  en  France,  en 
Belgique,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Bavière,  en  Suisse,  en  Roumanie, 
en  Haïti,  dans  le  Guatemala,  dans  le  Venezuela  et  dans  la  République 
Argentine. 

Tantôt  la  priorité  du  mariage  civil  est  FACULTATms,  et  les  parties  à  leur 
gré  peuvent  contracter  mariage,  d'abord  à  l'église  ou  au  temple,  puis  aller  à 
la  mairie  et  réciproquement,  comme  en  Italie,  au  Mexique,  au  Brésil  et  au 
Chili. 

Quelquefois  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  se  déplacer  pour  aller  à  la 
mairie,  mais  le  chef  de  l'Etat  peut  leur  accorder  de  faire  venir  dans  leur 
maison  l'ofiBcier  de  l'état  civil  qui  procède  au  mariage  chez  elles,  ainsi  en 
Danemark,  au  Chili.  Du  reste,  en  France,  l'officier  de  l'état  civil,  en  présence 
de  raisons  dont  il  apprécie  la  gravité,  peut,  même  en  dehors  du  cas  de  ma 
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circonstaaces,  lejugese  contente,  pour  la  forme, 
IX  conjoints  des  questions  comme  celles-ci  :  «  Ne 
s  pas  vous  réunir?  "  — «Le  désaccord  entre  vous 
édiable?  »  — etaux  témoins  :  u  Croyez-vous  que 
iation  soit  impossible,  et  pour  quelles  raisons  ?  o 

voyons  pas  que  l'Officialité  de  Paris  ait  poussé 
es  recherches  dans  un  procès  où  l'unique  mottf 
centre  les  époux  consistait  dans  la  difTérence  des 
mari,  tout  porté  à  la  dévotion,  ne  sentant  aucun 

le  mariage,  n'avait  jamais  voulu  le  consommer  ; 

peu  ennemie  des  joies  du  monde,  ab  kù  non 
no  his  indulgere  quandoque  delectatur  (1). 

lionncltement,  procéder  k  ta  célébratien  du  mariage  s>u  donn- 
es époux,  sous  les  conilitioas  de  publicité  nécessaires  (V.  les 
et  arrêt  de  cassation,  31  août  ]8!i,  DaUoz,  ltl2i,  I,  336). 
lumanie,  quoique  le  mariage  civil  soit  bien  distinct  du  mariage 
précSde,la  Taliditédu  premier  est  subordonnée  k  la  célébratioa 
i  du  second. 

'ties  ne  se  préseDteot  pas  devant  I'officieh  de  l'ëtat  civil,  ni 
chez  elles, mais  celui-ci  se  THAKsi>oitTE  a  la  sacristie  del'éulise 
le  msriage  ;  le  consentement  des  deux  époux  n'est  pas  renou- 
li.mais  il  relate  le  mariage  religieux  sur  son  registre  d'élat 
rs  sont  produits  les  effets  civils. 

fUlen-e  pour  le  mariage  des  catholiques,  car  pour  les  protes- 
[ue  le  maringe  religieux  ;  ainsi  en  Espagnt  pour  le  mariage  des 
r^s  Ofjicialilés  s'occupent  seules  des  questions  matrimonialts 
'■  pays-] 

rties  ne  se  présentent  pas  devant  l'offlcier  de  l'état  civil,  ni  ft  la 
c  elles,  ni  &  la  sacristie,  mais  le  hhiisthe  du  culte  ou  les  parties 

LE     MAH1ACE     HEIJOIEfX     A     l'oFFICIER   DE  l'ÉTAT     CIVIL.  AinSÎ     en 

'urquie  (où  il  n'y  a  pas  de  mairie],  aux  Elals-Unis,  h  Costa- 
Marin  et  dans  l'ancien  duché  de  Modène. 

e  dans  ces  différents  pays,  quel  que  soit  te  système  adopté, 
ulement  un  mariage  civil,  devant  un  Tonctionnaire  de  l'Etat,  k 
I  qui  ne  voudraient  pas,  poiir  certaines  raisons  de  conscience, 
lu  mariage  religieux,  ou  dans  cerUins  cas  exceptionnels,  »  — 

ciiiil  commenté,  édit.  6-,  in-i2,  p.  126. 
e».  Dispensai,  niatrim.,   li  jun.  1896.  —  In  Jauhweb.  et  Vwno- 
at.  matrim.,  28  jul.  et  là  dec.   iS77  :  La  jeune   ftlle,  le  soir  de 
Lise  de  suivre  son  mari  en  voyage,  puis   de  rendre  le  debilum. 
ensuite  ft  Vleiue   avec   son  institutrice  ;  rien  ne  peut  ta  faire 

décision. 
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On  peut  en  dire  autant  d'une  cause  de  Varsovie  (t).  Une 
femme  écrivain  et  poète  se  marie  avec  un  libraire  pour 
contracter,  prétend-elle,  non  matrimonium  camale  sed  mère 
litierarium.he  fait  le  mari  ne  peut  faire  valoir,  pour  obtenir 
la  dispense,  que  les  dissentiments  survenus  par  suite  du 
c<  platonisme  »  de  son  épouse.  Il  faut  ajouter  que  la  Congré- 
gation n'accorda  la  dissolution  qu'après  avoir  imposé  une 
pénitence  à  la  partie  récalcitrante. 

200.  —  Quoi  qu*il  en  soit,  lorsque  les  époux  ne  sont  pas 
retenus  par  Tobslacle  insurmontable  d*un  mariage  civil  ou 
d'une  sentence  de  divorce,  le  juge  doit  tout  mettre  en  œuvre 
pour  amener  la  réconciliation,  —  à  plus  forte  raison,  si  le 
refus  de  consommer  de  Tune  des  parties  était  la  seule  cause 
du  désaccord.  Peut-être  même  serait-il  permis  d'employer 
l'arme  des  censures  ecclésiastiques.  C'est  la  remarque  du 
défenseur  du  lien  dans  une  cause  semblable  (2).  loi,  TOffi- 
cialité,  ayant  épuisé  toutes  les  ressources  pour  vaincre 
Tobstination  d  une  femme  réfractaire,  permit  la  séparation , 
dans  l'espoir  que  le  temps  la  ramènerait  à  son  devoir.  Ce 
n'est  qu'après  trois  ans  qu'elle  se  décida  à  ouvrir  la  procédure 
régulière.  Cette  façon  d'agir  n'est  pas  à  conseiller  d'une 
manière  générale,  car  il  est  nécessaire  d'avoir  égard  aux 
droits  de  l'époux  frustré  et  k  ses  sentiments  religieux  :  s'il 
n'est  pas  chrétien  affermi,  il  sera  tenté  de  demander  le 
divorce  dans  l'intervalle.  Mais  rien  n'empêche  de  mettre 
quelque  lenteur  à  accepter  l'action  si,  dans  l'espèce,  ce  danger 
n'est  pas  à  craindre  et  qu'il  y  ait  quelque  espérance  de  récon- 
ciliation. 

Tout  demeure  ici  affaire  de  prudence.  Le  juge  apprécie 
les  motifs  et  la  profondeur  des  dissentiments,  puis  se  décide 


{i)  lu  y AKSAYiESf.  Dispensât,  matrim.,  6  août  1881:   «  Affirmative,  iinposita 
mulieri  gravi  ac  salutari  pœniteatia  arbitrio  Ordinarii.  » 
(2)  S.  C.  G.  Dispensât,  matrim.y  18  déc.  1869  et  28  mai  1870. 


■"'Vi 
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selon  les  chances  de  succès.  Quelquefois  la  réconciliation  a 
lieu,  mais  elle  ne  dure  que  quelques  mois  (1)  ;  d'autres  fois, 
elle  semble  prochaine,  traîne  en  longueur  et  finit  par  échouer 
après  plusieurs  années  d  attente  :  Ernest  M.,  soldat  en  gar- 
nison à  Viterbe,  se  marie  religieusement  avec  Anne  B.  Aus- 
sitôt après  la  bénédiction  nuptiale  et  sans  contrat  civil,  il 
rentre  à  la  caserne.  Le  lendemain  il  part  en  congé  et  écrit 
à  son  épouse  qu'il  ne  peut  et  ne  veut  donner  suite  à  son 
mariage.  La  curie  déléguée  pour  instruire  en  non-consom- 
mation, le  9  décembre  i882,  ne  commença  la  procédure 
judiciaire  qu'au  mois  de  novembre  i886,  parce  que  tout 
faisait  prévoir  jusqu'alors  la  possibilité  d'une  entente  (2). 

201.  —  Habituel! ementy  dans  les  causes  de  non-consom- 
mation, alors  même  qu'il  n'y  aurait  déjà  séparation  ou  divorce 
civil,  il  est  assez  facile  de  prévoir  dès  l'abord  l'inutilité  de 
toute  tentative  de  réconciliation.  Ces  causes,  en  effet,  se  pré- 
sentent à  peu  près  toujours  accompagnées  d'un  empêchement 
de  nullité  ex  capite  vis  et  metus  ou  impotentiœ  (3).  On 
comprend  que  la  victime  de  la  violence  repousse  de  toutes 
ses  forces  la  cohabitation.  D*autre  part,  dans  les  cas  d'im- 
puissance douteuse,  TEglise  n^admet  plus  aujourd'hui  Vex- 
penmentum  triennale  ou  cohabitation  de  trois  ans  ad  expe^ 
riendam  potentiam  (4). 

L'ancienne  jurisprudence  prononçait  la  nullité  et  la  sépa- 
ration des  époux  quand  l'impuissance  était  reconnue  cer- 

(1)  In  SCBPUSIBN.  Dispensai,  matrim.^  18  mars  1893. 

(2)  In  ViTERBiEK.  Dispensât,  matrim.,  28  fév.  1891. 

(3)  Pour  violence  et  non-consommation  :  in  Vasten.  Disp.  fnafrim.,  22  jun. 
1895  ;  Sawcti  Galli,  14apr.  1894  ;  Sancti  Dkodati,  20  jun.  1894  ;  Augustodixbn.^ 
15  jul.  1893  ;  Burdioalbjî.,  16  dec.  1896...  —  Pour  impuissance  et  non-consom- 
mation :  in  ToLOSANA,  25  mai  1895  ;  Romana,  27  août  1892  ;  Mbdiolaxen., 
9  août  1890  ;  Mechlinien.,  10  mai  1890  ;  Nbapolitaxa,  15  déc.  1888  ;  Reoibn.^ 
27  juin  1891... 

(4)  L'experimentum  triennale  ne  doit  pas  se  confondre  avec  le  Congrès, 
qui  n'existe  pas  en  droit  canonique,  et  dont  Boileau  s'est  moqué  à  juste  titre. 
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taine  (l),el  même  parfois  refusait  V experimentum  à  la  requête 
de  la  partie  défenderesse  (2).  Mais  si  l'inspection  médicale 
n*aboutissait  pas  à  des  conclusions  suffisamment  probantes, 
les  Décrétales  obligeaient  les  époux  à  continuer  la  vie  com- 
mune durant .  trois  années  ininterrompues  (3),  courant  à 
partir  du  décret  du  juge  (i).  Néanmoins^  on  pouvait  faire 
appel  sur  la  durée  (5)  ou  demander  la  re vision  de  la  cause  ;6). 
La  Congrégation  fixait  quelquefois  une  période  de  temps  plus 
courte  (7)  ou  plus  longue  (8).  L'expérience  terminée,  le  tri- 
bunal décidait  (9),  après  une  nouvelle  inspection. 

Depuis  la  cause  de  Forli,  du  20  septembre  1817,  la  Congré- 
gation du  Concile  n'a  plus  décrété  V experimentum  trien- 
noie  (10).  Certaines  Officialités  Tont  encore  admis  dans  ces 


(1)  la  RoMANA,  Matrim.,  13  jan.  et  13  fév.  1753  ;  Axcoxitaxa,  19  jan.,  16 
mars  1193  ;  Ambrina,  15  jun  ,  20  jul.,  7  sept.  1793. 

(2)  In  Jaxuex.  Matntn.,  5  jun.  1700,  21  mai  1701,  28  jul.  1703,  26  jan,,  20 
sept,  et  15  nov.  1704, 13  mars  1706,  12  févr.  et  9  avr.  1707. 

(3)  In  Albiktimilien.  Malrim.,  27  févr.  1768  et  16  sept.  1769  :  Quamvis 
ageretur  de  viro  sexagenario  qui  potentiam  numquam  habuerat  nec  medelis 
excitari  posset,  nullum  tamen  patens  vitium  cemitur;  hinc  décréta  fuit 
triennalis  cohabitatio.  —  Gap.  Laudabilem^  5,  et  Littene  veslne,  7,  de  Frigi- 
diset  Maleficiat.  —  Benedlct.  XIV,  de  Synod.  diœces.^  lib.  IX,  cap.  x. 

(i)  InLucAiiA,  Matrim.yil  déc.  1767-1771.  La  Congrégation  la  proroge  d'un  an 
parce  qu*on  avait  compté  à  partir  du  mariage:  Locum  esse  cohabitation!  trien- 
nali.  Hac  absoluta,  sed  inchoata  a  die  initi  connubii  et  causa  reproducta,  «  di- 
lata et  prosequatur  experimentum  per  alium  annum.  »  Cf.  Felje,  op.  cit.,  n.  '»i5. 

(5)  In  ÂSTEN.  Matrim.^  30  mars  1776. 

(6)  In  RoMANA,  19  août  et  2  déc.  1786  :  «  Dilata  et  locum  esse  experimento 
cohabitationis  triennalis.  «  Inde  a  declsis  recessit  et  dispensationem  imper- 
tivit:  in  Valentixa,  24  août  1754  et  24  mars  1764  ;  in  Jaxuen.,  16  août  et 
6  sept.  1783. 

(7)  In  ÀRDfHfBN.  Malrim.y  16  mars  1720  :  «  experimentum  triennalis  coha- 
bitationis vel  alterius  brevioris  tempovis  arbitrio  S.  C.  C.  » 

[8]  Sanche:«,  lib.  VII,  disp.  107,  n.  10  :  «  in  maieficii  impedimento,  ultra 
triennium  est  tempus  arbitrarium  a  judice  assignandum...  » 

(9)  Gap.  Laudabilem^  5,  et  Accepistiy  1,  rfe  Frigidis  et  Maie  fie.  —  Cf.  Scbmalz- 
«rneber,  lib.  IV,  tit.  xv,  §  3,  n.  81,  82,  83.  —  ZlteUi,  Apparat.  Jur,  eccl., 
p.  414. 

(10)  Gasparrl,  op.  cit.,  n.  1197.  —  MansfUa,  op.  cit.,  p.  29,  note  3.  — 
FelJ«,  op,  cit.,  note  1  :  «  Desuetudinis  causam  ponunt  praecipue  in  hodierno 
Qsu  S.  C.  C.  recurrendi  potius  ad  dispensationem  a  matrimonio  rato  et  non 
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dernières  années  (1  ),  mais  Rome  n*en  tient  aucun  compte. Elle 
accepte,  s'il  y,  a  lieu  la  supplique  des  époux  pour  dispense  de 
mariage  non  consommé,  c'est-à-dire  transforme  la  demande 
de  nullité  en  demande  de  dispense.  C*est  la  pratique  actuelle. 

202.  —  Il  peut  être  utile  cependant,  si  le  désaccord  pro- 
vient seulement  des  vains  eiïoris  perficiendi  copulam^  de 
conseiller  aux  époux  Temploi  de  medicamenta  vel  alla 
remédia  (2)  avant  de  recourir  aux  voies  judiciaires  ;  de  rap- 
peler à  la  femme  qu  il  y  a  des  opérations  obligatoires  en 
conscience  dès  qu'un  péril  grave  n'existe  pas  (3),  et  que  cer- 
taines difficultés  premières  disparaissent/>^r  t/5t/m  (4). 

203.  —  Pour  les  demandes  en  nullité  la  réconciliation 
doit  aboutir  à  la  revalidation  du  mariage  ;  elle  n*a  pas  lieu 
quand  cette  dernière  reste  impraticable.  On  traite  au  titre 
suivant  des  divers  modes  de  revalidation.  Il  suffit  d'indiquer 
ici  les  cas  où  elle  est  impossible  et,  partant,  la  réconciliation 
inutile. 

204.  —  La  nullité  est  irrémédiable  : 

1®  l^BXL^  Y  empêchement  de  lien  du  vivant  du  premier  con- 
joint au  préjudice  duquel  l'autre  époux  a  convolé  à  de  nou- 
velles noces  (5).  Entre  fidèles  le  premier  mariage  validement 

consummato  qu^e  rêvera  potissima  causa  esse  videtur.  Aiferunt  etiam  mali- 
tiam  hominum  per  quam  triennale  experimentum  non  jam  est  médium 
honestum.  » 

(1)  In  Clhiden.  Matrim.y  1  sept.  1883  ;  in  Luceorien.  et  Zytomirisn.  Malrim., 
10  sept.  1887  :  Lucie  M.  accuse  d'impuissance  son  mari  Adam  M.  La  cause 
est  portée  devant  le  Consistoire  épiscopal.  Les  preuves  ne  paraissant  pas 
suffisantes,  le  juge  décide  :  conjuges  per  triennium  secum  fiabitare  debere. 
Mais  la  femme,  se  seatant  incapable  de  supporter  une  semblable  cohabitation, 
recourt  au  S.  Pontife  et  sollicite  la  dispense  pour  mariage  non  consommé. 

(2)  Lnstruct.  s.  Offic,  1883,  §  47  ;  •—  Instruct.  sequenda. .  de  1858,  g  5  : 
«  A  quanto  tempore  ». 

(3)  S.  Ugnorl,  lib.  VI,  n.l096  et  seq.—  Lehmkahl,  op.  cit., t.  n,p.  531,  n.  4. 

(4)  L.aauiarettl,  Medicina  légale,  lib.  II,  §  22.  —  Cf.  le  votum  du  consulteur 
theolog.  dans  la  cause  âquen.   m  Gallia^  Dispensât,  Mairim.^  28  jan.  1893. 

(5)  Cap.  in  Prœsentia,  19,  de  Sponsal.,  et  Cap.  Dominus,  2,  de  secundis 
Suptiis. 
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eontracté  et  consommé  subsiste  toujours.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  de  l'infidèle  converti  à  la  religion  chrétienne.  Malgré 
un  précédent  mariage  contracté  et  même  consommé  dans 
l'infidélité,  il  a  droit  de  se  remarier  si  la  partie  restée  infi- 
dële,  dament  interpellée  (ou  sans  interpellation  avec  dispense 
pontificale),  ne  consent  pas  à  une  cohabitation  pacifique  et 
sine  contumelia  Creatorts. 

Evidemment,  ces  demandes  ne  se  présenteront  jamais 
devant  les  Officialités,  si  la  bigamie  canonique  se  double  de 
la  bigamie  civile,  qui  ferait  condamner  les  coupables  à  la 
peine  des  travaux  forcés  pour  cinq  ans  au  moins  et  vingt  ans 
au  plus  (1). 

2*  Dans  V empêchement  d'impuissance  absolue  et  relative 
de  l'homme  ou  de  la  femme  (2).  Avant  le  rétablissement  du 
divorce  civil,  l'Eglise  conseillait  à  l'époux  dont  le  mariage 
était  nul  de  ce  chef,  de  cohabiter  uf/ra/erelforor,  lorsque  son 
conjoint,  armé  du  droit  civil  qui  ne  reconnaît  pas  l'impuis- 
sance, ne  voulait  pas  accepter  la  séparation.  Telle  est  la 
réponse  faite  à  l'évêque  de  Saint-Jean  de  Maurienne(3)  par 
la  Congrégation  du  Concile.  Mais  cette  cohabitation  n'est 
tolérée  qu'à  la  dernière  extrémité,  à  cause  de  ses  nombreux 
inconvénients,  particulièrement  entre  jeunes  gens  (l).  Il  vaut 

[1;  CoDi  FÉH.,  art.  3iOet  19. 

(1)  Cependant  voir  au  titre  suivant,  dans  le  cas  où  la  femme  deviendrait 
puissante  après  une  opération  qui  offrait  un  1res  gr&ve  danger,  n,  220. 

lî)  Jn  Maibutom.,  Dubia  super  malrimonio,  15  déc.  1871  ;  •  2"  Lex  civilis 
gallica  non  agnoscit  impedimentum  impoteDtia>,  Ita  quod  mulier,  qus  vult 
Ecclesiie  legi  obtemperare  atque  discedit  a  viro.  vi  auctorilatts  public»  coga- 
lur  permanerc  in  domo  viri.  Unde  petitur  quuiaam  esse  debeat  agendi  ratio 
ïpiscopi.  parochi  et  confessarii  erga  impotentes  qui  non  separantur  ab  invi- 
cem.  —  .\d  II.  Vivant  ut  fraler  el  soror  ;  quod  si  id  fleri  non  possit  sine 
peecati  pericuio  separentur  omnino,  et  ad  mentem.  » 

[i]  Glrnldl,  Bxpotil.  jar.  poniif.,  part,  i,  sect.  124  :  »  neque  admitti  con- 
jogum  cohabilationem  tamquam  inler  frairem  et  sororem,  potissimum,  si 
corn  coDscieulia  hujusmodi  impoteulite  contraxerinl,  in  quo  casu  unmino 
prohibeuda  est.  ut  probibuit  Sixtus  V,  per  litteras  in  Tonna  Brevi»  Episcopo 
Norariensi...,  21  jim.  1381...  ■  —  Peye,  op.  cit.,  p.  «6,  note  3,  et  d  595 
SÏI,  511,  511. 
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ujourdhui,  une  fois  la  sentence  de  nullité  rendue 
icialité  {{),  recourir  aux  tribunaux  laïques  el  taire 
;rle  divorce  pour  une  des  cinq  causes  admises  (2). 
eusement,  il  l'est  déjà  presque  toujours,  en  dépit  des 

expresses  du  Saint-Siège. 

is  le  défaut  de  discernement,  en  cas  d'idiotie,  de  foiie 
die  et  sans  intervalles  lucides. 
QS  l'empêchement  de  consanguinité'  à  tous  les  degrés, 
directe  et  au  premier  degré  de  la  ligne  collatérale  (3). 
quatre  empêchements  étant   de   droit  naturel,    ou 

comme  tels,  ne  peuvent  être  levés  par  aucune  puis- 
imaîne. 

—  En  outre,  l'Eglise  ne  dispense  pas: 

Vaffinilé  licite  au  premier  degré  de  la  Hgne  directe. 
tion  a  été  encore  discutée,  le  16  juin  t89i,  devant  la 
ation  du  Concile.  Raymond  R...  contracte  mariage 
e  veuve,  Marie  S...,  qui  avait  déjà  une  fille  Carmen 
)...  A  la  moi't  de  sa  femine,  Raymond  incesluosam 
txit  cum  Carmela  et  très  filios  procreavit.  Gravement 

il  fait  appeler  le  curé  qui  croit  pouvoir  dispenser  de 
lement,  malgré  le  texte  formel  de  la  lettre  du  Saint- 


'es  Falja,  op.  cit.,  n.  584  :  ■<  requiritur  ut  priecesseril  definilita  et 
icis  ecclesiastici  de  auUitate  matrînionii  sententia ;  ayte  qiam  :fOK 

■U  PONEHE  ACIL'M   FRO    [SCIFIENUO   CIVILI  PROCISSU.    >   —     Le  jUge   B.   doDC 

er  ce  conseil  lorsque  lef  époux,  d'accord  entre  eux,  introduisent 
nent  une  double  action  matrimoDia,!*  devant  l'OCElciolité  et  devant 

avlL,  229.  230,  Ï31,  232. 

lODiin.,  li  déc.  1793  ;  iosnaes  T.,  fllius  naturalis  Maria  T.  et  Pétri 
it  dispensai] onem  ducendi  Deodatam  Gliam  legitimam  Pétri  B.  — 
ismodi  dispensutionis  aullum  extat  exemplum  super  primo  gradu 
aitalis  in  linea  collaterali.  Au  for  interne  on  doit  laisser  dans  la 
les  époux  mariés  avec  de  tels  empêchements,  même  de  droit 
n'est  pas  possible  de  les  prévenir  sans  de  Irts  griives  inconvénients. 

CBS  classique  d'un  individu  marié  sans  le  savoir  avec  sa  fille  qui 
éme  temps  sa  sraur,  car  elle  était  née  de  relations  incestueuses 
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Office  du  20  février  1888,  et  bénir  le  mariage.  Le  vicaire 
général  de  Malaga  consulte  la  Congrégation  sur  la  validité 
de  cette  union.  On  lui  répond  que  le  mariage  est  nul  (1  ). 

2*  De  Yaffmité  licite  pour  les  autres  degrés  de  la  ligne 
directe  (2)  —  et  de  laftînité  illicite  du  premier  degré,  s'il  y  a 
doute  quod  conjux  sit  proies  ab  altero  contrahentium  genita  (3). 

3®  De  Y  empêchement  public  de  crime  commis  par  des 
fidèles,  avec  conjugicide,  utraque  parte  machinante,  vel  una 
parte  cum,  adulterio  formali  (l).  Mais  il  faut  que  le  crime 
imputé  soit  certain^  et  le  demandeur  a  droit  d'établir  son 
innocence.  Amico  de  F...  est  soupçonné  d'avoir  empoisonné 
sa  première  femme  Catherine  et  entretenu  des  relations  adul- 
tères avec  Béatrice  de  L...,  cum  promissione  de  matrimonio 
contrahendo.  Amico  et  Béatrice  se  marient  et  ont  trois  enfants. 
Plus  lard,  ils  découvrent  entre  eux  un  empêchement  d'affi- 
nité et  veulent  en  demander  dispense.  La  Curie  de  Rieti  leur 
oppose  le  mm^n  publicum  et  l'impossibilité  de  la  revalida- 
tion. Un  procès  s'engage.  On  ne  peut  prouver  le  conjugicide, 
et  la  dispense  est  accordée  (5). 

4*  De  Vempéchement  de  rapt^  tant  que  la  femme  enlevée 


(1)  In  Malacitana,  de  valore  cujusdam  dispensât,  ab  impedimento  matrim,  : 
•  I.  Utnim  matrimonium  inter  Raymundum  et  Garmelam  ut  validum  rcpu- 
tari  qaeat  atque  ut  taie  in  libro  sacramentali  describi  ?  II.  Quatenus  néga- 
tive, utrum  sanatio  in  radice  ad  trium  fîliorum  legitimationem  peti  et  con- 
cedi  oporteat  ?  —  Ad  utrumque  négative,  »  —  In  Leodien.  Matrim.^  28  mai 
17%  :  a  Obstat  sane  hujusmodi  dispensationi  in  primo  gradu  affinitas  lineœ 
rectas  quod  centies  à  S.  Pontifice  implorata,  toties  ab  ipso  de  voto  etiam  S. 
Inquisitionis  fuit  denegata  licet  a  magnis  Principibus  petita  et  copula  inter 
affines  intercessisset...  »  —  Acta  S.  Sbdis,  t.  II,  p.  127  et  seq.  —  S.  Offic.  ; 
20  févr.  1888  :  «  super  impedimentis  quantum  vis  publicis  matrimoniiun  jure 
ecclesiastico  dirimentibûs  excepto...  et  affinitate  lineœ  rectse  ex  copula  licita 
proTeniente.  » 

(2)  Acta  S.  Sedis,  t.  H,  p.  127  et  seq.  —  GioTlno,  op.  cit.,  t.  II,  p.  81. 

(3)  Felje,  op,  cit.,  p.  684. 

(4)  Benedlct.  XIV,  Institut.,  87,  n.  21  ;  Constitut.  jEstas  anni,  28  oct. 
1737  :  «  neque  tamen  exemplo  uUo  constat  Pontiûcem  dispensasse  in  impe- 
dimento hujusmodi  publico.  » 

(5)  In  Rbatuïa,  13  jul.  1725. 
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S  rendue  à  une  eiilière  liberté,  tiuo  loco  restituta.  On 
cependant  une  exception  dans  une  réponse  de  la 
;ation  de  la  Propagande  au  vicaire  apostolique  du 
n,  31  janvier  1796  (1).  Mais  ce  n'est  là  qu'une  déro- 
xtraordinaire,  caç.les  induits  des  missionnaires  eux- 
poi'tent  toujours  la  clause  :  dttmmodo  mulier  propter 
•a  non  ftierit  (2). 

—  Enfin,  la  dispense  est  très  rarement  concédée  : 
ur  y  empêchement  dâge,  sauf  aux  princes  (3)  :  par 
&  Louis  XllI,  âgé  de  treize  ans  et  dix  mois  à 
i  de  la  fulmination  de  la  dispense  ;  par  Clément  V  à 
,  fille  de  Philippe  le  Bel,  âgée  de  moins  de  dix 
mais  le  mariage  n'eut  lieu  que  plus  tard  ;  par  Clé- 
i'^  à  Blanche,  fille  de  saint  Louis,  âgée  de  onze  ans  et 
lis  (4)  ;  par  Grégoire  XV  à  la  princesse  de  Ve- 
(5). 

ur  V empêchement  du  vœu  d'ordre  et  de  profession 
le  (6).  L'histoire  fournit  quelques  exemples,  entre 
eux  de  Casimir  II,  roi  de  Pologne,  diacre  et  profès 
re  de  Cluni  ;  de  Ramire  II,  roi  d'Aragon,  ahbê  et 
du  frère  du  cardinal  de  Joyeuse,  prêtre  et  provin- 
capucins(7).  Encore  le  Souverain  Pontife  a-l-il  soin 


ECTANEA  S.  C  Phop.  F.,  p.  426,  D.  136S  :  x  An  sit  concedenda  Tacul- 

lioDariis   petita  convalidandi   matrimonia  muUerun  /idetium  cum 

i^Dtracta  seu  per  vim  seu  posi  raptum  et  anteqaam  ipsx  loco  tuto 

\enni  ?  —  Resp.  CoDsiileadum  SSmo  pro  concessione  petita»   Tacul- 

modo  tides  mulierum  sit  in  tuto,  ipss  libère  conaenlianl  ac  possint 

um  apoatata  gioe  contumeli&  Crcatoris.  —   Sanctilas  Sua  bénigne 

t  petitam  racultatem  concedere.  ° 

,  par  exemple,  la  réponse  de  la  Propagande,  Il   février  ISOi,  au 

ostolique  de  Cocliincbine.  (.Collect.  S.  C.  P.  Pid.,  a.  1484.] 

Vbi  non  esl,  S,  de  Desponsat.  impub. 

itT.  JuR.  PoNTiF.,  sér.  XIII,  cot.  1096  et  suiv. 

nAl>srB*b*r,  Ub.  IV,  tit.  Il,  §  u,  d.  S2. 

e  parle  ici  que  de  la  dispense  proprement  dite  et  non  Je  la  nullité. 

BU,  lib.  IV,  tit.  XXXV,  n.  66, 
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d'ajouter  un  certain  nombre  de  clauses  :  la  perte  des  droits 
el  privilèges  de  la  cléricature  ou  de  Tétat  religieux  (1)  ;  la 
défense  de  se  remarier  après  la  mort  de  la  femme  ;  des  péni- 
tences et  exercices  spirituels... 

On  peut  voir  la  plupart  des  conditions  imposées  dans  une 
récente  dispense  de  vœux  solennels  obtenue  par  un  religieux, 
non  prêtre,  le  12  janvier  1888^  et  publiée  par  une  Revue 
allemande  (2). 

L'importance  des  raisons  à  alléguer  augmente  avec  Tordre 
dont  on  est  revêtu  :  sous-diaconat,  diaconat,  prêtrise,  épis- 
copat.  En  règle  générale  les  raisons  doivent  être  d'in* 
térêt  public  :  Jules  III  permet  le  mariage  à  plusieurs  prêtres 


(i)  Carrière,  De  matrim.^  3  p.,  sect.  2,  cap.  2,  a.  2,  §  1,  n.  656. 

(2}  Ahchiv  fur  Katholischss  Rirchbicrbcht,  1893,  p.  135  :  Feria  IV,  die  12 
Jaauarii  1888. 

«  SSmus  D.  N.  Léo  div.  Prov.  Papa  XIII,  in  audienUa  R.  P.  D.  Adsessori  S. 
0.  impertita,  audita  relatione  suprascripti  supplicis  libelli  una  cum  Emorum 
ac  Rmorum  D.  D.  Gardinalium  Inquisitomm  Generalium  suffragiis,  attentis- 
que  peculiarlbus  circumstantiis  in  casu  concurrentibus,  bénigne  remislt 
preces  prudenti  arbitrio  et  conscientiœ  R.  P.  D.  Episcopi  N.  N.,  cum  facultate 
etîam  subdelegandi,  si  opus  sit,  qui  curet  prius  totis  viribus  ut  Orator  sepa- 
retur  a  muliere,  et  quatenus  id  obtineri  nequeat,  prœvia  absolutione  a  cen- 
suris  et  separatione  a  thoro  per  aliquod  tempus  ab  eodem  Episcopo  deter- 
minandum,  dispensare  valeat  Oratorem  super  votis  solemnibus  ab  eo  emissis 
in  Ordine  N.  eum  in  finem  ut  licite  ac  valide  matrimonium  contrahere  possit 
cum  muliere  catholica,  de  qua  in  precibus,  qua  demortuai  ad  alias  nuptias 
Iransire  nequeat, 

Insuper  R.  P.  D.  Episcopus  serio  moneat  Oratorem,  quod  si  extra  licitum 
conjugii  usum  deliquerit,  se  contra  votum  et  virtutem  castitatis  deliquisse 
sciât,  idemque  imponat  salutares  pœnitentias  ejus  vita  naturali  durante  ; 
adimplendas;  nempe  ut  semei  in  hebdomada  recitet  tcrtiam  partem  Rosarii  in 
solemnitatibus  Paschœ,  Pentecostes,  Nativitatis  D.  N.  J.  G.,  Assumptionis 
B.  .M.  N.,  et  in  festo  Omnium  Sanctorum  peccata  sua  confiteatur  Sacerdoti 
ab  Ordinario  adprobato  :  singulis  annis  bis  jejunet,  id  est  semel  in  honorcm 
Immaculatffi  Ck>nceptionis,  et  altéra  vice  in  honorem  S.  Josephi  Sponsi  B.  M. 
y.  diebus  ad  libitum  Oratoris  eligendis,  quibus  tamen  ad  jejunium  non  tenea- 
tur  aliam  ob  causam. 

Ipse  autem  Episcopus  curet  ut  Orator  cum  muliere  se  conférant^  ai  fieri 
possit^  in  alium  locum,  in  quo  conditio  religiosa  viri  ignota  sit. 

Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  » 


I 
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à  Tépoque  du  schisme  anglican  ;  Pie  VII,  à  Tépoque  de  la 
Révolution  française. 

207.  -  Depuis  le  20  février  1888,  le  Sainl-Office  a  accordé 
aux  Ordinaires  la  faculté  de  dispenser,  à  Tarticle  delà  mort, 
de  tous  les  empêchements  dirimants  de  droit  ecclésiastique 
occultes  ou  publics  ceux  qui  juxta  leges  civiles  sunt  conjunctt 
aut  alias  in  concubinatiivivunt.  Les  re%iewa;  à  vœux  solennels, 
les  sous-diacres  eldiacres  sont  compris  dans  cette  concession. 
Ils  peuvent  donc  être  canoniquement  mariés.  S'ils  reviennent 
à  la  santé,  il  faut  informer  le  Saint-Office,  prendre  toutes 
les  précautions  suggérées  par  la  prudence  pour  éviter  le 
scandale,  les  exhorter  à  se  réfugier  dans  des  localités  où 
Ton  ignore  leur  condition,  sinon  leur  prescrire  des  péni- 
tences, de  pieux  exercices,  une  vie  chrétienne  susceptible  de 
dissiper  la  mauvaise  impression  produite  sur  les  fidèles  par 
leur  conduite  passée.  —  Les  prêtres  et  les  évéques  sont 
exceptés  par  le  décret,  ainsi  que  les  alliés,  affines^  au  premier 
degré  de  la  ligne  directe  ex  copula  licita. 

L'Ordinaire  peut  dispenser  lui-même  ou  déléguer  spécial 
lement  tout  ecclésiastique  (1). 

Le  décret  du  9  janvier  1889  fixe  que  la  délégation  habituelle 
sera  étendue  seulement  aux  curés ^  lorsque  le  temps  fera 
défaut  pour  recourir  à  l'Ordinaire  (2).  Par  le  terme  de  curé 
on  doit  entendre  le  prêtre  qui  a  charge  actuelle  d'âmes,  soit 
en  vertu  d'un  titre  inamovible  ou  amovible,  soit  d'un  titre 
temporaire,  mais  jamais  les  chapelains,  les  aumôniers,  les 
prêtres  habitués,  les  vicaires,  même  en  l'absence  du  curé  (3\ 

(1)  LiTTERJE  de  mandata  SSmi  D.  N.  Leonis  XIII  S.  C.  S.  R.  et  U.  I.,20  febr. 
1888  :  «  ...  Ordinarii  dispensare  valeant  per  se  sive  per  ecclesiasticam  perso- 
nam  sibi  bene  visam...  i 

(2)  S.  Offic,  9  jan.  1889  :  t  posse  illam  delegare  habitualiler  parochis  lan- 
tum^  sed  pro  casibus  duntaxat  in  quibus  deest  tempus  ad  episcopos  recur- 
rendi  et  periculum  est  in  mora.  »  (Expédié  par  circulaire  du  1"  mars.) 

(3)  Canoniste  coxtemp.,  janvier  1891,  p.  32  ;  —  Nouvelle  Revue  tiiéol., 
t.  XX,  p.  122  ;  XXI,  p.  310,  490  ;  Acta  S.  Sedis,  t.  XX,  p.  543  ;  XXF,  p.  696. 


: 
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C'est  la  réponse  donnée  par  le  Saint-Office  à  un  vicaire 
général  et  à  l'Abbé  nullius  de  Gava  (1). 

La  dispense  serait  nulle  si  elle  était  accordée  à  un  reli- 
gieux, à  un  sous- diacre,  à  un  diacre  dangereusement  ma- 
lades, à  Tarticle  de  la  mort,  mais  non  conjuncti  juxta  leges 
civiles,  nec  alias  in  concubinatu  viventes.  L'archevêque  de 
Compostelle  a  reçu  cette  déclaration,  expédiée  le  22  sep- 
tembre 1890,  basée  sur  un  décret  de  l'Inquisition  du  17  du 
même  mois  (2). 

L'évêque  de  Vich  a  posé  à  son  tour  une  nouvelle  question 

(1:  S.  Offic,  23  apr.  1890  :  «  IL  Utnim  in  gravissimo  mortis  periculo 
coadjutores  parochi,  quando  ob  ingentem  parochiarum  illius  diœcesis  ampli- 
tudinem  ad  eum  recurrere  non  possunt,  nomine  parochi  ab  impedimentis 
publicis  dispensare  valeant  ? 

111.  Ulrum  indecreto  die  9  Januarii  1889  nomine  parocborum  ventant  etiam 
vicarii  temporales  qui  post  obitum  parocborum  vel  in  eorum  absentia  suffi- 
ciuntar  ?  —  (Questions  posées  par  le  vie.  général.) 

I.  An  sub  nomine  parocborum  in  subdelegatione  facultatis,  de  qua  in  pre- 
cibuSf  intelligendi  sunt  etiam  vice-parocbi  vel  œconomi-curati  ad  nutum 
amovibiies,  in  quibus  parœciis  parochi  stricte  sumpti  ac  veri  nominis  non 
sant  creati  ?  Et  quatenus  négative, 

II.  rtrum  saltem  in  diœcesibus,  in  quibus,  sicut  et  in  abbatia  Nullius 
Sandissimae  Trinitatis  Caven.  ex  privilégie  vel  ex  antiquissima  ac  immemo- 
rabiii  consuetudine,  nonnullœ  sunt  parœciœ,  quarum  curati  tanquam  vicarii 
abbatis  sunt  instituti  sub  nomine  œconomi  vel  archipresbyteri  curati,  ad 
DQtiun  amovibiles,  ad  hos  quoque  possit  extendi  ?  —  (Questions  posées  par 
l'Abbé.) 

—  Eminentissimi  Domini  Cardinales  in  rébus  fidei  et  morum  Inquisitores 
Générales  prsedicta  die  ac  feria  rescribi  mandarunt  : 

Ad  L  Comprehendi  omnesy  qui  actu  curam  anitnarum  exercent^  exclusis  vice- 
parochis  et  capellanis. 

Ad  II.  Provisum  in  praecedenti. 

Eadem  feria  ac  die  facta  de  bis  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Papœ  XIII 
reiatione,  Sanctitas  Sua  resolutionem  Eminentissimorum  PP.  adprobavit  et 
confirmavit.  t 

',2i  S  Orne,  Ad  Archiepiscopum  Compostellanum  :  «  Quœrebat  amplitudo 
Tua  utrum  vi  decretorum  diei  20  feb.  1888  et  1  martii  1889  valeant  Ordinarii 
per  se  vel  per  parocbos  dispensare...  omnes  in  articulo  mortis  constitutos 
licet  matrimonium  civile^  quod  vocant^  non  celebraverint^  nec  vivant  in  con- 
cubinatu, 

Res  delata  est  ad  Emos  D.  D.  Cardinale?  una  mecum  Inquisitores  générales 
qui,  in  Congregatione  habita  feria  IV  die  17  currentis  mensis  respondendum 
mandarunt  :  Négative...  Romse,  die  22  sept.  1890.  * 
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dont  la  solution  éclaircit  un  autre  doute.  Il  a  demandé  si  les 
facultés  de  l'Ordinaire  ou  du  délégué  sont  les  mêmes,  que 
l'empèchenient  atteigne  directement  la  partie  malade,  ou  la 
partie  qui  est  en  pleine  santé,  par  exemple  un  diacre  bien 
portant  et  sa  concubine  malade...  Le  décret  du  1"  juillet 
1891  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (1). 

3°  Pour  l'empêchement  de  disparue'  de  cuite  entre  infi- 
dèles et  catholiques  dans  les  nations  chrétiennes.  Mais  on 
dispense  plus  facilement  après  le  mariage  religieux  con- 
tracté ou  même  après  le  simple  mariage  civil,  moyennant 
certaines  conditions  relatives: 

à)  au  libre  exercice  de  sa  religion  par  la  partie  catholique  ; 


(1)  s.  Orne,  i  jul.  1891.  — «Epiacopus  Vicensisadpedes  Sanctitstis  Vealre 
proTOlutus  sequens  reverenler  exponit  duhium.  Ex  Ittleris  islius  S  R.  et  V. 
Inquisitionis  diei  iO  Pebruarii  1888,  °  Sanctitas  Tua  bénigne  aanuit  pro  gn.- 
tia,  qua  locorum  Ordinarii  dispensare  valsant  sgrotos  in  graTissimo  mortis 
periculo  constitutos  super  impedimentis  quanlumvU  publiais  matrimonium 
jure  ecclesiasttco  dirlmeotibus,  excepte  sacro  presbyteratus  Ordiue  et  atBaï- 
tate  lineœ  recin  ei  copnla  licita  provenienle  ».  Jamvero  super  iatelligentia 
verborum  «  mgrolos  in  gravissimo  mortis  periculo  conetitutos  »,  non  levé 
eiortum  est  inter  quosdam  dissidium,  Suot  enim  qui  nsserant  locum  dispea- 
sationi  tantum  esse,  quum  impedimentum  nfficiat  directe  wgrotum,  non  vero 
quum  cegrotus  sit  solutus,  et  impedimentum  tantum  directe  afBciat  bene 
valentem.  Dum  alîi  e  contra  Tacultatem  dispensandi  Ordinoriis  concedi 
putant,  quamvis  «grotans  non  habeat  in  se  Impedimentum,  sed  hoc  directe 
tnntum  existât  in  bene  valente.  Unde  quum  civiliter  sint  Gonjuncti,  aut  alias, 
in  concubinatu  vivant,  ex.  gr.,  puella  soluta  et  Diaconus,  illaque  œgrotante, 
hic  valeDS  sit,  possetne  Ordiaarius  cum  his  dispensare?  Vel  si  monialis 
wgrotans  in  concubinatu  viveret  cum  Diacono  bene  valente,  esselne  locus 
dispensalioni,  quum  Diaconus  non  sit  in  gravissimo  mortis  periculo  consti- 
tutus  7 

Ferla  IV  die  t  Julii  1B9I. 

In  Congne  Genli  S.  Rom.  et  U.  Inquis.  proposita  suprascripta  instantia, 
prtehabitoque  Rmorum  DD.  Consultorum  voto,  Emi  ac  RmiDoi  Cardinales  in 
rébus  fidei  et  morum  Générales  Inquis.  respondenduni  mandarunt  :  Ordina- 
rios  locorum,  ni  Decrett  diei  iO  Febi-uarii  iSSS,  in  ulfoqiit  ctuu  altalo  dispen- 
sare poise,  el  in  utroque  pariter  S.  Congregne/n  S.  Offitii  de  imperlila  dtt- 
peniatione  cerliorem  reddere,  ac  ea  intérim  curare  debere,  quee  in  eodem 
decrelo  pratcribunlur.  Sequenti  vero  die  SSmus  D.  N.  Léo  div.  prov.  Pp.  XIH 
in  Budientia  R.  P.  D.  Adsessori  S.  0  impertita,  relatam  sibi  Emorum  Patrum 
resolutionem  bénigne  adprobare  dignatus  est.  ■ 
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b)  à  l'éducation  catholique  des  enfants  ; 

c)  à  la  conversion  de  la  partie  infidèle. 

Ces  conditions  sont  toujours  prescrites  par  la  Congrégation 
de  la  Propagande  dans  son  Instruction  du  13  septembre 
1760  au  vicaire  apostolique  de  Fokien  ;  par  le  Saint-Office, 
12  janvier  4769, 15  février  1780,  août  1819  (1). 


TITRE  IV 
De  la  Revalidation. 

208.  —  La  revalidation  du  mariage  se  présente  sous 
plusieurs  aspects  qui  correspondent  aux  diverses  causes  de 
nullité. 

La  nullité  provient  : 

1®  Tantôt  uniquement  du  défaut  de  la  forme  conciliaire 

2^  Tantôt  d'un  empêchement  dirimant  ; 

3®  Tantôt  du  défaut  de  consentement  ; 

4**  Tantôt  d'un  vice  essentiel  de  la  dispense  accordée. 

Chacune  de  ces  quatre  situations  sera  envisagée  à  son  tour. 
11  va  sans  dire  qu'il  n'est  pas  ici  directement  question  des 
cas  de  nullité  occulte,  traités  par  les  moralistes  et  relevant 
du  tribunal  de  la  pénitence.  Le  juge  ecclésiastique  ne  s'oc- 
cupe que  des  affaires  du  for  externe,  et  par  conséquent  sus- 
ceptibles de  preuves  judiciaires.  Il  peut  cependant  être 
amené  indirectement  à  se  prononcer  sur  la  publicité  ou  la 


1)  GoLLBCTAWEA  S.  C.  P.  P.,  p.  421,  n.  1261  ;  n.  1263  ;  n.  1266  ;  n.  1272,..  : 
«  La  regola  immutabile  cbe  la  Ghiesa  Romana  vuol  che  si  guardi  nel  dis- 
pensare  é  in  lo  luogo  che  si  assicuri  la  fede  del  contraente  cattolico, 
rimosso  il  pericolo  probabile  di  perversione  ;  2o  che  si  assicuri  la  educa- 
zione  deUa  proie  nella  fede  del  contraente  cattolico,  date  le  cautele  dovute  ; 
3o  che  vi  sia  probabile  speranza  piuttosto  délia  conversione  del  contraente 
infedeie,  attesa  Tindole,  il  genio  e  le  sue  manière.  » 


-r-f- 
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non-publicité  de  certains  empêchements  et  à  décider  ainsi 
la  revalidation  dans  la  forme  occulte  ou  externe. 

209.  — Lorsque  deux  fidèles,  par  ailleurs  habiles,  se  sont 
mariés  dans  une  localité  soumise  au  décret  Tametsi  sans  la 
présence  du  propre  curé  (ou  de  son  délégué)  et  l'assistance 
de  deux  ou  trois  témoins,  le  mariage  est  nul  ex  capite  clan- 
destinitatisy  malgré  la  sincérité  de  leur  consentement.  Tant 
qu'ils  vivront  dans  cette  localité  ou  tout  autre  pays  non 
exempt,  leur  mariage  ne  pourra  être  revalidé  que  par  le 
renouvellement  du  consentement  dans  la  forme  conciliaire  (1). 
Tel  est  le  principe  général. 

210.  —  L'Instruction  du  cardinal  Caprara,  du  23  avril 
1803,  a  prévu  un  certain  nombre  de  difficultés  concernant  le 
renouvellement  du  consentement  dans  Tespèce  : 

1^  Si  la  nullité  du  mariage  est  publique,  en  ce  sens  que  les 
époux  ne  passent  pas  pour  légitimement  unis^  on  devra 
publier  les  bans  et  procéder  publiquement  à  la  célébration 
afin  d'écarter  tout  motif  de  scandale  chez  les  fidèles  (2). 

2**  Si  la  nullité  au  contraire  demeure  occulte,  c'est-à-dire 
si  les  conjoints  sont  communément  regardés  comme  vrais 
époux,  la  publication  des  bans  sera  supprimée  et  le  consen- 
tement pourra  être  renouvelé  €7i  secret  devant  le  curé  et 
deux  témoins  de  confiance  (3).  L'Ordinaire  a  le  droit  de 
permettre  celte  célébration  en  secret,  même  dans  les  cas  de 
nullité  publique  ou  connue,  pour  des  raisons  dont  il  reste 
juge,  à  condition  toutefois  d'éviter  le  scandale  (4). 


(1)  IifSTRUCT.  AuBTR.,  §  90  ;  Benedictus  XIV,  Institut,  eccl.  87  ;  —  Fagnan, 
in  cap.  30  de  sponsalibus,  n.  14. 

(2)  §  7.  —  Instruct.  Austr.,  §  91  :  «  Exceptio  fieri  potest  (quoad  proclama- 
tiones  non  faciendas)  quando  impedimentum  loco,  quo  convalidatio  insti- 
tuenda  yeniat,  notorium  sit.  » 

(3)  §6.  —  Instruct.  Austr.,  §  91  :  —  Proclamationes  tali  casu  haud  repe- 
tantur  ;  copulatio  a  parocho  privatim  et  coram  fidei  testibus  peragatur.  » 
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3**  Si  les  époux  consentent  à  contracter  de  nouveau  devant 
le  curé  el  deux  témoins,  mais  refusent  de  se  rendre  à  l'église 
ou  à  la  sacristie,  même  à  une  heure  non  canonique  et  januis 
clausisy  rOrdinaire  peut  autoriser  le  curé  à  célébrer  le 
mariage  soit  au  presbytère,  soil  audomicile  des  épDux,  soi  t 
dans  tout  autre  lieu  convenable,  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'acte  de  revalidation  devienne  public(l). 

4"*  Si  Tune  des  parties  persiste  à  ne  pas  vouloir  compa- 
raître devant  le  curé  et  les  témoins  soit  parce  qu'elle  refuse 
de  se  préparer  au  mariage  par  la  confession,  soit  par  igno- 
rance, erreur,  simple  obstination,  on  l'invite  à  se  consti- 
tuer un  procureur  spécialement  fondé  de  pouvoir  qui  se 
présentera  à  sa  place,  ou  à  envoyer  au  curé  son  consentement 
exprès  par  lettre  écrite  de  sa  main  (2). 

S""  Si  ces  différentes  tentatives  échouent,  on  a  encore  la 
faculté  de  recourir  à  la  dispense  in  radice,  qui  sera  demandée 
au  Souverain  Pontife  par  l'organe  du  Saint-Office  ou  de  la 
Pénitencerie  (3). 

6**  Si  les  deux  parties  refusent  de  renouveler  le  consente- 
ment, il  n'y  a  plus  de  remède  possible  (4). 


(1)  Oasparri,  op.  cit.,  n.  1130.  —  Jodar,  op.  cit.,  p.  198. 

:2)  Ikstruct.  Gard.  Gaprara,  §  11.  —  Les  paragraphes  8, 9, 10  se  rapportent 
plas  directement  à  des  faits  de  conscience  :  «  Si  hujusmodirenuentia  proveniat 
ex  indispositione  ad  sacramentum  Pœnitentiœ  et  Eucharistise  susceptionem, 
paternis  monitis  curandum  est  ut  renuens  rite  disponatur  (8).  Quatenus 
pars  indisposita  ad  sacramentorum  susceptionem  ita  adduci  non  possit,  et 
aliunde  matrimonii  renovationi  assentiatur,  non  erit  iilicitum  ad  matrimonii 
celebrationem  procedere,  non  obstante  illius  indispositione  ;  pars  enim  inno 
cens  et  instans,  attentis  cîrcumstantiis,  licite  utitur  jure  suo  :  Ecclesiœ 
minister  eidem  innoeenti  directe  ac  licite  reddit  jus  suum,  et  indigna 
renuentis  susceptio  ejus  dumtaxat  indisposition!  tribuenda  est  (9).  Si  renuen- 
tiaorlaturexignorantia  vel  aliquo  errore  contra  legesaut  doctrinam  Ecclesiae 
circa  impedimenta  matrimonii  irritantia,  renuens  débita  cum  prudentia  et 
incharitateinstruatur...  (10). 

(3)  La  loi  sur  la  clandestinité  étant  ecclésiastique,  rien  n'empêche  le 
S.  Pontife  d'accorder  dispense  pure  et  simple  ;  mais  habituellement  elle  n'est 
concédée  que  sous  forme  de  dispense  in  radice 

(4)  Gwy-BaUerlnl,  n.  894. 
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211.  —  Pour  obtenir  la  dispense  in  radiée^  outre  les 
raisons  graves  précédentes,  il  faut  : 

1^  que  les  époux  putatifs  aient  primitivement  donné  un 
vrai  consentement  matrimonial  ; 

2*  que  ce  consentement  persiste  actuellement. 

Il  semble  que  ces  deux  conditions  soient  irréalisables  chez 
des  conjoints  mariés  clandestinement  et  qui  sont  en  instance 
de  nullité.   Cependant  la  pratique  démontre   le   contraire. 

D'une  part,  on  sait  que  le  Pape  accorde  quelquefois,  mais 
rarement,  cette  dispense  dans  le  cas  de  deux  conjoints  unis 
non  seulement  au  temple,  mais  par  simple  contrat  civil,  à 
la  mairie,  dans  les  pays  soumis  au  décret  Tameisi.  On 
peut  supposer  que  leur  volonté  dominante  a  été  de  s'unir 
maritalement  malgré  les  lois  connues  de  l'Eglise  (1), 
en  d'autres  termes  qu*il  y  a  eu  species  veri  et  jxisti  matri- 
monii  (2).  D'autre  part,  la  révocation  interprétative  et  con- 
ditionnelle du  consentement  n  est  pas  un  obstacle  à  la  sanatio 
iM  radice  (3). 


-  (1)  Lehmlnilil,  op.  cit.<,  t.  II,  n.  83i  ;  —   d^Annlbale,  Sutnm,  Theol,    mor., 
t.  111,  n.  367,  note  16;  —  ZiteUi,  de  dispens.  malrim.^  cap.  vu,  §  3,  n.  4. 

(2)  Benedictas  XIV,  de  Syn.  diœc.  XIIl,  21,  7  ;  Qusestion.  canonic.  174  ; 
doNSTiTUT.  Redditae  nobis^  54:  «  ut  autem  obtineatur  hujusmodi  dispensatio... 
requiritur  quod  proies  aata  sit  ex  copula  non  manifeste  fornicaria,  sed  puta- 
tive matrimoniali.  »  —  Felje,  op.  ci7.,  n.  770  ;  «  At  fatendum  est  consensum 
matrimonialem  saepe  déesse  in  iis  qui...  contrahunt  clandestine  quamquam 
•civlliter,  ideoque  raro  esse  tali  sanationi  in  radice  locum  et  ante  omnia  de 
•consensu  matrimoniali  praestito  debere  constare.  >» 

(3)  Iiehmkiilil,  op,  et  loc.  cit.  :  «c  Si  sola  est  velleitas  discedendi,  non  vero 
propria  voluntas,  nihilimpedit  quin  Ecclesia  matrimonium  sanare  possit.  Ac 
«tiam  in  magnis  discordiis  vix  aliud  concipitur  aut  concipi  potest  a  discorde 
conjuge  quam  sola  velleitas  discedendi  ab  altero  et  a  vinculo  matrimonii, 
modo  subjectiva  persuasio  de  matrimonii  valore  habeatur.  Quse  erronea  per- 
suasio  impedit,  quominus  séria  et  efficax  voluntas  retractandi  consensuoi 
matrimonialem  (quœ  concipitur  ut  res  impossibilis)  foveatur  ;  nam  vir  e.  g. 
sibi  dixerit  :  «  recederem  ab  uxore  si  possem,  seu  nisi  eam  duxissem  »,  at 
nunc  non  recedit  neque  vult  recedere  eo  quod  contractum  tanquam  indissolu- 
bilem  considérât.  Quœ  quidem  voluntatis  affectio  non  sufficeret  ut  nunc 
contractus  per  eam  concluderetur,  sufficit  tamen  ut  consensus  antea  datus 
.non  retractetur.  »  —  Benedictas  XIV,  Coiïstitut.  Etsi  matrimonialis. 


f 


DE   LA   REVALIDÂTION  155 


Si  donc  Tune  des  parties  ou  toutes  les  deux  introdui- 
sent une  action  en  nullité,  —  à  moins  qu'il  ne  conste  par 
ailleurs  du  contraire  —  elles  seront  censées,  avant  la  sen- 
tence, subordonner  la  révocation  de  leur  consentement  à 
lissue  du  procès  :  «  Si  la  sentence  m'est  favorable.  »>  Bien 
plus,  après  une  sentence  défavorable,  on  peut  encore  recou- 
rir à  la  dispense  in  radice  pour  un  nouvel  empêchement  non 
compris  dans  la  première  instance. 

Il  n'en  serait  plus  ainsi  si  le  demandeur  avait  Tintention 
de  se  séparer  quelle  que  fût  la  nullité  du  mariage  :  si  quorno- 
documque  matrimonium  invalidum  est  (1),  c'est-à-dire  sans 
exclure  aucun  empêchement  dirimant. 

212.  —  Pour  enlever  tout  sujet  de  doute,  l'Instruction 
du  cardinal  Gaprara  invite  l'Ordinaire  à  faire  une  enquête 
pour  s'assurer  de  la  persistance  du  consentement  chez  la 
partie  qui  refuse  de  le  renouveler  dans  la  forme  conciliaire. 
On  certifie  le  fait  par  deux  témoins  ou  par  l'aveu  écrit  du 
conjoint  réfractaire.  L'aveu  oral  par-devant  l'Ordinaire  ou 
un  ecclésiastique  spécialement  délégué  est  suffisant,  pourvu 
qu'on  ait  soin  de  le  transcrire  et  d^en  expédier  la  teneur 
à  rOfficial.  Cette  enquête  doit  porter  sur  les  motifs  du 
refus  de  comparaître  devant  le  curé  et  deux  témoins,  afin 
de  contrôler  s'ils  sont  en  réalité  purement  extrinsèques  et 
ne  touchent  en  rien  à  la  substance  et  à  la  permanence 
du  consentement  (2).  Cependant  on  peut  soutenir  d'une 
manière  générale  que,  si  le  rescrit  pontifical  ne  renferme 
pas  de  prescriptions  particulières,  il  est  permis  de  pré- 
sumer que  le  consentement   primitii   n'a  pas  été   efficace- 

(1)  ÂCTA  S.  Sedis,  1. 1,  p.  182  et  seq.  —  Gasparri,  n.  1156;  Lehmkalil,  loc, 
cit.  — în  Mbdiolanbn.  Matrim,^  5  dcc.  1863  :  Après  une  sentence  favorable 
prononçant  la  naUité,  la  Congrégation  refuse  d'accepter  la  sanatio  in  radice^ 
parce  que  la  sentence  rendue,  la  révocation  est  devenue  absolue.  La  dispense 
in  radice  est  donc  impossible,  s'il  n'y  a  pas  un  nouvel  empêchement 
inconnu. 

(2)  §  13. 


l 
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;  révoqué  (1).  —  La  révocation  intermédiaire,  si  le 
ïntement  premier  a  été  sincère  et  qu'il  soit  renouvelé 
noment  de  la  sanatio,  ne  rend  pas  impossible  la  dïs- 
e  in  radice  (2). 

,3.  —  Le  mariage  nul  ex  capUe  clandestinitatis  peut 
re  être  revalidé  d'une  troisième  façon  :  par  ie  séjour  des 
X  dans  une  localité  exempte  du  décret  Tametsi,  à  condi- 
]u'ils  y  aient  acquis  domicile  ou  quasi-domicite  (3)  et  que, 
llité  de ieur  mariage  reconnue,  ils  renouvellent  entre  eux 
ment  leur  consentement  d'une  manière  expresse  ou  au 
is  équivalente,  par  exemple  copulaaffectu  maritali  (4). 
!  doctrine  est  basée  sur  plusieurs  décrets  du  Sainl-Ortîce. 
Russe  schismatique,  domiciliée  à  Nice,  y  contracte 
ïgeavec  un  protestantParisien.  Le  mariage  est  célébré  à 
se  russe  et  au  temple.  II  est  nui  puisque  les  hérétiques 
hismatiques  sont  tenus  en  France  par  la  loi  de  Trente. 
s  quelques  années  de  vie  commune,  le  divorce  est  de- 
lé  et  obtenu.  Lafemme  s'étant  convertie  demande  qu'on 
3nce  la  nullité  de  son  premier  mariage  et  qu'on  lui  per- 
3  d'en  contracter  un  second  avec  un  catholique.  —  Le 
.-Office  se  contente  d'exiger  que  la  demanderesse  Sophie 
léclare  par  serment  devant  la  curie  d'Evreux  que  son 
ige  avec  Ange  G...  n'a  pas  été  ratifié  dans  un  pays 
pt,  une  fois  sa  nullité  connue  (5).  Une  semblable  dé<:i- 
;G)  a  été  rendue  le  29  juillet  1896. 

l'eu*,  op.  eii  ,  n.  113. 

ruip*rrl,  n.  ItliS  :  1   Quodstab  initio  consensus  ad  fuit,  deiade  revo- 

!st,  sed  poslea  rarsus  positus  momento  sanationis  adest,  sanatio  in 

possibilis  est.  a 

.  moins  qu'ils  ne  soient  vagi. 

.ehmïnU,  n.  8Si,  —  Felje,  n.  153. 

I  août  13B7  ;  «  Prœvio  juramento  ab  oratrice  Sophia  S...  in  curia  Ebroi- 

Tiestando,  quo  declaret  malrimonium  clandestine  initum  ab  ipsa  cum 

I  G...  non  ruisae  abiisdem,  scientibus  illius  nullitaletn,  ratiHcatum  tn 

bi  Tridentinum  non  viget,  delur  mulicri  docutnenlum  libertatis  ex  capite 

stinitatia.  ■•  —  Cf.  Uevlb  Théologique  ruANÇAisE,  août  1891,  p.  *70. 

)n  trouvera   îneilenao,   dans  I'Ahchiv  ri  " 
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Gains,  catholique,  du  diocèse  deN,...  se  marie  avec  Titia 
devant  un  miaislre  hérétique  dans  la  ville  de  A...  où  le 
Concile  de  Trente  est  promulgué.  Il  veut  maintenant  faire 
revalider  son  mariage.  Malheureusement  Titia  avait  déjà  été 
mariée,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  à  un  Luthérien,  Sempronius, 
puis  divorcée,  un  an  avant  de  convoler  en  secondes  noces 
avecCaius.  Or  Titia  et  Sempronius,  domiciliés  à  B...,  ville 
eiemptede  la  loi  de  Trente  (1),  s'étaient  mariés  à  C...,  loca- 
lité sujette  au  décret  Tamelsi  (2),  sans  la  présence  du  propre 
curé,  puis  étaient  revenus  aussitôt  chez  eux.  Ils  eurent  deux 
enfants  et  continuèrent  leur  vie  commune  jusqu'à  l'époque 
de  leur  divorce. 

L'évèque  consulte  le  Saint-Siège  sur  ta  validité  du  mariage 
de  Titia  et  de  Sempronius.  L'Inquisition  lui  répond  (3]  que, 


1S37,  p.  552  ;  Caroniste  contemp.,  ocL-dot,  1897,  p.  S70,  —  les  discussions 
aniquelles  a  donné  lieu  cette  décision. 

(1)  Le  Concile  de  Trente  avait  sans  doute  été  promulgué  dans  cette  localité, 
mus  les  protesUnts,  Tonnant  déjii  une  communauté  distincte  à  l'époque  de 
Ift  promulgation,  étaient  par  le  fait  exempts  du  décret  Tametii. 

jî]  Le  Concile  de  Trente  aTsit  été  puhlié  dans  cette  ville  avant  l'arrivée 
des  protestants  et,  dans  l'espËce,  ces  derniers  sont  soumis  au  décret. 

(3)         lllme  et  Rme  Dne, 

Litteris  datia  die  21  Aprilis  hujus  anni,  Amplitudo  Tua  gequenlia  dubia 
proponebat  ; 

1)  Ctrwn  matrimonium  TiliiE  cum  Sempronio  coram  ministro  acatbo- 
lico  inurbe  C.  initum,  inurbe  vero  B.  prœparatum  et  continuatum,  constet 
SnDain,aD  posait  en  capite  clandestin itati s  irrilum  declarari  a  judice  eccle- 
siasticoî 

1)  An  possit  Caius  catbolicus,  facta  prius  tali  declaretioae,  cum  eadem 
Titia  ocalbolica,  ex  quajamduos  genuit  liberos,  matrimonium  legilimum, 
servatis  servandis,  in  Tacie  Ecclesiœ  coatraliere  ? 

Res  delata  est  ad  Emos  DD.  Cardiaales  una  mccum  Inquisitores  générales, 
(fui  in  Congregatione  général!  habita  in  fer.  IV  die  29  Julii  p.  p.  responden- 
dom  decreverunt  : 

Ad  lum  :  Halrimoniiim  in  casu,  omnibui  cottsideralia,  ease  iiullum  ;  modo 
«milel  per  juramtntum  a  mulierepraatundum,  conienium  [icieiUibua  sponsis 
nuUilalrm  prions  comentus)  non  fume  renovalum  in    loco  ubi   Tridentinum 

Ad  ïum  :  ComIîIo,  uli  lupra,  de  liberlale  iiiulitrii  quoad  ejut  malrimonium 
cumCaioralholicOfCurel  priua  fl.  P.  D.  Epiacopui,  vt  ipsa  mulier  converialur; 
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tout  considéré,  le  mariage  est  nul,  «  modo  constet  per  jura- 
mentum  a  muliere  prœstandumy  consensum  [scientibus  sponsis^ 
nullitatem  prioris  consensus)  non  fuisse  renovaium  in  loco  ubi 
Tridentinum  non  viget.  » 

Un  point  essentiel  à  noter  ici,  c'est  la  connaissance  de  la 
nullité  du  mariage  ;  sans  cette  connaissance  préalable  il  n'y 
a  pas  renouvellement  de  consentement.  La  copula  conjugalis^ 
effectuée  dans  une  localité  exempte  n'est  plus  alors  que  la 
continuation  d'un  premier  consentement  nul,  incapable  de- 
produire  un  nouveau  contrat  et  partant  la  revalidation  du 
mariage  (1). 


sin  minus,  supplicandum  SSmo  pro  dispensatione  super  impedimento  mixtst 
religionis  prœviis  in  Curia  cautionibus,  et-  praevia  quoad  virum  catholicum 
absolutions  a  censuris  propler  attentatum  coram  ministre  haeretico  matri- 
monium. 

Adprobata  a  SSmo  D.  N.   bac    Emorum    Patrum   resolutione,  sequenti 
feria  VI,  die  31  dicti,  transmitto  ad  Ampl.  Tuam  heic  inclusum  relativuia 
rescriptum  atque  intérim  omaia  fausta  Tibi  a  Dno  adprecor. 
Amplitudinis  Tuœ. 
Romae,  die  16  Aug.  1896.  » 

(1)  Ganoniste    contempor.,  oct.-nov.  1897,  p.  579  :    «  II  est  bien  vrai  qu'un 
nouveau  consentement t  môme  clandestin,  aurait  constitué  un  mariage  valide  ; 
mais  là  n'est  pas  la  question  :  il  faut  plutôt  se  demander  si,  de  fait,  ce  con- 
sentement a  été  renouvelé.  On  a  longuement  disserté    sur  les  matrimonia 
prœsumpta,  récemment  supprimés  ;  en  réalité,  la  parité  n'existait  pas.  Pour 
transformer  des  fiançailles  en  mariage,  il  faut  un  consentement  positif;  et  ce 
consentement  pouvait  se  manifester  de  plus   d'une  manière,  y  compris  les 
relations  conjugales,    la   copula  habita  a/fectu   maritali;  le    droit  pouvait 
justenkOKi  ptésMoa^Tr  dans  ce  dernier  cas,   ce  consentement,  nécessaire  pour 
faire  passer  les  fiançailles    &  I^éfaf  de  mariage  définitif.  De  même  encore 
dans  le  cas  d'un  mariage  nul  &  revalider,  l'empêcbement  secret  ayant  cessé 
d'une  manière   ou  d'une  autre,  il  faut  un  nouveau  contrat,  uii  nouveau 
consentement.  Que  si  les  deux,   conjoints,  ou  du  moins  l'un  des  deux,  con- 
naissant la  nullité  de  leur  mariage,  veulent  le  revalider,  ils  manifestent  à 
nouveau  leur  consentement;  et  cette  manifestation  peut  pareillement  cousis- 
ter,  positis  ponendis,  dans  les  relations  conjugales  affectu  maritali.  Mais    ce 
nouveau  contrat ,  ce  nouveau  consentement  est  motivé  par  la  connaissance  de 
la  nullité  du  mariage.  Que  si  cette   nullité  était  entièrement  ignorée  des 
deux  conjoints,  songeraient-ils  à  faire  im  nouveau  contrat,  &   formuler    un 
nouveau  consentement  ?  Il  est  infiniment  probable  que  non. 

Or,  telle  est  précisément  la  présomption   à  considérer  dans  le  cas  actuel. 
Ces  deux  protestants  ont-ils  jamais    songé  à  la'nullité  de  leur  mariage  par 
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214.  —  En  résumé,  dans  les  demandes  de  nullité  pour 
clandestinité,  le  juge  se  trouvera  en  présence  de  Tune  des 
trois  hypothèses  indiquées  par  la  Congrégation  du  Concile 
au  vicaire  général  de  Grenoble.  Deux  jeunes  gens,  ne  pou- 
vant obtenir  en  France  le  consentement  de  leurs  parents 
pour  contracter  civilement,  allèrent  se  marier  à  Londres 
devant  un  prêtre  catholique,  après  un  séjour  d'environ  une 
semaine.  Ils  se  croyaient  validement  unis  et  eurent  plusieurs 
enfants.  Le  scandale  de  leur  liaison  publique  fut  grand,  car 
personne  ne  savait  leur  mariage  purement  religieux.  Le 
désaccord  survient.  Le  vicaire  général  demande  une  ligne  de 
conduite.  On  lui  propose  trois  solutions  :  1*  plaider  la  nullité 
conformément  à  la  Constitution  Dei  miseraiione  ;  V  ou  en- 
gager les  époux  à  renouveler  en  secret  leur  consentement 
dans  la  forme  conciliaire  ;  3®  ou  demander  la  dispense  in  ra- 
dice  dans  Tintérèt  des  enfants,  si  Ton  craint  que  l'un  des 
époux  refuse  de  renouveler  son  consentement  (1). 

216.  —  Quand  la  nullité  du  mariage  provient  d'un  em- 


suite  de  Tempéchement  de  clandestinité  ?  Par  suite,  ont-ils  eu  la  pensée,  le 
désir  de  revalider  leur  union  en  renouvelant  leur  consentement,  sachant, 
au  moins  vaguement,  que  le  décret  Tametsi  n'y  était  pas  publié  ?  C'est  tout 
ce  qu'il  y  a  de  moins  vraisemblable.  Par  conséquent,  leur  vie  commune,  aussi 
pacifique  et  aussi  durable  qu*on  la  suppose,  était  la  continuation,  Texécution 
du  consentement  donné  à  G...,  et  leurs  relations  conjugales  ne  pouvaient 
donner  lieu  à  un  matrimonium  prœsumptum.  Or,  le  consentement  matrimo- 
nial donné  à  G...  était  invalide  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  nouveau  contrat  ;  donc  le 
mariage  est  demeuré  nul.  » 

(1)  In  Gratiakopolitana,  3  avril  1841  :  «  Ex  hactenus  deductis  non  constare 
de  validitate  matrimonii,  sed  ad  declarationem  nuUitatis  esse  procedendum 
confectione  processus,  servata  tamen  in  substantialibus  forma  Constitut. 
S.  M.  Benedict.  XIV,  Dei  miseratione,  inspecto  preesertim  animo  et  tempore 
qao  assert!  sponsi  commorati  sunt  Londini...  —  Quatenus  autem  Episcopo 
magis  expedire  visa  fuerit  matrimonii  convalidatio,  renovato  consensu  secrelo^ 
pro  facultate  dispensandi  super  quovis  impedimento  juris  ecclesiastici,  tin- 
tum  jiixta  solitas  clausulas,  quatenus  adsit;  —  ac  etiam  pro  facultate  sanandi 
in  radice  juxta  formam,  quatenus  id  necessarium  duxerit,  facto  verbo  cum 
SSmo  super  omnibus.  » 
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l  dirimant,   la  revalidation  se  fait  avec  ou  sans 

gueur,  six  empêchements  peuvent  disparaître  tnu- 
icti  (1),  sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir  à  ladis- 
Ige,  la  disparité  de  culte,  le  rapt,  l'erreur  sur  la 
servile,  l'impuissance,  le  lien  (2). 

-  L'empêchement  d'âge  disparaît,  non  par  la  sur- 
le  la  puberté  canonique,  mais  par  le  renouvellement 
itement  matrimonial,  une  fois  atteint  l'âge  de  pu- 
Cet  empêchement  étant  public  de  sa  nature,  le  con- 
t  doit  être  renouvelé  devant  le  curé  et  deux  témoins 
pays  soumis  au  décret  Tametsi.  Pour  les  localités 
,  le  renouvellement  privé  est  valable  —  quoique 
tment  illicite — sans  les  formalités  de  Trente,  qu'il 
is  ou  taeHey  e.  g.  paci/ica  cohabitatione  per  longum 
opula  affecta  marilali. 

-  Le  mariage  nul  pour  disparité  de  culte  se  revalide, 
i  de  la  dispense,  par  le  baptême  du  conjoint  infidèle 
tuvellement  du  consentement  après  la  conversion, 

la  forme  conciliaire  si  elle  est  obligatoire  dans  la 
[4),  soit  de  toute  autre  manière  expresse  ou  tacite, 
a  été  dit  précédemment,  pour  les  pays  exempts  (5). 

T.  Al-sth.,  §92. 

le  parlons  p&s  ici  des  empêchements  pour  simple  déFaut  de  con- 
:r.  infi-a,  n,  226. 

nfanlea,  unie,  de  desponial.  imputer,  in  G*  :  o  per  advenluni 
matrimonium  (quod  ut  matrimonium  œtate  non  lenuit  probi- 
lïpsum  dicti  temporis  convalescil,  nisi  per  carnis  copulam  sub- 
I  aliquem  moduin  alium  controhentes  eosdem  cum  ejusdem 
la  voluntatis  ad  pubertatis   tempora  pervenîsse  constitertt  evi- 

;Ies  tracée?  par  le  cardinal  Caprara  sur  la  publicité  ou  le  secret 
lement  s'appliquent  ici. 

ense  in  railice  est  aussi  accordée,  moyennant  certaines  conditions 
ira  dans  le  rescrit   suivant   du  S.  Office  à    l'archevâque    de  Cin- 
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21 8.  ' —  La  nullité  provenant  du  rapt,  dès  que  la  femme 
enlevée  a  été  remise  en  lieu  sûr  et  rendue  à  la  pleine  liberté, 
disparait  de  la  même  façon  et  dans  les  mêmes  conditions  (1). 

219.  —  Dans  l'empêchement  à" erreur  sur  la  condition  ser- 
vile,  la  revalidation  exige,  outre  la  rénovation  du  consente- 
ment, la  connaissance  de  Terreur.  Une  fois  Terreur  connue,  les 
parties  formulent  un  nouveau  consentement  avec  les  forma- 
lités de  Trente  dans  les  régions  soumises  au  décret  Tametsi, 
Cependant,  si  Terreur  de  la  partie  libre  et  la  condition  ser- 
vile  de  Tautre  partie  étaient  occultes,  le  renouvellement  privé, 


•  Feria  YI,  die  3  junii  1892. 

SSmus  D.  N.  Léo  divina  provldentia  PP.  XIII,  in  audientia  r.  p.  d.  Adses- 

S4)ri  S.  0.  impertita,  attentis  peculiaribus    circumstantiis  in  eam  concurren- 

tibus  et  indubiis   resipiscentise  signis    oratricis  caiholicae,    Marise-JosephsR, 

bénigne  remisit  preces    prudenti   arbitrio  et  conscientiœ  r.  p.  d.   Ordinarii 

Cincinnaten.,  ut  quatenus  utraque  pars  in  consensu  de  prœsenti  perseveret, 

sanare  valeat  in  radice  matrimonium  inilum  ab  ipsa  catholica  Maria-Josepha 

cum  acaiholico  non  baptizato,  dummodo  oratrix  spondeat  serio  se  euraturam 

totis  viribus  educationem  totius prolis  in  religione  catholica,  et  dummodo  per- 

Kveret  parlium  consensus.  Ipse  vero  Ordinarius  in  hoc  sibi  commisso  munere 

explendo  declaret  se  agere  nomine  Sanctitatis  Suœ  et  tanquam  ab  Apostolica 

Sede  specialiter  delegatum.  Serio  moneat  oratricem  de  gravissimo  patrato 

scelere,   salutares  pœnitentias  ei    imponat^  a  censuris    absolvat,   simulque 

declaret  ob  prassentem  dispensationis  gratiam,  a  se  acceptatam,  matrimonium 

fieri  validum,  legitimum  et  indissolubile  jure  divino,  et  prolem  susceptam  et 

suscipiendam  legitimam  habendam  esse.  Oratrici  etiam   gravissime  imponat 

ac  deciaret  obligationemi  qua  semper  tenetur,  curandi  pro  viribus   conver- 

sionem  viri  ad  catholicam  fîdem  et  prolem  utriusque  sexus  tam  natae  quam 

nascîturae  in  catholica   religione  educationem.  —  Cum  autem  de  matrimonii 

^aliditate  in  foro  externo  constare  debeat,  idem  Ordinarius  nomen  cum  con- 

sueta  personali  indicatione  tam  mulieris  quam  viri  in  Regestis  describi  jubeat, 

simulque  autographum   documentum  prsesentis   concessionis,    communica- 

tionis,  acceptationis,  absolutionis  et  declarationum  oratricis  ut  supra  facta- 

niin  servetur  in  Curia  Cincinnaten.  et  exemplar  authenticum  eidem   oratrici 

sedulo  custodiendum  tradatur.  Contrariis    non  obstantibus.  »  —  On  pourra 

voir  à  ce  sujet  d'autres  réponses  intéressantes  de  la  Propagande  aux  évéques 

d'Amérique,  dans  I'American  Ecclesiastical  Review,  juillet  1897,  p.  668,  672, 

et  daas  le  Caxoniste  contemp  ,  juillet-août  1897. 

(l)  L'empêchement  de  rapt  étant  purement  ecclésiastique,  l'Eglise  pour- 
rail  à  la  rigueur  dispenser  simplement  ou  in  radice  et  revalider  ainsi  le 
mariage  sans  renouvellement  du  consentement.  Cf.  n.  205-3*. 
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exprès  ou  tacite,  suffirait  à  revalider  le  mariage, — comme 
dans  les  localités  exemptes  (1). 

220.  —  Il  est  permis  de  prévoir  des  circonstances  où  Vim- 
puissance^  qui  constituait  un  empêchement  dirimant,  regardé 
comme  perpétuel  par  la  loi,  cesse  tout  à  coup  par  des  voies 
extralégales  ou  par  miracle.  Une  femme  impuissante  ob  arc- 
tiiudinem  soit  relative,  soit  absolutè,  parce  que  l'opération  ne 
peut  avoir  lieu  sine  pericido  mortis^  consent  cependant  à  s'y 
soumettre.  Elle  guérit  et  devient  puissante.  Le  mariage  était 
nul    et  ne  peut  être  revalidé,  après  la  puissance  recouvrée, 
que  par  le  renouvellement  du  consentement  dans  la  forme 
c  onciliaire  si  l'impuissance  était  publique.  Si  elle  était  occulte , 
ou  si  le  décret  Tametsi  n'est  pas  en  vigueur  dans  la  localité, 
le  consentement  privé,  exprès  ou  tacite,  serait  suffisant,  une 
fois  l'impuissance  connue.  —  Dans  le  doute  sur  la  gravité  du 
péril  encouru,  il  est    prudent  de  renouveler   le   consente- 
ment (2). 

221 .  —  Le  mariage  nul  ex  capite  ligaminis  est  revalidé, 
après  la  mort  certaine  du  premier  conjoint,  parle  renouvel- 
lement du  consentement  soit  avec  les  formalités  de  Trente 
en  public  ou  en  secret,  si  le  décret  Tametsi  est  obligatoire, 
^o\i privatim  d'une  manière  expresse  ou  tacite  dans  les  loca- 
lités exemptes.  Même  les  époux  soumis  au  décret  Tametsi 
pourraient  se  contenter  du  consentement  privé  dans  le  cas, 


(1)  BeneâiotuB  XIV,  Institut,  eccl.  87, n.  68  :  «  ...  Juris  autem  interprètes... 
affirmant  consensum  per  errorem  permanere,  donec  qui  matrimonium  iniit, 
consensum  iterum  reddat,  postquam  ipsius  conditionem  deprehendit.  » 

(2)  S.  Lignorl,  lib.  VI,  n.  1096,  m.  —  Lebmkahl,  n.  745  :  «  ...  Si  ^id  quod 
non  raro  locum  habere  potest)  dubium  est  utrum  adfuerit  periculum  necne  : 
saltem  ad  cautelam  privata  fiât  consensus  renovatio.  Quae  quidem  fieri  potest 
eo  ipso, quod  vir  et  mulier  de  matrimonii  valore  eo  usque  dubio  edocti  in  vita 
conju^ali  pergunt.  At  si  de  hoc  dubio  valore  non  edocti,  ita  faciunt,  non 
omnis  dubitatio  de  matrimonii  revalidatione  aufertur.  »  ~  Sanohes,  lib.  VH, 
disp.  93,  n.  15. 
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par  exemple,  où  le  premier  mariage  aurait  été  absolument 
clandestin  et  le  second  public  (1). 

Certains  auteurs  avaient  prétendud*une  façon  générale  que 
la  revalidation,  dans  Tespèce,  exigeait  toujours  le  renouvel- 
lement du  consentement,  parce  que  Tempèchement  de  lien 
étant  de  droit  divin,  l'Eglise  ne  pouvait  accepter  le  premier 
consentement  et,  partant,  accorder  la  sanatio  in  radiée  (2). 
Sans  doute,  le  Souverain  Pontife  ne  peut  faire  remonter  la 
rétroactivité  de  la  sanatio  jusqu'au  moment  où  a  été  donné  le 
consentement  du  second  mariage,  extante  impedimento  liga- 
minis,  c'est-à-dire  pendant  la  vie  du  premier  conjoint.  Mais 
rion  ne  Tempêche  de  prendre   une  époque  ultérieure  et  de 
faire  dater  l'effet  rétroactif  de  Tinstant  précis  où  le  second 
mariage  est  devenu  possible  entre  les  demandeurs,  autre- 
ment dit  du  moment  de  la  mort  du  conjoint  légitime.  D'où  il 
suit  que  la  légitimation  des  enfants  adultérins  est  impossible, 
il  est  vrai,  mais  que  la  sanatio  peut  avoir  pour  base  et  racine 
un  consentement  donné  malgré  Tempèchement  de  lien,  lors- 
que celui-ci  n'existe  plus.  Cette  doctrine  se  dégage  bien  clai- 
rement d'une  dispense  accordée  par  la  Pénitencerie  pour  le 
diocèse  de  Paris  (3),  le  25  avriH890. 


{{)  Oasparrl,  n.  113  :  «  ...  renoveiri  débet  in  facie  Ecclesiœ  ;  nisi  forte 
primum  matrimoiiiuin  fuerit  prorsus  claadestinum,  e.  g.  in  Anglia  initum^ 
et  altenim  in  facie  Ecclesiœ,  e.  g.  in  Gallia  contractum  ;  tune  enim  sufficit 
coQsensum  privatim  renovar».  » 

1.2)  Feije,  n.  163  :  «  Matrimonium  irritam  propter  impedimentum  juris 
divini,  e.  g.  ligaminis  non  validatur  nisi  per  novum  utriusque,  post  cognitam 
nullitatem,  consensum  neque  etiam  in  radiée  potest  sanari.  »  —  Garriôre, 
deMairim.  pari,  m  y  de  dispensât,  in  radice;  Benedictas  XIV,  de  Synodo 
diœc.  lib.  XIII,  cap.  xxi,  n.  7  ;  decreto  17  sept.  17oj,  Cum  super  matrimonio. 
11  est  évident  que  la  sanatio  compléta^  s'étendant  jusqu*au  moment  du  con- 
sentement donné  pour  le  second  mariage,  avec  tous  les  effets  de  la  légitimité 
pour  les  enfants,  ne  se  comprend  que  dans  le  cas  d'un  empêchement  ecclé- 
siastique. Mais  il  ne  s'agit  ici  que  du  renouvellement  du  consentement,  d*une 
sanatio  incompleta.  Cf.  Gasparri,  n.  115i. 

[3)  «  [Bertha],  mulier  catholica,  diœccsis  Parisiensis,  exponit  quod  ipsa, 
anno  1867,  matrimonium  rite  contraxerat  cum  [Titio],  sed  ab  eo  atrociter 
verberata,  obtenta  sententia  divortii  in  sui  favorem,  aufugit  in  Helvetiam, 
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222.  —  Si  la  nullité  provient  d'un  empêchement  qui  peut 
être  enlevé  par  dispense,  le  juge  enquêteur,  une  fois  les  époux 
réconciliés,  les  renvoie  devant  leur  propre  curé.  Celui-ci  se 
chargera  de  toutes  les  démarches  auprès  des  autorités  compé- 
tentes concernant  la  teneur  de  la  supplique  et  les  raisons 
canoniques  à  alléguer  (1).  La  dispense  fulminée,  il  procédera 
en  secret  ou  en  public  à  la  célébration  du  mariage  dans  la 
forme  conciliaire  (2),  —  Quoique  le  droit  naturel  n'exige  pas 
ici  le  renouvellement  du  consentement  pour  la  revalidation 
du  mariage  et  que  le  premier  consentement,  inefficace  à 
cause  de  Tempêchement,  revive  aussitôt  que  l'obstacle  a  dis- 
paru, cependant  ex  stylo  curiœ  et  ex  voluntate  Ecclesiœ  ce  re- 

ibique  contractum  mère  civilem  iniit  cum  [Sempronio],  viro  catholico,  ast  ab 
omni  praxi  religiosa  alieno,  vivente  adhuc  priore  conjuge.  E  vivis  erepto 
[Titio],  oralrix  prœfata  a  [Sempronio]  obtinere  studuit  ut  coram  Ecclesia  con- 
sensum renovaret,  sicque  provideretur  legitimitati  matrimonii;  sed  frustra; 
nam  ille  coutractum  mère  civilem  sibi  sufficere  dixit,  constanterque  renuit 
comparere  coram  sacerdote. 

Hisce  in  adjunctis,  nihil  oratrici  restât  nisi  ad  Sanctitatem  Vestram  recur- 
rere,  ad  hoc  ut  suœ  misene  conditioni  per  sanationem  in  radioe  provideatur, 
ita  ut  Ecclesiœ  sacramentis  participare  valeat. 

EtDeus 

Sacra  Pcenitentiaria,  de  speciali  et  expressa  Apostolica  Auctoritate,  Ordi- 
nario  Parisiensi  facultatem  concedit  prœvia  sive  per  se,  sive  per  aliam  ido- 
neam  ecclesiasticam  personam  ab  eo  spccialiter  deputandam,  prsedictie 
mulieris  absolutione  a  praemissis,  cum  congrua  pœnitentiasalutari,pra?/*a/«m 
matrimonium^sic^  ut  praefertur^  nulliter  contractum^  dum?nodo  consensus 
perseveretj  Apostolica  Auctoritafe  in  radies  sanandi^  prolemque  sive  suscep- 
tam,  NON  TAMEN  IN  ADULTERio  coNCBPTAM,  sivc  suscipicndam,  exinde  legitimam 
decernendi  ac  respective  nuntiandi.  Prœsentes  autem  litterae  cum  attestatione 
impertitœ  executionis,  in  Cancellaria  episcopaii  diligenter  custodiantur,  ul 
pro  quocumque  futuro  eventu  de  matrimonii  validitate  et  prolis  legitimitate 
constare  possit,  imposita  mulieri  praedictœ  obligatione  prudenter  monendi 
virum  de  hujusmodi  sanatione  obtenta,  ad  hoc  ut  ipse  sciât  se  in  légitime 
matrimonio  versari,  necnon  remoto  scandale  quod  occasione  similium  sana- 
tionum  oriri  potest. 

Datum  Romœ,  in  S.  Pœnitentiaria,  die  25  Aprilis  1890.  » 

(1)  —  Nous  renvoyons,  pour  les  causes  à  alléguer  et  les  personnes  auxquelles 
il  faut  s'adresser,  aux  auteurs  qui  traitent  ex  professo  des  dispenses  matrimo- 
niales :  Feije,  Glovlne,  ZiteUl,  BrUlaud,  Planchard,  Joder,  etc..  ;  Ros- 
set,   Gasparrl   et   Lehmkahl,  dans  leurs  ouvrages  de  Matrimonio. 

(2)  Cf.  supra,  n.  210,  l'Instruction  du  card.  Caprara. 
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nouvellement  est  nécessaire  à  peine  de  nullité,  à  moin 
n'obtienne  la  dispense  tn  radice.  —  Dans  les  localités  ex 
du  décret  Tamelsi,  les  solennités  de  Trente  ne  sont 
cessaires  à  la  validité, 

223  —  Evidemment,  on  suppose  que  l'empécliem 
public  de  sa  nature  ou  par  les  circonstances  (1).  Puisi 
époux  le  défèrent  au  tribunal,  c'est  qu'ils  prétendent  i 
mesure  d'en  faire  la  preuve.  Le  cas  cependant  pour 
rencontrer  où  l'empècbement  allégué  par  les  parties  o 
d'elles,  par  exemple  le  crime  et  l'affinité  ex  copida  \ 
fût  à  peu  près  ignoré  dans  la  localité,  connu  à  peine  de 
quatre  ou  cinq  personnes  dans  un  village,  de  sept  o 
dans  une  ville,  et  impossible  à  prouver.  Mais  comme 
cette  hypothèse,  il  y  a  toujours  à  craindre  la  divul 
ultérieure,  il  sera  prudent  de  demander  la  dispense  i 
extemo  (2). 

S>i,  par  hasard,  l'empêchement  était  occulte,  on  den 
rait  la  dispense  tn  foro  interno  ;  le  consentement  ser 
nouvelé  pnvatim.  Si  l'empêchement  était  connu  d'une 
partie  et  qu'il  y  eût  inconvénient  à  informer  l'autre, 


(1}  Sur  ia  distÎQctiOQ  entre  empêchements  occultes  et  ptiblica,  cf. 
op.  ci(.,  p.  2G2  et  suir,  —  GMparrl,  n.25i  el  252.  Sont  publics  i/eieur 
1b  consanguinité,  l'affinité  licile,  la  disparité  de  culle,  l'Ordre, 
solennel,  1  honnêteté  publique  au  moins  provenant  de  fiançailles  pi 
ou  d'un  mariage  tn  facie  Ecclesim  —  Pour  les  cifconilances  de  la  p 
voir  Benoit  XIV,  laslilul.  Ecclei.  81,  n.  39  el  aeq, 

(î'i—  Falje,  n.  9j  ;  I  Etiamsi  impedimentum  sit  ejusmodi  ut,  > 
circumslaDliis...  occultumdici  queat,  Qt  tamen  publicum  si  in  forum 
tiosum  fuerit  deductum  ;  quod  locum  habet  qunndo  delatum  est 
hiBC  delalio  fuit  intimata.  OccitUiim  vfro  ilein  habetur  si  i-eiis  per  aei 
judicis  fuit  ab$olutua,  tiee  fuerit  ataolulas  tanguant  i-epertui  innoc 
fueril  a&tolulus  a  procesiu  ei  haclenus  deduelis  seii  lanijuam  non  j 
culpakilh;  publicum  vero  mauebit  si  non  obtinueril  dermitivum  sei 
sed  tantum  fuit  libertati  rcdditus  interpositn  conditione  vcl  caution 
reprasentando.  ■  Item  Benedlct.  XIV,  Instil.  Ecd,  87,  n.  49. 


166       LE   MARIAGE   DEVANT   LES    TRIBUNAUX   ECCLÉSIASTIQUES 


manderait  dispense  de  la  certioratio  expressa  ou  la  dispense 
in  radice  (1). 

224.  —  La  supplique  pour  dispense,  au  for  externe,  doit 
exprimer  (2)  d'une  façon  générale  : 

1^  Les  nom,  prénoms  du  demandeur,  lisiblement  écrits  et 
sans  abréviation  ; 

2®  Le  diocèse  d'origine  ou  le  domicile  actuel.  Mais  l'Ordi- 
naire du  demandeur  peut  exécuter  validement  et  licitement 
une  dispense,  quand  il  dit  par  erreur  dans  la  supplique  que 
la  demanderesse  est  du  même  diocèse,  tandis  que  par  son 
origine  ou  par  son  domicile,  elle  appartient  à  un  autre  dio- 
cèse. Telle  est  la  réponse  de  la  Pénitencerie,  6  février  1895, 
au  vicaire  général  de  Ceretto  et  Telese. 

.3°  L'espèce  même  infime  de  l'empêchement  ;  si  la  consan- 
guinité et  l'affinité  sont  licites  ou  illicites  ;  si  l'honnêteté 
publique  provient  de  fiançailles  ou  d'un  mariage  non  con- 
sommé ;  si  l'empêchement  de  crime  est  constitué  par  le 
conjugicide  avec  promesse  de  mariage,  par  le  conjugicide 
compliqué  d'adultère  ou  seulement  par  l'adultère  avec  pro- 
messe de  mariage  ;  si  la  parenté  spirituelle  existe  tnter  leva- 
tum  et  levantem ou  bien  inter  levantem  etlevati  parentem  (3). 

4^  Le  degré  dans  la  consanguinité,  l'affinité  et  Thonnêteté 
publique  ;  le  degré  le  plus  rapproché  et  le  plus  éloigné  s'il 
est  mixte  ;  la  ligne  directe  ou  collatérale  ;  si  le  lien  de  con- 
sanguinité est  double  tant  du  côté  du  père  que  de  la  mère. 
—  Le  premier  degré  doit  toujours  être  exprimé  à  peine  de 
nullité  (4).   . 


(1)  Gasparri,  n.  1132, 1133;  Instruct.  Austr.,  §  89. 

(2)  Instruct.  s.  g.  Prop.  Fid.,  9  mai  1877. 

(3)  Il  n*est  pas  nécessaire  de  dire  si  la  parenté  spiritueUe  provient  du  bap- 
tême ou  de  la  confirmation,  ni  si  le  demandeur  a  été  parrain  d*un  ou  de  plu- 
sieurs enfants  de  la  même  famille.  S.  Offic,  7  mars  1894,  à  Tévéque  de 
Rodez. 

(4)  Benedictas  ZIV,  Quœst.  canon,  q.  183,  n.  12. 
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5*"  Le  nombre  des  empêchements  soit  dirimants,  soit  pro- 
hibitifs, avec  mention  de  demande  à  la  Pénitencerie  pour 
circonstance  ou  empêchement  occulte  ;  la  consanguinité  et 
l'affinité  multiple  (1). 

6^  La  date  du  mariage  ;  s'il  a  été  contracté  de  bonne  foi 
au  moins  par  Tune  des  parties,  ou  avec  connaissance  de 
l'empêchement;  si  les  publications  des  bans  ont  eu  lieu  ;  si  le 
mariage  a  été  consommé  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  et  pour 
obtenir  plus  facilement  dispense  (2).  La  clause  du  rescrit  : 
dummodo  ignorant ia..,  hujusmodi  probabilis  exstiterit  ren- 
ferme une  condition  essentielle  à  la  validité  de  la  dispense,  si 
les  deux  époux  étaient  de  mauvaise  foi  à  Tépoque  de  la  célé- 
bration du  mariage  (3).  Il  faudrait  exiger  leur  déclaration 
ou  s'en  assurer  par  d'autres  indices  extrinsèques. 

V  L'état  de  fortune,  afin  de  fixer  la  componende  pour  les 

li)  s.  Offig.,11  mart.  1896  :  «  ...  In  casu  stipiiis  intermedii  (secundi  gradus) 
ex  duobus  inter  se  iterum  (in  secundo  gradu)  consanguineis  constituti, 
utrum  unicum  existât,  et  declarari  debeat  in  libeilo  supplici  dispensationis, 
impedimentum  consanguinitatis,  videlicet  illud  solumquod  ex  hoc  proximiori 
stipite  intennedio  procedit  ?  —  An  insuper  duo  alia  habeantur  et  declaranda 
sint  impedimenta,  provenientia  ab  remotiori  stipite  communi  (quarti  gradus) 
per  lineas  in  stipite  intennedio  conjunctas? —  In  congregatione  geaerali, 
feria  IV,  die  11  martii  1896,  S.  Roinanœ  et  U.  Inq.  prseposita  suprascriptains- 
tantia,  EE.  ac  RR.  DD.  Cardinales  Inquisitores  générales,  probabito  RR.  DD. 
GoQSultorum  voto  respondendum  decreverunt  :  Négative  ad  primum;  Affir- 
mative adsecundum.  Sequenti  vero  die  feria  12  d',  SSmus  D.  N.  Léo  divina 
Providentia  PP.  XIII,  in  audientia  R .  P.  D.  Adsessori  S.  0.  impertita,  rela- 
tam  Sibi  EE.  P.  P.  resolutionem  bénigne  adprobare  dignatus  est.  » 

;2)  Depuis  le  décret  du  23  juin  1885,  et  la  décision  du  S.  Of&ce,  18  mars 
1891  ;«dispensationes  matrimoniales  super  quovis  impedimento,  sive  agatur 
de  matrimoniis  invalide  contractis,  sive  de  contrahendis,  esse  validas,  eiiamsi 
copula,  vel  consilium  et  intenlio  per  eam  facilius  gratiam  impetrandi  riticita 
fuerit.  »  -~  »  Dispensationes,  dit  le  premier  décret,  matrimoniales  posthac 
concedendas  etiamsi  copula  incbstuosa  vel  consilium  et  intentio  per  eam  faci- 
lius dispensaiionem  impetrandi  reticita  fuerint^  validas  futuras  :  contrariis 
loibuscumque  etiam  spécial i  mentione  dignis  minime  obstantibus.  »  — 
Même  après  ces  deux  décrets  faut-il  déclarer  Tintention  d'obtenir  plus  facile- 
ment  la  dispense  ?  Quelques  auteurs  le  prétendent.  Mais  la  plupart  soutien- 
nent le  contraire.  Cf.  Felje,  n,  712,  713,  et  Nouvelle  Revue  tuéoloo.  t.  XIX, 
p.  619  et  seq. 

(3)  Gasparrt,  n.  11S8. 
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dispenses  de  consanguinité,  d'affinité  licile,  de  parenté  spiri- 
tuelle et  d'honnêteté  publique.  Pour  les  autres  dispenses,  il 
n'y  a  pas  de  componende  proprement  dite  et  proportion- 
nelle à  la  situation  des  parties,  mais  une  simple  taxe,  ser- 
vant à  couvrir  les  frais  de  bureau,  de  poste  et  d'agence.  Elle 
change  avec  les  divers  empêchements  et  la  forme  de  la  sup- 
plique :  in  forma  nobilium^  ordinariâ..,  La  pauvreté  faus- 
sement alléguée  ne  rend  pas  la  dispense  nulle,  mais  son 
exécution  illicite  (1). 

8*  La  séparation  ou  la  non-séparation  des  conjoints. 
9**  Si  l'une  des  parties  était  infidèle  ou  hérétique,  on  devrait 
indiquer  Taccomplissement  des  conditions  relatives  à  l'édu- 
cation des  enfants,  au  libre  exercice  de  sa  religion  par  la 
partie  catholique,  aux  espérances  de  conversion  de  l'époux 
non  catholique  (2).  L'Eglise  exige  ces  conditions  entre  catho- 
liques et  infidèles,  même  dans  les  cas  de  dispense  in  articu^o 
mortis,  prévus  par  la  lettre  encyclique  du  Saint-Office  du 
20  février  1888,  comme  il  ressort  d'une  réponse  de  l'Inquisi- 
tion à  l'archevêque  de  Léopol  du  rite  grec-catholique  (3). 

225.  —  La  supplique  doit  en  outre  contenir  les  causes 


(1)  Lehminihl,  n.  1819. 

(2)  S.  Offic,  5  jul.  1848,  ad  Episcop.  Argentinen. 

(3^  18  mars  1891  :  «  Relate  ad  facultates  episcopis  a  Sanctitate  Sua  con- 
cessis  (quae  etiam  parochissubdelegaripossunt),  dispensandi  in  articulo  mortis 
in  impedimentis  matrimonium  dirimentibus,  rogo  quoad  impedimenta  mixtœ 
religionis  et  disparitatis  cultus  benignissimam  declarationem,  an  in  istis 
etiam  in  articulo  mortis  non  aliter  dispensari  possit,  nisi  :  1*  ambo  contra- 
hentes  promittant  educationem  omnis  prolis  in  religione  catholica,  et  qui- 
dem  :  2*  non  solum  prolis  forte  adhuc  suscipiendœ,  sed  etiam  antea  (in 
concubinatu  >el  civili  matrimonio)  jam  susceptœ,  in  quantum  scilicet  hoc 
a  parentibus  adhuc  dependet,  atque  nisi  etiam  :  3*  pars  catholica  (licet  pri- 
vatim  tantum)  promittat,  quod,  in  quantum  poterit,  conversionem  partis  non 
catholicœ  procurare  satagat. 

Resp.  —  Cautiones  etiam  in  articulo  mortis  esse  exigendas.  Disparitatem 
cultus,  utpote  impedimentum  dirimens,  in  Encyclica  S.  Officii  20  februarii 
1888  comprehendi  ;  mixtam  vero  religionem,  ut  impedimentum  impediens, 
non  comprehendi.  » 

Romœ,  18martii  1891.  R.  Gard.  Monaco.  » 
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de  dispense.  Ici,  les  principales  à  invoquer  sont  :  1°  iegiti- 
maiio  prolis  ;  2*  revalidaiio  matrimonii  ;  3"  remotio  gravium 
scandalorum  ;  4*  cessatio  publici  concubinatus.,.  incestuosi,.. 
II  est  facile  d'y  ajouter,  selon  les  circonstances,  un  des  autres 
motifs  (1)  indiqués  par  l'Instruction  de  la  Propagande  du 
9  mai  1877. 

L'importance  des  causes  dépend  de  la  nature  des  empê- 
chements. 

On  ne  dispense  que  pour  des  raisons  exceptionnelles  :  de 
la  disparité  de  culte  dans  les  pays  catholiques  ;  du  crime 
public  de  conjugicide;  de  l'affinité  publique  illicite  au  pre- 
mier degré  de  la  ligne  directe  ;  de  l'ordre  et  de  la  profession 
solennelle  (2)  ; 

Pour  des  causes  très  graves  :  de  la  consanguinité  du  second 
degré,  surtout  touchant  le  premier  ;  de  la  parenté  légale  ;  de 
la  parenté  spirituelle  inter  levant em  et  levatum  et  à  plus  forte 
raison  inter  baptizantem  et  baptizatum  ;  du  crime  occulte 
cum  machinatione  mortis  ;  de  l'honnêteté  publique  du  pre- 
mier degré  provenant  du  mariage  ;  du  défaut  d'âge  ;  de  la 
clandestinité  ; 

Pour  des  motifs  moins  graves  :  de  la  consanguinité  et  affi- 
nité du  troisième  et  quatrième  degré  ;  deThonnêteté  publique 
issue  de  fiançailles  ;  de  l'adultère  sine  machinatione  ;  de  la 
parenté  spirituelle  dans  lacompaternité. 

Mais  la  dispense  est  toujours  plus  facilement  accordée  après 
un  mariage  invalidement  contracté. 

226.  —  Le  mariage  est  quelquefois  nul,  malgré  l'accom- 

(i)  Les  autres  causes  sont:  1*  angustia  loci  ;  2°  œtas  superadulta;  3°  deficien- 
tia  aut  incompetentia  dolis  ;  4o  lites  super  successione  bonorum,  vel  eorundem 
grave  et  imminens  periculum  ;  5»  paupertas  mulieris  ;  6»  bonum  pacis  ; 
11«  periculum  matrimonii  mixtivel  coram  acatholico  ministro  celebrandi... 
matrimonium  civile  initum...La  plupart  des  autres  ne  sont  guère  applicables 
que  pour  le  mariage  à  célébrer  :  7o  nimia  familiaritas  ;  9©  infamia  mulieris 
ex  suspicione  orta;  16»  excellent  la  meritorum.  » 

(2)  Cf.,  titre  précédent,  de  la  réconciliation,  n.  206  et  seq. 
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plissement  des  formalités  extérieures,  par  simple  défaut  de 
consentement  :  Terreur  sur  la  personnel  la  fiction  ou  simu- 
lation, le  manque  de  discernement,  la  condition  apposée, 
simple,  ou  contraire  à  la  substance  du  contrat,  la  crainte  et 
la  violence. 

Dans  tous  ces  cas,  la  revalidation  a  lieu  par  le  renouvel- 
lement du  consentement,  après  l'erreur  connue,  la  crainte 
dissipée,  Tintelligence  recouvrée,  la  condition  purifiée  o\x 
écartée.  Si  les  époux  sont  actuellement  tenus  par  la  loi  de 
Trente,  et  que  le  défaut  de  consentement  soit  extérieur  et 
susceptible  d'une  preuve  légale,  le  renouvellement  se  fait 
devant  le  curé  et  deux  ou  trois  témoins.  Lorsque  le  défaut  de 
consentement  est  occulte,  son  renouvellement  privé  exprès 
ou  tacite  revalide  le  mariage,  môme  dans  les  pays  soum  is  au 
décret  Tametsi,  pourvu  que  les  formalités  de  Trente  aient  été 
remplies  la  première  fois.  Bien  plus,  il  suffit  que  la  partie 
qui  n'a  pas  consenti  renouvelle  seule  son  consentement,  qui 
vient  s'ajouter  au  consentement  non  rétracté  de  l'autre 
partie  (1).  En  pratique,  il  sera  toujours  plus  prudent  d'in- 
viter les  deux  parties  à  renouveler  leur  consentement  dans 
la  forme  conciliaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  craindre  le 
scandale  ou  le  refus  de  la  re validation  (2). 

227.  —  Enfin,  la  nullité  du  mariage  peut  provenir  de 
la  nullité  de  la  dispense  accordée.  On  sollicite  alors  une 
nouvelle  dispense,  ot,  celle-ci  obtenue,  les  époux  renou- 


(1)  s.  Lisaorl,  lib.  VI,  n.   1114. 

(2)  Lehinkam,  n.  823.  —  Instruct.  Austr.,  §  93  :  «  Matrimonium  quod 
consensus  fictus  irritum  reddit,  consensu  ab  eo  qui  ficte  egerat  vero  postto, 
coQvalidatum  conseatur  oportet.  Idem  obtinet  de  matrimonio  oui  error,  seu 
vis  metusque  obstitit  :  quamprimum  pars,  quae  errori  aut  violentiœ  injusts, 
suberat,  recognito  errore,  aut  libertate  plane  recuperata,  verbo  factove 
assensum  suppieverit.  Nihilominus  ad  omne  de  consensu  pr»stito  dubium 
excludendum,  his  quoque  in  casibus,  consul tum  est  ut  conjuges  consensum 
coram  parocho  et  duobus  testibus  rénovent  ;  igitur  hoc  ut  fiât,  agendum  erit 
nisi  observetur  prudens  scandaiorum  vei  matrimonii  adducendi  metus.  ]» 
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vellent  leur  consentement  dans  les  formes  précédemment 
indiquées. 

228.  —  La  revalidation  n'étant  au  fond  qu'un  nouveau 
contrat,  les  conjoints  doivent  être  en  étatdegr&ce  au  moment 
de  la  rénovation  du  consentement  pour  recevoir  licitement  le 
sacrement.  En  attendant,  le  juge  décrète  la  séparation  — 
au  moins  a  thoro,  car  tous  les  acta  conjugalia  demeurent 
interdits  dans  l'intervalle. 

229.  —  De  quelque  manière  que  s'opère  la  revalidation 
au  for  externe,  il  en  sera  dressé  un  acte  authentique.  Le  curé 
rédige  Tacte  à  sa  date  sur  le  registre,  dans  la  forme  ordinaire  « 
avec  les  modifications  exigées  par  les  circonstances  :  Tépoque 
du  premier  mariage,  Tempèchement  qui  s'opposait  à  sa  vali- 
dité ;  le  nombre  et  la  nature  des  dispenses  reçues,  la  légi- 
timation des  enfants,  s'il  y  en  a.  Il  fait  ensuite  mention  de 
la  revalidation,  dans  une  note  marginale,  sur  le  feuillet  oîi 
était  inscrit  le  premier  mariage,  ou  bien  prévient  le  curé  de 
la  paroisse  dans  laquelle  il  avait  eu  lieu  (1). 

Si  Tévêque  avait  autorisé  la  revalidation,  conformément  à 
la  Constitution  5a/25  vo6t5,  de  Benoit  XIY,  27  novembre  1741, 
dans  la  forme  absolument  secrète,  comme  pour  les  mariages 
de  conscience,  Facte  ne  serait  pas  inscrit  sur  le  registre 
public,  mais  expédié  à  Tévêchéet  inséré  sur  le  livre  spécial, 
clos  et  scellé. 

(1)  Ikstruct.  Austr.,  §  90. 
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TITRE  I 
Du  libelle  d'accusation. 

230.  —  Le  libelle  d'accusation  ou  requête  du  demandeur 
forme  le  premier  acte  de  la  procédure  régulière  et  juri- 
dique (1).  Il  se  définit  iscriptura  brevisclaramactorispetitio- 
nem  et  causant  illius  continens. 

On  peut  le  présenter  dès  le  début  et  avant  toute  autre 
démarche  auprès  de  TOfficialité  ;  on  est  libre  aussi  d'attendre 
la  conclusion  de  Tenquête  préliminaire  extrajudiciaire.  Ce 
second  procédé  semble  plus  pratique.  D'ailleurs  c'est  le  plus 
avantageux,  à  divers  points  de  vue,  principalement  dans  les 
procès  en  non-consommation,  comme  il  a  été  dit  au  livre  II, 
titre  I.  Mais  de  toute  nécessité  il  faut  un  libelle  d'accusa- 
tion (2). 

231 .  —  Il  ne  peut  être  adressé  au  juge  que  par  celui  qui 
a  capacité  juridique  pour  accuser  dans  l'espèce  (3)  :  tantôt 

(1)  Ikstrcct.  s.  Offic,  1883,  tit.  I,  §  1. 

i^)  In  GoLOCEN.  Matrim.,  29  mai  1886  :  «  In  processus  tabulis  frustra  queeris 
praeprimis  libellunif  quo  objecta  matrimonii  accusatio  contineatur,  quique 
tâûquam  judicii  fundamentum  attend i  deberet,  sacra  Rota^  dec.  i4,  n.  20y 
po^rl.  8,  récent.  In  decursu  processus,  actuarius  nuncupat  Gerardum  acto- 
rcm,  Berjam  ream,  ex  quo  conjectare  licet  accusationem  orefenus  a  Gerardo 
factam.  Sed,  quoniam  verba  volant,  et  judicium  non  potest  stare  in  incerto , 
litteris  accusatio  consignanda  erat...  » 

(3)  a,  livre  II,  tit.  I,  n.  144,  145;  et  tit.  II,  n.  167  et  seq. 
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par  les  deux  époux  ou  par  un  seul  ;  tantôt  par  un  tiers.  For- 
mulé ou  au  moins  signé  par  tout  autre  que  le  demandeur 
recevable  en  justice,  il  n'aurait  aucun  effet  légal,  et  le  procès 
engagé  sur  une  accusation  irrégalière  n'aboutirait  à  aucun 
résultat.  Ce  serait  un  procès  sans  plaideur. 

Ce  premier  vi  ce  de  forme  se  rencontre  assez  fréquemment. 
Le  plus  souvent,  il  se  produit  dans  les  causes  de  mariage 
non  consommé.  Dans  un  procès  de  Belgique,  la  supplique 
pour  dispense  est  adressée  au  Souverain  Pontife,  seul  com- 
pétent dans  ces  sortes  d'affaires  (1  )  ;  mais  au  lieu  d'être 
libellée  parVun  des  époux,  — seuls  accusateurs  légitimes  (2), 
—  elle  est  expédiée  au  nom  de  la  curie  diocésaine  et  signée 
par  le  vicaire  général.  La  demande  est  acceptée  par  mégarde 
et  l'autorisation  d'instruire  accordée.  Plus  tard,  lorsque,  les 
pièces  judiciaires  arrivées  à  Rome,  on  discuta  l'affaire 
devant  la  Congrégation,  le  défenseur  du  lien  fit  remarquer 
l'erreur.  On  s'empressa  de  mander  à  l'évêque  de  faire  rédiger 
ou  au  moins  signer  la  supplique  par  Taccusateur  (3).  Dans 
une  autre  circonstance,  c'est  le  père  qui  avait  fait  la  demande 
à  la  place  de  l'épouse  (4). 

232.  —  Il  en  est  de  même  quand  une  action  en  nullité 
pour  impuissance  est  transformée  en  demande  de  dispense 
pour  non-consommation.  On  doit  faire  une  seconde  requête 
au  nom  de  l'accusateur  recevable.  Un  mot  d'explication 
devient  ici  nécessaire. 

(1)  Cf.,  livre  I,  tit.  Ilî,  de  la  compétence ^  n.  56. 

(2)  Cf  ,  livre  II,  tit.  II,  capacité  jur... 

(3)  S.  C.  G.,  Dispensât,  matrim.^  28  janv.  1877  ;  a  Non  constat  de  actoris 
persona.  Supplex  enim  libeihis  S.  Pontifici  exhlbitus  nomine  actoris,  vicarii 
generalis  subscriptionem  prœsefert,  qui  non  est  pars  nec  procuratorpartium... 
Episcopo  scribatur  ut  ab  actore  supplex  libellusprodispensatione  matrimonii 
exaretur  manu  propria  vel  subscribatur.  »  —  Item  in  dispensât,  matrini.^ 
Il  sept.  1880  :  «  Eidem  episcopo  qui  praevia  mulieris  petitione  in  scriptis  ..  » 

(4)8.  C.  a,  Matrim,,  29  déc.  1862:  «  Urgebat  puellœ  pater...  Inslructio 
vero  inter  cetera  continebat  ut  preces  renovarentur  et  fièrent  nomine 
sponsœ...  » 
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1°  Deux  époux  —  ou  Tun  des  deux  —  introduisent  une 
action  en  nullité,  ex  titulo  impotentim,  devant  TOfficialité 
diocésaine  compétente.  Le  juge  instruit  régulièrement  la  cause. 
Le  procès  engagé  ne  peut  aboutir  à  la  preuve  de  Timpuis- 
sance,  mais  il  démontre  la  non-consommation  du  mariage. 

2*  L'épouse  affirme  la  non-consommation  et  prétend  prou- 
ver sa  virginité  par  Tinspeclion  corporelle.  En  même  temps, 
elle  allègue  l'impuissance  de  son  mari.  L'Officialité  com- 
mence le  procès,  mais  n'arrive  pas  à  prouver  Timpuissance, 
parce  que  le  mari  nie,  refuse  de  comparaître  ou  de  se  sou- 
mettre à  la  visite.  D'autre  part,  l'instruction  a  mis  en  évi- 
dence la  non-consommation  du  mariage. 

Dans  ces  deux  cas^  avant  ou  après  la  sentence  du  juge  dio- 
césain qui  maintiendrait  ou  maintient  la  validité  du  mariage 
ex  titulo  impotentiœ^  par  défaut  de  preuves  suffisantes,  les 
deux  époux  conservent  le  droit  de  recourir  au  Souverain  Pon- 
tife pour  demander  dispense  a  matrimonio  rato  et  nonconsum- 
moto.  Mais  cette  nouvelle  requête  ne  peut  être  faite  qu'en  leur 
nom  et  signée  par  les  deux  époux  ou  par  l'un  des  deux.  Telle 
est  la  réponse  de  la  Congrégation  du  Concile  à  l'archevêque 
de  Cambrai  qui,  après  avoir  achevé  l'instruction  pour  impuis- 
sance, avait  lui-même  réclamé  la  dispense  (1). 

233.  —  Cette  jurisprudence  est  tout  à  fait  conforme  aux 
principes  du  droit.  Sans  doute,  les  actes  probatoires,  acta 
causa*,  régulièrement  recueillis  par  le  juge  diocésain  dans 
un    procès   d'impuissance,  gardent  leur   valeur  juridique 

(1)  In  Gameracen.  Matrim,^  18  mars  1893  :  «  Archiepiscopus  haec  Emo  Prse- 
fecto  significabat  :  t  ideo  enixe  precamur  ut  S.  Gongreg.  cui  praees,  processum 
de  quo  agitur  revidere  non  grave  sit.  .  et  ut  Sanctitas  Sua...  dispensationem 
super  matrimonio  rato  et  non  consummato  bénigne  concedere  dignetur.  »  — 
Hinc  die  7  maii  1891  rescriptum  prodiit  :  «  Archiepiscopo  Cameracen.  qui 
subsidiariam  petitionem  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  con- 
summato in  scriptis  ab  adore  confîci  curet  eamque  ad  S.  H.  G.  transmittat.  » 
—  On  peut  voir  aussi  la  cause  Maono-Varadinen.  Dispensât,  matrim.^  25  jan. 
1890. 
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devant  les  Congrégations  romaines  et  peuvent  servir  dans  un 
procès  ultérieur  en  non-consommation  sine  vrœvia  sanu" 
tione  (1),  mais  les  acta  judicii  concernant  Tordre  judiciaire 
disparaissent  avec  la  première  instance  (2).  L'action  en  nul- 
lité est  périmée  ;  pour  demander  dispense  il  faut  une  autre 
action,  par  conséquent,  une  seconde  requête  au  Pape,  qui 
demeure  seul  juge  compétent  dans  les  affaires  de  mariage 
non  consommé.  Or  la  requête  nouvelle  ne  peut  être  signée 
que  par  les  accusateurs  ou  plaideurs  recevables  dans  Tes* 
pèce,  c'est-à-dire  par  l'un  des  époux  ou  par  tous  les  deux  à 
la  fois  (3). 

234.  —  En  second  lieu,  la  requête,  libellée  par  l'accusa- 

(1)  Réponse  de  la  Gongrég.  du  Concile  à  l'Archevêque  de  Varsovie,  16  jun. 
1894  :  c  Ad  III.  Liceatne,  absoiuta  instructione  causœ  ex  tituio  impotentise 
physicœ,  quum  inspectio  corporum  demonstravit  virginitatem  uxoris,  non 
tamen  evicit  impotentiam  mariti,  transmittere  acta  causée  ad  S.  C.  pro  impe- 
tranda  Sanctissimi  dispensatione  ?  —  Affirmative. 

Ad  IV.  Si  uxor  virginem  se  esse  contendens,  virginitatemque  suam  per 
inspectionem  evincere  sustinens,  maritum  impotentice  insimulat,  is  vero 
contumax  est,  vel,  comparendo,  negat,  sed  inspectioni  succunibere  renuit, 
liceatne  unilateraliter,  id  est,  ad  solam  uxoris  instantiam,  processum  ulterius 
tractare  ac  deinceps  acta  ad  S.  G.  transmittere  petendœ  a  Sanctissimo  dis- 
pensationis  causa  ;  an  vero  processus  sit  inhibendus  veniaque  S.  G.  in  ulte- 
riorem  ejus  instructionem  impetranda  ?  —  Affirmative,  n 

(2)  Voici  les  termes  mêmes  du  rapport  adopté  par  la  Congrégation  du 
Concile  in  Varsavien.,  16  jun.  1894  :  «  Deinde  si  mulier  sibi  consulere  velit 
postulando  a  S.  Pontifice  dispensationem  a  matrlmonio  rato  et  non  consum- 
mato,  plane  utitur  jure  suo  ;  et  Episcopus  acta  processus  denegare  non 
potest,  quaeque,  cseteris  paribus,  nuUa  indigent  sanatione.  Nam  scitissimi 
juris  est,  debere  disiingui  acta  causœ  ab  actis  judicii,  Acta  judicii  dicuntur 
illa  qusB  respiciunt  ordinationem  judicii,  ut  sunt  citatio,  litis  contestatio^ 
termini  peremptorii  aut  utiles  et  alia  ejusdem  generis.  Acta  causœ  vocantur 
illa  quaj  concemunt  indagationem  veritatis  ad  litem  decidendam,  prouti 
sunt  testium  depositiones,  instrumenta,  confessiones  et  in  universum  aliœ 
probationes  in  acta  redactœ.  Atqui  perempta  instantia,  seu  finito  judicio, 
acta  judicii  non  habent  effectum  in  alia  instantia  ;  at  causœ  acta  seu  proba- 
tiones fidem  faciunt  etiam  in  alio  judicio  inter  easdem  personais,  uti  cum 
communi  inferunt  Relffenstael,  lib.  Il,  tit.  /,  n.  i87  ;  Plrbing,  in  h.  tit,, 
n.  96...  Quapropter  acta  causœ  in  judicio  ex  capite  impotentice  plénum 
habent  vigorem,  si  aliunde  sint  légitime  confecta,  etiam  in  alia  instantia 
corani  S.  Pontifice  ad  impetrandam  dispensationem.  » 

(S)  Cf.,  livre  II,  tit.  II,  capacité  juridique  du  demandeur^  n.  172. 
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teur  recevable,  doit  èire  présenlée  au  juge  compétent,  Ceitt 
question  assez  difficile  a  été  traitée  au  livre  I,  titre  III,  de  U 
compétence.  Il  faut  s'y  reporter  pour  les  détails. 

Qu'il  suffise  de  rappeler  ici  que  le  Pape  seul  est  compéten 
dans  les  procès  de  dispense  pour  mariage  non  consommé,  dau 
les  procès  entre  princes  actuellement  régnants,  et  les  Congre 
gâtions  romaines  dans  les  causes  réservées  sur  la  demande  de 
parties...  Toutes  les  autres  causes  ressortissent  en  première  ins 
tance  au  tribunal  de  l'Ordinaire  diocésain.  On  n'oubliera  pa 
non  plus  que,  dans  les  causes  douteuses  de  nullité  compliquée 
de  non-consommation,  il  est  souvent  avantageux,  avant  tout 
procédure,  de  déférer  la  cause  à  Rome  en  priant  le  Souveraii 
Pontife  de  se  prononcer  tam  super  nuHitate  quam  super  noi 
sequula  comummatione  matrimonii.  Le  juge  diocésaii 
évite  ainsi  la  responsabilité  d'une  sentence  à  rendre:  il  n': 
<]ue  l'iDstmction  à  diriger  par  délégation  pontificale.  Il  évit 
en  outre  une  perte  de  temps.  Si  les  actes  d'une  procédure  pou 
impuissance  peuvent  être  utilisés  dans  une  cause  de  mariag' 
non  consommé,  comme  l'a  décidé  une  réponse  de  la  Congre 
gation  du  Concile  à  l'archevêque  de  Varsovie  (1),  il  en  vi 
autrement  des  autres  chefs  de  nullité.  II  est  alors  souven 
nécessaire,  après  la  poursuite  de  l'action  en  nullité,  de  fair 
une  seconde  instruction  pour  établir  la  non-consommation 
parce  que  la  procédure  n'est  plus  la  même.  Ce  sont  deu: 
procès  successifs  (2).  Tandis  que  si  on  a  soin  de  faire  adresse 
dfes  le  début  une  supplique  au  Souverain  Pontife  par  le 
époux,  les  deux  actions  seront  instruites  simultanément,  e 


(1.  Cl.,  aupra,  n.  233  et,  en  note,  texte  de  la  répontie. 

[i]  \a  CoLOcra.  Matrim  ,  29  jan.  1886.  L'Archeviqoe  de  Colocia  accepi 
one  demande  en  nullité  tx  capile  vis  et  melui  formée  par  le  mari  Gérard  I 
coDlre  Heva  Cob...  11  instruit  la  cause  et  prononce  la  aeolence  en  faveur  de  1 
T^idiie.  Alors  les  deux  époux  adressent  au  S.  Pontife  une  demande  pour  noi 
roasomm&tioa.  Il  fnut  recommencer  le  procès.  Encore  ici  ne  fallait-il  pas  I 
milite  de  la  femme  ;  c'était  un  cas  de  coarclala,  c'est-à-dire  que  les  épou 
o'aiaieat  Jamais  cohaliité. 
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la  Congrégation  se  prononcera  ou  sur  la  nullité  ou  sur  la 
non-consommation  (1). 

Il  importe  donc  au  juge,  après  avoir  attentivement  étudié 
les  éléments  recueillis  par  l'enquête  préliminaire  extrajudi- 
ciaire et  pesé  les  diverses  chances  de  succès,  de  se  décider 
pour  l'une  des  quatre  manières  indiquées  au  titre  de  la  com- 
pétence (2). 

235.  —  D'après  le  droit  général,  le  libelle  d'accusation 
doit  être  formulé  par  écrit  (3).  Mais  les  causes  sommaires  ou 
privilégiées  demeurent  exemptes  de  cette  nécessité  ;  et  les 
causes  matrimoniales  sont  de  ce  nombre.  Il  suffit  que  la  re- 
quête soit  faite  verbalement  devant  le  tribunal  et  rédigée 
sur-le-champ  par  le  greffier  dans  les  actes  judiciaires  (4). 
Toutefois  il  sera  toujours  préférable,  à  moins  que  le  deman- 
deur ne  soit  absolument  illettré,  d'exiger  une  requête  écrite. 
Cette  méthode  semble  plus  conforme  (5)  au  texte  de  l'Ins- 
truction du  Saint-Office,  20  juin  1883.  Elle  a  en  outre  l'a- 
vantage de  permettre  de  la  formuler  à  loisir  et  partant 
avec  plus  de  précision. 


(1)  In  VmTiMiLiKN.  Malrim.,  9  aug.  188i,  13  jun.  1885,  27  maii  1886.  —  In 
Mazarien.  Matrim.f  11  déc.  1886.  Dans  ces  deux  procès  pour  non-consente- 
ment et  non-consommation,  les  deux  actions  sont  instruites  à  la  fois.  —  De 
AngeUs,  in  tit.  de  foro  compet.,  §  8,  n.  5  ;  Bargmiat,  op,  cil.,  n.  1479  : 
«  si  judex...  respectu  alicujus  ex  causis  connexis  incompetens  reperiatur, 
tune  qui  superior  est...  respectu  causarum  connexarum  est  adeundus.  » 

(2)  Liv.  I,  tit   III,  n.  59. 

(3)  Cap.  Ignarus^  1,  de  libelli  oblat.  Rubric:  f  actor  tenetur  in  scriptis 
libellum  porrigere...  Judex  non  débet  admittcre  actorem  ad  litigandum  nisi 
prius  libellum  in  scriptis  afferat.  » 

(4)  Clementin.  Sagpey  2,  de  Verbor.  signifie.  :  n  Verum  quia  petitionis  formani 
pronuntiatio  sequi  débet...  est  in  ipso  litis  exordio  petitio  facienda,  sive 
scriptis,  sive  verbo.  *>  —  Lnstruct.  Austr.  :  «  Matrimonii  valorem  Impugnans 
accusationem...  aut  scripto  expressam  afferre  aut  in  gesta  rcdigenda  viva  voce 
exhiber e  potest. 

(5)  Tit.  I,  §  2  :  «  Ista  accusatio  coram  légitime  Ordinario  ecclesiastico 
fieri  débet,  et  quîdem  in  scripto  :  si  oretenus  facta  fuerit  judicialis  reddenda 
erit  juxta  régulas  commuai  jure  traditas,  scilicet  efficiendo  ut  accusator  eam 
répétât  coram  tribunali  et  a  cancellario  in  scriptis  redigatur.  » 
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236.  —  La  requête  écrite  et  envoyée  à  TOrdinaire  par 
la  poste  ou  par  un  intermédiaire  ne  dispense  pas  le  deman- 
deur de  se  présenter  personnellement  devant  le  juge  ou  le 
commissaire  délégué  pour  répondre  aux  questions  qui  lui 
seront  posées.  Sans  comparution  personnelle,  la  requête  sera 
considérée  comme  une  simple  dénonciation  et  traitée  de 
même  (1),  c'est-à-dire  qu'elle  ne  pourra  donner  lieu  habituel- 
lement à  une  poursuite  régulière,  bien  que,  dans  certaines 
circonstances,  elle  fournisse  des  éléments  utiles  pour  une  en- 
quête ultérieure  exofficio  (2). 

237.  —  Lorsque  le  libelle  est  écrit,  il  doit  revêtir  certaines 
formes  extrinsèques,  rappelées  par  la  circulaire  de  la  Propa- 
gande, 18  mai  1895  : 

1"  Rédaction  dans  la  langue  du  pays,  quand  on  l'adresse  à 
rOrdinaire  diocésain  ;  en  latin,  français  ou  italien  s'il  est  en- 
voyé à  Rome  ; 

2"  Ecriture  lisible,  principalement  en  ce  qui  concerne  les 
noms  propres  de  personnes  et  de  lieu  ;  papier  blanc  et  de 
dimensions  convenables  ;  encre  noire  ; 

3^  Ordre  de  pagination  comme  dans  les  livres  imprimés; 

4°  Affranchissement  intégral  de  tout  envoi  postal  (3). 


(1)  I5STRCCT.  Ai'STR.,  §  127.  —  Cap.  A  Tiobis,  i,  Qui  matrimonium  accusare... 

\2)  IxsTRucT.  AusTR.,  §§  128  ct  129  :  «  Denuntiationes  oretenus  facta»  in  acla 
redigantur  ;  si  scripto  proponantur,  curandum  est  ut  autor  personaliter  exa- 
minetur.  Omnes  ad  eum  dirigantur  iaterrogatioaes  quie  ad  quœstionem  facti 
in  claram  lucem  vindtcandam  contribuere  possunt.  —  Denuntiationes  scripto 
ezliiJbits.  quarum  autores  personaliter  examinari  nequeunt,  sub  peculiaribus 
tantum  rerum  adjunctis  pro  sufflcienti  processus  instituendi  causa  haberi 
possunt.  Depositionibus  tamen  in  ils  contentis  pro  re  nata  utendum  est 
ad  ulteriores  investigationes  instituendas.  » 

•3)  «  Et  in  primis  plurimum  interest  ut  non  solum  litterœ  ad  banc  S.  C. 
expeditœ,  sed  etiam,  et  prœsertim  documenta  iisdem  adjuncta,  latino  exarata 
sint  sermoae,  yel  itaiico  aut  gallico  ;  ceterarum  enim  linguarum  communis 
adbuc  non  babetur  cognttio,  et  interpretum  opéra  longior  evadere  solet  nec 
semper  satis  est  secura. 

Insuper  non  raro  aceidit  ut  litterser  quae  recipiuntur,  tam  informi  calaino 
conscriptse  sint  ut  eas  perlegere  difficiliimum  sit  etiam  peritis,  neque  id  obti- 
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« 

238.  —  La  teneur  du  libelle,  sans  exiger  aucune  forme 
sacramentelle,  contient  un  certain  nombre  de  clauses  essen- 
tielles^ résumées  par  les  juristes  dans  ce  distique  : 

Quis,  quid,  coram  quo,  quo  jure  petatur  et  a  quo, 
Recte  compositus  quisque  Hbellus  habet. 

Au  lieu  d'entrer  dans  les  détails  où  descendent  les  cano- 
nisteS|  et  qui  ne  trouvent  pas  une  application  absolue  dans 
les  causes  matrimoniales,  il  semble  plus  commode  d'adopter 
une  division  différente  et  tout  aussi  complète. 

Nous  dirons  que  le  libelle  comprend,  en  général,  trois  par- 
ties :  1°  le  préambule^  2^  la  narration,  S""  la  conclusion.  Dans 
les  demandes  de  dispense  pour  mariage  non  consommé,  il 
faut  ajouter  une  quatrième  partie  :  l'indication  des  causes. 

239.  —  Le  préambule  énonce  : 

l^Le  nom  du  juge  auquel  le  libelle  est  adressé  :  pape,  car- 
dinal, archevêque,  évéque,  administrateur  apostolique,  vi- 
caire capitulaire,  c'est-à-dire  le  titre  officiel  ou  qualité  juridi- 
que du  juge  compétent  (1); 


netur  absque  magna  temporis  Jactura  gravique  labore.  Aliquando  etiam 
charUe  adhibentur  coloris  cœruiei,  aut  subobscuri,  aut  transparentis,  atra- 
mentum  vero  coloris  fere  albi,  ita  ut  lectoris  visus  improbe  defatigetur. 
Instanter  igitur  rogatur  ut  hujusmodi  impedimenta  e  medio  tollantur. 

Nec  incongruum  est  hic  animadvertere  nonnunquam  in  epistolis  quse  ad 
S.  Cong.  vel  ad  Sanctitatem  Suam  par  ipsam  S.  Gong,  mittuntur,  formam 
exteriorem  magis  respondentem  dignitati  yirorum  qutbus  prœsentandae  sunt, 
desiderari.  Tum  folia  litterarum  et  documentorum  ita  ssBpissime  scripta  sunt, 
ut  ordo  scriptionis  unius  paginœ  sit  inversus  in  successiva  et  bine  cum  ex  bis 
foliis,  pro  eorum  conservatione  in  Archivio,  libri  conficiuntur,  isti  pro  sin- 
gulis  paginis  legendis  ab  imo  deorsum  verti  debent,  non  sine  inutili  lectoris 
incommodo  et  fastidio. 

Tandem  et  aliud  inconveniens  aliquando  locum  habet,  quod  scilicet  a  S. 
Congr.  in  receptione  epistolarum,  pro  insuffîcienti  solutione  pretii  transmis* 
sionis  a  mittentibus,  duplex  taxa  solvenda  est  ;  unde  quotannis  non  exigua 
pecunim  summa  necessitatibus  quotidie  crescentibus  Missionum  subtrahi - 
tur.  »  (Suivent  les  4  prescriptions.) 

(1)  SchmalBgrneber,  lib.  III,  tit.  III,  §  1,   n.  1  ;  —   Raiffenstuel,  ibid. 
n.  8  ;  —  Plrhing,  n.  15. 
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2®  Les  nom  et  prénoms  (1),  religion  (2),  du  demandeur 
ou  des  demandeurs  avec  leur  qualité  d'époux,  de  parent  ou 
d'étranger.  Il  importe,  en  effet,  de  savoir  si  celui  qui  intente 
Faction  a  capacité  juridique  dans  le  cas  présent  (3)  ; 

3^  Les  nom  et  prénoms  de  la  partie  contre  laquelle  on 
sollicite  la  nullité,  la  dissolution,  la  séparation,  opposition, 
etc..  (4); 

4^  Le  nom  de  la  ville  ou  au  moins  du  diocèse  dans  lequel 
le  mari  et  la  femme  ont  leur  domicile  actuel,  afin  que  le  juge 
puisse  aussitôt  s'assurer  de  sa  compétence  (5). 

Le  préambule  se  termine  par  une  formule  dont  les  expres- 
sions varient  avec  la  dignité  du  juge.  Pour  le  pape  :  N...  N..., 
etc. ,  humblement  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté^  de- 
mande rautorisation  d'exposer  les  faits  suivants.  —  Pour  les 
autres  juges  :  iV.  iV...,  etc^  prie  Son  Eminence^  Sa  G?'andeur, 
Monsieur  le  Vicaire  capituktire,  de  lui  permett7*e  d'exposer 
les  faits  qui  suivent  (6) . 

240.  —  La  narration  constitue  la  seconde  partie  et  la  plus 
importante  de  la  requête.  D'une  façon  générale,  elle  doit  être 
claire,  sans  équivoque,  précise,  courte,  ordonnée  :  énumérer 
le  fait  argué  et  la  nature  de  la  cause,  avec  l'indication  des 
circonstances  et  indices  propres  à  éclairer  le  juge  (7). 

(1)  ScHniftlsirnieber,  lib.  II,  tit.  III,  §  1,  n.  2. 

(2)  Cf.,  liv.  I,  tit.  III,  de  la  compétence,  n.  ei-l». 

(3)  Cf.,  liv.  II,  tit.  II,  capacité  jur,  du  dem. 

(4)  B«als,  de  Judic,  t.  II,  part,  u,  cap.  n,  §  3. 

(5)  Saipiorl,  Exempt,  act.  for.j  p.  20  et  21,—  Cf.  formule,  n.  17. 

(6)  Ce  préambule  ressemble,  on  le  voit,  à  celui  des  suppliques  pour  obte- 
nir dispense  d*un  empêchement.  Cf.  Âppend.,  formules  10,  12,  13. 

(1)  IxsTR.  S.  Off.,  §  3  :  «  in  ea,  praeter  accuratam  facti  expositionem, 
enarranda  erunt  omnia  adjuncta  necessaria,  et  omnia  indicia  concurren- 
tia...  »  —  Gonsales-TelleB,  in  II  lib.,  tit.  III,  cap.  i,  n.  6  :  a  Consistit  cla. 
ritas  libeUi  in  perspicua  facti  narratione . . .  £  contrario  dicitur  libellus 
obscurus...  ratlone  ambiguitatis...^  generalitatis...^  contrarie tatis...  :  1«  res- 
pectu  ipsius  rei  ut  instructus  pro  sui  defensione  ad  judicium  accedere  possit 
sicque  deliberare...  ;  2<*  respectu  ipsius  actoris  ut  valeat  deinde  ex  facto  in 
libello  clare  proposito  suos  deducere  articulos  ;  3*  respectu  ipsius  judicis, 
ut  yaleat  claram  et  certam  proferre  sententiam.  »  —  Reiffenstael,  lib.  II, 
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II  semble  que,  pour  procéder  d'une  façon  plus  nette,  il 
serait  excellent  de  suivre  Tordre  chronologique. 

On  commence  par  désigner  le  lieu  et  la  date  du  mariage, 
avecTâge  des  époux  à  Tépoque  de  la  célébration.  Ensuite,  on 
partage  le  récit  en  trois  phases  distinctes,  comme  le  réclame 
toujours  la  Congrégation  du  Concile  pour  les  informations 
extrajudiciaires  dans  les  causes  de  non-consommation:  de 
antecedentibtis,  concomitantibits  et  subsequentibtis  matrimo- 
nium.  En  d'autres  termes,  le  demandeur  passe  sommaire- 
ment en  revue  : 

1®  Les  préliminaires  :  comment  les  époux  se  sont  connus  ; 
quels  étaient  leurs  sentiments  réciproques  ;  s'ils  ont  été  libres; 
pourquoi  eux  ou  leurs  parents  ont  voulu  le  mariage  ;  si  la 
nullité  était  connue  avant  le  contrat. 

^La  célébration  du  mariage  :  à  la  mairie,  à  l'église  ;  alti- 
tude, paroles  des  époux,  et  autres  faits  dignes  de  remarque. 

3*  La  vie  conjugale  :  quand  elle  a  commencé  ;  si  elle  a  été 
malheureuse  ;  quelles  ont  été  les  causes  de  la  désunion  ;  si  ie 
mariage  a  été  consommé;  quand;  s'il  y  a  des  enfants;  pour- 
quoi il  n'y  a  pas  eu  consommation.  A  quelle  époque  les  époux 
se  sont  séparés;  s'il  y  a  eu  divorce  et  mariage  civil  subsé- 
quent ;  si  la  réconciliation  est  possible. 

L'Instruction  du  Saint-Office,  20  juin  1883,  ordonne  de 
nommer  les  témoins  susceptibles  de  fournir  des  renseigne- 
ments (t).  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  là  qu'un  simple  conseil. 
En  efTet,  le  demandeur,  après  la  présentation  du  libelle,  doit 
nécessairement  comparaître  devant  le  juge  pour  faire  lapreuve 
de  son  dire  et  désigner  les  personnes  instruites  de  l'affaire  (2). 

tit.  m,  §  1,  n.  2,  4,  5,  6  :  «  Libellus  est  bt*evis  scriptura,  claram  continens 
intentionem  actoris,  sive  accusatoris...  »  —  Schmalsffmeberi  loc.  cit,^  n.  5: 
«  libeUus  débet  esse  brevis^  clarus,  ordinatus^  ut  partes  assignatas  ordine  sua 
positas  habeat.  » 

(1)  §  5  :  «  indicandi  et  nominandi  testes  de  re  instructi.  » 

(2)  i  i5  :  K    denique  nominet    testes  quos    de   re  instructos   sciverit    Tel 
saltem  reputaverit.  » 
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En  toute  hypothèse,  ce  ne  sera  qu'une  simple  énonciation 
des  noms  et  des  documents  authentiques,  qui  serviront  de 
base  au  procès,  mais  sans  discussion  des  faits  ou  des  preuves  : 
le  libelle  n'est  pas  une  plaidoirie. 

241.  —  Dans  la  conclusion,  le  demandeur  exprime  d'une 
manière  positive  la  nature  de  l'instance  qu'il  intente  :  opposi- 
tion, séparation,  fiançailles,  nullité,  dispense  pour  mariage 
non  consommé  ;  puis  les  griefs  pour  fiançailles  et  sépara- 
tion ;  les  empêchements  pour  opposition  et  nullité  ;  les 
causes   pour  dispense  en  non-consommation. 

Ainsi  l'action  en  nullité  exige  la  désignation  de  l'empêche- 
ment dirimant  sur  lequel  on  prétend  la  fonder,  ou  la  nullité 
de  la  dispense  accordée.  Sans  cette  précaution  le  libelle  pé- 
cherait exnimia  generalitate  (1).  Il  n*est  pas  défendu  d'allé- 
guer plusieurs  empêchements,  mais  il  faut,  autant  que  pos- 
sible, les  alléguer  en  même  temps,  dès  le  début.  Après  la 
concordantia  dubiorum,  qui  équivaut,  dans  les  causes  de  nul- 
lité ou  de  dissolution,  k  la,  contestalio  litis  (2)  des  causes  ordi- 
naires, le  procès  doit  se  poursuivre  sur  les  données  du  libelle 
introductif,  sans  changement.  Cependant  nous  pensons  qu'il 
serait  permis  d'y  ajouter,  après  coup,  un  nouvel  empêchement 
qu'on  ne  connaissait  pas  au  moment  de  la  présentation.  Ce 
serait  là  une  emendatio,  toujours  permise  (3),  plutôt  qu'une 


(I)  Sclunalsgnieber,  liv.  II ,  tit.  ill,  §  1,  n.  5. 

v2)  Cf.,  livre  III,  tit.  XII,  c)i.  2,  de  V Appel  à  Rome,  où  L'on  explique  la  nature 
et  la  forme  de  la  «  concordance  du  doute  ».  —  Dans  les  causes  de  mariage, 
la  contestalio  litis  se  fait  par  la  simple  comparaison  des  dépositions  du 
demandeur  et  du  défendeur.  On  n*a  donc  pas  à  se  préoccuper  des  prescrip- 
tions spéciales  du  titre  VI  des  Décrétaies,  livre  II. 

(3)  Bmendari  dicitur  (Ubellus),  quando  vitium  aliquod,  vel  obscuritas  toUi- 
tur,  vel  aliquid  additur  aut  detrabitur,  salva  manente  ipsius  libelli  substan- 
tia,  ita  ut  nec  res petitay  nec  caiLsa  petendi  mutetur...  —  Libellum  oblatum 
judici  emendari  passe  usque  ad  sententiam,  refusis  tamen  expensis  reo  per 
ineptum  libellum  causatis .. .  -  Potest  hœc  emendatio  fierï  :  adjiciendo  ea 
qus  post  litem  conteslatam  emerserunty  et  non  poterunt  praevideri...  » 
(SeluDaIsgmeber,  loc»  cit.,  n.  13.) 
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(atio  proprement  dite  (1).  —  Dans  un  procès  de  1892,  le 
inseur  du  lien  se  plaint  que  l'avocat  ait  changé  les  bases 
l'action,  parce  que  la  requête  invoquait  le  non-consente- 
nt  de  ta  femme  comme  chef  de  nullité,  tandis  que  celui-ci 
dait  le  Qon-consentement  du  mari  (2). 
I  n'est  pas  davantage  interdit  d'insérer  simultanémenl 
is  le  libelle  une  action  en  nullité  et  une  demande  en  dis- 
ise  pour  non-consommation.  Alors,  la  supplique  est  adressée 
Souverain  Pontife  (3).  —  Mais  la  supplique  pour  dispense, 
\6 postérieurement  à  la  demande  en  nullité,  constitue  une 
ion  différente  et  exige  un  second  libelle  (4). 


I  Ibidem  :  n  Mulari  libellus  dicitur  cum  aliquid  in  eo  mutatur  quod  per- 
t  ad  ejus  essenliom. .  .>  —  ■<  Si  lis  coatesUta  jam  sit,  mulari  Hbellum  non 
le,  nisi  actor  velit  novo  Ubello  uti  et  noua  inslanlia,  recedendo  a  priori 
.  refusione  expeasarum  juxta  cap.  Ej:aininala,  -15,  de  Judic,  instilutiim, 
est  in  ptenam  temeritatîs,  quod  actur  ab  iuilio  non  satis  peasitârit  qua 
me  actunis  esset.  Et  hoc  etiam  veruni  est,  etiamsi  utraque  pare  in  miita- 
em  consentiat.  >  —  D'ailleurs,  on  peut  se  demander  si.  en  toute  hypo- 
<e,  l'adjonction  d'un  nouvel  empêchement  est  un  changement  dans  une 
on  en  nullité  ou  une  simple  correction.  Dans  une  action,  par  exemple, 
r  dette,  vol,  l'augmentation  de  la  somme  demandée  ne  constitue  qu'une 
'ectioD.  La  proposition  de  nouveaux  molirs  de  nullité  —  l'instance  demeu- 
toujours  une  action  en  nullité  —  ne  parait  qu'accessoire  et  non  essen- 
e  et  partant  une  pure  correction.  —  Sautl,  lib.  Il,  tit.  III,  □.  2  et  3. 
I  In  Lbopoubn.  Malrim.,  21  mai  1893  :  •  Validltatis  tutor...  recolit  conit- 
latronum  in  noTO  libelle  matrimonium  coactum  proclamare  non  jam  ob 
lun  comitissiv  a  matre  illalum,  sed  e  converso,  quia  cornes  dolo  malo  et 
9ntia  a  parocho  Siarlinzki  adductus  est  ut  malrimonium  tniret...  Quierit 
nam  sit  tandem  aliquando  actoris  inteatio.  Refert  enim  ex  Leurtnio,  for. 
.,  lib  i,  q.  197  et  ioa,  hanc  claram  et  distinclom  esse  debcre  eo  quod 
laboret  lequivocatione,  nimia  generalitate,  alteratione  petitionis,  si 
aa  petendi  in  llbello    non   exprimatur,  reus   conventus   non   tenetur  res- 

I  Cr,,  tupra,  a.  334.  —  SotunKlzgmeber,  loc.  cil  ,  n.  9  :  k  An  artor  in 
llo  suo  possit  plures  aimul  actiones  cumulare? —  Resp,  :  Affirmative  :  et 
vcnim  est  sive  ex   diversLs  causis  ad  diversa  contra  eurodem,  vel  diver- 

agat,  sive  etiam  ex  eadam  causa  et  ad  idem  contra  diversos...  Permittitur 
in  favorem  dirimcndaruiu  litium  et  facilius  producendarum  ad  «itum  : 
Ira  enira  fit  a  pluribus  judicibus  quod  ob  uno  absolvi  potest.  ■ 

Cf.,  supra,  n.  231,  232,  233,  et  la  cause  Lïopolim.,  lupra.  cil.  —  In  Pa- 
tlTAil.t,  27  mai  1893. 
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242.  —  Le  pape  n'accorde  la  dissolution  du  mariage  non 
consommé  que  pour  des  raisons  sérieuses  d'ordre  public  ou 
privé.  Le  libelle  ou  supplique  devra  donc  énumérer  les 
causes  de  dispetise» 

Les  plus  ordinairement  invoquées  sont:  1^  aversion  et 
impossibilité  de  réconcilier  les  époux  ;  2^  danger  de  perver- 
sion, d'incontinence,  quand  ils  sont  jeunes  ;  3®  impuissance 
survenue  après  le  mariage  ;  4*^  nullité  probable  du  mariage 
pour  non-consentement,  crainte  et  violence,  impuissance  ; 
5"  maladie  contagieuse  chez  l'une  des  parties  ;  6^  divorce  et 
mariage  civil  subséquent  (1). 

243.  —  Comme  on  Ta  expliqué  au  titre  I  du  second  livre, 
de  Y  Enquête  préliminaire  extrajudiciaire  ^  il  est  plus  avanta- 
geux de  faire  accompagner  la  supplique  au  Souverain  Pon- 
tife pour  dispense  en  non-consommation  du  résultat  de  Tin- 
formation  et  de  l'opinion  du  juge,  pro  informatione  et  vota. 
On  évite  par  là  des  retards  (2). 

Dans  ce  mémoire  l'Ordinaire  (3)  : 

1°  Recommande  —  litterœ  commendatitiœ  — la  requête  du 
demandeur  et  donne,  autant  que  possible,  bon  témoignage 
sur  sa  personne,  son  honorabilité,  sa  situation,  afin  d  y  in- 
téresser le  Saint-Père. 

2^  Il  résume  sommairement  Tenquête  préliminaire  :  les 
démarches  qu'il  a  faites,  les  dépositions  extrajudiciaires 
qu*il  a  recueillies,  les  preuves  qu'il  a  pu  se  procurer  et  les 
conclusions  auxquelles  il  a  été  personnellement  conduit,   à 

(1)  AcTA  S.  Sbdis,  t.  I,  p.  420  et  seq.  —  Ck>sci,  de  separ,  thori  conjug.^ 
lib.  If  cap.  xvi|  n  196-243,  indique  d'autres  causes  :  1<*  Magna  inter  conjuges 
disparitas  tam  quoad  œtatem  quam  quoad  conditionem  ;  2*  Timor  futuri 
scandali  ;  3*  Extinctio  familiœ  illustris  ;  4*  Clandestinitas  matrimonii  initi  ; 
5*Raptus  ;  6*  Diffamatio  sponsœ  de  adulterio  commisso  post  matrimonium 
ratum  ;  7«  Suspicio  futuri  adulterii  ;  8*  Impotentia  superveniens  ;  9«  dispa- 
ritas cultus. 

(2)  Cf.  n.  57  et  147. 

(3)  Cf.  Append.,  formule  11. 


'ï/'.'T-.*^^ 


'1  •'t^ 


186       LE   MARIAGE   DEVANT   LES   TRIBUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 

savoir  que  le  mariage  n'a  pas  été  consommé  et  qu'il  y  a  d'ex- 
cellentes raisons  de  dispense. 

3^  Si  les  parties  sont  pauvres  et  ne  peuvent  subvenir  aux 
dépenses  d'un  procès,  servato  jtiris  ordine^  il  réclame  pour 
elles  le  bénéfice  du  procès  économique  devant  la  Congréga- 
tion du  Concile,  après  s'être  assuré  de  leur  position  sociale 
par  une  attestation  de  leur  curé.  Cependant  l'Ordinaire  pour- 
rait aussi  bien  attendre  la  clôture  de  la  seconde  instruction, 
dite  judiciaire,  pour  alléguer  la  pauvreté  des  époux  dans  soa 
second  votum. 

4®  Le  juge  diocésain  a  dû  prévoir,  dans  Tenquête  prélimi-^ 
naire,  si  elle  a  été  consciencieuse,  les  difficultés  probables  de- 
rinstruction  judiciaire  ultérieure  qui  lui  sera  confiée  par  dé- 
légation pontificale.  Il  agira  donc  prudemment  en  demandant^ 
dès  maintenant,  au  Souverain  Pontife  dispense  de  certaines- 
formalités,  par  exemple,  de  commettre  deux  médecins  seu- 
lement  pour  la  visite  corporelle  de  Tépouse  sans  le  concours 
d'aucune  sage-femme  ;  l'autorisation  de  faire  usage  des 
pièces  du  tribunal  civil,  et  principalement  des  certificats- 
délivrés  par  les  experts  devant  ce  tribunal.  Il  indiquera  les- 
motifs  de  sa  demande  :  scandale  à  craindre  ;  difficultés  spé- 
ciales de  l'inspection  (vaginisme)  ;  dépenses  moins  grandes; 
refus  de  la  femme  de  se  soumettre  à  la  visite,  et  virginité 
établie  par  des  rapports  et  certificats  précédents;  adultère  et 
consommation  avec  un  autre  que  l'époux,  etc..  (1). 

244.  —  Inutile  d'ajouter  que  si  le  libelle  présenté  à  l'Ordi- 
naire diocésain  compétent  ne  fournissait,  soit  dans  le  fait 
argué,  soit  dans  les  circonstances  exposées,  aucune  base  sé- 
rieuse au  procès,  il  devrait  être  rejeté  (2).  En  outre,  si  le  fait 

(1)  Cf.  tn/Vfl,  liv.  III,  des  expertises  et  de  Vinspeclion  corporelle,  ch.  1,  2,  3. 

2)  Instruct.  ArsTR.,§  137  :  «  Ubi  accusatio  matrimonii  facto  innitatar, quodt- 
Ucet  verum  undequaque  esset,  nihilomiaus  aut  absolute  aut  sub  circum- 
stantiis  ab  ipso  actore  expositis  matrinionium  irritando  impar  foret,  accusatio> 
absque  uiteriori  inquisitione  repellenda  est.  » 
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allégué,  capable  en  lui-même  de  fonder  une  action,  était 
reconnu  notoirement  faux,  le  tribunal  inviterait  le  deman- 
deur à  se  désister.  En  cas  de  refus  de  sa  part,  le  juge  lui  no- 
tifierait le  rejet  de  Tinstance  introduite,  sous  forme  de  con- 
clusions juridiques  (1),  à  moins  que  Tabsurdité  évidente  du 
libelle  ne  méritât  même  pas  cette  attention. 

Les  époux  ou  les  demandeurs,  dont  le  libelle  d'accusation 
est  rejeté  injustement  par  l'Ordinaire  diocésain  compétent, 
se  pourvoient  per  viam  quereks  devant  la  Congrégation  du 
Concile  qui  enjoint  au  tribunal  inférieur  de  procéder  jorow/ 
de  jure  ou  confie  la  cause  à  l'Ordinaire  voisin  plus  bienveil- 
lant (2). 


TITRE  n 
De  la  Citaticn  et  de  la  Contumace. 

245.  —  Le  libelle  d'accusation  une  fois  accepté  par  TOrdi- 
Daire  dans  les  causes  qui  relèvent  de  sa  compétence,  et  la 
délégation  obtenue  du  Souverain  Pontife  dans  les  demandes 
de  dispense  pour  non-consommation,  on  constitue  le  tribu- 
nal diocésain  :  dans  le  premier  cas  par  voie  de  délégation 
épiscopale,  dans  le  second  par  voie  de  subdélégation,  de  la 
manière  prescrite  au  livre  I  (3). 

Le  juge  commence  par  citer  ou  faire  citer  le  demandeur^ 
puis  le  défendeur. 


(1) /c^.  §138  :  «  Fieri  potest  ut  factum,  cui  accusatio  innititur,  veritate 
quidem  ejusmodl  supposita,  matrimonium  irritaturum  foret,  attamen  asser- 
tionis  falsitas  in  propatulo  sit.  Tali  casu  actor  de  rei  statu  edocendus  et, 
ut  ab  accusatione  désistât,  commonendus  est.  Obsequium  ipso  detractante, 
nisi  forsan,  quœ  afferat,  aperte  inepta  vel  absurda  sint,  accusatio  per  con- 
ciusum  a  tribunali  matrimonali  débita  forma  rejiciatur  oportet,  » 

(2)  Cf.  livre  I,  lit.  III,  de  la  compétence,  n.  54,  55,  62. 

(3)  Cf.  Append.,  form.  1,  2,  3,  4,  5,  6. 
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246.  —  La  citation  est  la  convocation  faite  par  le  juge  ou 
en  son  nom  pour  ester  en  justice  :  ifi  jus  vocare  est  juris  ex- 
periundi  causa  vocare  (1).  On  l'entend  habituellement  de  l'in- 
vitation adressée  dMveus  ou  défendeur;  mais  elle  est  également 
applicable  à  toutes  les  personnes  appelées  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  :  parties,  témoins,  gens  de  l'art,  matrone, 
défenseur  du  lien  (2). 

247.  —  Elle  est  nécessaire,  en  vertu  du  droit  naturel  de 
défense,  dans  toutes  les  causes  matrimoniales,  même  som- 
maires, à  peine  de  nullité  des  actes  et  de  la  sentence  (3).  Les 
actes  seraient  néanmoins  valables,  si  le  défendeur  comparais- 
sait spontanément  sans  citation  préalable  et  acceptait  de  ré- 
pondre, ou  adhérait  au  procès  d'une  façon  équivalente  par 
la  constitution  d'un  procureur  spécial^  chargé  de  le  représen- 
ter (4).  Le  Pape  peut  <r  guérir  »  les  défauts  d'une  citation 
invalide  ;  mais  il  ne  saurait  accorder  la  sanatio  à  une  procé- 
dure entreprise  sans  citation  expresse  ou  tacite  (5). 

Le  reuSy    venu  fortuitement  au    tribunal  et  cité  sur-le- 


(1)  L.  I,  fif.  de  in  jus  vocando.  —  Plrhing,  in  tit.  de  for.  compet.  n.  212.  — 
Le  Corpus  juris  Can.  n'a  pas  de  titre  spécial  Sur  la  citation.  Mais  elle  est  suf- 
fisamment indiquée  en  plusieurs  endroits  :  Gap.  Gratum,  20,  de  Officio  dele- 
gat.  ;  Cap.  Proposuistiy  19,  de  For,  compet.;  Cap.  11,  de  Probationibus. 

(2)  CoNSTiTOT.  Dei  miserat.^  §  6  et  7. 

(3)  Cap.  Ecclesia^  10,  de  Constitut.  ;  Clbmbntin.  Pastoralis^  2,  de  senteniia  et 
rejudicata.  In  Sypontina,  confin.  parocAta/.  12,  jul.  1884.  —  Reiffenstael, 
lib.  II,  tit.  III,  §11,  n.  67  et  68. 

(4)  In  Oritana,  processionis,  19  jan.  1889.  —  De  Laça,  de  judic.  discept.  9, 
n.  46;  discept.  32,  n.  24  :  «  citatlonis  defectus  siye  stetit  in  substantia  sive 
in  modo  sanatur  per  comparitionem  partis  cum  impleatur  finis  yel  effectus 
ad  quem  per  legem  est  requisita.  »  —  Schmalsgrnebar,  lib.  II,  t.  III,  §  ii, 
n.  30  :  «  convalidatur  citatio  quando  quis  procuratorem  constituendo  gcrit  se 
pro  citato,  vel  alio  modo  déclarât  quod  pro  citato  haberi  velit  »  —  Pour  le 
défenseur  du  lien,  Cf  ,  livre  I,  tit.  IV,  n.  60. 

(5)  Scbmalzgmeber,  loc.  cit.^  n.  30  :  «  Sanatur  nullilas  citationis  ex 
Principis  rescripto  »;  n.  15  :  «nequidem  Summum  Pontificem  et  plenitudine 
potestatis  eam  posse  omittere  et  dare  sententiam,  quia...  juris  naturalis  est, 
et  in  lis  quœ  sunt  juris  naturalis  etiam  summi  Pontifices  jure  priTatonim 
censentur.  » 
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champ  par  le  juge  en  audience,  adroit  de  demander  un  délai 
suffisant  pour  préparer  sa  réponse  ;  mais  il  ne  peut  attaquer 
la  nullité  de  la  citation  (1).  L'absence  de  citation  n'annule 
pas  les  actes  dans  un  seul  cas  :  celui  de  notoriété  et  d'évi- 
dence absolue  de  la  cause  sans  défense  possible  (2)  ;  mais  il 
est  beaucoup  plus  prudent  de  ne  jamais  l'omettre. 

248.  —  La  citation  indique  : 

1^  Les  nom  et  prénoms  du  juge  par  l'autorité  duquel  elle 
est  rédigée  et  expédiée,  afin  que  le  prévenu  soit  en  mesure 
de  discerner  si  elle  émane  d'un  pouvoir  compétent  et  d'une 
personne  non  suspecte.  Quand  Tincompétence  est  évidente, 
il  n'est  pas  tenu  de  comparaître.  Si  elle  est  douteuse  ou  si  le 
juge  lui  parait  suspect,  il  se  rend  à  l'invitation  pour  protes- 
ter et  introduire^  dans  les  dix  jours,  une  demande  de  récusa- 
tion ou  une  exception  motivée  pour  cause  de  suspicion  (3). 

Le  juge  simplement  délégué  doit,  sinon  annexer  à  la  cita- 
tion copie  de  son  mandat  (4),  au  moins  mentionner  qu'il 
agit  en  vertu  d'une  délégation  régulière  (5). 

2**  Les  nom  et  prénoms  du  demandeur.  On  connaît  ainsi 
l'auteur  de  Faction  matrimoniale,  et  l'on  a  tout  loisir  pour 
étudier  sa  capacité  juridique  dans  l'espèce  et  y  faire  opposi- 
tion, s'il  y  a  lieu.  Dans  l'instance  introduite  ex  officio,  la  ci- 
tation énonce  que  le  tribunal  procède  de  sa  propre  initiative, 
après  enquête  préliminaire  fondée  sur  Idi  fama  pub lica  ou  sur 

(1)  Glossa,  in  Gap.  ultim.,  4  de  Election,  in  6  ;  et  Gap.  Inler  quatuor ^  2, 
de  majorit.  et  ohedientia.  —  Reiffenstnel,  loc.  cit.  y  n.  69. 

(2)  Gap.  Cum  olim.,  12,  de  sententia  et  re  Judicata  ;  Gap.  Cum  sit^  5,  de 
Appellationibus  ~  Sohmier,  Processus  Judic,  cap.  i,  n.  45.  —  Bouix,  de 
judie.  part,  n,  cap.  ▼,  q.  4. 

(3)  Cf.,  infraj  tit  III,  de  la  récusation, 

(4)  Cap.  Praeferea,  2,  de  dilationibus ;  Gap.  Cum  in  jure^  31,  de  Offic,  deleg. 
—  Scbmalsffrueber,  loc.  cit.,  n.  20-3°. 

(5)  Cf.  Ut.  I,  tit.  1,  Constitution  du  tribunal,  n.   12.   —  Bo'hmalaffrueber, 
loc.  ei(.,  11.27  :  «  satis  esse  si  delegatus  dicat  se  deiegatum,  quia  exinde  nas- 

citor  probabile  dubium  juridictionis.  »  —  Fasnan,  lib  II,  tit.   XXXI,  n.  17 

et  18. 
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simple  dénonciation.  Le  juge  tient  alors  la  place  du  deman- 
deur (1),  ou  plutôt  le  promoteur  poursuit  au  nom  du  juge. 

3*  Les  nom  et  prénoms  des  personnes  citées,  pour  qu*elles 
sachent,  à  n'en  pas  douter  et  sans  possibilité  de  fraudes  ou 
de  tergiversations,  que  Tinvitation  les  concerne  exclusive- 
ment. Sans  cette  désignation  expresse  la  déclaration  subsé- 
quente de  contumace  serait  non  avenue  (2).  A  cause  de  la 
similitude  des  noms,  il  ne  sera  pas  inutile,  dans  la  citation 
du  défendeur  qui  est  la  plus  importante,  d'ajouter,  avec 
l'indication  exacte  du  domicile,  au  nom  de  famille  de  l'é- 
pouse celui  du  mari  :  Jeanne  L...,  épouse  de  Lucien  B  ..,  et 
réciproquement:  Lucien  B...,  époux  de  Jeanne  L...  De  cette 
façon  ridentitéest  fixée  sans  équivoque. 

4o  La  nature  de  Faction  ou  le  motif  de  la  citation  :  nullité, 
non-consommation,  opposition,  etc..  (3).  Ce  ne  serait  pour- 
tant pas  une  cause  d^annulation  que  d'énoncer  le  motif  en 
termes  généraux  :  «  pour  un  procès  de  mariage  »,  s'il  y  avait 
quelque  inconvénient  à  s'exprimer  d'une  manière  plus  pré- 
cise. Cette  méthode  est  approuvée, dans  les  procès  criminels  des 
clercs,  par  l'Instruction  desEvêques  et  Réguliers  du  11  juin 
1880  (4).   Les  inconvénients  se  rencontrent  plus  rarement 


(1)  Fagnan,  II  lib.,  in  Gap.  19,  de  For,  compet.  n.  3,  —  Gap.  Qualtter  et 
quandOf  24,  de  Accusât ionibus.. 

(2)  Schmalzgmeber,  loc.  cit.,  n.  20-5o  :  «  designari  débet  nomen  citati, 
tum  ut  cognoscat  citatus  utrum  citatio  Ipsum  concernât  et  ne  actor  variare 
amplius  posslt  ;  tum  quia  contra  non  nominatum  executio  (ieri  nequit  et  con- 
sequenter  contra  illum  ut  contumacem  procedi.  d  —  Gap.  Significanie,  34,  et 
Cap.  Significavitj  Z^^deResciûptis. 

(3)  Gap.  Prselerea,  cum  Glossa,  v»  :  plene  patuit,  et  Gap.  3,  de  Dila- 
t  ionibus. 

(4)  Art.  XXII  :  «  Dans  Tintimation  qui  lui  (à  l'inculpé)  est  faite  pour  cette 
comparution,  si  toutefois  la  prudence  ne  s'y  oppose  pas,  on  lui  exposera  tout 
au  long  les  accusations  qui  pèsent  sur  lui,  afm  qu  il  puisse  se  préparer  à  y 
répondre,  p  Art.  xxiii  :  Mais  lorsque  la  nature  des  accusations,  ou  d'autres 
circonstances,  rendrait  imprudent  de  faire  cet  énoncé  dans  Tintimation,  on 
lui  indiquera  alors  simplement  qu'il  est  appelé  à  l'examen  pour  se  disculper 
dans  une  cause  qui  le  concerne,  comme  accusé.  »  —  Schmalagmeber,  loc. 
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dans  les  citations  privées^  faites  à  la  personne  ;  ils  existent 
souvent  dans  certains  pays  relativement  à  citation  édictale  (1). 

5o  Le  lien  de  iaiidietice,  c'est-à-dire  la  ville  et  la  maison 
où  siégera  le  tribunal.  On  pourrait,  en  effet,  élever  des  pro- 
testations contre  le  lieu  qui  ne  serait  pas  situé  dans  le  dio- 
cèse, qui  serait  exempt,  peu  sûr  ou  incommode  par  sonéloi- 
gnement  (2).  Dans  ce  dernier  cas  on  a  la  faculté  de  deman- 
der à  être  entendu  par  un  commissaire  délégué  (3)  ;  dans  les 
autres,  à  ne  pas  tenir  compte  de  la  citation  (4).  Si  le  lieu  n'est 
pas  indiqué  et  que  la  citation  soit  faite  par  l'Ordinaire,  la 
convocation  demeure  valable  pour  le  siège  habituel  de  la 
Justice  canonique,  le  palais  épiscopal  (5). 

6°  Le  jour  de  la  comparution  (6;, 

La  date  sera  certaine  :  «  Vendredi,  vingt  juillet  cou- 
rant »  ;  opportune,  c'est-à-dire  mesurant  les  délais  d*après 
les  distances  et  les  occupations,  pour  causer  le  moins  de 
dérangement  possible  aux  personnes  citées  et  leur  per- 
mettre de  se  rendre  commodément  (7).  En  France,  où  les 
mœurs  actuelles  imposent  au  juge  ecclésiastique  Tobli- 
gation  de  dissimuler  son  autorité  sous  les  formes  exté- 
rieures de  la  courtoisie  et  de  la  condescendance,  le  juge  a 
coutume  de  s^enquérir  à  l'avance  auprès  des  membres  du 
tribunal^  des  époux  ou  des  parties  intéressées,  de  la  date  la 

cit.  6<»  :  a  Putant  autem  plerique  ex  istis,  et  assentitur  Farinarcius,  sufficere 
générales  terminoSf  sijudex  e.  g.  in  edicto  dicat  :  compareas  responsurus 
super  quadam  causa  criminali  ;  quod,  etsi  fortasse  verum  sit,  consultius 
tamen  est  specialius  causatn  citationis  exprimi^  pripsertim  si  ad  instantiaiu 
partis  fiât.  » 

(1)  Gfr,  infra,  n.  262 

;2;  Cap.  Ex  parte,  47,  de  Appellat.  ;  Cap.  Accedens^  4,  ut  Ute  non  contesl.  ; 
Clbmbntlxa,  Pastoralis,  Z^  de  sentent,  et  rejudic;  C.\p.  ultim.  de  Constitut.^ 
in  6». 

(3)  Cf.,  infra,  tit.  IV,  de  la  simple  cofutnission  et  de  la  commission  rogatoire. 
(4]  Reiffenstuel,  loc.  cit.,  n.  62^  ad  v. 

(5)  Sokmalsgraeber,  loc.  cit,,  n.  20-7o. 

(6)  Relffenstuftl,  2oc.  ci7.«n.  63- v. 

(7}  De  Lnca,  de  judic,  discept,  ix  n.7. 
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convenable  pour  l'audience.  Si  l'on  n'avait  pas  soin  de 
arranger  au  préalable  dans  une  entente  à  l'amiable,  les 
intres  deviendraient  souvent  difficiles  entre  le  tribunal 
)  clients  ;  il  y  aurait  à  chaque  instant  de  regrettables 
ices  qui  donneraient  lieu  à  des  convocations  et  des 
;es  sans  cesse  renouvelées. 

faut  enfin  que  le  jour  choisi  soit  juridique.  Les  actes 
iaires  sont  en  effet  interdits  les  jours  fériés  (1).  Lors- 
pour  des  raisons  à  lui  connues,  le  juge  croit  devoir  fixer 
ivocation  à  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  il  déclare, 
la  citation,  qu'il  a  des  motifs  d'en  agir  de  la  sorte  dans 
i  présent,  comme  la  loi  l'yautorise  (2). 
désignation  de  l'heure  n'est  pas  une  condition  indispen- 
,  parce  que  le  droit  suppose  un  tribunal  qui  fonctionne 
uellement  avec  des  séances  régulières.  Mais  nos  Officia- 
presque  toujours  en  vacances,  ne  peuvent  avoir  un 
ire  bien  connu.  Elles  font  sagement  de  préciser  l'heure 
^e  de  leurs  audiences. 

^9-  —  La  citation  est  datée,  marquée  du  sceau  de  l'Or- 
re,  signée  par  le  juge  ou  en  son  nom  parle  greffier. 

>0.  —  Le  droit  n'impose  aucune  formule  consacrée  pour 
tations  (3).  Chaque  diocèse  possède  son  sti/lus  Curiœ,  ou 
je  juge  adopte  la  forme  qui  lui  plaît  davantage,  pourvu 
n'omette  rien  d'essentiel. 

I  connaît  les  sentiments  peu  chrétiens  de  certains  indivi- 
à  notre  époque,  pour  ne  pas  dire  leur  hostilité  contre 
ce  qui  touche  de  près  ou  de  loin  aux  choses  cléricales. 
Sciai,  autant  que  possible,  ménage  leur  susceptibilité  et 


Cap.  tUtim.  de  feriis. 

«hm&lzcniabar,  loc.  cit.,  a.  31,    —   F*(iuui,  in  Citp.  Conquatia,  5, 

là  :  1  Abstinendum  a  judicio  diebus  feriatis  ..    Sed  fillit  in  operibos 

cordiœ,  spiritualibua...  et  de  causUmatrimonialibus.  ■ 

X  Append.,  Tormule  a.  17  et  18. 
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adoucit,  par  des  termes  de  politesse  bien  entendue,  le  ton 
catégorique  et  impératif  de  la  loi,  qui  par  lui-même  pourrait 
éloigner  sans  retour  des  personnes  dont  la  comparution  est 
nécessaire  à  la  bonne  issue  du  procès.  On  ne  saurait  donc 
qu'approuver  le  procédé  employé  par  quelques  juges  ha- 
biles. A  Tacte  de  citation,  rédigé  dans  toutes  les  règles  cano- 
niques, ils  joignent  une  lettre  personnelle  et  pressante  dans 
laquelle  ils  montrent,  au  nom  de  l'amitié  et  de  la  justice, 
l'importance  de  la  comparution  demandée  et  les  services 
qu'elle  ne  manquera  pas  de  rendre  à  une  famille...  Mais  ce 
moyen  n*est  pas  toujours  suffisant  pour  apaiser  les  rancunes 
de  certains  époux,  séparés  par  des  haines  irréconciliables  et 
plus  portés  à  se  nuire  qu'à  s'entr'aider  (1). 

251. — La  citation  une  fois  libellée,  il  faut  procéder  à 
son  ex^Vw/îo/i,  par  ministère  d'huissier  ou  par  la  poste. 

252.  —  L'huissier  ou  appariteur,  nanti  d'un  titre  officiel 
et  général  accordé  par  TOrdinaire,  devient  une  personne  pu- 
blique et  assermentée  dont  l'affirmation  fait  foi  en  justice  et 
ne  peut  être  révoquée  en  doute,  si  ce  n'est,  dans  un  cas  excep- 
tionnel, par  preuve  contradictoire  ou  par  l'affirmation  uni- 
que de  quelque  haut  personnage  (2).  lien  va  autrement,  en 
droit  strict,  de  toute  autre  personne  qualifiée  et  déléguée 
pour  un  cas  spécial,  qui  ne  montre  pas  son  mandat  de  com- 
mission (3).  Cependant,  comme  il  est  rare  aujourd'hui  que 

(1)  Cf,  liv.  111,  tit.  VljCh.  Il,  comment  on  essaie  de  suppléera  la  contuiiifice. 

2)  Schmalzcpraeber,  loc.  cit.,  n.  2'3-3o  et  l»  :  «  Si  talis  sit  (nuntius,  appa- 
ritor,  pedellus,  cursor)  qui  ad  hiijusmodi  actus  communiter  adhiberi  solet, 
reus  débet  ei  credere...  —  Porro  relation!  exécutons  creditur  propter  fidem 
ejus  delectam  et  juramenti  religionem  qua  judici  adstrictus  est.  Excipc  nisi 
citatus  sit  persona  spectabilis  et  fide  digna,  ac  juramento,  asserat  nunquam 
sibi  citationem  factam  fuisse  ;  tune  enim  illi  magis  quam  nuntio  credendum 
foret,  n  Pirhlnir»  in  Ut.  de  for.  compet.  n.  225  ;  Glossa,  in  Cap.  Quoniam,  H, 
de probationibiiSf  v«  :  citationes  —  in  Cap.  Cum  parati^  19,  de  Appellat., 
vo  :  SuiM  nuntius. 

(3)  Ibid,,u.  23-30.  —  ReUTenstiiel,  loc.  cit.,  n.  52.  Glossa,  in  Cap.  Pruden- 
'iûm,  21,  de  Of/ic.  et  potest.jud.  deleg.,  v»  :  Par  certuin  nuntium  :  «  Sed  num- 
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les  curies  épiscopales  aieiit  un  huissier  en  titre,  la  Congréga- 
tion des  Evoques  et  Réguliers,  1 1  juin  1880,  dit  positivement  : 
<(  Si  Ton  ne  peut  avoir  Tassistance  des  appariteurs  de  la  curie, 
on  peut  y  suppléer  en  la  (la  citation)  faisant  présenter  par 
une  personne  qualifiée  qui  en  donne  décharge  »  (1). 

253.  —  L'huissier  doit  être  un  homme  honnête  et  digne  de 
foi.  Il  peut  être  récusé  pour  causes  justifiées  de  suspicion.  On 
relève  dans  un  procès  de  Vintimille  que  la  personne  chargée 
de  faire  la  citation  était  le  frère  de  Tépouse  demanderesse  (2). 

254.  —  La  citation  est  intimée  au  défendeur  —  insi- 
nuata  —  directement,  «  parlantà  sa  personne  »•  Si  celui-ci  est 
absent,  l'huissier  remet  le  texte  original  au  domicile  (3)  entre 
les  mains  des  domestiques,  des  parents,  pourvu  que  ce  soient 
des  adultes,  ou  même  de  quelque  voisin  sérieux  (4).  Il  ne 
doit  instrumenter  qu'en  plein  jour  (5),  mais  ce  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  citer  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil  (6). 

255.  —  La  relation  de  l'huissier  ou  certificat  d'exécution 
de  la  citation  fait  partie  essentielle  de  la  procédure  (7)  et 

quid  isti  nuntio  creditur  sine  iitterls  ?  Non  credo  quantumcumque  honestus 
sit  et  fidelis...  et  ideo  sequitur  litteratorie  destinatum,  et  ita  potius  creditur 
iitteris  quam  nuntio,  hsec  enim  est  idonea  probatio  quœ  fit  perlitteras.  » 

(1)  Art.  XIV. 

{2}  In  Vkntimiuen.  Matnm,y  9  août  1884  :  «  Gursor  utpote  frater  partis  ins- 
tantis  pro  matrimonii  nullitate  valdc  suspectus.  » 

(3)  Au  domicile  principal,  c'est-à-dire  où  il  réside  la  plus  grande  partie  de 
Tannée,  ou  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle  s'il  a  deux  domiciles  égaux. 

(4)  Gap.  Causaniy  3,  de  dolo  et  contumacia.  —  Pirhing,  in  tit.  de  for, 
compet,fS34.  —  Schmalsgrueber,  toc.  cit.^  n.  24-5^. —  Il  pourrait,  si  la 
maison  était  fermée,  Tailicher  à  la  porte.  Mais  cet  usage  ne  peut  s'employer 
de  nos  jours  sans  de  nombreux  inconvénients  qu'on  devine  aisément. 

(5)  Gap.  Consuluity  24,  de  Offic.  deleg,  :  a  ne  vero  judicium  ecclesiasticum 
exerceatur  in  tenebris...  nos  tamen  eam  procedendi  horam  congruam  intel 
ligimusex  quâ  possis  ante  noctis  tenebras  perfîcere...  » 

(6)  Ibi  Glossa,  vo  Tenebras  :  «  Quid  si  judex  procédât  in  tenebras...  credo 
quod  valeat  processus...,  quia  multa  fieri  non  debent^  facta  tamen  valent.  » 

(1)  Gap.  il,  de  Probationibus  ;  Gap.  ultim,^  Ut  lite  non  contesl.  ;  Glemektoa, 
Saepe  contingit,  de  Verbor,  significat,  «- Relffenstael,  loc.  cit.,  n.  51. 
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se  verse  parmi  les  actes  du  dossier.  L'huissier 
au  registre  des  expéditions,  —  s'il  y  en  a  un  à  l'O 
sinon  il  délivre  au  greffier  un  certificat  daté  et  e 
lequel  il  rend  compte  de  sa  mission,  du  lieu,  cJ 
l'heure,  de  la  manière  dont  il  l'a  accomplie  (1).  I 
se  fait  le  plus  promptement  possibleaprès  l'exécul 

256.  — A  cause  des  dépenses  et  d'autres  diffic 
tout  quand  les  parties  et  les  témoios  résident  loir 
du  tribunal,  la  plupart  des  Officialités  n'ont  plus 
ministère  ni  d'huissiers  ni  de  personnes  qualif 
adoptent  le  système  plus  économique,  plus  ra 
commode,  ettout  aussi  sûr,  de  l'envoi  par  la  posi 
recommandé  avec  avis  de  réception.  Dans  une 
1877,  le  défenseur  du  lien  à  Rome  protesta  confr 
de  citation  parce  que  l'avis  de  réception  de  la  poste 
pas  assez  clairement  la  nature  de  «  l'objet  »  envoy 
La  Congrégation,  pour  lui  donner  satisfaction, 
l'évoque  de  déclarer  ce  qu'était  cet  objet  (3),  G' 
subtilité  qu'on  ne  peut  plus  alléguer  depuis  l'Instn 
Evoques  et  Réguliers,  du  11  juin  1880,  qui  permet' 
mettre  les  citations  recommandées  par  la  poste 
lieux  où  ce  système  postal  est  en  usage,  en  réclan 
ce  cas,  le  certificat  de  présentation,  de  reçu  ou  de  r 

257.  —  A  la  personne  qui  présente  une  lettre  n 
dée  la  poste  délivre  d'abord  un  accusé  de  réce 
petit  bulletin  n'a  aucune  utilité  pour  le  procès.  '. 
voyeurqui  »  demande  à  connaître  le  sort  »  do  la  b 

r  Cf.  Append.,  formule  o.  19. 

\1)  In  Ventihilies.,  supra  cîl.,  on  reproche  h.  l'huissier  d'avoii 
liuîS  septembre. 

■;î)  s.  C,  C.  Dispensai.  Malrim.,  27  janv.  1811  :  «  Quoad  sche 
Kfiplam  ab  unore  indiconlem  receplionem  oticujus  rei  a  publii 
dislributore,  Episcopus  dixit  kanc  rem  nihil  aliud  fuisse  quam  I 

l:  Art.  ï:ï. 
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fi*e  recevra  ensuite  :  "  un  avis  de  l'expédition  d'un  objet 
avec  son  numéro,  la  date  de  l'expédition,  le  nom  du  destina- 
taire »,  puis  <i  des  renseignements  sur  le  sort  de  cet  objet, 
avec  déclaration  que  cet  objet  a  été  délivré  contre  reçu  du 
destinataire  ou  refusé  par  lui,  à  telle  date  ». 

Ce  second  bulletin,  déposé  au  dossier,  sert  de  pièce  justi- 
ficative et  tient  lieu  de  la  relation  de  l'huissier  pour  l'exécu- 
tion de  la  citation.  Pour  enlever  tout  doute,  le  juge  ou  le 
greflier  écrit  à  la  marge,  avec  sa  signature  ;  certificat 
d'exécution  de  la  citation  faiteà  M.  N...,  défendeur, 

258-  —  11  en  est  de  même  pour  les  autres  citations.  Toute- 
fois ce  mode  de  citation  par  lettre  recommandée  avec  avis 
de  réception  ne  parait  pas  absolument  obligatoire  pour 
toutes  les  personnes  appelées  à  comparaître.  Le  juge  pour- 
rait se  contenter  de  l'employer  dans  la  citation  du  défen- 
deur et  des  témoins  nécessaires,  mais  un  peu  réfractaires, 
dont  il  prévoit  la  contumace.  A  ceux  qui  consentent  à  se 
rendre  volontiers  il  expédie  la  citation  par  lettre  ordinaire. 
Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  23  février  1887, 
permet  aux  juges  civils  d'instruction  criminelle  —  pour 
réaliser  des  économies  —  a  d'inviter  les  témoins  à  com- 
paraitre  devant  le  magistrat  instructeur  par  la  seule  remise 
d'un  billet  d'avertissement...  En  cas  de  défaut,  ils  seront, 
mais  alors  seulement,  régulièrement  cités  ».  La  comparu- 
tion effective  suppléant  aux  vices  de  forme  de  la  citation,  il 
n'y  a  plus  à  craindre  une  opposition  en  nullité.  —  La  citation 
du  défenseur  du  lien  est  de  rigueur.  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
doive,  pour  chaque  audience,  lui  envoyer  une  lettre  recom- 
mandée. Il  suffît  que  le  juge,  à  la  fin  d'une  séance,  le  con- 
voque, en  plein  tribunal,  avec  les  autres  membres,  pour  le 
jour  et  l'heure  de  la  prochaine  réunion.  Le  greffier  en  prend 
acte  sur-le-champ  et  en  fait  mention  sur  le  compte  rendu  (1). 

(1^  Schmalagmcber,  loc.  cit.,  u.  36  :  <  Quando  ipsejudei  prœsens  pcr 
scipsum  vel  per  alios   monct  partes  ut  compareant  certo  tempore,  quia  cùni 
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—  S'il  ftsl  impossible  de  prévoir  la  date  de  la  proci 
séance,  le  juge  l'invite  par  simple  lettre  dont  une  copie 
au  dossier. 

259-  —  Quand  le  défendeur  assigné  ne  se  rend  pas 
première  invitation,  le  juge  lance  une  seconde  citation, 
une  troisième  diic  pcremptoire  (1). 

La  citation  péremptoire  fixe  un  dernier  délai  légal,  le 
écoulé,  le  tribunal  aura  la  liberté  de  passer  à  1 
dition  des  témoins  après  avoir  prononcé  la  contur 
du  défendeur  (2).  Elle  peut  se  faire  de  plusieurs  manié 
par  trois  citations ^im/j/es  et  successives  intimées  à  iiiter< 
déterminé  ;  par  une  seule  assignation  énonçant  trois  ii 
valles  distincts  ;  par  une  seule  intimation  à  terme  un 
nettement  défini  et  comprenant  un  délai  équivalante  I 
citations  simples  avec  la  clause  :  péremptoire,  afin  que 
timé  soit  prévenu  que  c'est  l'invitation  suprême  (3).  La 

judei  ipïe  sit  persoua  publica,  monitiu  ejus  viiii  citationis  habet.  a  Bm 
Eiempl.  acl.  for.  ;  -  Cf  ,  liv.  I,  tit   II,  n.  36, 

(Il  Le  relusde  comparaître  de  l'un  des  époux  est  extrêmement  Tréquent 
les  procès  de  mariage.  Dans  les  deux  tiers,  à  peu  près,  le  tribunal  a  proi 
la  rontumace  de  la  partie  défenderesse.  C'est  un"  des  questions  les  plus 
inles  et  les  plus  ennuyeuses  pour  le  juge  ecclésiastique,  l'arfuis  l'épou. 
rendpur  ne  répond  rien  ;  quelquefois  des  lettres  d'injures  {in  EscuusMB^f 
pensai  matrim.,  12  déc  1892)  ;  quelquefois  il  envoie  un  refus  catégori 
raremeDt  des  excuses,  mais  souvent  des  explications.  Le  juge  gardeavec 
toutes  us  lettres  qu'il  verse  au  dossier  dans  la  troisième  partie,  parn 
ducuments  eitrajudiciaires.  Elles  peuvent  quelquefois  fournir  des  détail 
les  sentiments,  opinions,  caractère  des  époux,  etc.  In  N\sceib:(.  et  Tl' 
t><)ptns.  matrim.,  SS  mai  1893;  Lmama,  I  fév.  186»  ;  B(RJiioalen.,  12  déc.  I 
P.iRUiE.f.  seu  AtRELu:«BX.,  20  jul.  1896  :  a  Vir  ter  légitime  citatus,  cisi  pi 
sissel  se  paratum  esse  ad  tribunalis  mandata  ctequcnda,  hauil  compai 
sed  sDlummodo  dédit  C^riœ  Parisiensi  epislolas  in  quibus  totis  viribus 
leslatUT  contra  gratuitas  uioria  assertiones  atque  sustinet  centies  eu 
malrimonium  consuoimasse.. ,  >  On  est  k  peu  près  certain  k  l'avance  < 
contumace  da  mari  lorsque  la  femme  Introduit  une  demande  de  disf 
pour  non-consommation  avec  doute  super  potenlia  tiri.  Cf.  n.ïJ;!. 

(!)  Cap.  Quoniam,  5,  Ul  lite  non  conlestata... 

(3)  SehmAlXKraabar,  loc.  cit.,  a.  16-3*,  et  n.  19.  —  L.  8,  til.  a,  li 
C.  ;  •  Consentanenm  juri...  udo  pro  omnibus  peremptorio  edicto,   ut  prie 
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e  méthode  ne  doil  pas  s'employer  sine  justa  causa  (1)  ; 
s.  serait-elle  illicite  dans  un  cas  spécial,  la  citation  de- 
jre  valide  (2). 

lans  beaucoup  de  procès  compulsés,  le  juge  envoie  une 
mière  citation  simple  et  fixe  le  terme  péremptoire  dans 
seconde.  C'est  ce  qu'enseigne  l'article  24  de  l'Instruction 
Evi^ques  et  Réguliers  :  «  Sur  le  refus  de  l'intimé  de  se 
isenter,  on  lui  renouvellera  l'assignation,  dans  laquelle 
lui  fixera  un  temps  convenable,  mais  péremptoire,  pour 
nparaitrc,  et  on  lui  notifiera  que  s'il  désobéissait  encore, 
erail  considéré  comme  contumax..  » 

160.  — D'après  le  droit  romain,  les  ajournements  étaient 
dix  jours,  de  sorte  que  le  délai  péremptoire  comptait 
ntejours(3).  Le  droit  canonique  abandonne. à  la  discré- 
1  du  juge  la  fixation  de  la  durée.  Toutefois  la  jurisprii- 
ice  a  décidé  que  le  délai  péremptoire  ne  doit  pas  être, 
léralement,  inférieur  à  60  jours.  Le  juge  est  libre  de  le 
ilonger  à  son  gré,  à  raison  des  personnes,  du  Heu  et 
res  circonstances,  mais  il  ne  peut  le  restreindre  sans  de 
tes  motifs,  comme  on  le  fait  remarquer  dans  un  procès  de 
mza,  à  propos  de  la  citation  édictale  (4). 

1  9ui  Tacerel,  commonefatlo,  si  in  efldem  rontumacia  perseveraverit,  alle- 
□nes  auilire.  °  —  cr.  Tormule  n.  IS. 

]  Ctp.  Tum  ex  litteri),  S.  de  in  intégrant  reililut.  :  •  pro  eertn  i^cituri  quod, 
i  propter  mullam  locorum  dislanliam  non  possit  ad  nos  sine  inagnit  laho- 
»  et  erpeasis  sspius  habeii  recursus,  si  ad  piwmissum  terminum  quem 
is  peremptorium  assignamus,  injuncta  vobîs  contempscritia  adimplcre, 
nihilominus  in  ipso  ncgotio,  quantum  de  jure  polcrimus,  procedemus.  • 
GLossi,  V*  ;  Loconim  distant. 
)  ReUTenatael,  loc.  cit.,  n.  103. 

I  LL.  G8,  69,  10, 12,  IT.,  t/e  jiifliciis  :  t  Ad  peremptorium  ediclum  hoc 
ne  venilur,  ut  primo  quis  petit   post  absentiam  adversarii  cdictum  prï- 

II  :  mox  allerum  pcr  inlervaUum  non  minus  decem  liierum  ;  et  tertiiim. 
bus  propositis.  tune  peremptorium  împûlrel...  —  Nonnunquam  airtem 
edictum  (iiempe  peremptorium)  post  tôt  numéro  edictn  quaî  pni'cesserint 
ir  ;  nonnunquam  post  uniim  vel  altcrum,  nonnunquam  stalim,  quod 
'ellalur  unum  pro  omnihvs.  » 

i)  In  Favei(t»a,  Malrim.,  5  mars  1892  :  "  Ex  actî!;  processualibns  eruilur... 
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261.  —  Lorsque  la  citation  privée  par  ministère 
d'huissier  ou  par  les  soins  de  la  poste  ne  peut  parvenir  à 
l'intimé,  soil  parce  que  son  domicile  est  inconnu,  qu'il  se 
cache,  qu'il  empêche  qu'elle  ne  lui  arrive,  que  le  lieu  de 
sa  résidence  n*est  pas  abordable  à  cause  de  troubles  ou 
d  une  guerre,  le  tribunal,  après  enquête  sommaire  sur  Tim- 
possibilité  constatée  de  la  citation  privée  dans  les  circons- 
tances présentes,  —  et  alors  seulement,  —  décrète  qu'il  y 
a  lieu  de  procéder  à  la  citation  édictale  (1). 

262.  —  Le  droit  de  citation  publique  ou  édictale  appar- 
tient exclusivement  à  l'Ordinaire  ou  au  délégué  du  Souverain 
Pontife  (2).  Le  vicaire  général  ou  fout  autre  délégué  ne  peut 
la  faire  exécuter  que  par  mandat  spécial. 

263.  —  L'édit  est  lu  devant  témoins  par  Thuissier,  puis 
affiché  à  l'entrée  de  deux  églises  au  moins  :  habituellement 
la  cathédrale  et  l'église  paroissiale  du  lieu  où  le  reus  est 


cilaliones  etc..  brevi  temporis  spatio  compléta  esse  :  idcirco  Nicolai 
contumacia  prœpropere  videtur  prolata.  Nam  in  inquirendo  conjuge  i[ui  in 
hujusmodi  judiciis  jus  liabet  deponendi,  prsetcr  diligentiam,  suiliciens  etiam 
temporis  in ters'aliu m  ipsi  conjugi  tribuendum  est,  uti  ex  variis  hujus  S.  Gong, 
decrelis  patet,  et  prapsertim  in  Wormatien.  Matrim.,  1  jul.  1731,  et  in 
Mediolanen.  Matrim.  ^  20  nov.  1734.  Qua*.  décréta  sic  sonant  :  «»  Si  omni 
diligentia  ad  rem  collata  deprehendi  ncqneat  ubi  alter  conjux  in  jus  vocandus 
commoratur,  satis  est  citatorium  palani  faccre  per  edictum  affîxum  de  more 
valvis  eccleslœ  cathedralis  et  parochialis...  prœfinitis  sexaginta  diebus  illi 
conjugi  ut  compareat  » 

'^1)  Clementin.  un. y  de  for.  compet.  ;  et  Cap.  Causartij  3,  de  eleclione  et  elect, 
potest.  —  Reiffenstael,  loc.  cit. y  §  m,  n.  78,  79,  80,  81,  83.  —  Schmalzgrue- 
bar,  loc.  cit.,  n.  18-3o.  —  Cap.  Ex  tusgy  11,  de  clericis  non  résident.  ;  Clemen- 
tin.  1,  de  judic.  ;  Extra vao.  Rem  non  novam,  De  dolo  et  contum.  :  «  Idem 
statutum  et  praBfatum  modum  citandi  restringimus  ad  ilios  tantum  et  in  illis 
locum  volumus  sibi  vindicare  qui  faciunt,  impediunt  vel  procurant  per  se  vel 
per  alios  quoquo  modo  ne  ad  eos  possit  citatio  pervenire  vel  quorum  domi- 
cilia sive  loca  non  possunt  tute  libereve  adiri.  » 

(2)  AiTiiEjrric.  coll.  VIIÏ,  tit.  XIIl,  novell.  112,  cap.  3:  «  Jubemus  autem 
ordinarios  judices  non  solum  pneconum  vocibus,  sed  etiam  edictis  propo- 
sais ..  Aliis  autem  omnibxis  judicibus  qui  per  imperialem  jussionetn  causas 
examinant..,  »  — Relffenstnel,  loc,  cit.y  n.  87. 
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lié,  OU  bien  la  plus  voisine  de  sa  résidence.  Il  reste 
le  temps  estimé  nécessaire  par  le  juge.  Comme  dans 

^constances  il  y  aurait  inconvénient  à  préciser  les 
de  la  citation,  il  sera  prudent  de  ne  les  indiquer  que 

açon  très  générale. 

y.  —  Evidemment,  cette  formalité  ne  saurait  produire 
iltats  sérieux  lorsque  le  défendeur  est  parti  pour  un 
aintain  et  inconnu.  La  citation  édlctale  a  lieu  alors  par 
le  des  journaux.  Dans  un  procès  de  Palerme,  ^"  sep- 
e  1891,  le  Secrétaire  de  la  Congrégation  du  Concile 
ne  à  l'archevêque  :  ut  per  promotorent  fiscalem  cilari 
virum  ope  inserlionis  citationis  in  duabus  calhulicia 
eribus,  qtuv  latius  per  orbem  diffiindimtur.  L'arche- 
fit  insérer  la  citation  dans  V Oaservatore  romano,  l'Uni- 
a  Sicilin  cattoUca  et  les  Letture  domenicale.  Le  tribu- 
sert  aussi,  comme  dans  les  recherches  incasu  incerUe 
■  conjugis  (1  ),  du  ministère  de  la  police  (2),  des  consuls 
res  autorités  civiles  (3),  pour  essayer  de  découvrir  son 
île.  S'il  y  parvient,  il  le  fait  citer  par  l'évêque  du  dio- 
lù  il  habite  actuellement,  sur  réquisition, 
■s  un  procès  de  Bordeaux,  l'archevêque  a  demandé 
tse  de  la  citation  édictale  et  reçu  l'autorisation  de  citer 
enderesse  au  domicile  de  ses  parents,  à  condition  que 
ifîcation  pût  lui  parvenir.  La  famille  habitait  Bordeaux, 
eune  femme  Buenos-Ayres  (4). 

xatA,  lib.  II.  lit.  XIV,  p.  106.  —  8.  C.  C.  Malrim.,  24  sept.  1861  ;  cl 
equena  infra  in  VUulitiavitn.  —  lNSTiar:i.  S.  OiTic,  1883  cl  1868, 

VLAbiBLAviEK,  Matrim.,  23rév.  1893:  •  Bolet)  las,  eu  jus  domicilium 
n  eral,  in  jure  vocatus  luit  per  citationcm  in  Ephemeribus  :  Le  Direc- 

la  police  avait  fait  insérer  un  article  dans  le  journal  oITiclct,  disant  que 
ire  l'aulorité  judiciaire  recberchait  un  nommé  BoleslasG...  » 
ISTHL-CT.  S.    Offic,    1883,  li  4-2  :  ï  vel  etiam  civiles  aucloritates,    ab 
;ulando  ut  quibus    poUent   modis  de   illo  opportunas    investitcatianes 

I  IlLHDioALEN.  Malrim  ,  32  jun.  1893  ;  •■  Arcbîepiscopus  Burdigalen.  ad 
I  Archiepiscopalem  urbis   Buenos-Ayre):,  ubi  sponsa   [ransniigraverat. 
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265-  -~  Lorsque,  en  dépit  de  toutes  les  dét 
ne  réussit  pas  à  connaître  le  domicile  du  défen< 
conséquent  à  lui  intimer  la  citation,  le  juge  adrc 
outre  (1),  La  non-comparution  peut  rendre  la 
prociis  difficile,  mais  pas  impossible.  Fortunée  L. 
la  déclaration  de  nullité  de  son  mariage,  ex  c 
melus,  avec  Charles  B...,  parti  pour  l'Amérique 
introuvable  malgré  les  recherches  du  consulat 
l'cnquétede  rOflîcialitéd'Aix(2].Uais  il  faut,  ava 
outre,  prononcer  la  contumace. 

266.  — A  cet  effet,  à  l'expiration  du  dernier  j 
la  citation  péremptoire  privée  ou  édictale,  le  ju{ 
ordonnance,  en  présence  du  défenseur  du  liei 
Cette  ordonnance,  inscrite  incontinent  dans  le  co 
par  le  greffier  ou  insérée  dans  la  seconde  partie 
avec  les  pièces  de  forme,  constate  la  notîlîcatio 
lions,  l'expiration  des  délais  et  la  non-comparuli 
signée  par  les  membres  du  tribunal  et  datée  (:i). 

267.  —  La  contumace  se  prononce  non  seulen 
refus  de  comparaître  au  tribunal  (4),  mais  pour 

litUrsâ  dédit  ut  Josephina  V.  ajudice  ilclegnlo  circa  suum  du 
lïTOgaretur,  Al  Curia  Bucnos-Ajres  domicilium  mulicris  î^'n( 
UUr  eam  citavit.  Tum  Judex  Burdig.ilcnsis  et  vincuii  defensor 
Joiephinie  peticrunt  ;  promiiisioDe  Iiabita  <|Uod  filin,  cuin  i 
esset  iccessura.  Sed,  cûm  etiam  hac  vice  mulier  non  paruei 
Archiepiscopus  rcscriplum  oblinuil  : 

■  Periltustris  a<:  Rme  Domine  uti  F''  :  ReUtis  in  S.  Congreg 
precibus  Vicarii  Generalîs  Amplitudini^  tuœ  circa  inalriraoni 
J-V..Emi  Patres  rescribcnduincensuerunt:>  Qualenus  in  locis 
eccl«aiiecathedrolis  val  vas,  aut  indiariiscitalionem  lierinon  expi 
i^enseatur  ciUtio  in  Jomicilio  cunsanguinenrum,  ut  ea  ad  ooti 
re»  conventiP,  rem  remitti  prudenli  judicîs  arbitrio  h  ;  idquc 
liaranl...  BomiB  26  maii  1892.  A.  Card   S.  C.  C.  Pnctcctuà.  —  L. 

,I)Cap.  Cauêam  qum.  3,  de  dol.  el  contumacia. 

(î)  In  Agi'Bii  in  Gallia,  Matrim.,  30  maii  iSUl  el  33  jui.  1893 
S33,  3il  et  25B. 

:,3)CC.  Append.,  Formuten.  20. 

,i  Cjif.  Quoniam,  5,  g  Porro.  iil  lile  non  conleM.    —  Cap.  1, 


202        LE   MAItlAGE    DEVANT    LKS    TlilBL^Al:X    ECCLÉSIASTIQUES 

répondre  aux  questions  du  juge  (1),  ou  d'y  répondre  claire- 
ment et  en  conscience  (2)  ;  pour  l'abandon  du  procès  sans 
autorisation  du  tribunal  avant  d'avoir  achevé  de  fournir  les 
renseignements  réclamés  (3)  ;  enfin  pour  toute  désobéissance 
aux  injonctions  judiciaires  au  cours  des  débats  (4),  par 
exemple,  pour  le  refus  d'indiquer  le  nom  des  témoins,  de  se 
soumettre  à  l'inspection  corporelle,  de  verser  des  documents 
indispensables... 

268-  —  On  procède  de  la  même  manière  alors  que  la 
contumace  est  purement  ^c/tue,  c'est-à-dire  quand  la  citation 
n'est  pas  en  réalité  parvenue  à  la  connaissance  de  l'intimé, 
soit  par  sa  faute,  soit  à  cause  de  l'éloignement  de  son  domi- 
cile ignoré.  La  loi  présume  par  une  fiction  juridique  que,  les 
formalités  de  la  citation  régulièrement  accomplies,  la  contu- 
mace a  eu  lieu  (S). 

269.  —  Lorsque  l'intimé  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  se  rendre  au  jour  indiqué,  il  doit  personnellement  ou  par 
lettre,  ou  par  procureur,  présenter  ses  excuses  et  en  faire 
valoir  la  légitimité.  Si  le  juge  les  trouve  plausibles,  il  surseoit 
à  l'ordonnance  et  accorde  les  délais  nécessaires  eu  égard  à  la 
nature  de  l'empêchement  et  à  la  distance  des  lieux  (6).  La  sen- 
tence prononcée  malgré  de  justes  excuses  d'absence  seraitfrap- 
péedenullité,  pourvu  toutefois  que  celles-ci  fussent  à  l'avance 
connues  du  juge.  Il  y  aurait  lieu  simplement  à  restilutioin 


ir  Raiffenstnel,  lib.  Il.tit.  XIV,  de  iloL  eiconlum.,  §11,  n.  48. 

l2)L.rfe  yKlale,%  Qui  lacuit,  el  S  .ViAi(,ff.,  rfe  Interrog.  aciion.  — Sohm«l«- 
KToebar,  lib.  11.  til.  XIV,  S  11,  n.  40. 

(î)  Cap.  l'rout,  4,  de  dol.  fl  coiitum.  \  et  Consliluli»,  12,  de  procurât. 

(il  Piphlng.  lib.  II.  Ut.  XIV,  n.  21. 

[;;)  EsTB*vA.i.  Rem  «ovam,  de  dol.  et  conluw.,  inlei-  Communes  ;  -  Taeihes- 
TiNA,  1,  de  Jiidic.  ;  —  Ex  /u«.  M,  tie  Clerk.  non  renidenl.  ;  ckmi  Brriholdut, 
18,  de  sentenl.  el  rejiidic.  —  Relffenstnal ,  (or.  cil.,  n,  59  et 60.  —  Cf.  n.  239, 
341,  2r,8.  I.".l 

(6)  liiilrucl.  Aush:,  S14à. 
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inlegrum  da.ns  le  cas  où  elles  auraient  été  in 
nal  (I).  Les    principales  sont  :  maladie, 
contagieuse,  inondations,  cm  prison  nemen 
graviditas  mulieris,  citation  simultanée  d 
supérieur,  occupations  extraordinaires,  vo 

270.  —  La  contumace  peut  être  aussi 
deur  qui,  après  avoir  introduit  l'action,  refii 
ou  de  poursuivre  le  procès,  Lft  tribunal 
l'instance,  à  moins  que  le  défendeur  ne  ^ 
persévérer.  Les  rôles  sont  intervertis  et  la 
linue  sur  les  bases  du  même  libelle  d'ace 

271.  —  Les  Décrétales  (;i)  et  le  Con 
permettent  au  juge  d'employer,  après  dei 
les  peines  ecclésiastiques  pour  briser  la  co: 
deur  ou  obliger  les  témoins  à  venir  déposi 
elles  ne  sont  guère  usitées,  ne  vilescant. 
iriaca  parle  aussi  du  recours  au  bras  S' 
n'est  possible  et  eETectif  que  dans  quelq 
Partout  ailleurs  le  juge  ne  possède  que  le 
suasion,  du  tact,  de  l'habileté  personnelle. 

272.  —  Lorsque  l'une  des  parties  ou 
résident  dans  un  diocèse  étranger,  la  c 
réquisition  de  l'évèque  du  domicile,  et  l'ex 

;l)Bcbm&ISKmeber,  ioc.  rit.,  a.  12, 

ï]  Cap.  Cauiaw  qutr.  3,  de  ilol.  et  contum.  —  On  vc 
des  procès  abanilonnés  par  te  dcmamleur  et  poursi 
Assfi  souvent  le  demandeur  se  désiste  nprf'S  une  s 
première  inn^lnnce  mninlennnt  la  validité  ilu  mariai 
jusque-là  éUit  demeuré  conlumax,  reprend  l'itction  e 

(3;  Gap,  Tum,  3,  L'I  liU  non  conttsi. 

ii;CiP.  m,  sess.  25.  (/e  fle/-. 

(5;rAP.  i,  2,  .".,   de  Tesliiiii  coijeniluvel   non.  — 
p.  IM;  tit.  Ml,  p.  m. 

l6)  S  MS  :  (  Eo  elapto  {lermino  pcremplorio)  a.  jud 
tos  ad  compare ndum  adigat,  petendum  est.  > 
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sion  rogatoire,  comme  il  est  dît  au  titre  IV,  de  [interroga- 
toire, La  partie  ou  les  témoins  qui  résident  extra  territorium 
sont  libres  aussi  de  se  rendre  au  siège  du  tribunal  principal 
sur  simple  avertissement. 

273.  —  La  citation  privée,  dès  le  moment  de  son  expé- 
dition, et  la  citation  édictale  à  partir  de  son  affichage  ou  de 
sa  publication  dans  les  journaux  (1),  produisent  entre  autres 
effets  :  d°  le  droit  de  p?'évention,  2*  la  perpétuité  et  3*  la  proro- 
gation de  la  juridiction  du  juge  pour  ce  procès  :  res  non  est 
amplius  intégra. 

En  vertu  du  premier  effet,  le  défendeur  est  tenu  de  compa- 
raître  devant  le  juge  qui  Ta  cité  sans  pouvoir  s'adresser  désor- 
mais aux  autres  tribunaux  primitivement  compétents  (2j. 

Grâce  au  second,  la  juridiction  du  juge  délégué  se  conti- 
nue après  la  mort,  démission,  translation  de  TOrdinairc  ou 
mandant  (3),  jusqu'à  la  fin  du  procès  commencé. 

En  conséquence  du  troisième,  le  transfert  du  domicile  des 
parties  dans  un  autre  diocèse  ne  change  pas  la  compétence 
du  juge  qui  a  entamé  l'action  par  la  citation  (4). 


TITRE  III 
De  la  récusation. 

274.    —  Les   époux  cités   ont   quelquefois  des   raisons 
sérieuses  de  décliner  l'invitation  reçue,  —   principalement 

(1)  Relffenstnel,  lib.  H,  tit.  HI,  §  m,  n.  106. 

(2)  Gap.  Proposuisti,  19,  de  for.  compétent,  juncta  Glossa;  CLEMS2rri5A,  1,  de 
judic,  V*  :  Citationes.  —  Cf.  liv.  I,lit.  Ill,  n.  11. 

(3)  Gap.  Gratum,  20,  de  Offic.  dele(/at,fCnm  Glossa,  \*  :  Quasi  cœptum.  — 
Cf.  liv.  I,  lit.  1,  n.  18. 

(i)  L.  7,  £f.  liv.  V,  tit.  I,  de  Judic.  :    «  Si  quis  posteaquam  in  jus  vocatus 

est,...  alterius  fori  esse  cœperit,  in  ea  causa  jus  revocandi  forum  nonbabet, 

quasi  prœventus.  »  —  Cf.  liv.  I,  tit.  III,  n.  «t. 
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pour  incompétence  du  juge,  incapacité'  ou  pour  cause  df* 
suspicion  en  sa  personne. 

Us  opposent  alors  une  exception  dilatoire  appelée  récu- 
sation (ij.  Elle  s'applique  également  à  tout  membre  du  tri- 
bunal qui  leur  paraît  suspect.  C'est  un  droit  sacré  dont  le 
juge  ne  saurait  dépouiller  les  parties;  une  mesure  de  pru- 
dence, ut  lites  majore  sinceritate  procédant  (2). 

La  glose  du  chapitre  61,  titre  28,  livre  II,  prétend  que  la 
récusation  est  d'un  usage  quotidien  (3).  L'affirmation  était 
peut-être  exacte  autrefois  pour  les  procès  criminels.  Elle  est 
loin  de  se  vérifier  dans  la  procédure  matrimoniale  où  les  cas 
de  récusation  sont  extrêmement  rares. 

275.  —  La  récusation  régulièrement  introduite  suspend 
aussitôt  la  juridiction  du  juge.  Ce  dernier  surseoit  à  l'action 
principale,  sous  peine  de  nullité  des  actes  attentés  durant  l'in- 
cident soulevé  (4),  si  le  motif  de  suspicion  est  reconnu  vrai  et 
suffisant  parles  arbitres  ou  le  juge  chargé  d'en  décider  (5). 

(1)  Cap.    Suspicionis,  S9,  de  Offic.  et  potest.  judic.  deleg  ;  Cap.  Secundo,  41, 
de  Appellat.f  récusai. y  §  fin.;  Cum  speciali,  61,  ibid. 
{2)  Schmalzflrraeber,  lib.  H,  tit.  XXVIII,  §  De  recusationibus,  n.  130. 

(3)  «  Et  estcaput  multum  aUegabile  etquotidianum...  » 

(4)  Cap.  Secundo ^  41,  de  Appell.  :  «  Quod  si  coram  ipsis  causa  suspicionis 
probata  fuerit,  causœ  cognitloni  supersederc  tenebilur  recusatus.  Ipsa  nam- 
que  ratio  dictât  quod  suspecti  et  inimici  judices  esse  non  debent.  m  —  Relf< 
fenstuel,  lib.  Il,  tit.  XXVIIl,  n.  317,  325  et  seq.  —  SaDtl,  lib.  II,  tit.  XXVIII, 
n.  52  :  a  Senlentia  verior  est  borum  actuum  valorem  pendere  a  décisions  qaœ 
feratur  in  causa  suspicionis.  Unde  probata  suspicione,  acta  post  recusationis 
petitionem  uti  totidem  attentata  habenda  sunt.  » 

(5)  SctamabEgrneber  distingue,  d'abord,  entre  les  motifs  de  suspicion  no- 
toires et  les  simples  motifs  non  évidents  ;  puis  entre  les  actes  attentés  par 
le  juge  après  Fintroduclion  de  la  récusation,  mais  avant  ou  après  le  choix  des 
arbitres  ou  Tappel  au  tribunal  chargé  de  connaître  de  l'incident  :  «•  Distin- 
guendum  est  an  causa  objectœ  suspicionis  notoria  sit,  an  vero  non.  Si  primum^ 
extali  causa  factam  recusationem  judicisobstare  valori  actorum  satis  conve- 
nit  inter  D.  D...  Si  secundum,  yidendum  an  acta  illa  sint  post  electionem  arbi- 
Irorum^  H.nanteiUam  post  recusationem.  Si  prius  iterum  erunt  ipso  jure  irrita, 
arg.  c.  secundo,  cit.,  §  tertio,  et  cap.  Cum  speciali,  61,  ubi  dicitur  tum  demuui 
Judicem  recusatum  posse  uti  jurisdictione  sua,  cum  suspicionis  causa  intra 
terminum  assignatum  iinita  fuerit.  Igitur  per  argumcntum  a  sensu  contrario 
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En  conséquence,  sauf  le  cas  d'une  récusation  absolument 
frivole^  le  juge  agît  sagement  en  s'abstenant  toujours  de 
poursuivre  en  l'étal  l'instance  engagée. 

276.  —  Pour  produire  ses  effets,  la  récusation  a  besoin 
d'être  proposée  avant  la  litis  contestation  ou  concordantia 
dubii^  et  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'intimation  de  la 
citation  (1).  Toutefois  le  juge  a  la  faculté  de  restreindre  d'office 
ce  délai  légal,  soit  par  un  statut  général  ayant  force  de  loi 
diocésaine,  s'il  est  TOrdinaire,  soit  par  un  décret  spécial, 
obligatoire  pour  les  personnes  citées  (2).  C'est  ainsi  quel'Z/es- 
tructio  Austriaca  a  fixé  un  terme  de  dix  jours  seulement  (3). 

277.  —  La  récusation  pour  motif  de  suspicion  ou  incapa- 
cité présentée  trop  tard,  c'est-à-dire  après  la  litis  contestatio 
ou  comparution  paisible  et   sans  protestation   des  parties, 


inlra  terminum  illum  carebit  usu  jurisdictionis.  ?>\  posterhis..,  putant  sic 
acta  a  judice  recusato  non  esse  ipso  jure  nulla,  scd  valida,  nisi  interponatur 
appellatio,  vei  alio  modo  causa  ad  aliuni  cum  effeclu  Iransferalur.  Colligitur 
exe.  super  qurnslion.»  j?7,  in  fin.,  de  Officdelegat.y  ubi  a  delegato,  quando 
iste  justse  recusationis  causam  non  admittit,  conceditur  appellatio,  et  ea  so- 
lum  habentur  pro  irritis,  quœ  post  hujusmodi  appellationem  interpositam 
acta  fuerint.  Igitur  pcr  argumentum  a  sensu  contrario  valida  erunt  qute  post 
recusationem  sed  ante  appellationem  tamen  sunt  facta.  »  —  In  Imolbn.,  Bene- 
fic  ,  1S  avr,  1768. 

[\)  Cap.  Inter^  SO,  desentent,  et  rejudic.  ;  —  Authextic.  0/feratw\  tit.  IX, 
lib.  III,  Cou.  :  «  Offeratur  ei  qui  vocatur  ad  judicium,  libellus  :  et  exinde... 
vif/inli  dierum  gaudeat  induciis,  «  quibus  deliberet,  cedat  au  contendat  aut 
judici  alium  associari  petat  autrecuset...  »  — L.  16,  apet'tissimi^  tit.  Il,  lib.  II!, 
CoD.  —  In  Mbdiolanen.  13  sept.  1884  :  «  Verum  equidem  est  quod  iitigantes 
facultate  poUeant  recusandi  judicem  suspcctum;  at  recusationis  exceplioneni 
proponere  non  valent  nisi  infra  20  dies  ab  oblatione  iibelli  et  ante  litis  con- 
testationem...  Secus  in  judicem  consensisse  ac  recusationis  exception!  cen- 
sentur.  —  In  Leopolien.  10  mai  1890. 

(2)  Gap.  PastoraliSf  4,  de  Exceptionibus  :  «  respondendo  decernimus  ut  intra 
certum  tempus  a  judice  assigoandum  omnes  dilatoriae  proponantur.  Itaque 
si  partes  ex  tune  ali(|uas  voluerint  opponere  quas  non  fuerint  protestalap 
nuUatcnus  audiantur  ..  »  —  Schmalzgrueber,  lib.  Il,  tit.  XXV,  §  2,  n.  25. 

(3)  §  103.  a  Si  conjuges  vel  nuptrientes,  qui  in  causis  matrimonialibus 
citantur,  competentiam  tribunalis  impugnare  posse  autumant,  eidem  intra 
decem  post  citationem  inlimatam  dies  e\ce\Aiones  suns  exponere  debent...    » 
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équivaut  à  une  acceptation  tacite  du  tribunal  (1).  Elle  est 
néanmoins  recevable  pendant  tout  le  cours  du  procès  : 

1^  Si  le  motif  de  suspicion  n'a  pris  naissance  qu'après  la 
litis  contesialio  (2)  ; 

2^  Si  par  le  fait  d*une  ignorance  invincible  ou  de  bonne  foi 
il  a  été  connu  trop  tard:  dans  ce  cas  le  récusateur  affirme 
sous  serment  qu'il  n'en  a  pas  eu  connaissance  assez  tôt  (3)  ; 

3®  Si  la  cause  est  connue,  mais  qu'on  soit  dans  Timpossi- 
bilité  d*en  fournir  aussitôt  la  preuve  (4)  ;  alors  il  est  bon  de 
formuler  une  clause  salvatoire  :  salva  exceptione^  pro  tali 
causa,  contra  talem  ; 

4^  Si  la  récusation  est  formulée,  en  plein  tribunal,  in- 
continent après  la  litis  contestatio  (5). 

La  cause  connue  de  fait,  mais  ignorée  juridiquement 
en  tant  que  motif  de  récusation,  ne  jouit  pas  du  bénéfice  des 
hypothèses  précédentes,  car  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  (6). 

278.  —  Uexception  d'incompétence  est  recevable  à  tout 
moment  du  procès,  même  après  la  sentence.  La  compétence 

(Ij  Relffenstnel,  loc.  cit.,  n.  320  :  «  quia  si  quis  coram  judice  semel  liti- 
gare  incœperit,  hoc  ipso  solo  ceiisetur  in  eum  conseiisisse.  »  — Cap.  Insinuante, 
iSfde  Offic.  deleg,:  «  nisi  poslquam  familiuris  ejus  est  effeclus  iitigare  con- 
senserit  coram  illo  »,  et  ibi  Glossa,  vit;  Consenseril  et  Aiioquin. 

(2)  Cap.  Insinuante,  i5,  de  Offic.  deley.  :  «  Unde  cuni  tani  episcopus  quani 
Officialis  prœdictus  (utpole  quos  idem  R...  in  judices  postularat  et  ipse 
familiaris  eorum  postmodum  est  effectus)  ab  ad  versa  parte  possenl  merito  re. 
cusari...  »  —  L.  deaeiate,  H,  §  ex  causa,  8,  ff.  de  interrogat.  in  jtir.  faciend. 
—  Cap.  Pastoralis,  4,  de  Except. 

(3j  C.\p.  Pastoralis,  cit.  :  «  vei  is  qui  voluerit  eam  opponere  fidem  faciat 
juramenlo  se  postmodum  ad  iliius  notitiani  pervenisse.    »   Et  ibi  Glossa^ 
v*  Potestatem,  et  Postmodum. 
(4t  Schmalzsraebcr,  lib.  II,  tit.  XXV,  §  2,  n.  21. 

(5)  Ibid.  :  «  Si  exceptio,  autea  omissa,  statim  in  continenti  post  iitem  con- 
testalam  aut  iapsum  terminum  opponatur,  quia  quœ  in  continenti  liunt  in- 
esse censetur  leg.  lecta,  4,  vers,  dicebam,  /^  de  rébus  creditis.  » 

(6)  Cap.  Pastoralis,  4,  cit.  Glossa,  v»  Postmodum  et  commentar.  Joan.  An- 
dreœ  :  n  hoc  quod  dicit  hic  iocum  habet  in  exceptionibus  facti  et  non  juris 
quia  nemini  licet  jus  ignorare.  »  «  Idest  ignoravit  factum  non  jus,  ac  si  di- 
ceret  :  ignorabam  judiccm  consanguineum.  Sed  si  ignorabam  eum  propter 
hoc  recusari  posse,  mihi  imputabitur.  » 
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forme  en  effet  une  condition  essentielle  de  validité  de  la 
procédure.  La  sentence  est  toujours  nulle  quand  le  juge 
diocésain  n'a  aucune  juridiction,  comme  dans  les  causes 
réservées  ou  de  non-consommation  ;  dans  les  autres,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  en  prorogation  avec  assentiment  libre  et  conscient 
des  parties  et  de  rOrdinaîre  compétent,  ou  délégation  ponti- 
ficale, comme  c'est  la  pratique  courante  (1). 

279.  —  Les  parties  ont  le  droit  de  formuler  de  nombreu- 
ses exceptions  (2).  Le  juge  doit  y  couper  court  le  plus  pos- 
sible et  ne  pas  tolérer  les  subterfuges  qui  ne  serviraient  qu'à 
entraîner  des  dépenses  et  des  perles  de  temps  inutiles.  Les 
principales,  en  dehors  de  la  compétence,  de  la  personne  du 
juge  et  des  autres  membres  du  tribunal,  concernent  le 
défaut  de  citation  et  l'incapacité  de  l'accusateur.  On  peut  les 
alléguer  de  la  môme  façon,  successivement  ou  simultané- 
ment (3).  Le  titre  précédent  traite  de  la  citation  ;  le  titre  II 
du  second  livre,  de  la  capacité  juridique  du  demandeur  ;  le 
titre  III  du  livre  premier,  de  la  compétence, 

280.  -^  La  partie  qui  veut  récuser  le  juge  pour  cause 
de  suspicion  ou  incompétence  présente  au  juge  récusé  lui- 
même^  dans  les  délais  voulus,  une  demande  écrite,  datée  et 
signée,  car  cette  exception  a  la  valeur  d'une  sentence  inter- 
locutoire. Elle  serait  cependant  valable,  formulée  de  vive 
voix  en  audience  et  transcrite  immédiatement  dans  les  actes 
par  le  greffier  (i). 

La  demande  énonce  un  motif  plausible  de  suspicion,  avec 
mention  spécifique  :  «  pour  consanguinité  au  second  degré 

(1)  Schmalzgrnebtr,  lue,  cit.,  n.  22  ;  lih.  II,  tit.  II,  n.  143  et  seq.  et  n.  5. 

i2)  !•  Ratione  competentiœ  ;  2»  ratione  pcrsonœ  judicis  ;  3<»  ratione  per- 
sonai  actoris  ;  4*  ratione  rei,  causœ,  loci,  libelli,  temporis,  faisi  procuratoris... 
Cf.  lib.  II,  tit.  XXV,  de  Exceptionibus,  et  les  Commentateiirs. 

(3)  Schmalzgmeber,  loc.  cit.,  n.  29  et  30. 

(4)  /rf.,  lib.  II,  tit.  XXVIII,  §  IX,  n.  134.  et  tit.  XXV,  §  ii,  n.  29.  -  Cf.  Append., 
formule  n.  23. 
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avecM.  N...  »,  «  pour  iniiuitié  personnelle  f 
motifs  )).,.  Une  allégation  générale  ne  suffira 
les  juges  possèdent  en  leur  faveur  la  prés 
loi  (I).  Une  indication  générale,  au  contraîi 
sanle  pour  rincompélence,  sauf  à  faire  cnsv 
oppono  judicem  non  esse  compelenlem. 

281 .  —  Hors  le  Souverain  Pontife,  la  réi 
tout  juge  ecclésiastique  ordinaire  ou  délé^ 
évéques,  même  un  tribunal  entier,  serait-il 
coltËge  avec  voix  délibéralive  (2).  Il  n*y  a  d"es 
règle  que  pour  le  juge  délégué  par  le  Pape 
salva  recitsatione  (3). 

282.  —  Les  motifs  de  suspicion  et  d'incapn 
qués  au  livrai,  litre  II,  du  Juge  (i).  Les  règle 
Itnce  sont  exposées  au  titre  III  du  même  livre 

283.  —  La  récusation  pour  cause  dincompt 
mise  à  Yexamen  du  juge  que  l'on  désire  réci 
même  qui  statue  dans  le  plus  bref  délai.  La  loi 
iaconvénient  à  ce  qu'il  prononce  sur  un  încid 
aucun  intérêt  personnel  n'entre  enjeu.  Il  en 
de  l'incompétence  pour  vice  de  forme  dans  le 
légation  (5). 


il;  Cf,  Apptnd.,  formules  a.  23  et  26.  dtp.  Secumla.  41,  g  j 
cum  Gloss.ï,  V  Comm  eodem  ;  Cap.  Cum  iptciali,  61,  ûe 
Sieul,  16,  de  senlentia  et  i-ejudic 

|2i  Chf.  tiuspicionîs,  S9,  de  Offic.  ildeg.  ;  Cip.  fii  quh 
«•irtpel.  —  Bonsalez-TeUei,  in  lib.  Il,  lit.  XXVIII,  cnp.  G 

(3j  SelunalxBmeber,  tit  XXVllI,  g  ix,  n.  13û.  —  Pirhli 

.»)  X.  32. 

.<:  !..  s,  ff.,  lib.  V,  lit.  I  :  ■  Si  (|uis  ex  alien.t  jurisdicl 
TOMl or  débet  vcnlre...  :  prn-toris  esUniiim'sliin.irc  .m  su 
-  Belffenilnel,  lib.  11,  tit.  II,  S  i,  n.  10,  11  et  12  ;  lib 
"•  IM  et  133.  —  Cai-,  Siipei:  ÏO,  t/c  Rncripli». 
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284.  —  Mais  le  juge  ne  peut  jamais  statuer  sur  les  motifs 
de  suspicion  qu'on  invoque  contre  lui.  Habituellement  il  faut 
recourir  à  Tévêque  pour  trancher  cet  incident,  parfois  n 
des  arbitres,  parfois  au  juge  condélégué. 

286.  — L'évêque  décide  de  la  valeur  et  de  la  preuve  des 
motifs  allégués  contre  son  vicaire  général,  son  officiai  ou 
tout  autre  prêtre  délégué  auquel  il  a  commis  l'instruction  du 
procès  (1).  La  demande  cependant  est  toujours  présentée  au 
juge  suspect. 

Le  vicaire  capitulaire  et  Tadministrateur  apostolique^  en 
leur  qualité  d^Ordinaires,  ont  les  mêmes  droits  à  Tégard  de 
leurs  délégués. 

L'évêque  et  le  vicaire  général  ne  formant  qu'un  seul  et 
même  tribunal,  s'ensuit-il  que  la  récusation  de  l'un  d^entre 
eux  entraîne  nécessairement  la  récusation  de  l'autre  ?  On 
a  discuté  cette  question  (2).  Elle  parait  nettement  résolue 
par  le  texte  même  du  Corpus  qui  permet  à  l'évêque  de 
connaître  des  motifs  de  récusation  proposés  contre  l'Official, 
ce  qui  ne  lui  serait  pas  permis  si  lui-même  devenait  reçu- 
sable  par  ce  fait.  Ensuite,  comme  l'explique  le  commentaire 
de  la  Glose  sur  ce  chapitre  :  recusatio  adhœret personœ  recu- 
satas  (3).  Il  faut  en  dire  autant,  pensons-nous,  de  la  récusa- 
tion du  juge  pour  simple  cause  de  suspicion  en  la  personne 

(1)  Gap.  Si  contra^  4,  de  Offic.  et  putesf,  jud.  deleg,  in  6*  :  «  Cuin  autem 
ipse  delegatus  episcopi  recusatur,  recusationis  causa  coram  epîscopo  est  pt^o- 
banda.  Idem  ut  si  Officialis  recusetur  ejusdem,  licet  ad  ipsum  ab  eodem  Offi- 
cialinequeat  appellari.  »  Et  ibi  Glossa.  —  Schmalsgrueber,  /.  cit. y  n.  liO  : 
«  cùm  delegato  recusato  prœsens  est  delegans  ;  nani  arbitri,  in  casu  quo  de- 
legatus Papœ  ob  suspicionem  recusatur,  ad  cognosceadum  de  causa  suspi- 
cionis  ideo  solum  eliguntur  quia  delegans  multum  distat,  et  plerumque  sine 
magnis  sumptibus  et  molestiis  adiri  non  putesl.  »»  —  Cf.  i/i/Vv/,  n.  28<i. 

(2)  Leurenlns,  De  vicariis  generalibus  Episcnporum,  rf,  90  et  91,  avec  les 
diverses  opinions. 

(3}  Cap.  4,  cit.  Commentar.  Pctr.  de  Ant.  ad  V«»»  Episcopi  :  «...  jurisdictio- 
neni  quîe  in  episcopo  et  vicario  eadem  est  ;  ped  recusatio  adha»ret  personae 
recusatœ  ;  licet  enim  vicarius  sit  suspectus,non  ifleo  principalis  (episcopus]  ; 
nec  e  contra.  » 
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de  l'assesseur  (1).  De  ce  que  ce  dernier  soit  suspect  il  ne 
découle  nullement  que  le  premier  le  soit  aussi,  en  particulier 
devant  nos  Of&cialités  où  les  assesseurs  sont  choisis^  non 
parle  juge  délégué,  mais  par  l'Ordinaire  diocésain. 

Si  donc  on  voulait  récuser  l'évêque  parce  que  le  vicaire 
général  est  suspect  et  vice  versa,  on  devrait  indiquer  dans  la 
demande  cette  particularité  en  donnant  les  raisons  de  Tin- 
timité  exceptionnelle  et,  pour  ainsi  dire,  de  l'indivisible 
communauté  de  ces  deux  personnages.  La  demande  présentée 
sur  ces  bases  ne  pourrait  être  repoussée  comme  frivole.  Les 
arbitres  décideraient  alors  la  question  (2). 

286.  —  Lorsque  le  tribunal  est  composé  d'un  collège  de 
juges  délégués  avec  voix  délibérative,  on  examine  plusieurs 
hypothèses  : 

1®  Les  juges  sont  délégués  collegialiter^pure  et  simpliciier^ 
sans  aucune  clause  :  le  tribunal  n'existe  que  par  la  présence 
de  tous  les  juges  en  nombre  complet.  L'absence  d'un  seul 
empêche  son  fonctionnement.  L'un  d'entre  eux  étant  récusé, 
les  autres  ne  peuvent  connaître  de  la  récusation.  Elle  doit 
être  soumise  à  des  arbitres  quand  ce  sont  des  commissaires 


(1)  Contra  fiooix,  de  Judic.  part,  ii,  cap.  viii,  9,  5  :  «  communiter  tenent 
doctores  recusari  posse  tanquam  suspectum  judicem,  ex  eo  quod  ejus  assessor 
merito  suspectas  sit.  »  Cette  thèse  n'a  de  vraisemblance  que  dans  certains  cas 
exceptionnelSi  celui,  par  exemple,  d'un  juge  ignorant  qui  se  ferait  assister 
d'un  assesseur  nommé  par  lui.  On  comprend  ici  que  l'assesseur,  devenu,  à 
cause  de  ses  capacités  personnelles  et  de  l'incapacité  du  juge,  le  directeur 
effectif  du  procès,  puisse  rendre  le  juge  suspect,  étant  lui-môme  suspect. 

[2]  Bonix,  loc.  cit.  :  «  Qui  vult  simul  episcopum  et  ejus  vicarium  recusare, 
dicet  sibi  suspectum  esse  episcopum  ex  eo  quod  suspectus  sit  ejus  vicarius, 
▼el  vice  versa.  Proposita  autem  hoc  modo  rccusationis  causa,  nequaquam 
dici  potest  frivola,  cùm  e  contra  gravissimi  auctores  eam  ut  legitimam  ha- 
beant.. .  ergo  in  isto  casu  (practice  considerato)  ab  arbitris  elcctis  causa  sus- 
picionis  decidenda  erit.  »  —  In  Tlrritana,  16  dec.  1724  :  «  Si  vicarius  epis- 
copi  allegetur  suspectus  causa  rccusationis  coram  episcopo  probanda  est  ; 
nisi  causa  suspicionis  ipsum  eliam  episcopum  rpspiciat,  in  quo  rerum  statu 
recurrendum  erit  ad  arbitres.  » 
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aint-Siège  (I).  Quand  ils  ont  été  délégués  par  l'évoque  ou 
linaire,  il  appartient  à  ce  dernier,  puisqu'il  est  présent ,  de 
idre  l'incident. 

Les  juges  délégués  collegialiter  parle  Pape  ou  l'Ordi- 
idiocésain  ont  dans  leurmandat  la  clause  :  qttod  si  omne.s 
esse  nequeunt,  alii,  vel  duo,  vel  unus  vident.  La  récusation 
lors  adressée  au  collège  entier,  et  ie  juge  ou  les  juges 
récusés  statuent  seuls  sur  la  question  (2). 

Ï7.  —  Le  recours  aux  arbitres  s'impose  dans  les  autres 
;'est'à-dîre  toutes  les  fois  que  la  récusation  atteint  direc- 
nt  : 
L'Ordinaire,  évéque,  vicaire  capitulaire,  administrateur; 

Le  délégué  unique  du  Souverain  Pontife,  comme  dans 
;ause3  matrimoniales  réservées  ou  de  dispense  en  non- 
ommation  instruites  par  l'Ordinaire  lui-même  sans  sub- 
jation  ; 

Tous  les  juges  d'une  commission,  c'est-à-dire  le  collège 
r  délégué  parle  Pape. 

I  France,  l'OfUcialité  ne  comptant  habituellement  qu'un 
frai  juge  assisté  d'assesseurs,  et,  d'autre  part,  l'Ordinaire 
;uant  ou  subdéléguant  à  peu  près  toujours  ses  pouvoirs 
ïntieux  au  vicaire  général,  la  récusation  sera  presque  (ou- 

examinée  par  l'évêque,  le  vicaire  capitulaire  ou  l'admi- 
ateur.  Ainsi  la  nomination  des  arbitres,  qui  devrait  être  la 
.evient  l'exception  en  vertu  des  principes  mêmes  de  la  loi. 

■  ubi  vcro  non  esl  dicta  clausula  (id  esi  liinplieiler  data 
'  '   '  I  rescripto  débet  super  hoc  ad  arbilros  recursus 

'bid  :  •  Si  contra...  A  sede  apostoliea  ilelegntis  suspicionis  causa  legi- 
iroponatur  ;  causa  ipsn  suspiuionis  coram  non  recusato  judice  ^nd  qucm 
p^a^dicllB  clausulie  ;  quod  si  ambo  interesse  non  possunt  alter  eorum 
sa  procédai,  débet  ipsius  causée  cognilio  pertincreï  probari  et  ib  eo 
'i  debebit,  >  —  Glossa,  ibi,  additio  n.  40  :  t  quod  hic  dicitur  de  dele- 
1  Papa,  idem  est  in  delegatis  ab  alio  :  nain  et  Ordinarius  et  delegatus 
fis  apponere  possunt  hanc  clausulam.  » 


■P^.*": 
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288.—  Quand  il  y  a  lieu  à  arbitrage,  la  nomination  des  ar- 
bitres se  fait  d'un  commun  accord  parle  juge  récusé  et  le  reçu- 
sateur.  Si  celui-ci  a  un  adversaire  plaidant  contre  lui,  le  choix 
n*appartient  plus  au  juge,  mais  au  demandeur  et  au  défendeur. 

L  entente  ne  pouvant  s'établir  entre  les  parties  sur  le  choix 
des  personnes,  chacune  désigne  un  arbitre  à  son  gré. 

Si,  à  leur  tour^  les  deux  arbitres  ne  réussissent  pas  à  se 
mettre  d'accord  sur  la  question  qui  leur  a  été  confiée,  ils  sont 
forcés  de  s'adjoindre  un  tiers.  L'arbitrage  se  prononce  alors 
à  la  majorité  des  voix  (1). 

289.  —  Les  arbitres  désignés  sont  obligés  d'accepter  leurs 
fonctions,  car  ils  sont  ici  arbitres  de  droit,  juris  (2). 

L'arbitre  doit  être  vir  bonus  et  prudens,  idonexis^  âgé  de 
plus  de  vingt  ans  (3),  libre  (4),  exempt  d'excommunication 
notoire  (5)  et  clerc  séculier  (6;.  Les  religieux  ont  besoin  de 
l'assentiment  de  leur  supérieur  (7).  Les  laïques  ne  peuvent 
servir  d'arbitres  dans  les  causes  matrimoniales  ;àla  rigueur, 
pourtant,  un  laïque  pourrait  être  adjoint  à  un  clerc  (8).  La 
surdité  forme  un  empêchement  (9). 

(11  (^KV.  Secundo,  Ai  ;  et  Cum  speciali^  61^  de  Appellat.  —  Cap.  Si  ex  tribus,  U 
de  Arbitr.  in  6».  —  CLip.  Suspicionis,  59,  de  Offlc.  deleg.  :  «  tertium  concorditer 
advocent  cum  quo  duo  vel  aller  eorum  id  faciat  sunt  cogendi,  ne  hujusmodi 
occasione  principale  negotium  plus  debito  prorogetur.  »>  El  ibi^  Glossa, 
V  :  Advocent,  scilicel  arbilri  et  non  partes. 

^2  Gap.  Cum  speciali,  5/,  de  Appellat.  —  L.  Labeo,  3,  §  Tamelsi,  1,  ff".  de 
recept.  gui  arbilr. 

•J'  L.  Cum  lege.  Ai,  ff.,  eod.  til,  VIII  :  «  nemini  licere  minorem  viginti 
annis  compromissarium  judicem  eligere.  » 

(41  L.  Pedics,  7f  //*.,  ibid  :  «  in  servum  Labeo  compromilti  non  posse.  » 

(5i  Cap.  Si  quem,  59,  de  Sentent,  excommunie. 

(6;  Gip.  Conlingit,  8,  de  Arbitris  :  «  ad  hoc  generaliler  prohibemus  ne  su- 
per rébus  spiritualibus  compromittatur  in  laicum.  » 

(1)  Gax.  Monachif  i6,  quœst.  1.  —  Relffenstuel,  in  lib.  I,  tit.  XIIII,  §  ii, 
n.  40.  —  Schmalsgraeber,  in  lib.  /,  eod.  fit.,  §  ii,  n.  6. 

(8i  Gap.  Per  tuas,  9,  de  Arbitris  :  a  Quod  oxyiem  &  duobus  laicis  et  uno  clerice 
dicilur  esse  prolatum,  nequaquam  obviare  videtur,  cùni  aulhoritate  dicti  archi- 
episCopi  factum  sit,  cui  causa  de  quâ  dicilur  compromissum,  fuerat  delegata. 

(9)  L.  Sed  si,  9,  %  sed  neque,  ff".,  eod.  tit.  VIII  :  «  Sed  neque  in  pupillum,  ne- 
({ue  ia  furiosum,  aui surdum^  aut  mutum,  compromitteturt  » 
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290.  —  On  procède  à  l'arbitrage  de  la  manière  suivante. 
Le  juge  assigne  aux  arbitres  un  délai  suffisant  (1),  mais  clai- 
rement fixé,  dans  lequel  ils  devront  rendre  leur  décision.  Ce 
délai  inutilement  écoulé  sans  décision  définitive,  la  juridic- 
tion un  moment  suspendue  retourne  au  juge,  qui  poursuit 
l'affaire  in  principali.  Le  droit  de  récusation  est  périmé. 

Les  arbitres,  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat,  ne 
peuvent  s'occuper  que  de  la  question  incidente,  sans  toucher 
au  fond  de  la  cause. 

En  qualité  d  arbitres  de  droit,  dans  Texamen  de  la  récu- 
sation, ils  doivent  citer,  recevoir  le  serment,  entendre  par- 
ties et  témoins,  prononcer  les  exceptions  contre  les  personnes 
assignées,  se  faire  présenter  tous  les  documents  propres  à 
les  éclairer,  en  un  mot  suivre  Tordre  judiciaire  comme  dans 
la  procédure  régulière,  —  servato  juris  ordine(2). 

Leur  étude  porte  sur  trois  points  :  !•  y  a-t-il  un  motif  de 
suspicion  ?  2^  est-il  plausible  et  admis  parla  loi?  3®  est-il 
prouvé? 

Relativement  aux  deux  premiers  pointsjl  faut  observer  que 
le  droit  canonique  n'a  énuméré  nulle  part  toutes  les  causes 
de  suspicion  et  leur  degré  (3).  Pour  plus  d'équité,  il  a  laissé 
à  la  conscience  des  arbitres  une  certaine  latitude.  Les  circons- 


(1)  Analect.  4UR.  PONTiF.  XIII,  col.  52, 129. 

(2)  Argument,  cap.  Suspicionis,  39,  et,  ibi,  Glossa,  v*  :  Ad  quos  omnia,  c/e 
Offic.  deleg.  —  Cf.  Append.,  formules  n.  23  cl  26. 

(3)  Oonzalez-Tellez,  in  lib.  Il,  lit.  XXVIII,  cap.  61,  n.  4  :  «  Recusatio  ju- 
dicis  ex  co  solo  fit  quod  judcx  est  suspectas,  atque  adeo  recusationis  causa  est 
suspicio,  cui  Iterum  multœ  aliœ  causœ  sunt  sabord inatœ,  ex  quibus  suspicio 
arguatur,  et  quis  dicatur  esse  suspectas.  Hœ  autcm  causse  multae  sunt,  et 
varis  jure  non  definitae,  ac  proinde  arbitrio  Judicis  sesiimandap,  justaene    sint 

an  injustœ Lanfrancus  enumcrat  novem  causas.,.  Maranta  rcccnset  qua- 

draginta...  Praepositus  74.  .  Garrasco  congessit  91.  *  —  Cf.  liv.  I,  til.  Il,  du 
Juge^  où  l'on  trouvera  les  plus  fréquentes  et  les  plus  généralement  admises 
par  les  auteurs.  En  principe,  on  dit  que  le  juge  peut  être  récusé  pour  les 
mêmes  causes  qu'un  témoin,  quoique  la  Glose,  v«  Familiarem,  cap.  Insinuanle^ 
iSy  de  Offic.  deleg.,  dise  :  «  minor  causa  repellit  judicem  quam  testeni  •  — 
Instruct.  Austh.  §  100  :  «  consiliarius  tribunalis  matrimonialis  cujus  ea  est 
ad  partes  relatio  ut  testis  suspectus.  »  —  Cf.  liv.  I,  tit.  II,  n.  33. 


D£    LA    UÉCUSÂTION  215 


tances,  en  effet,  peuvent  jouer  un  grand  rôle  en  ces  matières 
et  modifier  Tappréciation  dans  un  cas  donné. 

L'incident  étudié,  ils  prononcent  leur  arbitrage,  en  répon- 
dant par  oui  ou  par  non  aux  trois  questions  posées,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  —  après  avoir  énuméré  les  preuves  de  leur 
décision. 

Si  Tun  des  arbitres  vient  à  mourir,  les  autres  ne  peuvent 
passer  outre  :  il  faut  élire  un  remplaçant  (t).  Il  en  va  autre- 
ment si  l'un  d'entre  eux  s'absente  volontairement  et  sans 
motif  légitime  ou  refuse  de  donner  son  suffrage  (2),  pourvu 
que  les  deux  autres  se  mettent  d'accord  sur  la  question. 

291 . — L'arbitrage  a  force  de  loi  entre  les  parties  et  lejuge. 

En  cas  d'injustice  —  si  gravaverinty  —  il  est  permis  d'in- 
terjeter un  appel  proprement  dit  au  tribunal  supérieur  (3)  : 
au  Pape  si  lejuge  est  son  délégué  immédiat  ou  Archevêque  ; 
au  Métropolitain  si  le  juge  est  Pévêque,  le  vicaire  capitu- 
laire,  l'administrateur  suffragant.  —  Il  en  va  de  même  lors- 
que l'article  de  la  récusation  est  soumis  à  l'Ordinaire  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  récusation  pour  incompétence  décidée  par 
le  juge  lui-même  (4). 

(1)  SanU,  in  lib.  I,  lit.  XLIII,  n.  10.  ~  Sohmalsgraeber,  in  lib.  I, 
lit.  XLIIl,  n.  40.  —  Cap.  Oio,  42,  de  Offic.  jud,deleg.  —  Cap.  Praesentata,  50, 
de  testibus. 

2-  Gap.  Ut  qusestionibus,  i,  de  ArbitriSy  in  6»:  «  Statuimus  ut  si,  ex  tribus 
arbitris  a  partibus  electis,  eoruni  ali<|uis  ab  aliis  légitime  requisitus  ad  exa^ 
minandum  vel  dlffiniendum  una  cum  eis  negotium  super  quo  in  ipsos  extitil 
compromissum  non  curaverit  (cessante  iiiipe«iimcnto  legitimo  convenir©  : 
«luo  prîpsentes,  pênes  quos...  totaleni  eo  casu  reniancre  decernimus  potesla- 
tem,  possint  (malitiosa  scu  voluntaria  iliius  absentia  non  obslante)  dictuitif 
exaniinarc  negotium  et  libère  dillinire,  sicut  possont  illo  pra?sente,  nec  vo- 
lente  ciun  eis  in  unam  sententiam  concordare...  » 

.3)  Cap.  Ab  arbitris,  if,  de  Offic.  et  potesl.  judic.  deleg.  in  6»  :  «  Ab  arbi- 
tris qui  secundum  formam  juris,  ut  de  proposita  contra  judicem  suspicionis 
causa  cognoscant...  ae/  sedem  apostolicam  appellandum.  »  La  Décrétale  parle 
de  l'appel  au  Pape  parce  qu'il  s'agit  d'un  délégué  pontifical. 

i  IxsTRLCT.  AusTR.  §  103:  «  ...  Quando  reclamatio  pro  nonfundala  declare- 
tur,  liberum  eis  (conjugibus)  est  ad  instantiam  proxime  superiorem  'appella- 
lionem  dirigere.  » 
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.  —  Dans  un  collège  de  juges  avec  voix  délibéra- 
),  la  récusation  d'un  collègue  est  tranchée  par  les 
Pour  la  même  raisou,  semble-t-i),  le  vicaire  général 
S  possède  le  pouvoir  d'examiner  lui-même  el  de  déci- 
récusation  opposée  aux  assesseurs,  au  défenseur  du 
au  greffier,  mais  il  sera  mieux  de  recourir  à  l'évéquc. 

.  — Lorsque  le  motif  de  récusation  pour  incompétence 
picion  n'a  pas  été  reconnu  légitime  ou  suffisamment 
,  la  personne  récusée  est  maintenue  dans  ses  foncfions. 
i  cas  contraire  elle  quitte  le  tribunal  (2).  L'Ordinaire 

le  suppléant  ou  nomme  un  nouveau  titulaire. 

récusation  est  formulée  contre  l'Ordinaire  lui-même 
mt  en  vertu  de  sa  propre  juridiction  ou  d'une  délé- 
pontifîcale,  il  faut  distinguer  quatre  moments  : 
vont  la  proposition  de  la  récusation,  il  est  libre  de  délé- 
1  de  subdéléguer  qui  bon  lui  semble; 
1  récusation  est  présmtée  :  il  a  le  droit  de  déléguer  ou 
léléguer  avec  l'assentiment  du  récusateur; 
1  récusation  est  prouvée  :  il  peut  encore  déléguer  ou 
■guer  avec  le  consentement  du  récusateur  ; 
nftn  la  récusation  est  prouvée  et  prononcée  :  la  cause 
lu  tribunal  supérieur.  Dans  les  causes  réservées  et  de 
nsommation,  on  devra  ici  recourir  au  Pape  (3),  qui 
ira  probablement  l'évéquc  voisin  (4). 

nd  ils  sont  délégués  arec  la  clause;  si  omnes  intéresse  negueiinl, 
mua,  vitleant 

.Secaatio,  *t,  de  Appellal.—  Insthuct.  Aistb.S  iOl. 
Jatlex,  5,  de  Off.  et  potest.  juil.  tteleg.  in  6*  :  •  Judei  ab  Aposto- 
dotus,  quamvis  légitime  reciiEari  valent  ut  suspcctus,  potest  licite 
.3  coramittcrc  autequani  rccusittionis  contra  ipsunt  proponntur... 
isationcm  (luoque  propositani  committcre  (nlsl  de  rccusaloris  pro- 
ensii)  non  potosl  ;  scd,  eo  volente,  potost,  etinmsi  jam  recusatio 
:  probata,  dunimodo  pronunliatum  non  fuerit  super  ea.  Ex  tune  eniin 
nino  judex  esse  ilcsicrit)  nulla  etiain  cum  illius  asscnsu  potesl  fieri 
o  pcr  eumdem.  .>  —  Schmalismebar,  lib.  Il,  Ut.  XXVUl,  n.  113. 
lUMM.  et  Sar/as£\.  Matrim.  17  sept.  1196  :  Puella  exoravit  pro  subro- 
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294.  —  Aussi,  pour  obvier  à  ces  inconvénients,  on  con- 
seille à  rOrdinaire  ou  au  délégué  pontifical,  qui  sait  cause  de 
récusation  en  sa  personne,  de  donner  délégation  ou  subdé- 
légation à  son  vicaire  général  avant  d'entamer  Taction  (1). 
D'autre  part,  le  greffier,  le  défenseur  du  lien,  Tasscsseur  ou 
le  vicaire  général  qui  trouve  en  lui  cause  de  récusation  fera 
mieux  de  s'abstenir  de  son  propre  gré  que  d'attendre  le  com- 
mencement de  l'instruction  judiciaire  et  la  demande  d'oppo- 
sition (2). 

295.  —  L'examen  de  la  récusation  se  faisant, dans  l'espèce, 
servato  juris  ordine,  le  juge  ou  les  arbitres  sont  assistés  d'un 
greffier  et  du  défenseur  du  lien  (3).  Si  ces  deux  derniers 
étaient  eux-mêmes  récusés,  l'Ordinaire  leur  donnerait  un 
suppléant  pendant  la  durée  de  l'incident.  Tous  les  actes  du 
procès  de  récusation  sont  insérés  au  dossier  (4). 


TITRE  IV 
De  rinterrogatoire  et  de  la  Commission  rogatoire. 

296.  —  L'interrogatoire  des  personnes  citées  en  justice, 
parties,  témoins,  experts,  matrone,  a  toujours  lieu  devant  le 
tribunal  au  complet  :  devant  le  juge  et  le  greffier  dans  les 
procès  où   le  lien  matrimonial  n'entre  pas  en  discussion  ; 


gatione  alterius  judicis  in  locuin  episcopi  in  suspicionem    allegati.  Et  S.  C. 
commitii  Ep.  Brugnaten.  prceccpit. 

(i)  In  id.  Cap.  GasnSf  n.  50  :  «  Nola  ex  hoc  textu  practicani  quaiu  débet 
observare  judex...  quando  se  cognoscit  suspectura  ..  Gautela  est  quod,  ante- 
qaam  de  causa  se  intromittat,  quod  causam  ipsam  subdeleget...  » 

(2)  ISSTRUCT.  AlSTR.  §  100. 

;3)  Pour  la  présence  du  défenseur  du  lien,  cf.  til.  IV,  liv.  I,  n.  80. 

(4;  S.  RoT.K  Rom.  r/ccwio  371,  Placentina  Castan.  11  jan.  1619  coram  Buratto, 
n.  8  :  ■  Dicta  fides,  tanquam  non  continens  actum  extensum  ipsius  recusa- 
tionis,  sed  simplicem  notarii  attestationem,  non  probat  » 
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t  le  Juge,  le  greffier  el  le  défenseur  du  lien  dans  les 
sde  nullité  oudedispciise  pour  non-consommation, 
présence  des  assesseurs,  simples  conseillers  sans  voix 
irative,  n'est  pas  requise.  L'absence  d'un  des  membres 
saircs  constitue  une  cause  de  nullité  (I). 
and  le  tribunal  se  compose  d'un  collège  de  juges  délé- 
avec  droit  égal  de  suffrage,  tous  les  juges  doivent  être 
nts,  à  moins  que  leur  mandat  ne  porte  la  clause  :  qiiod 
nés  interesse  neçueunt,  alii,  tel  inms  intersit. 

7.  —  Ces  règles  s'appliquent  aux  interrogatoires  qui 
tu  par  commission  rogatoireou  simple  commission  (2). 
lestion  se  trouve  examinée  et  victorieusement  résolue 
:  consulteur  théologien  dans  un  procès  de  Malines  (3). 

l  liï.  1,  tit.  I,  n.  i  et  5. 
.  liv.  I,  lil.  1,  n.  Ij:  inf/-a,  n.  314, 

i  Meciilimes.  Malriin.,  10  mai  IS'iû:  *  ...  Si  solus  artuarius  tribunnlis 
istici  in  hau  causa  consliluU  unacum  ttcfensorc  vinculi  ul  conventuia 
ium  accessit,  ut  superlorissu;  Mariii-  de  Cl...  reuiperet  testimaiiîuin.  id 
inc  legltimum  exisliino.  In  cap.,  i,  de  Juilic.  in  6",  sine  dubio  pcrmlt- 
juilex  t  tnbellionem  vcl  nliam  pcrsonam  idunenm  •  Iransiiiiltal  ad  eas 
as,  quœ  personaliler  se  sialere  in  juilioio  nun  possunt,  ut  illarum  les- 
iim  rccipinlur.  Qua;  procedendi  ratio  nnllani  paliturditHcuIlntein  iisiii 
>,  quibus  illc  actiiarius  uHiciuiii  exercfl  nuittïi,  sive  executaris  niinislt- 
qui  yeuundupi  inlerrugntoria  a  judicc  jnm  formata  aJ  instar  suffrngii 
[:Uone  testiiuonium  rccipist.  Cf.  Sclim«Jsgrneb«r,  lib.  I,  (il.  XX,  île 
s.  n.  99.  —  At  hKC  nostro  casui  np|ilican  non  possunl,  Nenio  sane  in 
n  vocabit  jus  defcnsoris  vinuuli  niutriniunii  conHciendi  inlerrogatoria 
ubligalionem  jiidicis  <|UiEstiDaes  in  inlcrrogaturiis  cunlenins  partibus 
libus  proponendi  ut  pvideiiter  patct  px  Instruut.  S.  0.  C.  ii  aug.  1S40. 
£  vcro  exindn  dpduci  potcst  jiidiupm  in  lus  causi?  esse  meruiii  •  iiunlium 
ccutorem  mimsterialem  t  dtrciisorisiiiali'imonii  alquc  i  us  t  ruine  ntum. 
noJi  praxis  et  a  dignitate  et  ab  oOicio  judir.is  ccclesiastici  oiuuino  est 
.Etpnim  in  Instrurt.  laudnta  S.  C.  C.  alqup  tu  lostruct.  S.  Dfflc.  do 
mnteria  priEScribilur  examen  Icstium  non  qualecumque  sfd  judiciaU, 
judei  nequaquam  rustringitur  ad  inlerrognloria  defensoris  matrimonii 
is  addel  etiam  In  nclu  exainiDis  ex  olRcio  judex,  quiK  ex  responsionibus 
apta  conspicict ..  <•  —  Ilinc  mnnirestuin  est  examen  teslluui  instiluen- 
ise  per  verain  cognilioncm  Judieinlem  ;  se<l  ut  cogiiltio  judieialis  lo- 
ibeat,  DOD  niera  exerutio  ministeriiilis,  in  primis  requiritur  ut  Gat  a 
'  légitime  conslitulo  ;  id  vero  minime  aci-idit  in  casu.  Nam  octuarius 
i  (  ex  mandato  judicis  ■  una  cuin  defensore  vinculi  malrimonialis  ad 
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L'Ofiicialité  métropolitaine  s'était  contentée  d'envoyer  le 
greffier  et  le  défenseur  du  lien  pour  recevoir  le  témoignage 
d'une  religieuse  dans  son  couvent,  sans  Fassistance  du  juge. 
D'ailleurs  la  réponse  de  la  Congrégation  des  Evéques  et  Régu- 
liers, du  2S  septembre  1806,  est  formelle  (1).  A  plus  forte 
raison  doit-on  exiger  l'intervention  du  défenseur  du  lien  '2). 

298.  — Les  audiences  ont  lieu  à  huis  clos. 

UaffrontcUion  des  parties  et  la  confrontation  des  témoins 
et  parties  n'a  jamais  été  tolérée  parles  lois  ecclésiastiques, 
même  dans  la  procédure  criminelle  :  «  La  séance  avec  con- 
frontation des  témoins  ne  peut  être  admise...;  il  faut  écarter 
entièrement  des  jugements  toute  idée  de  séance  et  de  con- 
frontation des  témoins...  »  —  «  Il  est  même  impossible  d'ad- 
mettre la  demande  des  parties  ou  témoins  qui  réclameraient 
la  confrontation.  »  L'Officialité  d'Aix  Ta  permise  une  fois, 
sur  le  conseil  du  défenseur  du  lien.  Rome  a  protesté  (3). 

monasterium  accessit,  aut  constitiitusfuit  verejudex  siibdelegalus  sive  com- 
missarius  aut  tantum  executor  vel  notariiis.  In  priore  casii  tribunal  légitime 
non  fuit  constitutum.  Nam  in  onini  judicio  ecclcsiastico  sive  ordinario  sive 
delegato  sive  summario  pra»ter  judicem  re(iuirilur  actuarius  vel  cancellarius 
qui  acla  conscribat  (cap.  11,  de  probat.  .).  —  Quibus  juris  sanctionibus  con- 
formis  est  praxis  tribunalium  in  quibus  accurale  processus  matrimoniales 
confici  soient.  Deputatur  enim  commissarius  sive  judex  subdelegatus,  cui 
ad stat  secret arius  vel  actuarius  una  cum  defensore  matrimonii,  si  extra  civi- 
tatem  episcopi  de  hujus  modi  causis  sit  inquirendum.  Nec  juval  dicere  in 
hac  causa  Mecbliniensi  adstitisse  defensorem  vinculi.  Nam  actuarius  neqiiit 
esse  simul  promotor  fiscalis  vel  dcfensor  matrimonii.  (S.  C.  EE.  et  UH. 
Apr.  1127  )  Multoquc  minus  defensor  partes  judicis  sustiuere  potuit  in  reci- 
piendo  illo  testimonio,  cùm  judex  et  pars,  cui  œquiparatur  defensor  matri- 
monii non  possint  esse  una  eademque  persona.  Quod  si  alterum  accidit  ut 
actuarius  tantum  constitueretur  executor  vel  tabellio,  eo  ipso  jam  non  esset 
judex,  bine  contra  juris  dispositionem  examen  judiciale  non  habcretur,  cùm 
judicium  sine  judice  sit  corpus  sine  anima  atque  tribunal  quod  ne  cogitationc 
quidem  fingi  possit.  » 

.1;  AXALECT.  JUR.  POXTIFIC,  Sér.  XII,  col.  854  et  sorj. 

;2  Cf.  liv  I,  tit.  Wydu  Défenseur  du  lien.  —  Instrlgt.  S.  C  C.  1840  ;  c  dc- 
putato  altcro  idoneo  viro...  quique  exploat  munus  defensoris  validitatis  matri- 
monii. »  —  CossTiTUT.  Dei  miserai. ^  §  7. 

(3;  S.  C.  EE.  et  RR.  4  sept.  1834  ;  28  nov.  1834.  Axalbct.  jih.  i'oxtific,  sér.  ix, 
col.  448,  449.  —  Cf.  liv.  1,  tit.  IV,  n.  93. 
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En  dehors  des  membres  du  tribunal  et  de  la  personne  con- 
voquée^ nul  ne  peut  assister  aux  interrogatoires.  Chaque  indi- 
vidu est  entendu  isolément  et  à  part  (1).  II  n'y  a  que  deux 
exceptions  concernant  :  1°  l'avocat  qui  accompagne  son 
client  ;  2*  V interprète  qui  traduit  les  dépositions  des  parties 
et  témoins  dont  le  tribunal  ignore  la  langue. 

299.  — Les  individus  assignés  comparaissent /)<?rsonne//e- 
ment  (2),  car  il  importe  à  peu  près  toujours  au  juge  de  con- 
naître les  qualités  des  individus,  la  maturité  de  leur  âge,  la 
valeur  de  leur  jugement  (3),  souvent  Texpression  de  leur 
physionomie,  leur  assurance,  leurs  hésitations. 

Ce  n'est  que  dans  des  cas  fort  rares,  ou  pour  des  rensei- 
gnements secondaires,  que  le  juge  autoriserait  la  substitution 
d'un  procureur  ou  fondé  de  pouvoir  spécial^  pour  représenter 
les  époux.  On  en  voit  un  exemple  dans  une  cause  des  22  no- 
vembre 1856  et  18  juillet  1857:  le  mari  est  remplacé  par  un 
procureur  spécial. 

Si  les  parties  ont  le  droit  de  se  faire  assister  de  leur  avocat, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci  puisse  répondre  à  leur  place. 
Il  conseille  l'époux  dont  il  a  entrepris  la  défense  ;  mais  le 
juge  ne  dicte  et  le  greffier  n'enregistre  que  les  déclarations 
personnelles  des  époux,  qui  traduisent  leur  propre  et  unique 
pensée.  Toute  explication  fournie  par  Tavocat,  en  son  nom, 
est  reçue  et  traitée  comme  celle  d'un  étranger  au  procès.  Une 
obstruction  de  sa  part,  une  intervention  susceptible  de  trou- 
bler l'audience,  autorise  le  juge  ou  le  commissaire  à  pronon- 
cer son  exclusion  (4). 

(1)  Instruct.  Al'str.  §  143.  —  Instruct.  S.  Offic,  1883  :  «  qui  examini  subji- 
ciendi  sunt,  seorsutn  semper  audiantur  »  (§  11). 

(•2)  IxsrRL'CT.  Alstr.  §  164.  —  Cap.  Venerabili^  52,  de  Testibus  et  attestât, 
—  Fagnan  in  h.  tit.  n.  1  et  5. 

(3)  Schmalzgrueberf  lib.  II,  tit.  I,  n.  47. 

(4)  Instrict.  ArsTR.  §  143  :  «  Conceditur  quidem  ut  advocatos  secum  addu- 
cant  (conjuges)  et  antequam  dcciarationem  suam  exhibeant,  eorum  consi- 
iium  expetant  ;  verum  eœ  tantum  declarationes,   quas  ipsiinet  pronuntiant. 
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300.  —  Si  l'interrogé  (l)est  sourd-muet  et  r 
écrire,  le  juge,  après  informations  prises,  désigne  d' 
interprète  la  personne  qui  aura  le  plus  d'habitu' 
verser  avec  lui.  Dans  le  cas  où  le  sotird-muet  sait 
greffier  rédige  les  questions  et  observations  qui  d 
faites  ;  elles  sont  remises  au  comparant  qui  donm 
en  présence  des  membres  du  tribunal  les  réponse 
rations  (2). 

Lorsque  l'époux  ou  le  témoin  ne  parle  pas  la 
gue,  le  juge  nomme  d'office  un  interprète,  au( 
prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les  discou 
mettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages  difl 
On  peut  se  passer  d'interprète  s'il  ne  s'agit  que  < 
ou  jargon,  compris  du  tribunal. 

301  ■  —  Dès  que  la  personne  soumise  à  l'exan 
raît  en  audience,  le  juge  a  soin  de  constater  son 
lui  demandant  :  ses  nom,  prénoms,  âge,  conditû 
sion,  domicile,  religion,  sa  parenté  ou  affinité  a\ 
lies  (4).  De  son  côté  le  greffier,  après  avoir  indiqu< 
mois,  an,lieu  de  la  séance,  avec  le  nom  des  membr 
du  tribunal,  écrit  les  demandes  et  réponses  (5). 

Il  appartient  au  modérateur  de  s'enquérir  de  la 
crédibilité  des  parties  et  témoins  soumis  à  l'exai 
effet,  il  les  priera  de  lui  remettre  des  certi/tcals  i 

qna  ipsoram  rnenlem  explicnntes  prolocollo  inserendie  sunt.  Qi 
lus  proprio  nomine  i|U(edsm  casum  inatrimonialem  attlnentin 
ita  excipienda  el  tractnn<la  stint,  <|uomodo  excipi  et  perirac 
Twodo  ipse  hnud  ijua  odvocatus  comparu iasel.  Advocnto  negi 
bante  commissarii  est  stntuere  ut  loco  excédât.  * 

(1)  Cf.  infra,  til.  VI.  ce  qu'il  fnut  peoser  iks   lémojns  sourds-i 

(3)  SchnwUcmaber,  lib.  11,  til.  XX,  n.  iUt. 

(3;  L'Officialitéde  Parisen  a  Tuit  usngedans  une  cauïic  de  du 
Varsavieï  scu  P.tnisiEX.  Malrim  ,  25  jnn.,22  août  et  12  déc.  189' 

(i)  hsTRi'CT.  S.  Orne.  1S83,  %  11.  —  Relffsnatnel,  lib. 
n.  509. 

['>)  Cf.  inffa.  D.  ÎIO,  etliv,  I,  tit.  V,  n,  112  et  seq. 
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/(Ve  délivrés  par  leur  curé  ou  lotitc  autre  personne  digne  de 
foi.  S'il  le  croit  plus  expédient,  il  les  demandera  lui-même 
par-dessous  main  et  à  leur  insu.  C'est  ce  qu'ordonne  quel- 
quefois la  Congrégation  du  Concile.  Ces  attestations  figure- 
ront au  dossier  (1). 

302.  — ■  Le  serment  est  déféré  avant  toute  question  por- 
tant sur  le  fond  de  l'alTaire.  Les  réponses  antérieures  à  la 
prestation  du  serment  n'ont  aucune  valeur  lég&le  :  teslis 
tion  jiirattis  mhil probat  (2).  Ce  serment  doit  être  renouvelé, 
à  chaque  comparution  de  la  même  personne,  dans  la  même 
cause  et  la  même  instance,  pourvu  que  les  dépositions  aient 
pour  objet  des  articles  différents  et  ne  soient  pas  une  explica- 
tion ou  simple  confirmation  de  déclarations  précédentes  (3). 

303. — L'oi%a/ionrf«stfr?ï?eîi/ est  universelle  (4).  Nul  n'en 
estexempté,  ni  religieux,  ni  clerc,  ni  haut  dignitaire  laïque 
ou  ecclésiastique,  pas  même  avecTassentiment  de  la  partie 
adverse  (5),  ou  en  vertu  d'une  coutume. 

Cependant  on  voit  le  Souverain  Pontife  en  dispenser  dans 
une  cause  d'impuissance,  sur  la  demande  de  l'archevêque  qui 


(l)  iNSTiircT.  s,  Omi:.  )8S3,  §  U.  —  Cf.  fumiulc  n.  2".  —  Liv.  Il,  [il.  1, 
n.  154. 

(2}  ibid.,  ?,  iù  :  e  anie  onmia  jurameDluni  cxiget.  ■>  —  C\r.  Super,  -H, 
(/e  Teatibua  et  altest.  —  LenrenlaB,  op.  cil.  cap.   t,  guxst.  St-^. 

(3)  Cap.  Fraleniilalis,  17,  de  Tenlibui  el  atleal.  :  ■  eus  {testes)  credimus 
l>usse  recipi  super  novia  dunlaiat  capitulis,  recepiia  prias  ab  ipsis  sccundum 
furmani  recipiendonim  tcstium  juramentis.  n  —  SebniklBKnieber,  loc,  cil,  : 
H  Secus  est  si  testis  repetalur  solum  ad  declaranduni  suum  teslitiionium  ; 
tune  enim  novo  juramentu  opus  non  est  ;  quia  qui  déclarât  nihîl  novi  dat.  ■  — 

ISSTHICT     AUSTR.  g  162. 

(4)  INSTHKCT.  S.  Omc,  1883,  gifl  :  •  al>  omnibus  el  singulis...  .—  In 
AQLE.t.  Malriiit.,  30  mai  18HI. 

{5  CjkT.  Tuis.  S9,  lie  Teslih.  et  atleitat.  :  «  Monachi  Tcro  de  suis  fralribiis.. . 
testes...  produccre  absque  juramenti  cxhibilione  non  possunt.  .  ■  —  Eiibi 
tiLUKs*,  T*:  Remittatur:  h  nunqutd  jurameutum  islud  potest  rcmitli  in  cauia 
malrimonialiT  Dicoquodnon,  quia  ncc  eoruni  consensionistalur...  >  —  Cap. 
.Yu;irrSl,  cl  ibi  lloatien.  in  Ulossav-  ni  si  jurât  ■  ;  «  de  ecclesiastico  vel  de 
i  nulliim  privilegium...  > 
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affirmait  que  les  Cours  d'Autriche-Hongric  n'exij 
le  serment  (1). 

Dans  un  procès  du  12  aoAt  1882,  rOfficialit' 
ordonna  l'examen  de  quelques  témoins,  par  commi 
toire,  devant  l'archevêque  de  Westminster.  On  n 
déférer  le  serment  parce  que  la  loi  anglaise  s'y 
article  du  code  britannique  enlève  h  tout  tribun 
sonne  ecclésiastique  le  pouvoir  de  déférer  le  se 
pouvant  donc  faire  prêter  serment  en  termes  ex] 
demanda  aux  témoins  s'ils  entendaient  s'obliger  d 
sous  la  foi  de  cet  engagement,  et  se  réputer  asser 
vantle  tribunal  erclésiaslique.  Tous  les  témoins  i 
affirmativement  chacun  h  son  tour  ;  ils  déclarèren' 
teraient  serment  si  l'obstacle  civil  n'existait  pas  :  il 
une  déclaration  attestant  la  vérité  de  leurs  déposi 

La  pratique  contraire  fait  loi  en  dehors  de  ces  r 
lions.  La  Congrégation  ordonne  aux  Officialités 
si  le  serment  a  été  régulièrement  prêté,  lorsque 
n'en  a  pas  fait  mention  dans  les  actes  (2).  C'est  1 
assez  fréquent  (3). 

(Ij  s.  C.  C.  Malrim.,  IS  iWc.  I8TÏ  et  23  mars  1878.  —  Sot 
parle  de  celte  coulume  :  ■  in  Bohemia,  Auslria,  Bavaria  et  s 
soiue  nobiles  et  illustres  ex  singulari  pririlegio  el  lon^a  obser 
Icntpnestarcjuratneiituwcorporale,  sed  tantum  aub  fiile  sua  U 
IW.  cil.  n.  89). 

(î)  Cf.  liv.  l.til.V,  du  tjitffier.a.  115.  — In  Stbicuxibx.  jW«/n» 
feinarques  du  coDsulteur  théologien  :  ■  Ajiostolica  Sedes,  lici 
rircumitantiis  »b  nlîqulbus  soleninitatibus  dispenset,  tamen  a 
iispensare  super  pnpstntîone  jurnmenti  tuni  conjtigiun  lum  p 
il  tilf  la  cause  Flobentisa,  28  jati.  1817,  avec  In  réponse  de  le 
«pie  nous  uTons  déjà  rapportée  à  propos  du  grefiBer,  Comme  celi 
larchevèque  de  Grnn  fut  prié  de  cerliller  la  prestation  du  sem 
sarium  document um,  nempe  juramcntum  a  pnrtîbus  prœstiti 
in  «orum  fassiouibus  dicta,  misit  (archiepiscopus),  qiiod  procu 
processus  cotroboratio  est  habenduni.  •  (/n  SIrigoiiien  ,  Appci 
seq.TmsMn.) 

(3)  Iq  Colocek.  Malrim.,  29  mai  ISSR  :  c  luter  viginti  nanique 
Ittiem,  qui  in  causa  nullilatis  auditi  suot,  aex  lantummodo  dej 
juramento  communîerunt.  •  —  In  Mohiloviex.  Malrim,,  2i  jan. 
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Aussi  semble*  t-il  qu'on  ne  puisse  admettre  la  doctrine  de 
certains  canonistes,  à  savoir  que  dans  les  causes  matrimo- 
niales le  juge,  de  sa  propre  autorité  et  avec  l'assentiment 
des  parties,  a  le  privilège  de  dispenser  du  serment.  On  ne 
voit  pas,  après  tant  de  décisions  catégoriques,  comment  un 
juge  diocésain,  inférieur  au  Pape,  s'arrogerait  ce  pouvoir.  — 
Si  les  parties  ou  témoins  refusent  le  serment,  il  en  est  fait 
mention  aux  actes.  La  Congrégation  décidera  quelle  valeur  il 
faudra  donner  à  ces  dépositions. 

304.  —  Le  serment  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques 
se  prête  :  tactis  sanctis  evangeliis.  Tous  les  textes  sont  for- 
mels (1),  au  point  qu'on  s'est  demandé  si  un  individu  privé 
de  ses  deux  mains  était  capable  de  prêter  serment  (2).  Il 
faut  s'en  tenir  à  cette  forme,  à  moins  qu'une  coutume  réelle, 
expresse  et  spécifique,  n'autorise  les  prêtres  à  jurer  positis 
ante  se  evangeliis  et  tacto  pectore.  Cet  usage  est  consacré  par 
la  loi  pour  les  évéques  seuls  (3).  Le  Saint-Office,  dans  une 
récente  circulaire  relative  à  l'examen  in  sollicitationis  causa^ 
impose  aux  prêtres  l'obligation  de  jurer  toc/w5.  S.  Dei  Evan- 
geliis et  non  aliter  (i).  En  cas  d'impossibilité  (5)  ou  de  refus 
de  la  part  d'un  laïque  de  se  soumettre  à  la  forme  prescrite, 
il  vaudra  mieux  tolérer  une  autre  forme  de  serment  que  de 
ne  pas  l'exiger  du  tout.  Mention  en  sera  faite  dans  le  compte 

(1)  Instruct.  s.  Offic.  1883,  §  8  et  10  ;  —  Ca:^.  Horfamur,  4,  dist.  9. 
Clemextina  1,  de  jurejurando,  §  Porro. 

(2)  Reiffenstuel,  lib.  Il,  tit.  XX,  n.  4(9. 

(3)  ArxiiENTic.  Seâjudea-,  Cod.  de  Episcop.  et  cleric.  —  Cap.  uHhn  ,  de  ju- 
ramento  calumniœ  :  «  Si  perte  ipsum  prîi»slnndum  juramentum,  propositis 
tantum  sed  non  tactis  evan^feliis...  juramentum  exhibendum.  » 

(4)  S.  R.  et  U.  Inqi'isit.  6  aug  1897,  de  diligetifia  in  sollicitationis  causa 
circa  dennntiatum  ejnsque  denunlianfes  perar/endis,  art.  VIII  :  «  Quoties 
autem  juramentum  de  secreto  servando  et,  pro  diversis  casibus,  de  verilate 
dicenda,  vcl  de  munere  fideliter  obeundo  deferendum  sit,  juramentum 
ipsum  semper  et  ab  omnibus f  etiam  sacerdotibus,  tactis  S  S.  Dei  Evangeliis  et 
non  aliter  prspstandum  erit.  » 

(5)  IxsTKrcT.    EE.  et  RR     11  jun    1880,  art.  18  :  «lorsque  des  obstacles  lé- 
gaux ne  «'y  opposent  pas,  doivent  être  entendus  sous  serment  ..  » 
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rendu.  —  Ainsi  des  mahométans^  mormons,  hindous... 
autres  infidèles.  Il  est  préférable  de  leur  faire  prêter  ser- 
ment selon  l'usage  de  leur  religion,  en  les  priant  de  déclarer 
qu*ils  s'engagent  en  conscience  à  dire  la  vérité. 

Trois  décrets  de  l'Inquisition,  24  mai,  13  juillet,  17  août  1826, 
ont  décidé  que  les  Juifs  appelés  à  déposer  devant  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  prêteraient  serment  soil  sur  la  Bible 
entière,  soit  sur  des  livres  de  TAiicien  Testament  admis  par 
eux,  avec  intention  expresse  de  jurer  ad  tàctum  S.  S.  Scrip- 
turarum^  verbi  Dei^  legis  Dei^  et  après  avertissement  du  juge 
sur  rimportance  du  serment  (1). 

D'ailleurs,  conformément  à  llnstruction  du  Saint-Office  cl 
delà  Propagande,  1883,  le  juge  n'omettra  jamais  cet  aver- 
tissement préalable  de  juramenti  sanctitate^  prœseriim  si  exa- 
minandi  rtides  sint  etignari  (2). 

305.  —  Le  serment  dont  il  s'agit  ici  s'appelle  juramen- 
txim  veritatis  (3).  Dans  sa  formule  très  simple:  «  Je  jure  de 
dire  la  vérité  »,  il  impose  cinq  obligations  à  celui  qui  le  prête  : 

1"  De  dire  toute  la  vérité  et  sur  tous  les  points  du  procès, 
sans  réserve  sur  aucun  article  (4),  sauf  les  choses  connues 
sous  le  sceau  sacramentel  delà  pénitence, même  avec  le  con- 


(1)  Cf.  Analecta  juris  poxtif.,  sér.  xii,  col.  1020  et  seq.  —  Les  canoniste» 
admettent  plusieurs  formes  de  serments,  si  elles  sont  sanctionnées  par  la 
coatume  :  Potest  per  consuetudinem  induci  ut  juretur  tangendo  reliquias, 
crucifixunif  aliare...  ;  laici  viri  duobus  digitiSy  indice  et  medio  manus  dextrce 
in  cœlum  erectis,  muUeres  dextra  manu  in  mamilla  sinistri  lateris  posita... 
Viri  equesiris  ordinis  tacta  cruce  qua  ornantur...  Mais  comme  le  fait  remarquer 
Feus,  op.  cil,,  n.  5i2:  débet  emitti  tactis  sanctis  £E.  ;  quse  praxis  servanda. 

(2)  §  10. 

(3)  On  parle,  au  titre  Vil,  du  serment  des  experts  et  du  secret  professionnel, 
ch.  I.  —  Le  juramentum  calumnise  —  quo  partes  litigantes  jurant  quod  in 
judicio  tam  agendo,  quam  excipiendo  et  defendendo  absque  fraude  et  calum- 
nia  versari,  omniaque  bona  fide  peragere  velint,  —  n'est  plus  en  usage  dans 
la  procédure  ecclésiastique,  sauf  dans  les  procès  de  béatification  et  de  cano- 
nisation pour  le  Postulateur  de  la  cause.  Le  titre  VII  de  juramenlo  calumnise^ 
llb.  II  Décrétai,  est  donc  devenu  inutile.  ~  Banti  in  lib.  II,  tit.  VII,  n.  6. 

(4)  GLOiSA  final,  Gap.  Fraterniiatis,  17,  de  Testibus  état  lest.,  y«  Juramentis  ; 
Cap.  Cum  dilecli,  19,  §  1,  de  Accusationibus:  «  plenam  etmeram  veritatem.  » 
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sentement  de  la  partie  intéressée.  Jamais  il  n'est  permis 
d'utiliser  les  secrets  de  la  confession,  ni  de  se  servir  d'un 
écrit  sur  lequel  un  pénitent  aurait  énuméré  ses  fautes 
pour  préparer  sa  confession.  On  peut  voir  à  ce  sujet  la  cause 
célèbre  du  duc  Sf.  Ces...,  plaidée  devant  la  Rote  en  183i  et 
1 837,  m  çua  ex  licentia  matris  infant is,  de  ciijus  origine  légi- 
tima agebatuTy  confessarius  testxtvs  est fCircatefnpus€uiquod 
referri  poterat  conceptio  infantis  ejusdem,  ipsafn  maXrem  in 
confessione  sacramentali  sese  accusasse  de  adulterio  commisse. 
Mais  le  confesseur  peut  déposer  sur  des  faits  confiés  par  le 
pénitent  extra  sacramentum.  Ce  n'est  plus  que  le  secret  pro- 
fessionnel. Môme  pour  ce  cas,  il  est  bon  de  demander  Tauto- 
risation  du  pénitent  (1). 

2*^  Dédire  toute  la  vérité  et  la  seule  vérité  sans  intercaler 
aux  récits  aucune  allégation  fausse  (2)  ; 

3^  De  dire  toute  la  vérité  également  pour  chaque  partie  (3)  ; 

4**  De  dire  toute  la  vérité  sur  les  choses  connues  et  se  rap- 
portant au  procès,  que  l'on  soit  ou  non  interrogé  par  le  juge  (4); 

S*  De  dire  toute  la  vérité  d'une  manière  libre  et  impartiale  : 
sans  crainte,  sans  amitié,  sans  haine,  sans  intérêt  (5). 

La  loi  abandonne  à  la  discrétion  du  juge  d'obliger  ou  non 
les  personnes  interrogées  à  garder,  sous  la  foi  du  serment, 
le  secret  absolu  sur  leurs  dépositions  jusqu'à  la  clôture  du 
procès  ou  la  publication  légale  des  actes  (6).  Le  juge  consulte 


(1)  In  Nemausen.  Dispensât.  Matrim.,  10  sept.  1893  ;  in  Parisien,  seu  Aurelia- 
NEN.,  25  jul.  1896  :  «  J'ai  su,  par  l*épouse  que  je  dirigeais  et  qui  m'a  donné 
toute  permission  de  parler,  que  le  mariage  n'avait  pas  été  consommé. 

(2)  Can.  NuUam  damnationem,  2,  q.  4,  et  ibi  Glossa,  vo  :  Falsum. 

(3)  Gap.  Veniens,  S8,deTestib,  etattest  :  «  Tolumus...  ut  vocati  ad  testimo- 
nium  libère  valeant  pro  utraque  parte  testari.  » 

(4)  Cap.  Cum  dilecti,  19,  cit.  ;  et  Glossa  fin.  in  Cap.  cit.  Fraternitatis, 

(5)  Gap.  Quoties,^^  et  Licet^  47,  de  Test,  et  attest.  :  «  Proprio  juramento  ar- 
mantes quod  ad  ferendum  testimonium  in  causa  ipsa  odio,  amore,  timoré  vel 
commodo  non  procédant  » 

(6)  IifSTRucT.  S.  Orne.  1883,  §  10  :  «  si  ita  res  postulat.  »  —  Irstruct. 
EE.  et  RR.  11  jun.  1880,  art.  18. 
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la  nature  des  causes,  la  crainte  du  scandale  et  les  qualités 
morales  des  individus. 

303.  —  Les  parties  ont  droit  de  connaître  les  noms  des 
témoins.  Elles  doivent  être  invitées  par  citation  simple  à 
assister  à  la  prestation  du  serment  de  la  partie  adverse^  de 
leurs  propres  témoins  et  des  témoins  désignés  par  l'adver- 
saire (1)  ou,  d'office,  par  le  défenseur  du  lien.  Elles  sont  libres 
de  ne  pas  venir. 

Si  elles  ne  peuvent  y  assister,  malgré  leur  désir,  à  cause 
d'un  empêchement  légitime  connu  du  juge  qui  passe  outre, 
le  serment  et  la  déposition  n'ont  aucune  valeur  juridique.  En 
cas  d'ignorance  de  la  part  du  juge,  elles  ont  droit  d'en  de- 
mander Tannulation.  En  cas  de  non-réclamation,  les  actes 
sont  valables  (2).  Le  juge  pourrait  en  conséquence,  dans  la 
citation,  prier  les  époux  de  lui  répondre  s'ils  sont  empêchés 
on  refusent  de  se  rendre.  —  Les  parties  se  retirent  de  l'au- 
dience, après  avoir  entendu  la  prestation  du  serment  (3).. 

307.  —  Le  serment  une  fois  prêté  et  transcrit  explicite- 
ment ^nv  la  feuille  d'audience  par  le  greffier,  le  juge  com- 
mence l'interrogatoire  (4). 


,»; 


(1)  Cap,  In  nomine^  2,  de  Testibus  et  attest.  :  «  oportet  ut  testimonia  dentur 
illo  admonito  a  judiceaut  defeasore  venire  et  audire...Si  vero  noluerit  venire 
et  — non  ex  inevitabtli  quadam  necessitate,  venire  nonpossit:  sancimus  hiijus- 
modi  testimonia  ila  valere  tanquam  si...  etiam  ipso  prœsente  facta  fuissent.  » 
—  I.XSTRCCT.  AusTR  §  163  :  <  Ad  jusjurandum  a  testibus  priestandum  con juges, 
ac  si  matrimonium  a  tertio  quodam  accusetur,  iste  quoque,  vocandi  sunt. 
AttainenTocatorumab8entia,quin  jusjurandum  excipiatur,impedire  nequit.  » 

(2,  Cap.  idem,  cum  Glossa  vit  :  Inevitabili  et  Admonendus  est.  *  Plrhlng 
tu  h,  lit.,  n.  183.  ^  Relffenstnel,  loc.  cit.^  n.  496. 

(3)  in  Aloarsx.  Matrim.,  17  déc.  1887  :  «  Gonjux  Gavinus  M...  examini 
interfuit  omnium  testium  a  se  introductorum.  Quocirca  magna  suspicio  habe- 
tur  testes  praesente  et  audiente  actore  interrogatos,  sive  ex  humano  respectu, 
siye  ex  urbanitate,  sive  alia  ex  causa  vera  reticuisse  vel  etiam  falsa  ogges- 
sisse.  »  —  Cap.  Venerabili,  5i,  h.  tit,  —  Fasiian,  in  cap.  in  Nomine^  2,  de 
Testibus  et  attest.,  n.  11  et  12,  et  n.  50. 

(4)  Cf.  liv.  I,  tit.  V,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  r6Ie  du  greffier  durant  les 
interrogatoires  ;  sur  le  serment,  n.  115. 
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L'interrogatoire  comprend  deux  catégories  de  questions. 

Les  unes,  écrites,  ont  déjà  été  préparées  par  le  défenseur 
du  lien,  signées  par  lui,  puis  remises  au  gref fier,  sous  pli  ca- 
cheté, au  commencement  de  l'audience.  Les  autres,  orales, 
sont  posées,  ex  officio,  au  cours  de  Texamen,  soit  par  le  juge, 
soit  par  le  défenseur  du  lien,  afin  de  compléter  les  pre- 
mières (1). 

Les  questions  écrites  sont  rédigées  uniquement  par  le  dé- 
fenseur du  lien.  Puisqu'il  doit  les  communiquer  closes  et 
scellées  au  tribunal,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  se  faire  aider 
par  le  juge  dans  ce  travail,  ni  accepter  une  liste  dressée  à 
l'avance  par  les  membres  du  tribunal  ou  concertée  avec  eux 
et  dont  il  prendrait  la  responsabilité  en  y  apposant  sa  si- 
gnature (2).  A  plus  forte  raison,  l'interrogatoire  ne  saurait 
se  faire  sur  un  questionnaire  élaboré  par  les  avocats  (3),  bien 
que  les  parties  aient  le  droit  de  soumettre  des  articles  à  leur 
conjoint,  et  dont  le  tribunal  tient  compte  (4). 

Le  juge  déchire  l'enveloppe,  à  la  requête  du  défenseur  du 
lien,  et  lit  à  la  suite  et  dans  leur  ordre  les  questions  écrites, 
en  y  intercalant  d'office,  au  fur  et  à  mesure  des  réponses,  les 
interrogations  orales  qui  lui  semblent  le  plus  propres  à  faire 
éclater  la  vérité. 

Il  se  dirige  d'après  la  nature  de  l'accusation,  les  connais- 
sances acquises  par  l'étude  préliminaire  de  la  cause,  l'en- 
semble des  faits  et  circonstances,  les  renseignements  fournis 

(1)I?ISTRUCT.  22  aug.  18&0,  §  Pnefinita  die,  §  Intérim  dum  pars.  — >  Ikstruct. 
S.  Offic.  1883,  §18.  —  Cf.  liv.  I,  Ut.  IV,  n.  90  et  seq. 

(2)  In  Maono-Varadiuen.  Matrim.,  25  jan.  1890  :  «  Examen  judiciale  conjugum 
expletum  fuit,  qui  jurati  confirmarunt  inconsummationem  matrimonii  ;  inter- 
fuit ex  officio  defensor  ;  sed  articuli  non  ab  eo  sed  a  Consistorio  id  est  a  de- 
iegata  commissione  confecti,  traditi  defensori  ipsi  pro  revisione  et  approba- 
tione  fuerunt.  » 

(3)  In  PAifoiiMiTA!fA,  Matrim, ^  27  !év,  1886  :  «  Testes  suppositi  sunt  positioni- 
bus  seu  interrogatoriis  per  actricis  procuratores  digestis  et  longe  antea  pu- 
blicalis.  »  Remarques  du  défenseur  du  lien. 

(4)  QXtinfra,  tit.  V,  Comparution  des  parties,  n.  337. 
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en  audience.  Il  en  varie  la  forme  selon  ta  capac 
tère  des  personnes  entendues  (1). 

Le  défenseur  du  lien  et  le  juge  peuvent  si 
audience,  se  communiquer  leurs  avis,  avant  de 
de  leur  côté,  les  questions  orales  que  leur  sugg 
de  l'interrogatoire  (2). 

308-  —  Pour  tout  interrogatoire  écrit  ou 
édicté  un  certain  nombre  de  règles  que  le  jugi 
seur  du  lien  doivent  avoir  présentes  à  la  mém 

{"Les  questions  commencent  par  des  demar 
et  descendent  gradatim  aux  particularités,  au 
détails  de  l'alTaire  (3). 

2"  Elles  sont  toujours  graves,  discrètes,  sim 
loyales,  évitant  les  ruses,  les  détours  captieux, 
pouvoir  user,  à  i'égard  d'un  homme  astucieux, 
de  feinte,  il  faudrait  que  l'artifice  fût  innocent, 
exempt  de  fraude  et  de  mensonge.  Les  moyi 
même  justes  et  légitimes,  ne  servent  souver 
sidérer  le  juge:  summatim  tta  jus reddet  ut  au 
gnitatis  ingénia  suo  atigeal  (4). 

3*  Les  interrogations  suggestives  sont  inten 
consistent,  en  exprimant  à  l'avance  certains  dé 
qualités  spéciales,  ou  en  désignant  des  faits  et  ' 
doni  le  nom  et  l'existence  sont  précisément  i 
inspirer  une  réponse  dans  le  sens  désiré  :  «  ( 
un  couteau  que  M.  N...  menaçait  sa  fille  »,  au 
t-il  eu  des  menaces?  quelle  en  était  la  natur 


(t;  InsTRiTct.  22  aug.  1810;  —  Isstrlct.  S.  Offic.  1883,  §  ! 

(S)  IkSTIUXT.  AlSTK.  §161. 

(3t  a«UbDBta«l,  loc.cii.,  n.  319  et  sci[. 
(ij  L.  19,  8  1 ,  il. ,  de  Officio  prxsiitis. 
[ô)  Lenrenlu,  For.  etcl., Ub.  U,  tit. XX,  quest.  6tll.  —  L.  1 
jf.  de  Quseslionîbus. 
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peut  voir  ud  exemple  de  suggestion  directe  et  ouverte 

i  une  cause  de  Milan  (1). 

i  suggeslioD  est  palliée  lorsque  les  actes  écrits  n'en  por- 

pas  trace,  quoiqu'elle  ail  réellement  eu  lieu  dans  lin- 
ogaioire  oral.  C'est  un  devoir  pour  le  défenseur  du  lien 
irotester  en  séance  contre  ce  mode  de  procéder.  Des  dé- 
lions ainsi  obtenues  n'ont  aucune  valeur  (2),  et  les  par- 
ont  droit  d'y  opposer  une  exception. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  qu'on  doive  s'en  tenir  à  des 
lions  générales  et  superficielles  qui  n'entameraieot  pas 
oint  litigieux.  On  y  aboutit  progressivement  —  par  une 
!  ntaïeuiigue  —  ;  car  il  faut  de  toute  nécessité  arriver  aux 
icularités  essentielles,  sans  craindre  les  expressions 
niques. 

e  juge  a  dans  son  esprit,  comme  fil  conducteur,  la  th&se 
Iroit  sur  laquelle  roule  le  débat  ;  il  sait  les  points  pré- 
que  les  dépositions  ont  besoin  de  prouver  pour  pro- 
re  un  résultat  et  arriver  à  une  solution  certaine.  Voilà 
rquoi  la  science  canonique  lui  est  indispensable  afin  de 
naître  la  nature  juridique  de  rempèchoment  allégué.  Cette 
ie  préconçue  est  un  cadre.  Les  dépositions  apporteront 
faits  pour  le  remplir. 

escendant  de  ce  point  de  départ,  le  juge  interroge,  non 
.emcnt  sur  le  fait  argué,  mais  encore  : 
•Sur  les  circonstances  de  temps,  de  lieu,  de  personnes  ; 
'  Sur  ia  manière  dont  les  faits  sotU  connus.  C'est  ce  qu'on 
elle  les  sources  du  témoignage,  ratio  scientia;,  c'est-à- 

In  MsnioLANE.t.  20  dec.  1881.:  «  Niliil  mugis  a  justitia  el  veritate 
jm  est  quam  suggestive  percontari:  el  suggestive  intcirogationea 
ntur  si  juiilex  teslein  rogaveril  suggcrcndo  aeu  ipsi  iailicando  quid 
indeat...  In  casu  vero.  non  modo  judex  a  testibus  quœsirit  an  vers 
it  certa  et  peculïaria  rerum  momenta,  sed  jam  sibi  noia  esse  tradidîl  : 
I  cognizione  di  qiiesla  Curia...  >.  Le  juge  insiauait  par  là  oiiveiiement  & 
rit  de  l'interrogé  un  fEtil  ou  un  délit  dont  celui-ci  ignorait  peut-être 

RelffanatMl,  loc.  cil.,  n.  521. 
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dire  si  les  choses  ont  été  apprises  par  d'autres  —  de  relato  — 
ou  sont  connues  personnellement,  et,  dans  ce  cas,  comment 
perçues  :  de  visu  ou  de  auditti, 

3°  Il  interroge  aussi  de  fama^  à  savoir,  si  les  faits  sont 
publics^  connus  d'autres  et  par  qui.  Le  juge  et  le  défenseur 
du  lien  inviteront  à  comparaître  les  personnes  ainsi  désignées 
qui  pourraient  fournir  des  renseignements. 

4"  Enfin,  il  questionne  sur  la  conviction  subjective:  —  de 
creduUtatCy  —  si  l'examiné  croit  vrai  ce  dont  il  témoigne  ; 
de  certUtidine,  —  s'il  en  est  individuellement  certain  (1). 

Sans  ces  précautions  il  arrive  que  dix  témoins  affirment 
unanimement  et  ne  prouvent  absolument  rien,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  fourni  la  raison  de  leurs  informations,  ni  indiqué 
des  faits.  Ils  ne  savent  rien  par  eux-mêmes,  ils  n'ont  rien  vu 
de  leurs  propres  yeux,  rien  entendu:  toute  leur  science  con- 
siste dans  un  propos  confié  par  une  seule  personne,  quelque- 
fois par  l'un  des  époux.  Certains  interrogatoires,  particu- 
lièrement dans  les  causes  ex  capite.  vis  et  metusy  analysés  de 
très  près,  ne  donnent  que  la  conclusion  suivante:  «  Nous 
affirmons  queM.R...  a  été  contraint  à  son  mariage,  parce  que 
M-  R...  nous  Ta  dit,  ou  l'a  dit  à  M.  N...  qui  nous  Ta  répété.  » 

309.  — Il  n'est  pas  possible  de  tracer  à  l'avance  un  plan 
général  d'interrogatoire.  Il  varie  avec  les  causes  et  se  di- 
versifie avec  les  espèces  proposées:  il  AoiindAiv^  ex  visceribus 
m  (2).  On  verra  sur  quels  points  spéciaux  il  faut  diriger  le 
questionnaire  en  étudiant  à  l'avance  les  circonstances,  la  nature 
de  l'empêchement  ou  de  l'action  introduite.  Qu'il  suffise  de 
dire  qu'il  gagnera  en  clarté  s'il  est  divisé  en  plusieurs  phases 
distinctes  comprenant  logiquement  : 


(1)  Cap.  Chm  causam,  -^r,  de  Testibus  et  attestât,  — Relffenstuel,  toc,  cit  , 
n.  510  et  seq.  —  De  Lnca,  de  Judic,  quest.  32,  n.  69.  —  Cf.  liv.  II,  tit.  I, 
n.  i5i  et  les  notes. 

(2)  XansdUa,  op,  cit.,  p.  198,  n.  19.  —  Cf.  liv.  l,tit.  1 V,  n.  192. 
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1^  Les  préliminaires  du  mariage  ; 
2^  Les  circonstances  du  contrat  ; 
3"  La  vie  commune  et  la  consommation  du  mariage  ; 
4^  La  séparation  des  époux  et  ses  causes; 
5"  La  nalure  de  i^empéchement  allégué,  ou  le  fait  de  la 
non- consommation  ; 

6°  Les  preuves  qu'on  en  apporte  et  la  ratio  sciciUiœ; 

V  L'impossibilité  de  la  réconciliation  {{). 

Nous  allons  indiquer  les  sources  d'un  interrogatoire  ex 
capite  vis  et  metus^  d'après  l'Instruction  de  la  Congrégation 
du  Saint-Office,  1883,  qui  pourra  servir  de  modèle. 

Il  s'agit  de  démontrer  que  Tun  des  époux  a  été  victime 
d'une  crainte:  1°  grave  et  naturelle;  2*  provenant  d'une 
cause  libre  ;  3°  injuste  ;  4°  ayant  pour  but  d'extorquer  le  con- 
sentement matrimonial;  S""  d'une  crainte  persistante  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage. 

Pour  faire  la  preuve  le  tribunal  dirige  ses  investigations  : 

\  **  Sur  la  nature  des  menaces  ou  violences  : 

Quels  ennuis  ont  élé  causés  à  la  victime  ? 

Y  a-t-il  eu  des  paroles  vives,  indignées  ?  souvent  ?  dans  quelles  cir« 
constances?  Des  menaces  :  de  la  déshériter,  de  la  chasser  de  la  maison 
paternelle,  de  ne  plus  lui  témoigner  aucune  aiïeclion  ?  Simplement,  des 
sollicitations  pressantes,  importunes,  continues  ? 

A-ton  usé  de  violence  physique,  de  sourOets,  de  coups,  de  blessures  ? 
Combien  de  fois  ?  Quand  ?  Où  ? 

L'a- t-on  menacée  de  la  prison,  du  déshonneur,  delà  dénoncer  à  la  justice  ? 

L'a-t-on  menacée  de  mort?  Les  parents  ont-ils  eux-mêmes  menacé  de 
se  donner  la  mort  si  le  consentement  au  mariage  n'était  accordé  ?  —  Ces 
faits  sont- ils  connus  (/^  visu,  auditu,  de  science  personnelle  ou  par  ouï- 
dire  ?  —  Etes-vous  certain  de  ces  faits  ? 

Connatt-ou  d'autres  témoins  informés  de  ces  faits  ?  quels  sont  leurs 
noms  ?  où  habitent-ils  ?  —  Quelle  est  votre  opinion  personnelle  ? 

(l)  Cf.  la  seconde  partie  de  l'Instruction  du  S.  Office,  1883,  et  de  la  Propa- 
gande, même  année,  sur  les  empêchements  de  lien,  de  crainte  ei  violence, 
d' impuissance j  de  consanguinité^  d'honnêteté  publique...  —  Cf.  infra  : 
interrogatoire  pour  impuissance  ou  non-consommation  :  de  la  matrone. 
n,  442;  des  sages-femmes  ou  médecins,  n.  435,  n.  409;  des  témoins  et  parties. 
n.  359.  —  Pour  Tempôchement  de  lien,  de  obitu  conjugis,  n.  467. 
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2°  Sur  les  çualiiés  de  ceux  qui  ont  proféré  des  menaces 
leurs  motifs  : 

Avaienl'ils  aulorilé  snr  l'époux  ?  Elateol-ils  des  parenls,  alliés,  ai 
des  étrangers  î 

Quel  avantage  matériel,  moral,  quel  hoaneur  espéraient-ils  ret 
de  la  célébration  du  mariage  ?  —  Ont-ils  pensé  couvrir  le  déshonn 
possible  de  la  ramille,  à  cause  de  relations  suspectes  ?  —  Outils  v( 
détourner  d'un  autre  parti    ou   pousser  simplement  à  ce  mariage  ? 

Quel  est  leur  caractère,  leur  condition,  éducation,  leur  manière  h 
tuelle  de  gouverner  leur  famille  ;  leur  façon  de  se  conduire  dans  les 
Intions  sociales  ? 
Sont-ils  enclins  naturellement  à  la  colère,  prompts  k  la  violence  T 
Capables  de  mettre  leurs  menaces  à  exécution  î  En  connalt-on 
exemples  ?  Obstinés,  au  point  de  n'admettre  jamais  la  contradiction 
briser  les  obstacles  qui  s'opposent  ù  leurs  desseins  ? 

3'  Sur  le  caractère  et  la  condition  de  la  victime,  en  ten 
compte  du  sexe  et  de  l'âge  : 

A-t-etle  le  caractère  faible,  doux,  craintif,  ou,  au  contraire,  impérii 
violent,  audacieux? 
Quelle  a  été  son  éducation  ï 

DiDs  sa  famille,  était-elle  assujettie  à  la  garde  de  ses  parents,  sou 
^  une  surveillance  si  étroite  qu'elle  ne  jouissait  d'aucune  liberté 
bien  lui  permetlaJt-on  d'exprimer  ses  avis,  d'agir  à  son  gré  ;  lui  pas 
un  ses  caprices  ? 

Avait-elle  la  faculté  de  demander  conseil,  relativement  à  son  mar 
À  des  persanes  indépendantes,  ou  ne  pnavait-elle  adresser  ses  pla 
qu  à  des  personnes  intéressées  à  la  célébration  du  mariage  T 

Quels  moyens  a-t-elle  employés  pour  échapper  à  la  coaction  f  A- 
usé  de  prières  auprès  de  ses  parenls  ;  fait  des  démarches  auprès  d'i 
proches,  prêtres,  magistrats  ? 

A  quelles  personnes  a-t-elie  fait  part  de  son  manque  de  liberté  ;  d 
aversion  pour  le  mariage  projeté  ;  à  quel  moment  ? 
t"  Sur  la  persistance  de  la  crainte  : 
Le  plaignanta-t-iltoujonrsétéhostileaumariagecontracté?  A-t'il,i 
lipoque,  accepté  le  mariage  projeté;quandetpourquoi  a-t-ilchangéd' 
Ce  changement  d'attitude  est-il  antérieur  ou  postérieur  à  la  v( 
arrêtée  et  manifestée  des  parents  de  conclure  le  projet  î 

A-t-il  exprimé  son  aversion  durant  les  préparatift  du  martaff: 
queWe  époque,  combien  de  fois,  dans  quelles  circonstances  ? 

A  la  maiiie,  à  l'église,  a-t-il  donné  son  consentement,  sa  sign 
sans  hésitation  ni  protestation  ?  N'a-t-on  pas  usé  de  fraude  pour  ot 
£3  ^gnnlure  ? 
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Quelle  a  été  sod  altitude  en  se  rendant  à  la  mairie,  à  l'église  ;  pm- 
iiant  la  cérémonie  ;  durant  la  journée  des  noces  î 

Après  la  célébration  du  mariage,  a-t-il  été  gai,  afTable,  ouvert  :  envers 
son  conjoint,  ses  parents,  les  invités  ?  Triste,  taciturne  ?  A-t-il  pleuré  ; 
montré  par  gestes,  paroles,  qu'il  n'élait  pas  libre  ?  S'est-il  soumis  de  plein 
gré  et  sans  dirricuUé  à  l'accomplissement  des  devoirs  conjugauiL?  s'y 
est-il  refusé  par  antipathie,  pour  revendiquer  sa  liberlé,  sachant  la  nul- 
lité de  son  union  ? 

Y  a  t-il  eu  à  ce  sujet,  entre  les  époux,  des  disseulioients  et  des  que- 
relles ?  Quelles  en  étaient  les  causes  ? 

Combien  a  duré  la  vie  commune  ?  Pour  quels  motifs  les  époux  se  sont- 
ils  séparés  ?  Y  a-t-^il  eu  divorce  civil,  mariage  civil  subséquent  ?  La  ré- 
conciliation est-elle  possible  7  Pourquoi  ne  l'est-elle  pas  ? 

310.  —  Les  questions  du  juge  et  du  défenseur  du  lien, 
puis  les  réponses  données,  sont  transcrites  par  le  greffier  sur 
le  compte  rendu.  Mais  celui-ci  ne  les  rédige  que  sous  la 
dictée  du  juge,  alors  que  le  sens  et  la  forme  en  ont  été  nette- 
ment précisés.  Autant  que  possible  le  juge  reproduit  textuel- 
lement les  dépositions. sans  les  modifier  ni  les  traduire.  Il 
n'est  pas  à  dire  "  qu'il  doive  s'astreindre  à  conserver  les 
locutions  d'un  idiome  local,  les  termes  de  patois,  ou  incor- 
rections de  langage  qu'elles  contiendraient.  C'est  particuliè- 
rement à  la  pensée  qu'il  doit  s'attacher  en  ne  s'écartant 
de  l'expression  que  le  motus  possible.  Encore  vaudrail-il 
mieux  conserver  les  mots  de  patois  dont  le  sens  ne  pourrait 
pas  être  tr&s  exactement  et  très  fidèlement  rendu  en  meil- 
leurs termes,  de  même  que  les  expressions  auxquelles  l'in- 
terrogé attacherait  une  acception  spéciale,  sauf  à  les  souligner 
et  à  donner  la  traduction  entre  parenthèses,  afin  de  laisser 
entières  les  explications  fournies  »  (1). 

311.  — Excepté  celles  d'un  sourd-muet,  les  dépositions 
sont  toujours  faites  de  vive  voix  (2).  Maïs  rien  n'empêche 

{l]DitYergor, Manuel det  Juges...  p.  2ST, note  1.— SduuftlBsriiebêr,  lib.  Il, 
tit,  XX,  n.  4;  —  Cf.  liï.  I,  tit.  V,  n.  112  et  scq. 

(2)  Cam.  Relalum,  3,cauia  ■'>,  queit.  î;  —.  Cat,  Tua  nos,  8,  de  cokahil 
cteric.  el  mulier. 
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les  interrogés  de  consulter  des  notes  pour  préciser  des  dates 
ou  des  chiffres,  ni  de  remettre  ensuite  au  tribunal  un 
mémoire  écrit  relatif  à  l'affaire.  Les  renseignements  ainsi 
donnés  peuvent  éclairer  le  juge  et  le  décider  à  ordonner  une 
seconde  comparution  pour  mieux  préciser  certains  détails  (1). 

312.  —  L'interrogatoire  terminé,  le  greffier  eu  donne 
lecture  d'une  voix  claire  et  intelligible.  Le  juge  demande  à 
celui  qui  a  déposé  s'il  persiste  dans  ses  réponses,  s'il  n'a  rien 
à  y  changer,  ajouter  ou  retrancher.  Toutes  ces  formalités 
sont  remplies  et  relatées  avant  la  signature  (2). 

313.  —  Ensuite  le  juge  défère  une  seconde  fois  le  ser- 
ment :  c<  Jurez-vous  d'avoir  dit  la  vérité?  »  Cette  répétition 
du  serment  n'est  pas  exigée  par  Tlnstruction  du  Saint-Office. 
L'Instruction  de  la  Congrégation  du  Concile^  22  août  1840, 
la  mentionne  d'une  manière  expresse  :  on  devra  s'y  tenir  (3). 
Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  cette  omission  soit  un 
défaut  essentiel,  susceptible  de  faire  annuler  Tinterrogatoire, 
surtout  si  la  déposition  n'avait  pas  grande  importance, 
comme  le  fait  remarquer  un  consulteur  dans  un  procès  de 
Matines. 

La  personne  examinée  signe  sa  déposition  ou  trace  une 

(l)Gasparrl,  de  Matrim.y  il96  :  «  nullo  jure,  quod  sciamus,  prohibetur 
quominus  pars  aut  testis  ulterius  tribunal!  scripta  exhibeat  ea  omnia,  quae  ad 
rern  spectantia  dignoscit.  »  Mais  ce  mémoire  devra  être  aussi  court  que 
possible. 

2;  Instruct.  22  aug.  1840,  §  Si  examen,  et  §  Peracta  relatione.—  Instruct. 
S  0pp.,  1883,  §  12.  —  Cf.  liv.  I,  tit.  IV,  n.  118. 

(3)  Ibfd.  :  «  Tandem  judex  déferai  juramentum  eidem  conjugi  se  vera 
dixisse.  »  —  In  Mecullvien.  Malrhn.,  10  mai  1890  :  «  Altéra  subest  difficultas 
in  examine  ejusdem  monialis  quœ  ab  initie,  prout  de  jure  prœscriptum  est, 
juramentum  prœstitit  de  veritate  dicenda;  at  ex  actis  processualibus  non 
patet  juramentum  illud  in  fine  repetitum  esse.  Quœ  repetitio  certe  in  aliis 
causis  non  est  necessaria^  sed  generi  per  speciem  derogatur;  hinc  cum  in 
eautis  malrimonialibus  specialem  habeatnus  legem  (Instr.  S.  G.  G.  22  aug. 
1840),  qua  sancitur,  etiam  peracto  examine  juramentum  denuo  esse  deferen- 
dum  parti  examini  subjectœ  se  vera  dixisse,  huic  legi  specialif  non  gênerait 
ftandumesC,  »  (Observations  du  consult.  théol.) 
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î  ne  sait  écrire.  Le  juge,  le  défenseur  du  lien,  le 
s  assesseurs  signent  après  elle  (1). 
ne  seule  audience  est  insuftisante  pour  achever 
oire,  le  juge  suspend  la  séance  et  fixe  le  jour  el 
a  reprise  (2). 

Héguliërement,  les  interrogatoires  ont  lieu  au 
bunal  compétent,  c'est-à-dire  au  palais  épiscopal. 
ve  souvent  ou  bien  que  les  personnes  à  examiner 
ou  ne  veulent  se  rendre  à  révôché,  ou  bien  qu'elles 
ns  un  diocèse   voisin  en  dehors  du  ressort   du 

Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  se  transporte  au 
îs  personnes  qui  résident  dans  la  ville  épiscopale, 
'dinaire  désigne  un  juge  commissaire  chargé  d'cn- 
>s  qui  sont  domiciliées  dans   une  autre  localité 
—  C'est  la  simple  commission. 
unes  qui  ont  droit  d'être  en  tenduesàdomicile  sont: 
alades,  les  femmes  enceintes  ou  en  couches,  les 
gés  de  plus  de  70  ans  ; 
ilitaires  en  activité  de  service  ; 
isonniers(i),  les  religieuses  même  à  clôture  épis- 

lutsdignitaires  ecclésiastiques  :  cardinaux,  arche-  " 
tques,  abbés  ;  les  grands  fonctionnaires  civils  ; 
■ns  empêchés  par  des  services  publics  ;  par  la 
irtout  s'ils  sont  trop  pauvres  pour  payer  les  frais 
l  que,  d'autre  part,  le  procès  soit  économique  (!>). 

s.  Offic,  1883,  g  iî;  —  Insthl'ct.  18i0,  S  Si  examen. 

S.  C,   C,  1B40,  S  Si  examen,  et  S  Pemcta  relalioDe. 

S.  C.  C.  1840,3  Si  alioa  eliam;  —  Insthuct.  S.  Orne,   1883, 

}iapeiisat.  Malrim.,  2t  janv.  et  2(  mars  18"i  :  in  MechUnitn.  Dis- 

t.,28mar3tS36. 

ui  lestiHin,  S,  de  Teslîbus  et  alleat.   cum  Gi.oss.t,  —  Ileiffaii*' 

LXXI,  n   36  ;  —  SohmklagrnebM-,  lib.  II,li(.  X.\l,  n.  8,  S,  10, 
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On  devine  que  le  juge  possède  sur  ce  point  un  large  pou- 
voir discrétionnaire  dont  les  circonstances  et  le  tact  person- 
nel lui  dicteront  l'application.  Pour  entendre  un  prisonnier 
à  huisclos/i\  faudrait  la  permission  du  directeur  ou  des  auto- 
rités judiciaires  civiles.  — Ce  cas  est  assez  fréquent.  Dans 
une  cause  de  Matines,  28  mars  1896,  le  mari^  condamné  à 
cinq  ans  de  prison,  in  carcere  examinatus  fuit. 

316.  —  Dans  le  second  cas,  on  envoie  à  l'Ordinaire  dans 
le  diocèse  duquel  la  partie  ou  le  témoin  a  son  domicile,  une 
demande  —  liUeras  subsidiales,  mutui  compassus  —  pour  le 
prier  de  faire  la  citation  et  inviter  son  subditus  à  compa- 
raître devant  le  tribunal.  La  citation  du  juge,  en  effet,  n*a 
aucune  valeur  légale  m  non  subditum,  extra  territorium  (1). 

Si  Ton  prévoit  que  l'étranger  convoqué  refusera  de  se 
rendre  au  tribunal  principal,  on  requiert  son  Ordinaire  —  per 
litteras  remissoriales  —  de  l'assigner  pour  comparaître  et  être 
interrogé  devant  lui  (2),  C'est  la  commission  rogatoire.  L'Or- 
dinaire requis  ne  peut  la  décliner  (3).  En  cas  de  refus,  on 
l'oblige  à  accepter  par  recours  au  tribunal  supérieur. 

317.  —  Lorsque  l'interrogatoire  a  lieu  par  commission 
simple  (dans  le  diocèse)  ou  par  commission  rogatoire  (hors 
du  diocèse),  le  juge  expédie  sous  pli  scellé  au  commissaire 
choisi  : 


—  Quant  aux  religieuses  :  «  Gseterum  feminae  religiosœ,  prœsertim  quap 
debent  sub  clausura  morari,  extra  suum  monasterium  vel  clausuram  non 
vocentur  ad  judicium  vel  trahantur  ex  quavis  causa  pcrsonaliter,  etiam 
voluntas  accederet  eanimdem.  »  —  (Cap.  2,  de  Judic,  in  6o).  —  Instruct.  S.  C. 
(1  18iO,  §  Si  alios   etiam  ;  Instruct.  S.  Offic.  1883,  §  13. 

(l)  Gap.  ultimum,  de  Constitut.  in  6^. 

(2  L.  Judices,  C,  de  fide  instrument,  —  RelfTenstael,  iib.  II,  lit.  XX, 
n.  435. 

(3)  Schmalssmeber,  iib.  II,  tit.  IV,  n.  33  :  «  Si  judex  loci...  requisitus 
renuat  citationem  insinuare  reo  in  suo  territorio  degente,  confugiendum  ad 
magîstratum  superiorem  qui  adigere  taiem  potest,  ut  requisitioni  déférât.  » 
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i"*  L'acte  authentique  par  lequel  TOrdinaire  délègue  ou 
subdélègue  le  commissaire  (1)  ; 

2^  Le  questionnaire  écrit  et  signé  du  défenseur  du  lien  avec 
ses  recommandations  pour  son  collègue  (2). 

3*  Les  aveux  et  déclarations  de  Tépoux  en  faveur  duquel 
les  témoins  devront  être  entendus,  et  dont  il  leur  sera  donné 
lecture  parle  commissaire  (3); 

4o  Les  noms  des  personnes  à  interroger  et  les  noms  des 
témoins  déjà  cités  devant  le  tribunal  principal  par  la  partie 
adverse  ou  ex  officia,  s'il  s'agit  d'interroger  un  époux,  — 
pour  qu'il  soit  en  mesure  de  les  reprocher,  le  cas  échéant  ; 

5<*  Les  instructions  particulières,  notes  et  renseignements 
que  le  juge  estime  utiles  d'insérer  afin  d'exposer  la  situa- 
tion aussi  clairement  que  possible,  de  préciser  l'objet  de  la 
délégation  et  d'empêcher  le  délégué  d'en  excéder  les  termes  (4). 

318.  —  L'interrogatoire  se  passe  devant  le  tribunal  du 
commissaire  ou  juge  requis  dans  les  mêmes  formes  que 
devant  le  juge  principal.  La  commission  exécutée,  le  commis- 
saire renvoie  au  premier  tribunal,  sous  pli  scellé,  tous  les 
actes  qui  ont  été  faits  devant  lui,  c'est-à-dire  : 

1*  Les  cinq  pièces  précédentes  de  la  délégation  ; 

2*  L'acte  de  constitution  du  tribunal  commis  ou  nomina- 
tion des  membres  choisis  :  juge,  défenseur  du  lien,  greffier, 
assesseurs  ; 

3*  Copies  des  citations  et  certificat  de  leur  exécution  ou 
décret  de  contumace  ; 


(1)  Cf.  AppencL,  formule  n.  29. 

(2)  Instrl'ct.  s.  Offic,  §  13. 

(3)IssTRucT.  S.  C.  G.  iSiO,  §  Deinde  procedendiim  :  «  Singuli  (testes  septims 
manus),  audita  prius  lectura  examinis  seu  confessionis  conjugis  eos  indu- 
centis,  erunt  interrogandi.  »  —  Cf.  n.  358. 

(4)  Instruct.  s.  Offic,  §  13  :  «  a  moderatore  actonim  accurata  factonim 
et  circumstantiarum  quorum  cognitio  et  confirmatio  requiritur.expositio  erit 
facienda.  » 


yfj"  Jt     V- 
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4^  Questionnaire  du  défenseur  du  lien  nommé  parTOrdi- 
naire  requis  et  ses  animadversiones  ; 

5°  Séances  du  tribunal  commis  ou  compte  rendu  des 
interrogatoires  par  le  greffier  ; 

6^  Observations  particulières  du  commissaire  ; 

7*  Certiticat  d'honorabilité  des  parties  ou  témoins  enten- 
dus (1;. 

319.  ^  La  commission  rogatoire  a  souvent  lieu,  non 
seulement  pour  examiner  des  parties  ou  témoins,  mais  aussi 
pour  procéder  à  l'inspection  corporelle  d'un  époux  résidant 
hors  du  diocèse.  Les  formalités  de  la  délégation  sont  les 
mêmes.  De  plus,  le  juge  requis  se  conforme  exactement  à  la 
procédure  relative  aux  visites  médicales  indiquée  au  ti- 
tre VII  de  ce  livre.  L'expertise  terminée,  il  en  expédie  les 
pièces  (rapports  écrits  et  interrogatoires  des  médecins, 
sages-femmeSy  matrone)  au  premier  tribunal. 

320  —  Pour  écarter  les  doutes  sur  la  valeur  des  déléga- 
lions,  dans  la  simple  commission  et  dans  la  commission 
rogatoire,  il  vaudra  toujours  mieux  que  le  vicaire  général 
ou  le  juge  délégué,  président  du  tribunal  principal,  s'ab- 
stienne de  délivrer  les  mandats  de  commission.  Il  devra  en 
référer  à  TOrdinaire,  qui  les  signera  lui-même  (2). 

Sil  s'agit  d'une  cause  de  nullité,  celui-ci  accordera  un 
mandat  de  délégation  ;  de  subdélégation,  avec  mention  et 
date  des  pouvoirs  obtenus  de  Rome,  s'il  s'agit  d'une  cause  de 
dispense  pour  mariage  non  consommé  (3). 

En  outre,  l'Ordinaire  qui  requiert  un  évoque  voisin  aura 
soin dene pas  limiter  la  délégation  à Tévèque^  mais  d'ajouter, 
selon  qu'il   s'agit   d'une  cause  de    non-consommation    ou 


(1)  Cf.  liv.I,  lit.V,  n.  124. 

(2)  Cf.  Àppend.,  formule  n.  28. 

(3)  Cf.  formules  n.  29  et  30. 
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d'une  cause  relevant  de  sa  propre  compétence  :  Te  subdele- 
gamiiSj  aiU  tuum  vicarium  generalem,  aut  alitim  ecclesiasli- 
cum  virum  idoneum  a  te  eligendum^  ou  bien  Te  delegamvs 
cum  facuUate  subdelegandi  vinim  ecclesiasticum  tibi  bene  vi  - 
siim. 

Ces  règles  pratiques  évitent  le  danger  des  délégations  et 
Bubdélégations  à  finfini^  réprouvées  par  le  droit  (1),  mémo 
quand  elles  sont  faites  par  le  vicaire  général  ou  TOfficial 
delegatus  ab  Ordinario,  non  Ptincipe,  etiam  ad  universalita- 
tem  causarum  matrimonialium  in  diœcesi  (2).  Alors  même  que 
le  vicaire  grr.éral  posséderait  certainement  —  en  vertu  do 
son  pouvoir  ordinaire  ou,  plutôt,  d'une  délégation  universelle 
pour  les  causes  matrimoniales  octroyée  par  Tévêque  —  la 
faculté  de  subdéléguer  un  commissaire  diocésain  ou  étran- 
ger ad  videndttm  articulutn  jurisdictionalem  aut  unam  eau- 
sam  (3),  il  devrait  sans  cesse  consulter  la  teneur  de  son 
mandat,  afin  de  s'assurer  de  la  nature  de  son  pouvoir. 

Dans  les  causes  de  non-consommation,  iln*est  que  simple 
subdélégué,  et  doit  nécessairement  recourir  à  TOrdinaire. 

^l)  Gap.  Cum  in  multia^  f,  de  Rescriplis  in  ffo, 

^2)  Boulz,  de  Judic.^part.  i,  seci,  iv,  cap.  i,  §  v,  n.  4  et  5  :  «  Unde  lato 
non  vidctur  agere  delegatus  ab  Ordinario,  non  Principe,  etiamsi  ad  univer- 
saie  aliquod  genus  causarum  commissionem  acceperit,  si  alteri  subdeleget  ; 
nisi  id  certo  constet  de  légitima  quoad  regionem  consuetudine .  —  Quod 
autem  possit  Ordinarius  non  Pr inceps  statuere  ut  per  suum  delegatum  causa 
committi  queat  tertio,  non  quidem  nomine  delegati,  sed  notnine  Ch^dinarii, 
videtur  omnino  certum.  Sed  tune  iste  tertius  non  eril  subdelegaius^  sed 
potius  delegatus,  ulpote  commissionem  accipiens  non  a  delegato,  sed  ab  ipso 
Ordinario.  » 

(3)  Santl,  lib.  I,  tit.  XXIX,  rfe  Offic.  et  potest.jud.  deleg.  n.  1!  et  12.  —  Le 
délégué  spécial  de  l'Ordinaire,  c'est-à-dire  ad  unam  causam^  ne  peut  subdélé- 
guer, sans  autorisation  expresse  de  TOrdinaire,  (Glossa  in  cap.  <»i,  de  appel- 
lat.)  qu'un  ailicle  7ion  judiciaire,  mais  jamais  un  article  judiciaire  :  articu- 
lum  jurisdictionalem^  par  exemple  l'examen  des  parties  ou  témoins. 
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TITRE  V 
Comparution  des  parties. 

321.  —  L'ordre  de  comparution  des  personnes  citées  est 
le  suivant  :  en  premier  lieu,  Taccusateur  ou  demandeur 
—  époux,  parent  ou  étranger  —  qui  a  intenté  l'action  matri- 
moniale ;  en  second  lieu,  Tépoux  ou  les  époux  défendeurs  (1). 
Lorsque  les  deux  époux  sont  à  la  fois  demandeurs  ou  tous 
les  deux  défendeurs,  il  est  convenable  d'interroger  le  mari 
avant  la  femme,  mais  non  pas  obligatoire . 

L'interrogatoire  des  parties  se  fait  d'après  les  règles  pres- 
crites au  titre  précédent.  Le  questionnaire  adressé  àTaccusa- 
teur  peut  servir  à  l'examen  du  défendeur.  Le  défenseur  du 
lien  a  la  faculté  de  le  modifier,  d'y  ajouter  ou  retrancher,  ou 
d'en  confectionner  un  autre  tout  différent  (2),  comme  il  le 
juge  à  propos,  eu  égard  aux  personnes  et  aux  circonstances. 

322.  —  Ni  le  libelle  d'accusation  présenté  au  tribunal 
parles  époux,  ni  leur  examen  dans  l'enquête  préliminaire  ne 
les  dispense  de  comparaître  devant  le  tribunal  pour  subir 
l'interrogatoire  juridique,  car  les  aveux  extrajudiciaires 
écrits  ou  oraux  n'ont  aucune  valeur  légale  (3).  L'archevêque 
de  Colocza  accepte  l'action  en  nullité  ex  capite  vis  et  metus  de 
Gérard B...  et  se  contente  d'appeler  les  témoins,  sans  citation 
ni  comparution  des  époux  (4).  La  plainte  de  nullité  est  trans- 

(1)  Instruct,  s.  C.  g.  1840  :  «  Prtefinita  die  in  cilatione  comparebit  instans 
pro  nullitate.,.  >  —  I.nstruct.  S.  Offic.  1883,  §  15  :  «  inter  examinandos 
primo  ioco  venlt  111e  qui  accusationem  contra  matrimonium  movit.  »  — 
§  16:  «  secundo  Ioco  veniunt  conjuges  ipsi...  »  —  Ixstruct.  S.  C.  G.  1840: 
€  Expleto  examine  illius  conjugis  qui  actor  fuit  in  promovenda  nuUitatis 
querela,  sequitur  examen  alterius  conjugis.  » 

(2)  IxsTRucT.  S.  C.  C.  1810,  §  Expleto  examine.  —  Cf.  liv.  I,  tit.  IV,  n.  91. 

(31  IXSTRUCT.  AUSTR.  §    148. 

(4)  In  CoLocEf.  Matrim.,  29  mai  1886, 19  janv.  et  3  août  1889  :  «  Deest  prfo- 
priniis  examen  quod  a  conjugibus  cum  juramento  prœstari  débet.  Nulia  quippe 
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formée  plus  tard  en  demande  de  dispense  pour  mariage  non 
consommé.  La  Congrégation  du  Concile,  à  la  vue  des  pièces 
envoyées,  prononce  :  dilata  et  compleantur  acta,  avec  cette 
instruction  particulière  :  i<prœfati  conjuges  subjécianturaccu- 
rato  examini  tani  circa  matrimonii  inconsiimmationem  quam 
super  dispensandi  causis^  sedtilo  in  id  incumbente  matrimonii 
defensore  ad  tramites  Constitiit,  S.  M.  Benedicti  XIV,  «  Dei 
miseratione,  » 

11  n'est  pas  à  dire  que  le  procès  ne  puisse  jamais  avoir  lieu 
sans  la  présence  des  époux.  Quand  le  mariage  est  attaqué 
par  un  tiers  —  parent  ou  étranger  —  ou  bien  ex  officio  par 
le  tribunal  après  enquête  concluante,  la  contumace  des  deux 
épouxn  empêche  nullement  de  poursuivre  Taction  ni  de  pro- 
noncer la  sentence  (1).  On  entend  simplement  que  les  deux 
époux  doivent  être  cités  à  comparaître  jusqu'à  constatation 
de  leur  contumace  (2).  A  plus  forte  raison  la  contumace  d'un 
seul  épouxne  saurait  arrêter  la  procédure  et  nuire  à  la  demande 
du  conjoint.  L'étude  des  causes  présentées  à  la  Congrégation 
du  Concile  permet  d'affirmer  que  la  contumace  d'une  des 
parties  est  un  fait  très  fréquent  et  que,  d'autre  part,  le  juge- 
ment a  été  rendu  malgré  ce  refus  de  comparaître  (3). 

323.  —  Toutefois,  en  cas  de  non-compamtion  des  deux 
époux  ou  de  l'un  d'entre  eux,  la  jurisprudence  conseille  de 

vcl  miaima  mentio  habctur  quoi  ipsi  vel  ante  vel  post  sententiam...  ab 
archiepiscopo  prolatam  vel  super  ejusdem  inconsummatione  fuerinl  auditi.  » 
—  S.  C.  C.  Mafrim,,  24  sept.  1864  :  «  deerant  judiciales  interrogationes  coa- 
jugibus  faciendop.  » 

;i)  iNSTRicT.  AusTR.  §  150  :  «  Qiiod  conjuges,  aut  aller  eorum,  haud  com- 
pareant,  adversus  matrimonii  valorem  nihil  probare  potest  :  unde  eo  pro- 
bandi  onus  matrimonium  accusanti  incumbens  diminui  haud  débet.  • 

1/2)  Cf.,  tit.  II,  de  la  citation  et  de  la  contumace,  n.  266  et  seq. 

(3)  In  Spoletana,  Matrim.^  20  dec.  1873  et  8  jul.  1876  ;  in  Prcxestixa,  12 
jul.  et  12  dec.  1884  ;  in  Nemaisex.  9  sept.  1893  ;  in  Ligdinex.  27  apr.  189.5  ;  in 
ToLOSANA,  25  mai  1895  ;  in  Parisien.  26  jun.  1897  ;  in  Blrdigalex.  12  dec. 
1896  ;  in  Cameracbn.  5  jun.  1897;  in  Strigoxien.  31  jul.  1897  ;  in  Parisien. 
3  apr.  et  11  sept.  1897,  etc..  —  Cf.,  supra,  tit.  II,  de  la  citation,  n.  258  ; 
liv.  II,  tit.  I,  n.  154. 
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suppléer  à  Tabsence  du  contumax  par  la  citation  d'office  de  ses 
parents^  amis,  voisins,  qui  tiennent  en  quelque  sorte  sa  place, 
et  dont  les  dépositions  indiqueront,  d'une  façon  générale, 
au  tribunal  la  portée  et  le  sens  qu'aurait  eus  l'interrogatoire 
de  la  partie  absente.  C^est  là  une  mesure  d'équité,  sinon  de 
justice,  bien  propre  à  montrer  les  délicatesses  de  la  procédure 
canonique  à  Tendroit  des  personnes  et  ses  consciencieuses 
recherches  pour  arriver  à  la  vérité.  Elle  sauvegarde,  autant 
que  possible,  les  droits  des  fidèles  et  la  dignité  du  sacre- 
ment (1). 

324.  —  Le  demandeur  et  le  défendeur  sont  interrogés, 
comme  toutes  les  personnes  qui  seront  ultérieurement  exami- 
nées, selon  la  nature  de  l'action  et  sur  les  principaux  chefs 
signalés  au  titre  de  l'interrogatoire.  Mais,  en  leur  qualité  de 
parties,  ils  ont  l'obligation  de  fournir  les  preuves  de  leur  dire. 

Par  conséquent  le  juge  ne  manquera  pas  de  leur  réclamer 
—  si  cette  précaution  n'a  déjà  été  prise  dans  l'enquête  extra- 
judiciaire —  tous  les  documents  écrits  relatifs  à  Tafifaire  : 
actes  authentiques  de  baptême,  de  mariage^  de  décès,  d'ordi- 
nation^ confirmation...  ;  actes  de  l'état  et  des  tribunaux  civils 
ou  ecclésiastiques  non  catholiques,  lorsqu'il  y  a  eu  demande 
précédente  de  divorce,  de  nullité,  de  séparation  ;  toutes  les 
lettres  privées,  certificats,  susceptibles  de  fournir  des  rensei- 
gnements (2).  Il  se  fera  remettre  aussi  la  liste  exacte  des 
témoins  avec  leurs  noms,  prénoms  et  domicile  ;  puis  la  liste 
des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  agréés  ou  non  par 
lesparties,  dans  les  causes  d'impuissance  et  de  non-consom- 
mation (3). 

(1)  In  Parisien,  seu  AuRBLiANEX.  Matrhn,,  2o  jul.  1896  :  «  Quapropter  ad 
tirî  contumaciam  aliquo  modo  supplendam  factum  est,  ut  solertia  judicis 
plures  testes  ex  officio  vocati  sint.  »  —  In  Parisien.  Disp,  matrim.^  13  sept. 
1888  ;  in  Parisien.  3  apr.  et  11  sept,  1897.  —  Cf.  tit.  VI,  infra,  ch.  ii,  de  la 
septima  manus,  n.  354  et  seq. 

12)  IxsTRtCT.  S.  Offic.  1883,  §  13. 

(3)  bsTRicT.  S.  G.  C.  Ï^Wt%Judex prsefigel  terminum  ,„  9id  exhibendas  notu- 
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325.  —  La  présomption  étant  en  faveur  du  mariage  con- 
tracté, ceux  qui  en  plaident  la  dissolution  ont  charge  de 
faire  la  preuve  pleine  de  sa  nullité  ou  de  sa  non-consomma- 
tion (1). 

L'aveu  judiciaire,  cunfessio  m  jtidicio^  fait  par  les  deux 
époux  déclarant,  après  le  mariage,  sous  la  foi  du  serment, 
l'existence  d*un  empêchement  dirimanl,  ne  doit  pas  en  règle 
générale  être  pris  en  considération  par  le  juge,  alors  même 
que  cette  révélation  découvrî'rait  leur  crime,  par  exemple 
la  copula  illicita  incestuosa  (2).  Il  en  est  ainsi  de  tout  aveu 
fait  depuis  le  mariage,  même  dans  les  procès  de  non-consen- 
tement (3),  tempore  suspecta . 

L'aveu,  que  les  juristes  appellent  optinia  et  plena  proba-- 
tioy  quand  il  émane  d'un  criminel  reconnaissant  librement 
sa  faute  ou  d'un  intéressé  affirmant  une  obligation  civile  à  son 
entier  détriment,  ne  prouve  rien  dans  les  procès  de  nullité  : 
d'abord  en  raison  du  danger  de  la  collusion,  ensuite  parce 
qu'il  est  en  faveur  de  celui  qui  avoue  contre  le  sacrement,  et 
enfin  parce  que  nul  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause  (4). 

las  peritorum...  »>  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  plus  longtemps. 
Si  l'inspection  corporelle  est  dès  maintenant  prévue  comme  indispensable,  le 
juge,  pour  ne  pas  multiplier  les  démarches,  peut  bien  prier  les  époux,  à  leur 
première  comparution,  de  lui  indiquer  les  noms  des  experts. 
(I)Instruct.  Austr.  §  147. 

(2)  In  Mazariem.  Matrim,^  27  mars  1886  :  «  Conjugum  jurata  confessio  non 
est  accipienda  sicut  accipitur  confessio  rei  proprium  fatentis  delictum,  quœ 
in  judiciis  ordinarie  loquendo,  peremptoria  est  :  fatenlur  enim  in  casu  pra?- 
senti  deliclum  (copulam  incestuosam)  quod  i)erpetrarunt,  sed  ipsa  confessio 
delicti  non  ad  subeundam  pœnam,  sed  potius  in  praejudicium  validitatis  ma- 
trimonialis  vinculi  emittitur,  consequenter  loqui  debemusde  hac  ipsaconfes- 
sione  ut  de  confessione  conjugum  qui  celebrato  et  consummato  jam  matrimo- 
nio,  in  médium  afferunt  impedimentum  ad  ostendendum  ipsum  fuisse  nulliter 
contractum.  »>  [Volum  du  consult.  théol.)  —  Lnstruct.  Austr.  §  148  et  169. 

(3)  Gonzalez-Telles,  lib.  II,  tit.  XXVIl,  in  cap.  11  :  «  Veranon  est  P.  San- 
chez  sentcntia  dum  (n.  15,  disp.  3';,  lib.  11)  dicit  suflBcere  confessionem 
utriusque  conjugis  qui  asserunt  se  in  matrimonium  minime  consensisse,  ex 
quo  dissensu  matrimonium  dissolvitur  ;  quia  talis  confessio,  dum  aliud  non 
proponitur,  est  contra  matrimonium,  non  vcro  in  illius  favorem.  » 

(4)  Goscl,  de  Separatione  thori^  lib.  11,  cap.  13,  n.  269  :  «  Non  solum  autem 
nihil  probat  confessio  uxoris  de  impedimento   canonico   ante  matrimonium 
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326.  —  Ce  principe  n'est  pourtant  pas  absolu.  La  loi  énu- 
mère  un  certain  nombre  de  cas  relatifs  aux  causes  matri- 
moniales où  la  confession  des  époux  est  reccvable  et  fait 
preuve  : 

!•  Dans  les  procès  de  séparation,  sur  le  fait  d'un  adullère 
commis  par  l'un  d'eux.  La  glose  du  chapitre  v,  titre  XIII, 
livre  IV,  des  Décrétales  Taffirme  en  termes  fort  explicites  : 
secus  iii  confessione  qtiœ  fit  quantum  ad  thori  sepai^ationem 
propter  adulterium^  quia  ibi  stattir  confessioni.  La  raison  en 
est  que  la  validité  du  sacrement  n*est  pas  mise  en  question 
par  une  simple  action  en  séparation  de  corps,  et  que  la  sépa- 
ration continet  vitium  remissibile  quod  pendet  a  potestate  et 
voluntate  partium  :  les  époux  sont  libres  de  reprendre  la  vie 
commune  (1). 

2**  Quand  il  s'agit  de  prouver  Texislence  d'un  mariage 
clandestin,  célébré  sans  aucun  témoin  dans  un  pays  exempt 
du  décret  Tametsi,  l'affirmation  des  deux  prétendus  époux 
est  admise.  L'Eglise  —  sur  cette  double  affirmation  —  les 
regarde  comme  légitimement  mariés,  à  condition  qu'ils 
n'aient  pas  postérieurement  contracté  un  autre  mariage 
public  et  qu'il  n'existe  entre  eux  aucun  empêchement 
dirimant.  Leur  négation  fait  foi  en  sens  contraire  (2).  Si  l'un 

contracto,  sed  nihil  etiam  probaret  confessio  iiniformis  et  concors  lam  uxoris 
qiiam  viri,  et  quamvis  aliqua  pars  vicinia*  una  simul  ipsum  acclaniaret,  ut 
statuit  Textus  magistralis  in  cap.  super  co,  5,  de  eo  qui  cof/novif  consangui' 
neam  :  «  Super  eo  postulasti  edoceri,  utrum  conjugatus  qui  ante  conlrac- 
luni  matrimonium,  uxoris  suœ  consanguineam  carnali  coinmixtione  cogno- 
vit,  etc....  TuîB  Fraternitali  respondemus  quod  propter  eonim  confessionea 
tnntum  vel  rumorem  viciniœ  separari  non  debent  ;  cùm  et  quandocumque 
nonnulli  inter  se  contra  matrimonium  velint  colludero...  »  —  Quod  si  juxta 
jus  canonicum  hoc  ser\'andum  est  in  casu  quo  talis  confessio  emissa  fueri'. 
ante  contractum  matrimonium...,  absque  ulla  hîpsitatione  servari  débet  cons- 
tante matrimonio  et  postquam  matrimonium  consummatum  fuit,  tum  ob 
periculum  collusionis,  tum  quia  confessio  emissa  est  non  contra  sed  ad  favo- 
rem  confit entis...  cùm  nemo  testis  esse  possit  in  causa  propria.  » 

;i)  Gonsales-TeUes,  lib.  II,  tit.  XXVII,  in  cap.  11. 

(2)  Cap.  2,  de  clandestin,  desponsal  :  «  Si  personne  contrahentium  hoc  (ma- 
trimonium) voluerint  publicarc,  nisi  rationabiiis  causa  prœpediat,  ab  Eccle- 


246      LE   3IARIAGB   DEVANT   LES   TRIBUNAUX   ECCLÉSIASTIQUES 


nie  et  que  Vautre  affirme,  la  charge  de  fournir  la  preuve 
revient  à  celui  des  deux  qui  affirme  l'existence  du  mariage 
clandestin  (1). 

Le  Saint-Office,  par  deux  décisions  du  31  août  1887  et  du 
29  juillet  1896,  a  admis  aussi  l'affirmation  jurée  de  Tun  des 
deux  époux  pour  prouver  qu'un  mariage  clandestinement 
célébré  dans  une  localité  soumise  au  décret  Tametsiy  n'avait 
pas  été  plus  tard  revalidé  par  les  époux —  scientibtis  niillita- 
tem  prioris  consensus  —  dans  une  localité  exempte,  d'une 
manière  au  moins  tacite  :  copiila  affectu  maritali  (2). 

3^  Dans  la  dissolution  des  fiançailles  (3).  Si  les  deux  fiancés 
avouent  un  empêchement  au  mariage,  leur  affirmation  fait 
preuve,  puisque  les  fiançailles  peuvent  être  dissoutes  d'un 
commun  accord  ;  si  l'un  oppose  un  empêchement  et  que 
l'autre  refuse  le  mariage,  on  admet  la  même  conclusion  ;  si 
un  seul  fiancé  objecte  l'existence  d'un  empêchement  pour 
s'opposer  au  mariage,  il  doit  prouver  ses  allégations  contre 
l'autre  fiancé  qui  possède  en  sa  faveur  la  présomption  du 
droit. 

327.  —  D'après  VInstructio  Austriaca  (4),  l'aveu  judi- 
ciaire des  époux,  favorable  à  la  validité^  a  force  probante 
dans  toutes  les  causes  où  l'accusation  est  réservée  aux  époux. 
Dans  les  autres    cas  il   produit  seulement    une  présomp- 


sia  rccipienda  sunt  et  comprobanda  tanquam  a  principio  in  Ecclesiœ  cons- 
pectu  contracta.  Si...  quod  exinde  légitima  probatio  non  appareat,  ii.  qui  ea 
contrahunt,  ab  Ecclesia  non  sunt  aliquatenus  compellendi.  »  —  Fagnan  in 
h.  c.  n.  4. 

(1)  Gonzalez 'TeUez,  in  cap.  1  et  2,  de  clandestin,  desponsat. 

(2)  Cf.  ces  deux  décrets,  lib.  Il»  tit.  IV,  de  la  revalidation^  n.  213. 

(3)  Sanchez,  lib.  I,disp.  72,  n.  2,  3  et  4. 

(4)  §  149.  —  Gonzalez-TeUez,  lib.  II,  tit.  XXVII,  in  cap.  H,  consanguinei  : 
«  Ratio  est  quia  in  eo  casu  agitur  de  re  quœ  ex  conjugum  voluntate  et  potes- 
tate  dependet...  cùm  talis  confessio  non  contineat  prœjudicium  alterius  uti- 
que  admittenda  est  et  plenam  probationem  facit,  ut  probant  ex  cap.  penullim, 
de  raploribus,  et  cap.  i,  de  cl.  desp. 
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tion(l)qui  peut  être  détruite  par   les  conclusions  de   l't 
quête  d'office  ou  par  les  preuves  d'un    tiers  accusateur  ( 

328.  —  Dans  les  procès  d'impuissance  et  de  dispet 
pour  mariage  non  consommé,  la  confession  judiciaire  c 
conjoints  —  si  elle  est  incapable  par  elle-même  de  constili 
une  preuve  péremptoire  —  forme  le  commencement  et 
base  de  la  démonstration  en  faveur  de  la  nullité  ou  de 
non-consommation  du  mariage. 

Les  docteurs  citent  même  quelques  cas  dans  lesquels  I 
Souverains  Pontifes  auraient  accordé  la  dispense  sur  le  st 
aveu  des  époux,  ou  même  de  l'épouse  (3).  Cet  aveu  acquit 
une  plus  grande  force  encore  pour  démontrer  la  non-co 
sommation,  dans  les  cas  de  coarctata,  c'est-à-dire  lorsq 
les  époux  n'ont  pu  se  réunir  ni  se  trouver  seuls  ensemt 
depuis  le    moment  du  mariage  (4). 

329.  —  Sans  doute,  le  tribunal  devra  allacher  ici  u 
grande  importance  à  l'aveu,  mais  il  faudra,  d'abord,  l'entour 
de  toutes  les  garanties  :  il  sera  judiciaire,  donné  en  présen 
du  juge  compétent  ;  libre  et  spontané,  jamais  extorqué  p 

(1)  CI  livre  II,  lit.  Il,  de  la  capacité  jurid.  du  ileimadeui;  où  l'on  inilit] 
dan»  quels  cas  les  Époux  et  les  étrani^ers  sont  rf  cevabics  dans  leur  ncciisatù 

l'J)  S*jiclL«z,  lib.  II.  (tisp.  43,  n  33.  —  Dons  l'impuissance  notoire  p.  c 
l'accusaliOD  d'otBcc  est  admise  contre  lesépoui.  —  Cf.  liv.  II,  tit.  U, 

(3|  In  VAHS.\nE.'<.  Disp.  nmlriin..  14  mai  1B87,  et  in  Parikikn.  3  auùt  i8H9, 
ri/'od  es  rapporteurs  s'expriment  ainsi;  1»h  In  contcnliosoctinniforo,  allei 
solumDiodo  mulieris  juranienlo,  matrimoniale  vincutum  qiiaD(lui{UR  relax. 
docet  Spondanus  in  Analecl.  eccles,  an.  1399,  et  decisiones  S.  II.  C.  in  Frisi 
3'".  isn  et  Gandaven.  IBÎO  »  ;  2*:  -  Jara  lero  ex  cap.  Laudabilem 
feiijid.  et  malefic,  jurala  conjugum  Ddes  niagnifacienda  est,  el  dispensationi 
a  inatrimonio  rato  et  non  consummato  concessara  fuisse  ex  soin  conjugi 
conFe^ione  refert  S.  C  C.  in  Januen.  Dispensai,  malrim.,  20  mai  1719, 
CoiTftdD,  PraxU  diipens.  malrim.  lib.  VI,  cap.  vu,  n.  36  et  seq.  ' 

;i  Coact,  op.  cit.,  lib.  I,  cap.  xvi,  n.  IS  :  «  Si  eorum  (testiuiii)  dcposilio 
acctdat  as;erlio  ulriusque  conjugis  juramento  Grmata  i[ua  pariter  nialrini 
nii  inconsummationem  excludant...  dubitari  nequit  quin  ratum  tanlummo 
sH  inatrimonium  ..  tune  soi!  eorumdem  conjugum  assertioni  de  non  secu 
coDjummalione  omnimodam  adtilbcndam  esse  fldem.  "  Cf.  la  cause  in  Spoi 
nw.  Mn/W,n.,  21  mars  1889.  -  Cf.  liv.  III,  tit.  Vil,  eh   m. 
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menaces,  questions  suggestives  et  captieuses  ;  précis  sur  le 
fait,  catégorique,  sans  alternative  ;  circonstancié  (1). 

On  procédera  ensuite  avec  une  grande  circonspection,  et 
selon  toutes  les  règles  d'une  saine  critique,  à  cause  de  la 
difficulté  du  sujet,  pour  ne  pas  accepter  trop  facilement  l'aveu 
des  époux  (2),  ni  le  rejeter  non  plus  d'une  façon  universelle 
et  absolue  (3).  Voici  donc  quelques  règles  pratiques,  prises 
sur  le  vif,  qui  feront  mieux  saisir  que  toutes  les  théories  la 
manière  d'apprécier  Taveu  des  époux,  dans  les  affaires  d'im- 
puissance et  de  non-consommation. 

330.  —  Les  époux  sont  en  contradictioti  sur  le  fait  : 
Anne  Sluz...  affirme  judiciairement  la  non-consommation 
de  son  mariage.  Elle  en  donne  pour  raison  l'impuissance  du 
mari  ;  elle  n'accuse  le  mariage  que  huit  ans  après  sa  célébra- 
tion et  six  ans  de  vie  conjugale  :  spatio  biennii  ferme  guoti- 
die  maritumad  se  accessisse  ipsamque  frustra  cruciasse...  se 
esse  certam  maritum  nunquam  caimalem  copulam,  ut  decet, 
et  par  est^  perfecisse..,  minime  proficiente  toto  suo  nisu, 
membrum  suum  minime  valuisse  in  sua  genitalia. 

De  son  côté  Sigismond  Ak...  affirme  sous  serment  qu'il  a 
parfaitement  consommé  le  mariage:  debito  modo  consum- 
mabam  debitum  conjugale  cum  uxore,,.  virilia  mea.„  intro- 
ducebam  in  genitalia  uxorismeœ,  intereaeffufidebatur  semetiy 
quod  influebat  in  genitalia  uxoris  meœ  intra  et  non  ad  ex* 
tra{i). 

(1)  Mlttermaler,  Traité  de  la  preuve,  chap.  3i.  —  Corpus  Jir.  cax.  lib.  II, 
tu.  XVIIl,  de  confessis.  —  Schmalagrneber  et  RelfFenstael,  in  h.  tit. 

(2)  Sohmalagmeber,  lib.  IV,  tit.  XV,  n.  70  et  seq.  :  «  Débet  autem  judex 
prout  arduitatem  negotii...  maxinia  circumspectione  procederc  :  neque  solis 
conjugum,  etiani  utriusqne,  asscrtionibus  credere..  Ratio  est  quia  alias  con- 
juges,  mutuœ  cohabitationis  pertœsi  facile  colliidere  ..  posscnt.  » 

(3)  ManseUa,  op.  cit.^  p.  187  :  n  Conjugum  confessio...  expendenda  sedulo 
est  et  conferenda  nedum  cum  sana;  critices  regulis  sed  etiam  cum  caeteris 
reccnscndis  probationum  generibus.  » 

(4)  In  Seynex.  Matrim,,  23  jan.  1886.  Cette  cause  présentée  d'abord  sous  le 
chef  d'impuissance  du  mari,  16  février   188 i,  et  la  nullité  repoussée  —  non 
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En  principe,  Taveu  de  la  femme  a  donc  ici  contre  lui  deux 
présomptions:  1°  elle  a  introduit  tardivement  sa  plainte; 
2^  elle  affirme  contre  le  mariage  contracté  et  la  déposition 
contraire  de  son  mari  (1). 

Mais  ces  deux  présomptions  peuvent  tomber  devant  d'au- 
tres présomptions  plus  fortes  et  surtout  des  preuves  contrai- 
res. S*il  s'agit  de  faire  triompher  l'aveu  de  la  femme,  on 
mettra  en  avant  : 

1"  Des  présomptions  indirectes:  le  mari,  qui  affirme  la  con- 
sommation est  un  homme  sans  pratiques  religieuses,  comme 
l'atteste  son  curé  ;  les  témoins  déclarent  qu'il  est  joueur,  léger, 
inconstant,  d'une  honnêteté  contestable,  ne  méritant  aucune 
confiance  ;  les  actes  du  procès  le  trouvent  en  contradiction 
dans  ses  dires  sur  des  faits  accessoires  et  même  dans  ses 
explications  relatives  au  temps,  aux  tentatives^  aux  détails  do 
la  consommation  du  mariage  ;  d'ailleurs,  c'est  un  fait  assez^ 
commun  aux  hommes  impuissants  de  nier  par  honte   leur 

impuissance. 

2!"  Des  prc'somptiom  directes:  l'épouse,  qui  nie,  est  une 
femme  honnête,  sérieuse,  religieuse,  laborieuse,   digne  de 

conslare  de  nullitate  —  fut  transformée  en  demande  de  dispense  pour  ma- 
riage non  consommé.  Le  23  janvier  1886,  la  Congrégation  répondit  au  du- 
bium  :  an  consulendum  sii  SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non 
comummato  in  casu  ?  —  Affirmative ^  vetito  vivo  ne  ad  alias  nuptias  transeaf 
inconsulta  S,  C.  »  Cette  décision  fut  confirmée  le  24  juillet  1886  :  An  sit  stan- 
dum  tel  recedendum  a  decisis  in  casu  ?  —  In  decisis.  —  Cf.  Append.y  sér.  m,, 
n.  m. 

(1)  Sanchez,  lib.  VII,  disp.  109,  n.  2  :  «  Quando  muHer  fatetur  impedimen- 
tum  et  vir  negat,  nec  illa  initio  proclamavit,  minime  audienda  est  procla- 
mans  adversus  matrimonium,  sed  ejus  petitio  rejicienda  est,  ac  fides  adhi- 
benda  viro  fatenti  se  consummasse  matrimonium.  Constat  ex  cap.  i,  vers. 
illa  auteniy  de  Frigid.^  ubi  et  duplex  redditur  ratio  his  verbis  :  «  illa  autem 
si  prier  post  annum  aut  dimidium  ad  episcopum  aut  ejus  missum  proclama- 
veril  dicens  quod  non  cognovisset  eam  :  tu  autem  contrarium  afllrmas,  tibi 
credendum  est  eo  quod  caput  es  mulieris.  Quia  si  proclamare  voluit,  cur 
tamdiu  tacuit  ?  Cito  enim,  et  in  parvo  tempore  scire  potuit  si  secum  coire 
potuisset.  »  Et  ratio  est  quod  concurrant  tune  duœ  praesumptiones  contra 
niulierem  :  prior,  eo  quod  tarde  proclamaverit  ;  posterior,  quod  vir,  qui  ejus- 
caput  est,  asserat  se  eam  cogno visse.  » 
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ibsolue  confiance,  d'après  le  certificat  ele  son  curé 
positions  unanimes  des  témoins;  ses  aveux  judi- 
oujours  uniformes,  sans  hésitation,  sans  variation, 

sa  véracité  ;  ses  démarches  auprès  des  médecins 
insultait  pour  des  infirmités  contractées  ex  convi- 
im  sponso  prouvent  qu'avant  de  se  séparer  et  d'in- 
une  action  ellea  voulu  attendre  pour  tout  arranger, 

possible,  et  continuer  la  vie  commune, 
lumé,  l'aveu  delà  femme  possède  les  cinq  qualités 
u  sincère  :  la  vraisemblance,  la  crédibilité,  la  préci- 
?rsistance  et  l'uniformité,  la  concordance  avec  les  au- 
ves  de  la  procédure.  Il  en  résulte  que  son  aveu  qui 
t  d'abord  inadmissible,  offre  plus  de  garanties  que 
mari  (1).  Il  n'y  aura  plus  de  doute,  et  la  certitude 
iplète  lorsque  au  témoignage  de  la  septima  manui 
s'ajouter  : 

preuve  tirée  de  l'inspection  corporelle  de  la  femme, 
virginitate  nec  minimum   dubîum   adest,  ratione 
nis  obstetricum  de  statu  hymenis  labiorumgue  majo- 
inorum{2). 

la  femme  affirmait  la  consommation  contradictoire- 
mari  qui  la  nie  positivement,  toutes  les  présomptions 
en  faveur  de  la  femme,  car  elle  maintient  la  validité 
)ge.  Il  appartiendrait  au  mari  de  prouver  (3). 

—  Les  époux  sont  en  contradiction  sur  les  causes  : 
G...  et  Cécile  D,.,  affirment  d'un  commun  accord  la 
lOmmation  de  leur  mariage,  mais  la  femme  en  attri- 
luse  à  l'impuissance  du  mari  ;  celui-ci  au  contraire 


'.icel,  $,  de  probalhnibus  ;  C\e.  In  noslra,  3i.  de  Teslib  et  allest.  — 

raeb«r,  lib.  Il,  tit.  XIX,  n.  Cï  :  u  in  concursu  probilioDUiu  sibi  con- 

ioinper  plenior  pfœvalet.  t 

fra  til.  VII,  eliap.  lu,  de  l'inspection  de  la  femme. 

nez,  lir.  VII,  disp.  109,  u.  9. 


r 
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allègue  l'impuissance  de  sa  femme  (I).  Rémi  qui  a  introd 
la  demande  en  nullité  ou  en  non-consommation  a  charge 
faire  la  preuve.  Il  se  fait  visiter  et  est  reconnu  par  fr 
médecins  apiissimtts  ad  coitum  mm  qiiacumque  fœmina. 
confession  est  donc  vraie,  mais  elle  ne  prouve  rien  contre 
mariage  :  au  contraire  elle  prouve  en  faveur  de  l'union, 
faut  soumettre  la  femme  à  l'examen  corporel.  Elle  s'y  refui 
Il  ne  reste  plus  que  des  preuves  morales  tirées  ;  des  ci 
caractères  de  l'aveu  appliqués  à  la  confession  des  épou 
de  leur  façon  habituelle  de  vivre,  des  dépositions  des  témoi 
qui  seront  ici  très  circonstanciées.  La  Congrégation  1 
trouve  suffisantes  et  le  Pape  accorde  la  dispense  :  vet, 
midieri  transitu  ad  alias  nuptias. 

332.  —  Les  époux  sont  en  contradiction  dans  les  détaii 
Ils  affirment  la  non-consommation,  mais  ils  se  contredisE 

sur  des  parties  secondaires.  Cette  contrariété  ne  peut  nuin 
leur  crédibilité,  si  elle  ne  porte  que  sur  des  accessoires  sa 
iufluencequantau  fond  lui  même,  —  surdes  points  où  l'erré 
est  facile,  où  la  mémoire  peut  aisément  faillir  :  des  dates  (; 
des  expressions  se  rapportant  à  des  récits  anciens,  é 
circonstances  de  faits  éloignés,  le  nombre  de  tentatives 
perficiendam  copulam  {3),li  nature  de  ces  tentatives... 

333.  —  Les  parties  sont  en  parfait  accord  sur   le  fotx 
les  causes,  /es  circonstances. 

Le  juge  et  le  défenseur  du  lien  ont  alors  mission  de  rcchi 
cher  attentivement  s'il  n'existe  pas  de  collusion   entre  I 


.1   In  Regie:<.  Disp.  malrim,,  27  juin  1891. 

!.2:  In  Varuvie:i.  Diip.  malriia.,  13  jul.  1893.  —  In  Algares.  Mati-i 
17  iic.  1887. 

(3;  In  Vabsavies.  Dispens.  malrim.,  U  moi  1887,  —  MittermAler,  op.  c 
'hap.  iJ  :  des  condilions  requises  quant  au  fond  en  matii're  daveu,  p  âj( 
^-  —  Bonnler,  Traité  théorique  el  pratique  des  preiices,  deuxième  mode 
preuTï  orale,  l'Aveu,  p.  308  et  seq. 
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époux  (1).  C'est  principalement  dansée  but  que  Benoit  XIV 
a  établi  le  rôle  du  défenseur  du  lien  matrimonial  (2). 

334.  —  La  collusion  est  l'entente  frauduleuse  et  voilée 
entre  les  parties  pour  arriver,  ici,  à  la  dissolution  du 
mariage  (3).  Les  Décrétales  y  consacrent  un  titre  spécial  du 
cinquième  livre. 

La  collusion  peut  se  produire  de  plusieurs  manières. 

1°  Dans  r accusation  ou  introduction  de  t instance  : 

L'épouse,  par  exemple,  a  été  forcée  au  mariage,  ex  capite 
vis  et  metus  ;  seule  ellea  droit  d'intenterFactionen  nullité.  Le- 
mari,  auteur  de  la  violence,  essaie  de  se  porter  accusateur  ; 
il  est  repoussé  par  le  juge  enquêteur.  Par-dessous  main  il  fail 
des  avances  à  sa  femme  et  l'engage  par  menaces  ou  promes- 
ses à  présenter  elle-même  la  demande. 

2°  Dans  t administration  des  preuves  : 

Les  deux  époux,  en  apparence  adversaires,  s'entendent 
pour  alléguer  un  empêchement  qui  n'existe  pas  et  ils  con- 
certent à  l'avance  les  détails  de  leur  récit. 

Pour  favoriser  et  aider  tacitement  l'accusation,  ils  cachent 
certains  documents  qui  détruiraient  leurs  moyens  de  dé- 
fense ;  ils  taisent  la  vérité  et  négligent  de  fournir  des  explica-^ 
tions  capables  d'anéantir  les  affirmations  de  l'adversaire;  ils- 
cèlent  les  noms  de  témoins  informés  dont  les  dépositions 
paraissent  peu  favorables  à  leurs  intentions,  prétendent  faus- 
sement que  ces  derniers  sont  morts  ou  refusent  de  compa- 
raître. 

L'une  des  parties  se  laisse  déclarer  contumace,  ne  veut  pas 


(1  •  JxsTRUCT.  S.  Offic.  1883,  §  n. 

('2)  CoNsTiTUT.  Dei  miserai.  §  3. 

(3)  Glossa  in  cap.  AudivhmiSy  3,  v»  CoUusionc,  de  Collusione  deteffcnda.  — 
Gonzalez-TeUez,  lib.    V,  tit.    XXII,    in   cap    4  :  «   Colludiumf    coUusium. 
collusio...  Coliudere  dicuntur  qui,  quod  ex  animo   facere  videntur,  id  dissi- 
mulatc  et  ficte  agunt,  inter  se  aliorum  sensibus  dissimulantes.  Unde  coUusic^ 
dicitur  ficiio.  » 
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se  soumettre  à  l'inspection  médicale  parce  que  la  visite 
serait  défavorable. 

Les  conjoints  affirment  expressément  des  choses  fausses, 
exagèrent  la  portée  de  quelques  détails  insignifiants,  inven- 
tent des  pièces  ou  se  laissent  attribuer  sans  protestation  des 
écrits  qui  ne  sont  pas  d'eux,  dénaturent  le  sens  des  faits  ou 
(les  conversations  ;  acceptent  des  témoins  subornés  ou  par- 
jures dont  ils  pourraient  réfuter  les  allégations  et  ne  formu- 
lent pas  d'exceptions  contre  leurs  personnes  ou  leurs  dires  (1). 

3"  Dans  la  poursuite  de  fappel  : 

La  sentence  du  tribunal  de  première  instance  a  prononcé 
la  nullité  du  mariage,  et  le  défendeur,  qui  maintenait  la 
validité,  change  toutàcoup  de  volonté,  se  désintéresse  de  la 
cause  et  n'interjette  pas  appel  (2), 

335.  —  Découvrir  la  collusion  est  cbose  délicate.  I)  y  a 
présomption  de  fraude  : 

1°  Lorsque  les  deux  époux  demandent  simultanément  la 
dissolution  du  mariage  et  qu'ils  y  sont  poussés  par  de  grands 
intérêts,  par  une  situation  embarrassante,  pour  éviter  un 
scandale  imminent,  pour  contracter  un  nouveau  mariage...  ; 


II;  8«luiMU>Krneber,  lib.  V,  lit.  XXII,  n.  S  et  seq.  —  Cap.  Scripltt,  t,  et 
In  lanlum,  i,  h.  lit. 

(î)  CoxsTiTïT.  Dei  tnùerat.  g  3  :  -  Pnrlim  ex  facto  coDjugum  super  nullitato 
suonun  matriraoDiorum  Utiganlium,  cum  (rcquenler  unus  tanluni  eonin) 
qui  ilissolutionem  matrimonii  postulat,  et  seuteotia,  nullo  conlrudiccntc, 
^YËCunllum  sua  vota  obtenir,  ad  alias  nuptias  coDvulat  ;  vcl  oiuliubus  conju- 
gibus  in  judicium  veaientibus,  allar  qui  pro  matritiiouio,  alter  vero  i|ui 
l'onlra  'sgil,  senlent[a  de  nullitatc  prolata,  nullus  est  qui  ail  ïuperiorciii 
judiccm  appellationem  interponat,  vel  quia  liliganles  in  Apecie  quidem  dis- 
cordes, rêvera  inter  se  concordes  sunt  et  iovicem  colluduntcs,  (.'onlrnctiiiii 
matrimonium  dissoivi  cupiunt  ;  vel  quia  pars,  quii^  pro  vali dilate  sinbat, 
«jusque  nullitalem  auriter  contra  adversarium  inipiiguabat,  lala  a  judiue 
^eatentia  contra  niatriuionium,  mutât  voluntatcm,  vel  pecunia  sibi  ad 
«umptus  litïs  non  suppctente,  vel  aliis  deUcieotibus  auxiliis  ad  liligandum 
necessûriis,  et  incœptum  opus  ac  causam  pust  priinam  sentenliiini  desiTÎt. 
Quo  St,  ut  dcinde  ambo  conjuges,  vel  udus  corum  ad  aliud  cuntruhcnJuin 
niatriaionium  se  conférât.  » 
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î"  Lorsque  les  parties,  séparées  jusque-là  par  des  haines 

éconciliables,  renouent  tout  à  coup  des  relations  exté- 

ures   durant    l'instance   (i),    communiquent    entre  elles 

ectcment  ou  par  intermédiaire  relativement  aux  démar- 

ss  du  proc&s  pendant  ; 

3'  Lorsque    leurs  dépositions  concordent  trop  absolument 

as  l'allégation  des  faits,  détails  secondaires,  expressions  de 

igage  ; 

4°  Lorsqu'il  y  a  eu  des  sommes  d'argent  versées  et  reçues  : 

chel  P...  fait  présenter  à  sa  femme  une  déclaration  rédigée 

'avance,  dans  laquelle    celte  dernière  avoue  qu'elle  a  été 

nlraintc  au  mariage,  déteste  son  mari  et  désire  ne  plus 

irrc  avec  lui  :  la  comtesse  Henriette  L...  signe  et  reçoit  en 

[our  un  acte  qui  lui  garantit  12S,000  florins  (2)  ; 

3"  Lorsque  l'honorabilité  des  époux  demeure  douteuse. 

336.  —  On  déduit,  en  sens  contraire,  Vabsence  de  coUit- 
m  : 

1"  De  la  parfaite  probité  et  des  sentiments  religieux  des 
r lies,  connues  du  juge  personnellement  ou  par  de  sérîeu- 
î  attestations  ou  par  leur  contenance  au  cours  du  procès  ; 
2°  De  la  contumace  d'un  des  deux  conjoints,  car  ceux  qui 
ulcnt  s'entendre  ne  posent  pas  des  actes  qui  nuisent  gêné- 
lement  au  succès  de  la  cause  engagée  —  bien  qu'on  puisse 
acontrer  des  cas  spéciaux  où  la  contumace  serait  imaginée 
ur  servir  la  cause  en  paralysant  les  moyens  d'information  du 
bunal  ; 


1)  BebmaUSTDabar,  lac.  cil. 

a)  In  Leopolie:<.  seu  PntiusLieN.  Malrim.,  6  mai  1893  :  <■  Mj  présenta  uno 
'itto  di  proprU  maDO  in  cui  si  trovavuno  le  seguenti  dicbiaraiioni,  cioè  : 
e  io  fui  forzatd  a  contraire  il  matrimonio,  cbe  sento  abboriiniealo  a  mio 
irito  e  —  in  quanio  mi  sembra  —  che  desidero  essere  libereta  da  qiiesto 
ormale  vincolo...  Per  la  «anta  pace,  copiai  e  Gmiai  lo  scritlo,  e  quando 
rêva  consegnato,  egli  mi  consegnô  un  atto  che  mi  garantisce  la  somma 
cent 0 vent icinque  mila  flori.  » 
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3^  De  la  haine  implacable  et  persévérante  qui  exclut 
toute  tentative  de  réconciliation  (1)  ; 

4^  Des  contradictions  dans  les  dires,  sur  le  fond, les  causes 
ouïes  détails  essentiels  de  l'affaire... 

Il  appartient  au  juge  et  principalement  au  défenseur  du 
lien  de  rechercher  tous  les  indices  extrinsèques  ou  intrin- 
sèques de  collusion,  de  les  relever  par  la  comparaison  des 
affirmations,  dépositions,  documents  du  procès,  et  de  les 
objecter  aux  parties  (2). 

337.  —  Le  demandeur  possède  le  droit  de  proposer  des 
articles  au  défendeur  —  et  réciproquement  (3),  et  même  cha- 
que partie  aux  témoins  de  son  adversaire  (4). 

Les  articles  sont  des  questions  particulières  sur  lesquelles 
un  époux  désire  faire  interroger  son  conjoint,  afin  d'attirer 
l'attention  du  tribunal  sur  certains  points  spéciaux,  mieux 
démontrer  son  intention  et  prouver  sa  demande  (5).  On  les 
confond  souvent  avec  les /?05i7iow5,  mais  en  réalité  ils  s'en 
distinguent  sous  plusieurs  rapports. 

La  position  est  la  simple  assertion  d'un  fait  relatif  à  la 
cause,  reconnu  vrai  par  une  partie.  Elle  est  présentée  par 
écrit  et  sous  serment.  Seul  l'adversaire  doit  y  répondre  par 
une  négation  ou  une  affirmation  catégorique.  La  réponse  place 
ce  fait  hors  de  controverse  et  dispense  de  le  prouver  davan- 
tage: «  Je  soutiens  que  vous  avez  signé  ce  billet.  —  Rép. 
Oui.  »  —  La  question  est  irrévocablement  décidée. 


(1'  In  MoLiXEN.  Matrini.^  29  mars  1890  \votum  du  consult.  canoniste). 
•2)  IxsTRucT.  S.  Offic.    1883,   §   17  :    «    Hoc   in   casu  singula    argumenta 
contra  eorum  depositiones  ex  processu  resultantia  distincte  iisdem  objician- 
tur,  ut  fraude,  si  qua  fuerit,    détecta,    veritas,   quoad  fieri  possit,   dilucide 
appareat.  » 

(3)  Ikstruct.  s.  g.  g.  1840,  §  Poterit  pars.  Instruct.  S.  Offic.  1883,  §  16. 

(4)  Gasparri,  op.  cit,,  n.  1196  :  «  super  quibus  interrogari  desiderat  alterani 
partem  tel  testem.  n 

(5}  Glossa,  in  Cap.  Prœsentium^  2,  v*  :  Articulos,  de  Testibus  et  allest,  in  6'. 
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rlicles,  au  contraire,  sont  posés  sous  forme  d'interro- 
La  partie  qui  articule  n'affirme  pas  la  vérité  des 
tenus  dans  son  questionnaire,  elle  prétend  seulement 
en  faire  la  preuve  (1). 

—  Il  y  a  dans  le  droit  une  procédure  particulière 
mt  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  :  l°la  manière 
résenter  ;  2°  les  délais  pour  y  répondre  ;  3°  pour  les 
;  4*  pour  réfuter  les  preuves  apportées  (2). 
ïtique,  les  parties  rédigent  avec  le  concours  de  leur 
lae  série  de  questions  sur  le  fait,  jamais  sur  le  droit, 
est  écrite  et  signée  par  la  partie  elle-même  (3),  puis 
lU  grefller,  qui  en  prend  acteet  la  transmet  au  défen- 
lien.  Celui-ci  l'étudié.  Il  examine  si  les  questions 
rlinentes,  claires,  sans  artifices,  convenables.  Il 
dles  qiii  ne  lui  paraissent  pas  venirarfrenini  mériter 
ntion.  Mais  il  doit  en  tenir  compte,  le  plus  possible, 
il  les  transforme,  soit  qu'il  les  insère  textuellement 
1  interrogatoire,  pour  ne  pas  violer  ou  amoindrir  les 
e  la  défense  (t). 

donc,  au  lieu  d'interrogatoires  distincts  et  spéciaux 
rticles  proposés  par  le  demandeur  et  le  défendeur,  — 


renstnel,  lib.  II,  Ut.  XVIII,  n.  ISSet  seq. 

uitoneUi,  Praxis  for.  eccl.  p.  Ul  et  seq.  :  •  Slata  die  articulî 
lur  et  actuarius  adaotat  incalce  diena,  tnensem,  annuiu  quo  prœseii- 
et  nomen  judicis    corani    quo...   Dein  Judex   edit    decrelum    quo 

irliculai  prxsenlalosper  .V. ..  in  causa  uerltnle  in  hac  Curia  rpisco- 
.V...  occnsione  de  ifua  in  aclis...  fore  et  etse  admîtlendos,  si  et  ih 
salaojure  iaiperlineHlitim  et  nonadmittendorum,  proni  aie  admillis 
•s...  Cum  eorumaliqai  sini  imperliiienles,  illoa  fore  et  esse resecamlus 
Jos  proul  reiecari  et   aboleri   mandalur,  primas,  sea   quartus,  qui 

icat  ou  le  procureur  ont  bcsoia  d'ua  mandat  spécial  ad  hoc  pour 
'ticuler  i  la  place  et  ou  nom  des  parties.  I&id. 

renatnsi,  loc,  cit.  :  «  Ne  judex  velit  esse  prœceps  in  rejiciemlo 
...  tum  quia  securius  est  superDuum  adniittere  quam  nece>?uriuin 
nam  omissa  soient  vitiare  actus,  non  vcro  qua;  ex  superabun- 
t.  » 


•t 
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on  se  contente  habituellement  de  l'interrogatoire  préparé  par 
le  défenseur  du  lien,  en  y  intercalant  les  articles  des  parties 
ou  en  s'en  inspirant  d'une  manière  générale  et  consciencieuse. 

339.  —  Chaque  partie  demeure  libre  de  présenter  les 
articles  immédiatement  après  avoir  été  examinée,  ou  durant 
tout  le  cours  du  procès  jusques  au  moment  de  la  publication 
desactes  (1).  Il  est  interdit  de  les  livrer  par  écrit  à  la  partie 
adverse  qui  les  emporterait  chez  elle  pour  y  réfléchir  à  loisir 
et  méditer  sa  réponse  (2).  Ils  lui  sont  lus  en  audience.  Si  elle 
croit  ne  pouvoir  y  répondre  sur-le-champ,  elle  demande  un 
délai  (3). 


TITRE  VI 
Des  Témoins. 


Ce  titre  traite  successivement  de  la  production  ou  récep- 
tion des  témoins  ;  des  témoins  désignés  sous  le  nom  de 
septima  manus  ;  des  qualités  générales  des  témoins  qui  peu- 
vent être  appelés  à  déposer  devant  l'Officialité  matrimo- 
niale ;  enfin  de  la  valeur  probante  du  témoignage  qui  joue 
un  très  grand  rôle  dans  les  procès  de  mariage. 

(i)  IxsTRDCT.  S.  G.  G.  1840  :  «  Poterit  pars  examini  subjecta  vel  illico  post 
examen,  vel  etiam  deinceps  antequam  publicetur  processus,  si  velit,  articu- 
los  proponere,  super  quibus  etiam,  citato  defensore  matrimonii,  erit 
examinandus  aller  conjux,  et  quatenus  etiam  ab  hoc  articuli  proponantur, 
erit  iterum  citandus  conjux,  qui  primus  fuerat  interrogatus  et,  adstante 
defensore  matrimonii,  super  articulis  ab  altero  propositis  audictur.  »  — 
IifSTBUCT.  S.  Offic.  1883,  §  16. 

(2)  In  VcrrmiLiBH.  Matrim,,^  27  mars  1886  :  «  Cûm  yero  pervenerit  ad  judiclum 
Joseph  B...  exigebat  capitula  rerum  super  quibus  Jurare  debebat  reî^pon- 
«lendo  interrogationibus  quas  requirebat  in  scriptis  per  aliquot  dies  ab  ipso 
iihrandis  ;  quia  fortasse  in  corde  suo  statuerat  eas  in  impiis  ephemeriduni 
paginis  in  derisionem  adducere.  » 

(3)  PierantoneUl,  loc,  cit.  :  «  congruum  tempus  indulgetur  reo  ad  diccn- 
(liun  contra  articulos.  » 

MARIAGE.  17 
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CHAPITRE  L 

DE  LA  PRODUCTION  DES  TÉMOINS. 

340.  —  Le  titre  VI  du  second  livre  des  Décrétâtes  pose 
en  principe  que  le  tribunal  ne  peut  recevoir  les  témoins 
avant  la  lilis  contestatio  ou  concordantia  diibii  :  Ut  lite  non 
contestata  non  procedatur  ad  testium  receotionem  vel  ad 
sententiam  diffinitivam.  En  d'autres  termes,  la  comparution 
des  témoins  n'a  lieu  qu'après  Taudition  des  parties. 

341 .  —  Cette  règle  n'est  pas  aussi  absolue  qu'elle  le  parait 
à  première  vue,  et  particulièrement  dans  les  causes  matri- 
moniales. 

1®  Il  est  permis,  dans  tous  les  procès,  avant  la  litis  contes- 
tatio, d'entendre  les  témoins  sur  une  question  incidente  et 
de  prononcer  d'après  leurs  dépositions  une  sentence  inter- 
locutoire: par  exemple  de  résoudre  une  exception  d'incompé- 
tence, de  récusation;  d'examiner  la  régularité  et  l'exécution 
de  la  citation  ;  de  démontrer  l'incapacité  juridique  de  Taccu- 
sateur;  de  constater  la  contumace  du  défendeur...  Car  toutes 
ces  formalités  préliminaires  n'atteignent  pas  l'action  princi- 
pale, le  meritum  causœ  (1). 

2®  L'audition  des  témoins  est  encore  tolérée,  avant  la  litis 
contestatio^  quant  au  fond  même  de  l'instance,  lorsqu'il  y  a 
péril  en  demeure,  ne  inter  litis  contestandse  moras  pereat 
copia  probationis  :  si  le  témoin  est  en  danger  de  mort  ;  s*il 
est  âgé  de  plus  de  70  ans  et  infirme  ;  s'il  a  besoin  de  partir 
pour  un  lointain  ou  périlleux  voyage.  Il  appartient  au  juge 
d'apprécier  les  raisons,  en  exigeant  selon  les  circonstances  des 
certificats  de  médecins.  La  loi  lui  laisse  la  liberté  d'accepter 

\\)  Glossa  in  cap.  Quoniam,  5,  Ut  lite  7ton  contest,^  v*  Procedendum  :  «  Sed 
super  incidenti  interdum  vel  emergenti  bene  recipiuntur  testes,  ut  probetur 
qiK)d  citatio  pcrvenit  ad  aliquem  vel  quod  contumax  fuerit...  »  —  Santl, 
li!>.  II,  tit.  VI,n.  2. 
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tous  autres  motifs  qui  lui  paraîtront  justifier  une  comparu- 
lion  préventive  nécessaire  (1).  Elle  reconnaît  même  au  juge^ 
loutes  les  fois  qu'on  a  à  craindre  loubii  de  certains  faits  par 
suite  de  trop  longs  retards,  7ie  memoria  pereat^  la  faculté  de 
recevoir  des  dépositions  avant  l'ouverture  du  procès  (2). 

Mais  ces  productions  extraordinaires,  outre  des  causes 
légitimes,  exigent  la  citation  —  ad  audiendumnomen  et 
juramentum  testium  —  de  la  partie  contre  laquelle  les  dé- 
positions sont  reçues.  S'il  y  avait  impossibilité  de  la  prévenir 
à  temps,  on  devrait  lui  notifier  la  réception  des  témoins  le 
plus  t6l  possible,  au  plus  tard  dans  Tannée.  Sans  cette  forma- 
lité les  dépositions  seraient  annulables  à  sa  requête  (3). 

3*  La  réception  des  témoins,  antérieure  à  la  litis  contestation 
est  encore  admise  dans  les  causes  de  nullité  de  mariage  et 
de  dispense  pour  non-consommation,  lorsque  le  défendeur  a 
été  déclaré  contumax  par  ordonnance  du  tribunal  (i).  La 
contumace  yîc/ive  est  suffisante,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le 

(1)  Gap.  Quoniam,  5,  Ui  lite  non  contest...:  n  Regulariter  verum  esse  quod 
lite  non  contestata  non  est  ad  receptionem  testium  procedendum.  Nisi 
forte  de  morte  testium  timeatur,  vel  absentia  diuturna  :  in  quibus  casibus 
cum  civiliter  est  agendum  (ne  yeritas  occultetur  et  probatlonis  copia  for- 
tnitis  casibus  subtrahatur  :  senes  et  valetudinarii  et  alii  testes  (de  quibus  ex 
aliqua  rationabUi  causa  timetur)  etiam  lite  non  contestata  sunt  procul  dubio 
admittendi...  »  —  Sclunalsgroeber,  in  h.  tUul.y  n.  4:  «  Judicium  eorum 
qui  senes  et  valetudinarii  sunt  ad  hune  effectum  remittitur  ad  arbitrium 
judicis,  qui  arbitrabitur  ex  judicio  et  consilio  medicorum...  Extenditur  (hoc) 
uniyersim  ad  onmem  casum,  in  quo,  si  non  reciperentur  testes,  veritas  occul- 
taretur  et  subtraheretur  probationis  copia...  »—  Reiffenstuel,  in  h.  tit.^ 
n.  S  :  a  de  senibus  septuagenariis  indistincte  procedit  dispositio  cit.  cap...  t 

(2)  Cap.  Significavit,  41,  de  Testib,  el  attest.  :  «  Times  ne  processu  temporis 
probationis  copia  valeat  deperire...  Quocirca mandamus  quatenus  testes  ido- 
neos  quos  ipse  super  hoc  duzerit  producendos  examines  diligenter,  et  eorum 
dicta  in  publica.  redigi  facias  monumenta...  » 

(3)  Gap.  Quonianif  supra  cit.  :  «  Seu  pars  conventa  sit  contumax,  seu  sit 
absens  absque  malitia  ut  conveniri  non  possit.  Sed  si  actor  non  convenerit 
adTersarium  intra  annum  ex  quo  conveniri  poterit  vel  saltem  receptionem 
bujusmodi  testium  non  denuntiaverit  illi,  attestationes  sic  recepta  non  va- 
leant...  »  RelITenatiiel,  lib.  II,  tit.  VI,  n.  15  :  «  nihilominus  esdem  (attesta- 
tiones) non  sunt  irritœ  ipso  jure  sed  opus  sit  exceptione  partis...  » 

(4)  Cf.  supra,  tit.  Il,  de  la  citation  et  de  la  contumace,  n.  265  et  seq. 
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défendeur,  absent  depuis  longtemps  et  parti  pour  des 
contrées  inconnues,  n'a  pu  avoir  probablement  connaissance 
de  la  citation  édictale  par  affichage  ou  par  insertion  dans  les 
journaux  (1).  C'est  ainsi  que  TOfficialité  d'Aix  ne  tientaucun 
compte  des  oppositions  soulevées  par  le  défenseur  du  lien, 
30  mai  1891  et  23  juillet  1892.  Le  mari,  parti  pour  TAmérique, 
n'avait  pas  donné  de  ses  nouvelles  depuis  douze  ans  et  restait 
introuvable,  bien  que  sa  mort  ne  fût  pas  certaine.  Quand  le 
juge  eut  entendu  lépouse,  le  défenseur  du  lien  prétendit 
que  les  témoins  ne  pouvaient  être  cités,  puisque  le  mari 
n'avait  pas  comparu,  et  que  d'autre  part  il  n'était  nullement 
contumax,  car  il  n'avait  certainement  pas  reçu  la  citation  (2). 
f  Les  canonistes  soutenaient  cette  thèse  relativement  à  la 

séparation  de  corps  (3).  Mais  la  Congrégation  du  Concile, 
dans  une  cause  de  Munich,  23  janvier  1875,  a  décidé  que  le 
tribunal  appelé  à  juger  de  divortio  a  ihoro  et  mensa  peut 
entendre  les  témoins  et  prononcer  la  sentence  définitive,  lors- 
que Tun  des  époux,  émigré  dans  un  pays  étranger  et  cité  par 
Torgane  des  journaux,  demeure  introuvable.  Le  vo/t/m  du 
cardinal  rapporteur  donne  pour  raison  de  cette  modification 
du  droit  le  changement  des  circonstances  et  l'impossibilité 
d'appliquer  la  législation  grégorienne  à  un  cas  que  les  Décré- 
tales  n'avaient  pas  prévu.  Elles  n'avaient  pu  songer  qu'à 
la  contumace  d'une  partie  habitant  in  loco  judicii  vel  in  loco 

(1)  Ibid  :  «  Porro  spéciales  causœ  possunt  occurrere  in  quibus  casualiterest 
aliud  observandum  ut...  super  copula  maritali...  tuuc  enim  ne  propter  lon- 
gam  moram...  viro  vel  mulieri  fomicationis  occasio  pnebeatur...  in  hujus- 
modi  casibus  si  contumax  apparueiit  el  in  quem  fuit  actio  dirigenda,  seu  pe- 
remptoria  citatione  recepta  venire  contemnit,  seu  quia  malitiose  seipsum 
occultât,  seu  quia  impedit  ne  possit  ad  eum  citatio  pcrvenire,  testes,  lite  non 
contestata  sunt  merito  admittendi  et  nihilominus,  si  de  causa  liqueat^  ad  dif- 
finitivam  est  sententiam  procedendum.  » 

(2)  Cf.  liv.  III,  Ut.  II,  no  265. 

(3)  Selunalzipmeber,  lib.  II,  tit.  VI,  n.  9  :  «  Si  agatur  (de  separatione 
Ibori)  contra  reum  etiam  contumaciter  absentem  testes  recipi  et  sententîa 
ferri  ante  litis  contestationem  non  potest,  prout  sumitur  ex  cap,  ad  hoc^  f , 
Ut  lite  non  contes  t..,  » 
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nondissito.  La  question  est  bien  différente  quand  il  s'agit: 
de  reo  in  longinquis  commorante,  cujus  notitia  non  habetur^ 
cujus  commorationis  locus  ignoratur,  quique  prœvidetur 
difficulter  aut  impossibiliter  redire  posse  (1). 

342.  —  Chaque  partie  a  charge  de  produire  ses  témoins 
et  d'en  présenter  la  liste  au  juge.  11  est  facile  ici  de  tomber 
dans  deux  excès  contraires  : 

1*  En  proposant  un  trop  grand  nombre  de  témoins,  parmi 
lesquels  plusieurs  sont  inutiles  et  dont  Taudition  ne  sert 
qu'à  augmenter  les  dépenses  et  retarder  la  marche  de  Tins- 
truction.  Sans  doute,  on  doit  laisser  une  certaine  latitude 
aux  parties  pour  ne  point  amoindrir  leurs  moyens  de  dé- 
monstration, mais  le  juge  a  le  droit  aussi  de  rayer  de  la  liste 
les  personnes  dont  le  témoignage  n'apporterait  aucun  ren- 
seignement nouveau,  alors  que  les  preuves  sont  déjà  suffi- 
santes (2). 

2*  £n  présentant  une  liste  incomplète.  Ce  défaut  est  très 
fréquent.  Aussi  la  loi  a-t-elle  armé  le  tribunal  d'un  pouvoii 
discrétionnaire  pour  faire  des  citations  ex  of/icio.  C'est  sur- 
tout le  rôle  du  défenseur  du  lien  (3).  Rien  n'est  plus  commun 
que  les  plaintes  formulées  par  la  Congrégation  contre  les 
négligences  des  défenseurs  diocésains  sur  ce  point  (4),  et  les 
dilaia  prononcés  pour  entendre  de  nouveaux  témoins  (5). 


(1)  On  trouvera  le  résumé  du  votum  dans  Santi,  lib.  II,  tit.  VI,  n.  8. 

(2)  In  Parisien.  Dispensât,  matrim,:  «  Peremptorie  citatus  cornes...  testes 
30  proposuit  quos  tamen  excuti  judex  noluit  quia  «  major  pars  eorum  in 
terris  dissitis  et  remotis  commorentur  et  examen  certe  ad  causam  hanc  de- 
clarandam  non  conférât  »,  et  quia  «  auditio  duorum  testium  plus  quam  sex 
menses  postulasset...  »  —  Cf.,  m/Va,  n.  345. 

(3)  TxsTRucT.  S.  C.  G.  1840,  55.  «  Sialios  etiam  defensor  matrimonii  ex  actis 
jam  confectis  deprehendat  de  re  instructos,  hos  etiam  citabit,  ut  examini 
subjiciantur.  »  -—  Cf.  n.  49  et  91. 

{4}  In  Nemausbn.  Dispensai,  matrim. ^9  sept.  1893  ;  —  in  Lbopolien.  Dispen- 
sât, matrim.,  6  mai  1893. 

(5)  In  FoROJULiEN.  ac  Tolonen.  Nullit.  matî'im.  :  Dilata  et  compleantiur  acta 
juxta  instructionem  dandam  a  defensore  matrimonii  ;   —  in  Parisien.  12  déc. 
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343.  —  Le  défenseur  du  lien  devra  donc,  autant  que 
possible,  faire  adresser  une  invitation  à  comparaître  à  toutes 
les  personnes  désignées  par  les  parties  et  les  témoins  au  cours 
des  interrogatoires  et  susceptibles  de  fournir  des  informa- 
tions de  quelque  utilité.  Si  le  juge  ne  croit  pas  opportun  de 
les  citer,  il  indique  les  .raisons  de  son  abstention  que  le 
greffier  consigne  dans  les  actes,  ou  bien  il  s'expliquera 
plus  tard  dans  ses  notes  confidentielles  au  tribunal  supé- 
rieur (1). 

Ces  raisons  sont  de  plusieurs  sortes  : 

1°  Inutilité  de  la  comparution  du  témoin  désigné,  soit  parce 
que  les  preuves  paraissent  suffisantes,  soit  parce  que  son 
témoignage  n'a  aucune  importance  ; 

2°  Refus  absolu  du  témoin  de  se  rendre  à  Taudiencc  ou  de 
répondre  au  juge  commissaire,  malgré  les  démarches  tentées 
auprès  de  lui  ; 

3°  Mort  du  témoin.  Le  juge  exige  alors  le  certificat  de 
décès  qu'il  fait  annexer  au  dossier  (2). 

En  toute  hypothèse,  «  lorsqu'on  désigne  des  témoins  pour 
des  faits  ou  des  circonstances  qui  intéressent  essentielle- 
ment le  fond  de  la  cause  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  être 
examinés,  soit  parce  qu'on  ne  juge  pas  convenable  de  les 
interroger,  soit  parce  que,  étant  requis,  ils  se  récusent,  on 
doit  faire  mention   de  ce  fait  dans    les  actes  et  tâcher  de 


1897  :  Dilata  et  excutiantur  novi  testes...  —   In  Neapolitaxa,  12  déc.    1897, 
etc..  —  Cf.  tn/ra,  ch.  ii,  n.  354  et  n.  154. 

(1)  Instruct.  s.  ce.  1840,  §§  cit,  —  In  Litceorien.  et  Zytomirien.  Matrim,, 
10  sept.  1887  :  «  Certum  est  testes  omnes  ab  aliis  testibus  in  processu  no- 
minatis,  prœsertim  circa  negotium  principale...  prorsus  vocandos  esse  et 
examinandos...  Atque  prœter  innuitos  testes  in  depositionibus,  quorum  no- 
men  a  judicibus  haud  fuit  sciscitatum,  etiam  nominati...  haud  cilati  sunt  ad 
comparendum  ;  neque  causœ  ob  quas  examinati  non  fuerunt  in  processu 
apparent  ;  unde  proesumendum  foret  hoc  ideo  factum  fuisse  quia  contra 
actricem  deponerent.  » 

(2)  Instruct.  s  Offic.  1883,  §  13  :  «  Si  vero  contigerit  aliquem  examini 
subjiciendum  e  vita  migrasse,  mortis  documentum  inter  acta  recensêatur.  ■ 
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suppléer  à  leur  défaut,  à  Taide  d'attestations  d'autres  témoins 
qui,  solide  relato^  soit  de  toute  autre  manière,  sont  instruits 
de  ce  qu'on  a  intérêt  à  savoir  (1).  »  Ainsi  on  appelle  à  la 
place  d  un  curé  défunt  son  successeur  (2)  ;  à  la  place  d*un 
témoin  de  scientia  qui  a  vu  et  entendu,  des  témoins  de  au^- 
ditti  alieno  qui  ne  savent  les  événements  que  grâce  au  récit 
qui  leur  en  a  été  fait  par  d'autres  personnes  informées  ex 
scientia  propria  (3). 

344.  —  Le  témoin  spontané  —  tes  lis  xdtronens  —  qui  se 
présente  sans  avoir  été  invité  par  citation  préalable  peut-il 
être  entendu?  S'il  vient  déposer  sur  le  conseil  et  à  la  prière 
de  Tune  des  parties,  il  mérite  créance  (4),  S'il  vient  de  son 
propre  et  unique  mouvement,  il  est  permis  de  l'entendre, 
mais  sa  déposition  demeure  suspecte  —  à  moins  que  la  partie 
adverse  informée  ne  soulève  aucune  protestation  et  que  les 
qualités  personnelles  du  témoin  n'excluent  toute  présomp- 
tion de  fraude  (5). 

345.  —  Dans  les  procès  ordinaires,  le  droit  tolère  seule- 
ment trois  productions  successives  de  nouveaux  témoins.  La 
quatrième  n'est  accordée  qu'avec  le  consentement  de  la  partie 
adverse  ou  moyennant  certaines  solennités  légales,  c'est-à- 
dire,  à  condition  que  l'époux  qui  sollicite  une  quatrième 
compaïuition  affirme  sous  la  foi  du  serment  :  quod  neqiie  per 
se  neque  per  alium  testificata  subtraxetHt,  vel  fuerit  percunc" 
tatus,  nec  per  doluyn  aiit  artem  aliquam  quartam  production 


(1)  Instrlct.  s.  g.  EE.  et  RR.  11  jun.  1880,  §  20  ;  —  infra,  n.  353. 

(2)  ]q  BiRDiOALEN.  seu  Petrocoricex.  Malrim.f  25  jun.  1895. 

(3)  CI.  liv.  Il,  lit.  I,  n.  J54. 

(4)  Reiffenstael,  lib.  II,  lit.  X\,  n.  415  et  416  :<  Âd  validitatem  testimonii 
eatis  est  quod  ju(lex  assigne!  certum  terminum  parti  ad  producendum  testes  : 
quo  facto,  potest  pars  intra  terminum  absque  alia  citatione  testes  producere, 
arg.  cap.  ConstUulus^  30,  de  Teslib.  et  attestât.  »  —  Schmalzgruebor,  in  h. 
lit.,  n.  77. 

(5)  Ibid.,  op.  et  loc.  cit. 
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7iem  exsposcat  ;  sed  quia,  quos  desiderat  de  novo  producere, 

prius  habere  nequivit  (1). 

La  raison  de  cette  prohibition  est  facile  à  deviner.  Outre 
'"  que  la  loi  veut  éviter  les  délais  occasionnés  ab  effrenatà  tes- 

tiiim  multiliidiney  —   les  parties    pourraient  interroger  les 
1*  témoins  entendus  ;  informées  par  eux  de  l'insuffisance  des 

dépositions  précédentes,   être  tentées  de  suborner  de  nou- 
^  veaux  témoins,  les  instruire  à  l'avance  sur  le  sens  à  donner 

[  à  leurs  déclarations  (2).  — Pour  les  causes  matrimoniales  la 

l  même  règle  subsiste  relativement  aux  parties.  Le  juge  peut 

^;  même  interdire  une  seconde  (3)  et  une  troisième  production, 

f-  s'il  y  a  danger  de   subornation,  ou  si  les  renseignements 

recueillis  lui  paraissent  suffisants  pour  rendre  la  sentence. 
r  Ainsi  un  mari  qui  demandait  la  séparation  de  corps  pour  un 

't:  adultère  de  sa  femme,  après   avoir  fait  citer  une   première 

?  fois  quatre  témoins,  sept  une  seconde  fois,  se  vit  refuser  toute 

f  autre  production.  Il  en  appela  à  Rome  de  la  sentence  du  juge. 

l  La  Congrégation  confirma  le  jugement  de  TOfficialité  (4). 

l  Cependant  il  faut  laisser  aux  époux  une  plus  grande  lati- 

?  tude  dans   les  procès  de  nullité  et  de   non-consommation, 

[  s'il  n'existe  aucun  péril  de    subornation.   —  D'ailleurs,  le 

j  nombre  des  productions  ne  saurait  être  limité  concernant  les 

i:  témoins  ex  officio  :  le  juge  et  le  défenseur  du  lien  ont  toute 

'Fi 

liberté  (5),  car  ici  le  danger  de  surbornation  n'existe  plus. 


l  346.  —  Les  causes  matrimoniales  étant   privilégiées,  il 


t. 


(1)  Gap.  In  causis^  15,  et  36,  55,  de  Testihus  et  attesta 

(2)  Oonzalez-TeUes,  in  h.  cap.  15. 

(3)  Glossa,  in  cap.  Significaverunt^  36,  de  Testib.  et  atiest.^  v*  :  Effrenatam  : 
I                                    «  ex  eadem  causa  posset  judex  denegare  tertiam  et  etiam  secundam.  <* 

V  (4)  S.  C.  G.  Separationis  thori^  27  jan   1866  :  «  An  sit  locus  examini  novo- 

l  rum  testium  in  casu  ?  —  Négative.  » 

f  (5)  Instrlct.  s.  C.  g  1840  :  «  Liberum  etiam  erit  defensori  matrimonii  post 

[  processus  publicationem  no  vas  probationes  exquirere,  cum  agat  favore   sa- 

^:  cramenti,  et  nunquam  bina  sententia  nullitatis  conformis  transeat  In   ren> 

judicatam,  ac  ressumi   caussa  possit   etiam    post  inilas   r.ovas  nuptias    a 

partibus...  » 
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est  permis  aux  parties  et  au  défenseur  du  lien  — contrairement 
à  la  procédure  ordinaire  —  de  produire  de  nouveaux  iémoins 
après  la  publication  officielle  des  acteSy  soit  sur  les  mêmes 
articles,  soit  sur  des  articles  indirectement  ou  directement 
opposés  aux  premiers,  soit  sur  des  articles  nouveaux  mais  dé- 
pendant des  précédents  (1).  La  sentence  de  nullité  ne  passant 
jamais  à  l'état  de  chose  jugée,  il  découle  clairement  que  la 
preuve  delà  validité  du  mariage  demeure  toujours  recevable 
oburgens  periculum  animœ^  ne  légitime conj midi  injuste  sepa- 
renlur. 

Cette  tolérance  s'étend  non  seulement  aux  causes  de 
mariage  contracté,  mais  encore  aux  demandes  d'opposi- 
tion à  la  célébration  pour  empêchement  dirimant  (2). 

347.  —  Il  est  permis  de  faire  recomparaître  les  mêmes  té- 
moins, soit  avant,  soit  après  la  publication  officielle  des  actes, 
soit  après  la  sentence  quand  rafTaire  est  traitée  en  seconde 
instance.  C'est  une  exception  en  faveur  des  causes  de  nullité  et 
(le  validité  du  mariage  (3).  Mais  on  doit  prendre  de  grandes 


(1)  Cap.  SerieSy  26,  et  Cum  in  tua^  44,  de  Teslib.  et  attest.  —  Rellfenstael, 
lib.  Il,  lit  XIX,  n.  156  et  165.  —  On  appelle  :  articuli  mitiquiy  ceux  qui  ont 
été  proposés  dans  le  libelle  d'accusation  ;  articuli  omnino  novi  ceux  dont  il 
n'a  pas  encore  été  question,  mais  qui  ne  sont  pas  pertinentes,  c'est-à-dire 
dépendants  de  la  cause  introduite  :  articuli  non  oinnino  novi  ceux  qui  une 
fois  proposés  peuvent  corroborer  les  preuves  précédentes  et  viennent  par  con- 
séquent ad  rem^  qui  sont  dependentes,  pertinentes. 

;2}  Cchmalzgraebar,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  126  :  »  in  causa  matrimonial i 
quando  agitur  de  impedimento  dirimente  matrimonium...  et  hoc  ideo  quia 
vertitur  periculum  animae  si  personne  cum  impedimento  dirimente  matrimo- 
nium conlraherent  tel  in  contracto  persistèrent.  »  —  PIrlilDff,  lib.  II,  tit.  XX, 
Q-  230  et  seq.  —  Mansella,  op.  cit.,  p.  208  :  «  Id  autem  tenendum  nedum 
cura  agitur  de  impedimento  matrimonii  jam  initi,sed  etiam  de  impedimento 
inalrimoQiicontrahendi,ita  ut  post  publicatas  testium  depositiones  carentiam 
"npedimenti  probantes,  testes  alii  ad  probandum  impedimentum  induci  pos- 
smt,  exceptis  limitationibus  quibusdam,  uti  si  ageretur  non  de  jugali  vinculo 
sed  de  legitimo  tantum  processu  in  causa  matrimonii...  » 

(3)  Cap.  Cum  in  tua,  44,  de  Testib.  et  attest.  :  «  Quamquam  autem  ad  aliud, 
et  ob  aliud  juraverint,  tam  illi  (priores  testes)  quam  isti  (posterioresi,  tamen 
»  in  secundo  judicio  priores  personae  juratae  deponerent   illa  eadem  quae 


k. 
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utions  pour  éviter  les  fraudes,  quand  les  témoins  sont 
à  la  requête  des  époux.  Elles  sont  ici  très  faciles.  Les 
s  insérées  au  Thésaurus  font  souvent  mention  de  l'auto- 
in  accordée  ou  de  l'ordre  donné  par  la  Congrégation  du 
le,  dans  les  suppléments  d'informations,  d'entendre 
uveanx\éraoia%,  très  rarement  de  faire  réentendre  les 
saprès  la  clôture  du  procès  et  la  publication  des  pièces. 
;ut  cependant  en  voir  un  exemple  dans  une  cause  d'Aii 
xtile  vis  et  metus  (1),  Le  30  mai  1891,  la  Congrégation 
prononcé  dilata  et  prié  le  défenseur  du  lien  d'envoyer 
ficialité  une  instruction.  Orcette  instruction  prescrivait 
ouveile  comparution  des  mêmes  témoins  et  contenait 
rincipaux  points  sur  lesquels  devait  porter  ce  second 
'ogatoire.  Il  en  est  ainsi  d'un  procès  de  Bordeaux.  Après 
sentences  conformes,  l'époux  obtient  une  troisième 
nce  ;  le  2  avril  1898  on  l'autorise  à  faire  recomparaître 
ipart  des  témoins  déjà  entendus  (2). 

8.  — La  production  des  témoins  est  à  la  charge  de  la 
i  qui  les  fait  citer.  Celle-ci  est  tenue  de  les  indemniser 
■ais  de  séjour  et  de  voyage,  aller  et  retour  (3).  Il  est  plus 
mt  d'exiger  dès  le  début  du  procès  des  provisions  suf- 
es  pour  couvrir  les  dépenses  (4),  dans  le  cas  où  le 
voudrait  se  charger  de  les  payer.  Le  juge  calcule  !ui- 
ï  les  taxes  d'après  la  qualité  des  personnes  :  compétentes 
\sas.  Le  séjour  d'un  noble    et  d'un  bourgeois  revient 


dixerunt,  absque  dubio  eorum  lestimonia  pre volèrent,  nec  eo  possent 

tu  repelli  quod  partes  tesUGcata  didicerint,  cum  lolis  excuplio  locuoi 

Lbeat  in  hoc  casu.  > 

lAouEN.  Matiim.,  30  maU891  et  22  jul.  1892.  —  a.,  livre  ll.tit.  1,  n.  IJâ. 

;f.  n.ini,  ■ote4. 

AP.  Slalutum,  II,  de  Btscriplis,  in  6*,  g  Pro  fcrendo  :  «  Sed...msi  a  pro- 

e  compétentes  (vocalo  pro  testimonio,  vcaiendo,  stando  et  redeundo> 

ministrari  e:ipensas.  a 

laiffenitasl,  loc.  cil.,  n.  «39.  —  Cf.  liv.  III,  lit.  Xlll,  des  honoraires  el 


r  • 
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plus  cher  que  celui  d'un  domestique  ou  d'un  ouvrier.  De 
même,  pour  le  mode  de  transport,  il  n'accorde  pas  indistinc- 
tement le  tarif  d'une  première  ou  seconde  classe  à  toutes  ' 
lescatégories  de  témoins.  Le  droit  romain  (1),  adopté  par 
l'Eglise,  disait:  rvsticus  equo  uii  non  débet...  quia  consue- 
tuào  sua  est  servanda  et  non  competit  suœ  conditioni  equi- 
tare. 

349.  —  Le  juge  ne  doit  pas,  pour  fixer  la  taxe  de  séjour, 
défalquer  les  dépenses  que  le  témoin  aurait  faites  chez  lui  ; 
mais  il  est  obligé  de  tenir  compte  du  salaire  quotidien  de 
l'employé  et  de  l'ouvrier  en  le  dédommageant  de  la  perte  de 
sa  journée  de  travail  (2). 

350.  —  Il  évite  aussi  les  frais  inutiles  :  en  réduisant  au 
temps  strictement  nécessaire  la  présence  des  témoins  au 
siège  du  tribunal;  en  les  citant  pour  le  jour  et  l'heure  où  il 
est  certain  de  les  entendre;  en  les  interrogeant  le  plus  com- 
plètement possible  la  première  fois  pour  n'avoir  plus  à  les 
faire  revenir;  en  n'appelant  que  les  personnes  dont  les  dé- 
positions sont  indispensables.  —  La  plupart  des  hésitations 
et  tâtonnements  sur  ce  point  proviennent  du  défaut  ou  de 
labsence  de  l'enquête  préliminaire  extrajudiciaire (3). 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  SEPTIMA  MANUS. 

351.  —  Les  premiers  témoins  appelés  à  déposer  sont  les 
Icraoins  dits  i  septima  manus  t  —  lorsque  la  nature  de  la 
cause  réclame  leur  présence  (4).  Il  faut  voir  ce  qu'on  entend 


^^'  L.  Idemquef  §  Idem  Labeo,  Glossa,  v*:  Emn  oportere,  £f.  Mandati. 

2)  Reiffenstael,  loc,  cit.,  n.  439  et  443. 

••^;  Cf.,  livr.  II,  tit.  I  :  Utilité  de  V enquête  prélimin.  extrajud.,  n.  157. 

'^)  Ikstruct.  s.  C.  g.  1840,  §  Deinde  procedendum  erit  ad  examen  septimœ 
manus. 
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ar  septima  manus,  de  quels  éléments  elle  se  compose,  dans 
uelles  causes  sa  comparution  est  requise,  et  enfin  sur  quels 
oints  principaux  doit  porter  son  examen. 

352.  —  Le  droit  canonique  nomme  septima  mantis  sept 
imoins  pris  du  coté  du  mari  et  sept  témoins  pris  du  cdté  de 
I  femme,  ayant  pour  mission  de  déposer  chacun  en  faveur 
e  l'époux  qui  les  a  désignés  (!]. 

363.  —  Ces  témoins  sont  choisis  parmi  les  plus  proches 
arents  :  le  père,  la  mère,  les  frères,  sœurs,  oncles,  tantes, 
eveux;  puis  les  alliés  et  à  leur  défaut  les  voisins,  amis,  et 
)ute5  personnes  qui  ont  coutume  de  converser  avec  les 
poux  et  par  là  même  se  trouvent  plus  au  courant  de  leurs 
abitudes  et  de  leur  vie  intime  (2).  A  moins  de  refus  obstiné 
u  d'impossibilité,  il  faut  respecter  l'ordo  propinquitatis  et 
'appeler  les  voisins  qu'en  l'absence  des  consanguins  et  des 
Iliés.  La  Congrégation  a  coutume,  en  cas  d'oubli  d'un 
arent,  de  demander  à  l'Officialilé  les  raisons  pour  lesquelles 
Q  ne  l'a  pas  fait  comparailre.  Le  juge  aura  donc  soin  de 
I  mentionner. 

Les  prêtres,  religieuses,  domestiques  peuvent  faire  partie 
\i\a.  septima  manus  (3).  En  toute  hypothèse,  on  ne  doit  ad- 
leltre  ici  que  des  témoins  réellement  honnêtes  et  d'une 
itière  probité.  S'ils  ne  sontconnus  personnellementdu  juge. 


(1)  AcTi  S.  SïDia,  t.  I,  p,  *la  :  «  ...  Vldelur  dici  manxta  quia  est  velut  auti- 
im  ad  conGrmaadum  illud  quod  conjuges  sub  juramento  deposuerunt  et 
«endaia  collusiouem  qua  inter  ipsos  conju^os  fieri  possel.  Possent  enirn 
injuges  agere  ei  coadicto  et  collusiione  ad  judicem  decipieDdum  ut  senten- 
im  pro  sua  quisque  libertate  obtîneat.  " 

{2}  Ibid.  loc.  cit.  —  IsgTBUCT.  S.  C.  C.  18*0  ;  i  ut  indîcet  septem  sibi  san- 
line  vel  affluitate  conjunctos  si  fleri  possit,  sia  minus  seplem  vicinos  boue 

(3}  In  MoLUn».  Dtsp.  malrim.,29  mars  1B9D. —  lu  Mechlikibu.  Disp.  mntrim.. 
I  mai  1890.  —  Insthuct.  1833,  seqiienda...  %  Deinde  testes...  prius  parentes, 
sslea  lero  famuli...  —  Ibsthitct    S.  Offic.  188Î,  M8  :  i  poatea,  propinqui. 
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ils  apporteront  un  certificat  d'honorabilité,  ou  le  tribunal  fera 
prendre  des  renseignements  sur  leur  valeur  morale  (1). 

354.  —  Autant  que  possible,  on  s'efforce  de  parfaire  le 
nombre  de  quatorze. 

Il  appartient  aux  époux  de  désigner,  chacun  de  son  côté, 
la  septima  maniis.  Lorsqu'ils  fournissent  une  liste  incom- 
plète, lorsque  l'une  des  parties  est  contumace  et  refuse  de 
donner  les  noms  de  ses  témoins,  le  juge  et  surtout  le  défen- 
seur du  lien  ont  le  devoir  de  rechercher  de  nouveaux  témoins 
ex  officio.  La  Congrégation  élève  souvent  des  plaintes  sur  ce 
point.  Dans  un  procès  de  1893,  le  secrétaire,  le  consulteur 
théologien  et  le  défenseur  du  lien  signalent  avec  une  certaine 
amertume  cette  négligence  (2).  Parfois  on  prononce  dilata 
avec  la  mention  :  et  coadjuventur  probationes  examinando 
septimœ  manus  testes  ex  parte  viri  seu  mulieris  (3). 

Le  défenseur  du  lien  tente  dans  ce  but  des  démarches  per- 
sonnelles auprès  des  proches  et  connaissances  de  Tépoux 
contumax,  ou  bien  charge  le  curé  du  domicile  ou  du  contrat^ 
mieux  renseigné  que  tout  autre  sur  la  famille,  de  lui 
désigner  quelques  parents  et  d'insister  auprès  d'eux  pour 
les  décider  à  comparaître.  Voici,  par  exemple,  l'instruction 
donnée  à  FOfficialité,  m  Versalien.  10  déc.  1892:  «  Excu- 
tiantur  testes  septimœ  manus  ex  latere  viri.  R,  de  \V...  in 

(1)  IifBTRUCT    S.  Offic...  1883,  art.  14. 

(2)  In  BuRDiOALBiT.  MatritH.y  18  mars  1893  :  «  Clams  defensor  Burdigalen... 
transeunter  tantum,  nec  huic  diffîcultatl,  quam  conspexerat,  insistebat  nec 
eam  urgebat  :  «  Les  sept  témoins  n'ont  pas  comparu  dans  la  rigueur  de  ce 
nombre...  Je  ne  sais  si  cette  dérogation  partielle  aux  prescriptions  de  la 
Constitution  bénédictine  ne  vous  paraîtra  pas  assez  grave  pour  suspendre 
Totre  jugement  ;  à  tous  de  voir.  »  —  Et  judex  ?  «  Comme  il  s'agissait  d'un 
point  de  fait,  qui  est  du  ressort  de  la  médecine,  le  juge  n'a  pas  cru  nécessaire 
que  le  nombre  des  personnes  témoignant  de  Tbonorabilité  du  demandeur  fût 
au  complet.  »  —  La  Constitution  bénédictine  (de  Benoit  XIV)  ne  parle  pas  de 
la  septima  manus, 

(3)  In  Nbafoutana,  Dispensât,  matrim.^  U  dec.  1897.  —  In  Parisien.  Disp. 
matrim,^  15  sept.  1888.  —  In  Versalien.  Disp.  matrim.,  10  dec.  1892.  —  Cf. 
n.  154. 
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contumacia  persistente^  per  parochum  coram  quo  malrimo- 
nium  inilum  est,  cognoscipotest  locusin  quo  R.  de  W...  orlum 
habuity  exinde  locus  in  quo  studia  peregit^  locaque  in  quitus 
dein  moram  traxit.  Per  hœc  autem  difficile  non  erit  noscere 
ejus  parentes  y  propinquos^  affines  et  vicinos  qui  septimœ  manus 
testimonium  constituere  possint  §  (1).  Ce  cas,  choisi  à  des- 
sein parce  que  les  recherches  étaient  difficiles,  peut  servir 
de  modèle  et  frayer  la  voie. 

355.  —  Sans  doute,  la  jurisprudence  n'a  jamais  pres- 
crit —  à  peine  de  nullité  —  le  nombre  exact  de  quatorze 
témoins,  sept  de  chaque  côté,  ni  indiqué  dans  quelles  circons- 
tances la  septima  manus  d'un  seul  côté  est  suffisante  (2}  ;  sans 
doute,  encore,  on  trouve  un  grand  nombre  de  causes  favo- 
rablement résolues,  quoique  le  chiffre  de  sept  ne  soit  pas 
atteint  (3)  ou  quoique  la  septima  manus  n'existe  que  du  côté 
de  l'un  des  époux  (4)  ;  mais  il  faut  essayer  de  compléter 
le  nombre.  S'il  est  impossible  d'y  parvenir,  le  juge  en  four- 
nira les  raisons  et  indiquera  au  tribunal  supérieur  les 
démarches  infructueuses  qu'il  a  tentées  de  concert  avec  le 
défenseur  du  lien  (5). 

(1)  Voici  un  autre  cas  :  S.  G.  G.  Matrim.f  24  jan.  et  24  mars  1871  :  «  Maritus 
qui  in  carceribus  detinebatur,  invitatus  est  ut  designaret  personas  quœ  super 
merito  causée  sui  matrimonii  examinari  possent  ;  qui  tamen,  interposita 
mora,  nullas  denique  designavit.  His  rébus  S.  Congregationi  nunciatis,  man- 
datum  est  te  ut  judex  se  verteret  ad  curiani  archiepiscopalem...  ab  e&quc 
peteret  ut,  accîto  maritiparochOt  designandas  per  eum  personas»  sive  sanguine, 
sive  amicitia  aut  alla  causa  ipsi  rnariio  magis  conjuncias^  interrogaret  el 
excuteret,  »  —  In  Oveten.  22  jun.  1895. 

(2)  AcTA  S.  Sedis,  t.  Vï,  p.  516  et  seq.,  note  1. 

(3)  In  Nanceien.  et  Tulle:*.  Dispensât,  matrim,^  25  jul.  1896  :  Il  n'y  a  que 
trois  témoins  du  côté  de  la  femme  ;  —  in  Parisien.  Disp.  matrim.,  3  août 
1889  :  7  du  côté  de  la  femme,  4  seulement  du  côté  du  mari...  •—  S.  G.  G.  Ma- 
trim  ,  24  sept.  1864,  cinq  du  côté  de  la  femme. 

(4)  In  Nemausbn.  Dispensât,  matrim.,  9  sept.  1893  ;  in  Parisieet.,  15  jan.  1890  ; 
in  Varsavien.,  14  mai  1887. ..  —  Gf.  n.  156. 

(o)  In  LuGEORiEN.  et  Zytomiribn.  Disp.  matrim.y  10  sept.  1887  :  «  Gur  pau- 
ciores  testes  judex  admiserit,  erat  prorsus  notandum  ad  suspectum  omnc 
toUendum,  cùmagatur  de  re  valde  ardua  et  imminutio  non  sit  injure  ex- 
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Il  s'exposerait  à  un  dilata,  s'il  se  contentait  de 
mnus  d'un  seul  cAté,  à  plus  forte  raison  s'il  oubi 
ment  de  Ja  convoquer,  comme  dans  un  procès 
29  février  1896  :  rursus  debiàt  rescribi  et  injungi  E 
piscopo,  die  7  Apr.  1894,  ut  testes  septem  ex  utra^ 
de  jure  exctiteret. 

356.  —  La  présence  de  laseptima  manus  n'est  | 
dans  loutes  les  canses  matrimoniales. 

Jusqu'à  ces  dernières  années  il  était  difficile  d 
opinion  bien  précise  sur  ce  point.  Les  auteurs  c 
que  la  Congrégation  exigeait  l'iniervention  de 
mamts  d'une  façon  générale  dans  les  causes  de  nul 
fait,  elle  intervient  dans  certains  procès  de  nuUil 
vistlmelus,  par  exemple  dans  une  cause  de  Faenza 
1892  (2}  ;  pour  afTmité  illicite,  dans  une  cause  di 
du  12  septembre  1891.  L'OfGcialité  n'avait  rei 
dépositions  de  quatre  témoins.  La  sentence  pron 
dossier  expédié  à  Rome,  la  Congrégation  du  Conci 
un  supplément  d'enquête  et  fit  transmettre  à  l'é^ 
truction  suivante  :  «  Prime,  necessarium  omnino 
septimœ  manus,  hoc  est  septem  propinquorum, 
vicinorum  tum  ex  latere  Ludovici  B...  cum  ex  l 
iixl...t[S).  D'autre  part,  il  n'en  est  pas  question  d 
ces, pour  crainte  et  violence,  in  Venelen.^  4  mai  11 
une  demande  en  nullité  pour  consanguinité  ai 
degré,  m  Apuana,  8  juin  1889... 

Il  devenait  urgent    d'avoir   une    réponse  déci 


pretu.  >  Renurques  du  consult.  [héol.  —  SMichaB,  lîb.  VU,  d 
■  Qood  si  tôt  testes  haberi  nequeant  sufBcîent  pauciores  art 
At  necetsitate  non  cogente  non  est  recedendum  a  numéro  jure 
(l|  AciA  s.  Skdis,  loc.  cil.  :  i  ejusmodi  testimonium  septim 
squiri.  ■  —  Felja,  op.  cit.,  p.  i39. 
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été  demandée  par  Tarchevêque  de  Varsovie  en  ces  termes  : 
I.  Sitne  in  causis  nullitatis  matrimonii  ex  gtiocumque  titido 
coram  jiidice  spirituali  agitatis  necesse  exigei^e  ut  testes 
septimm  mamis  producantur,  an  vero  in  solis  causis  ex  capite 
impotentiae  devolutis  observandvm,  in  ceteris  omnibus  prœter- 
mitti  posse  : 

La  Congrégation  du  Concile  fit  faire  un  rapport.  Le  16 
juin  1894,  elle  donna  la  réponse  :  Ad  L  Négative  ad  pri- 
mam  partent,  et  testimonium  septimœ  manus  stricto  sensu 
sumptum  exigi  ad  corroborandam  confessionem  conjugum 
guoad  inconsummationem  matrimonii  (1). 

Il  ressort  de  celle  décision  que  la  septima  manus  stricte- 
ment dite  est  obligatoire  seulement  :  1*^  dans  toutes  les 
causes  de  nullité  pour  impuissance  de  l'homme  ou  de  la 
femme  ;  2^  dans  toutes  les  causes  de  dissolution  pour  mariage 
non  consommé,  —  que  la  non-consommation  provienne  de 
l'impuissance  présumée  de  lun  des  deux  époux  (2),  du  simple 


(1)  Le  rapporteur,  après  avoir  établi  que  le  droit  canonique  avait  substitué 
au  duel  judiciaire  aqxiaB  tepenlis  aut  frigidse  aut  ferri  candentis  la  purgatio 
canonica  avec  des  conjuratoreSt élis  manus  quintal  sexta^  septima^  duodecima, 
—  concluait  en  ces  termes  :  a  Exinde  sequitur   ejusmodi  testes  esse  de  credu- 
litate  qui  inducuntur  in  causis  criminalibus  velaliis  in-quibus  agitur  de  bono 
publico,  quando  in  eisdem  vel  defîciunt  évidentes  probationes  vel  haberi  non 
possunt  ob  eorum  naturam,   prouti  evenirc  solet  in  causis  matrimonialibus 
quoe  attingunt  facta  aliquando  conjugibus  tantummodo  perspecta.  Quocirca 
per  taies  conjuratores  necessarium  fuit  quammaxime  fidem  conjugum  robo- 
rare  et  in  tuto  ponere,  non  solum  in  cattsis  impotenliœ  coeundi  sed  etiam  in 
aliis.   »  —  Les  Décrétales  ne  parlent  de  la  septima  manus  que  par  rapport  à 
l'impuissance  ou  non-consommation   pour  impuissance  dans  les  deux  cha- 
pitres :    5,  Laudabilem,  et  6,  Litlerae  vest7^as^   lib.  II,  tit.    XV,  de  frigîdis  et 
maleficiatis.  Dans  le  second  il  est  dit  :  «    ipsis  cum  septima  propinquorum. 
manu  firmantibus  juramento  se  commisceri  carnaliter  non  potuisse  »  ;   dans 
le  premier  :  «  Si  autem  quod  nunquam  se  invicem  cognoverint  ambo  faten- 
tur,  cum  septimamanu  propinquorum  vel  vicinorum  bons  famœ   (si  proprin- 
qui  defuerint)  tactis  sacrosanctis  evangeliis   uterque  jurejurando  dicat  ({uod 
nunquam  per  carnis  copulam  una  caro  effecti  fuissent...  » 

(2)  In  Varsavieh.  Disp.  matrim.,  23  jan.  1897  ;  in  Liburnbn.,  23  janvier  1892  ; 
in  AoniGENTiifA,  7  sept.  1895  ;  in  Baionen.,  11  sept.  1897  ;  in  Lucana,  26  jun. 
1897. 
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refus  de  consommer  le  mariage  (1)  ou  de  la  coarctcUa^ 
c'est-à-dire  de  Timpossibilité  pour  les  époux  de  s*être  trouvés 
seuls  ensemble  après  le  mariage  (2). 

357.  —  Il  ne  s* ensuit  nullement  que  les  parents,  alliés, 
voisins  ne  puissent  témoigner  dans  les  autres  causes  de 
nullité.  Au  contraire,  leur  présence  est  toujours  requise 
dans  les  causes  de  consanguinité,  d^affinité,  très  utile  dans 
les  procès  ex  capite  vis  et  metus^  et  en  règle  générale  dans 
toutes  les  demandes  de  nullité  où  il  s'agit  d'établir  des  faits 
mieux  connus  par  les  membres  de  la  famille.  Mais,  en 
dehors  des  deux  cas  d'impuissance  et  de  non-consommation, 
ils  comparaissent  comme  simples  témoins  et  non  en  qualité 
de  sepiima  manus. 

358.  —  Il  existe,  en  effet,  une  différence  entre  les 
témoins  ordinaires  et  les  témoins  qui  composent  la  septima 
manus.  Les  premiers  sont  principalement  interrogés  pour 
fournir  des  renseignements  sur  des  faits  qu'ils  savent  per- 
sonnellement, qu'ils  ont  vus,  entendus  :  ils  doivent  indiquer 
les  fondements  de  leur  connaissance,  donner  la  ratio  scientiœ. 
Les  seconds  ont  essentiellement  pour  rôle  de  corroborer  par 
leurs  affirmations  les  affirmations  des  époux,  de  déposer  en 
conséquence  sur  la  religion  et  la  probité  des  parties  (3).  Ce 
sont  des  témoins  de  credulitate.  Us  sont  cités  pour  répondre 
avant  tout  à  ces  deux  questions  :  Affirmez-vous  l'honnêteté 
et  la  religion  de  M.  D...  ?  —  Croyez-vous  à  la  vérité  de  sa 

(1)  In  EicooLiSMEir.  Dispensât,  matrim.^  12  déc.  1891  ;  in  Parisien  ,  3  août 
1889;  Ibid.  15  jun.  1890  ;  in  Jauriken.  et  Vhidobonnen.  28  jul.  et  15  dec.  1877  ;  in 
Varsayien.  6  août  1881  ;  in  CoLomsx.,  11  sept.  1897  ;  in  Matriten.,  2  mai  1890. 

(2)  In  ViTERBiEN.  Disp.  matrim.,  28  févr.  1891  ;  in  Aloaren.,  17  sept.  1887, 
15  déc.  1888,  23  mars  1889  ;  —  in  GoLOCEif.,  29  mai  1886,  19  jan.  et  3  août 
1889  ;  —  in  Nicosibn.,  19  jan.  et  3  août  1889  ;  in  Atacuquen.,  21  mai  1892. 

(3)  IxsTRucT.  S.  G.  G.  1840  :  «  Singuli,  audita  prius  iectura  examinis  seu 
confessioais  conjugis  eos  inducentis,  erunt  interrogandi  utrum  perspectam 
habeant  religionem  et  honestatemillius  conjugis,  ut  propterea  sibi  verisimiie 

.  eit  ac  credant  eum  vere  dixisse.  » 

LE  MARUOB.  18 


»■■■" 
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déposition  ?  En  d'autres  termes,  cette  personne  est-elle  en 
général  digne  de  confiance  ;  Test-elle  dans  le  cas  présent  ; 
vous  portez- vous  garant  de  ses  déclarations  en  justice  quand 
elle  affirme  son  impuissance  ou  la  non-consommation  de  son 
mariage  ? 

Voilà  pourquoi  le  juge  doit  leur  faire  préalablement  lec- 
ture des  dépositions  de  Tépoux  en  faveur  duquel  ils  com- 
paraissent. 

359.  —  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  les  témoins 
de  la  seotima  manus  ne  puissent  être  que  de  simples  conju- 
ratores.  Après  leur  affirmation  de  crediditate^  le  juge  les  inter- 
roge de  scientia  et  les  prie  de  donner  tous  les  renseignements 
et  toutes  les  preuves  qu'ils  sont  en  état  de  fournir  au  tribunal. 
D'après  la  teneur  des  Instructions  comparées,  leur  examen 
porte  généralement  sur  les  faits  qui  suivent  : 

Connaissez-vous  les  époux  ;  depuis  quand  et  comment  ? 

Savez-vous  dans  quelles  circonstances  leur  mariage  a  été  décidé  et  con- 
tracté? 

S'il  a  été  librement  contracté  ;  si  leur  union  a  été  faite  par  amonr,  rai- 
son, avec  le  consentement  des  parents? 

Les  époux  ont-ils  cohabité  dans  la  môme  maison,  partagé  le  même  lit  : 
la  première  nuit,  les  jours  suivants,  combien  de  temps? 

Ont-ils  consommé  le  mariage? 

Pour  quelles  raisons  n*y  a-t-il  pas  eu  consommation  :  refus,  impossi- 
bilité de  se  trouver  seuls,  ob  vaginismum,  ob  nimiam  angustiam  cunni 
mulieriSf  ob  immodicam  viri  pénis  crassitudinem,  propter  debilitatem, 
defectum  erectionis,  absentiam  testiculoi^um,.,? 

Ont-ils  pris  des  mesures  pour  écarter  les  causes  de  non-consommation 
ou  d'impuissance? 

Ont-ils  fait  des  confidences  à  ce  sujet  et  à  quelles  personnes;  avant  ou 
après  leur  séparation  ? 

Y  a-t-il  eu  des  dissentiments  entre  eux,  à  quel  propos,  depuis  quand, 
fréquemment;  lequel  des  deux  estimez-vous  responsable  de  la  sépara- 
tion? 

Ont-ils  consulté  des  gens  de  Tart  ;  à  quelle  époque;  quels  sont  les  méde- 
cins, pharmaciens,  sages-femmes;  où  habitent-ils? 

Savez-vous  quelle  était  la  nature  de  ces  consultations,  Teffet  des  ordon- 
nances? 
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Comment  connaissez-vous  tous  les  détails  donnés;  de  science  pen 
ulLe;  par  ouT-dire;  de  quelles  personne  les  tenez-vous  ;  qnels  sont  li 
noms,  où  demeurent-elles;  y  a-t-ileummeur  publique? 

Qnelle  est  votreopiniOD  personnelle  sur  l'impuissance,  la  non-cons 
matiOD  ;étes-voas  certain  des  faits  allégués  ? 

Croyez-vous  à  la  religion,  honorabilité  de  M.  N...  ;  i  sa  véracité  ( 
la  déposition  dont  le  greffier  vous  a  donné  lecture  ? 

Eles-voas  d'avis  que  la  réconciliation  soit  possible  entre  le  mari  e 
femme  <1)? 

360.  —  En  effet,  les  points  sur  lesquels  roule  l'interro 
toire  des  témoins  de  septima  mamis,  et  qu'il  faut  prou'v 
sont; 

1*  Pour  l'impuissance  :  qu'elle  est  perpétuelle  ou  tem 
Faire  ;  antécédente  ou  subséquente  au  mariage  ;  relative 
absolue  ; 

2'  Pour  la  non  consommation  :  qu'elle  a  pour  cause  l'i 
puissance  perpétuelle  ou  temporaire  du  mari  ou  de 
femme  ;  leur  refus  commun  ou  de  l'un  d'eux  de  consomm 
leur  impossibilité  de  s'être  trouvés  seuls  depuis  la  céléb 
tion  du  mariage. 

Dans  un  cas,  qu'il  n'a  pu  y  avoir,  et,  dans  l'autre,  q 
n'y  a  pas  eu  certainement  :  naluralis  immissio  veri  semi 
virilis  m  vaginam  natwalem  mulieris,  c'est-à-dire  conso 
mation  (2}. 

CHAPITRE  III. 
QUALITÉS   DES  TÉMOINS. 

361. —  Bien  que  te  juge  ait  une  plus  grande  libt 
d'accepter  les  témoins  dans  les  causes  matrimoniales  < 
dans  les   procès  ordinaires,  il   ne  s'ensuit  pas  qu'il  do 


(1)  bETHtcT  S.  C.  C.  law,   i  Omnes  yero  testes...  ;  —  L^tucct.    1858, 
lutnda  in  confieiendo  procetsa...  g  <  A  quanlo  tenipore  sese  cognoverti 
el  J.  \a  cognoscatconjuges...   -  —  Issibi'Ct.  S.  Orne.  1883,  S  il  t 
.11.  et.  titre  suivant. 
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donner  à  tous  une  égale  créance.  II  lui  est  donc  très  utile  de 
connaître  les  lois  générales  sanctionnées  par  le  droit  con- 
cernant les  diverses  catégories  de  témoins,  leurs  qualités  et 
les  motifs  d'exceptions  à  leur  opposer.  Certaines  personnes 
sont  en  général  frappées  d^incapacité  absolue  ;  d'autres  sont 
simplement  suspectes  dans  un  cas  donné  (1). 

362.  —  Les  individus  incapables  de  témoigner  d'une  ma- 
nière  générale,  sauf  dans  les  circonstances  indiquées,  sont  : 

!•  Les  insensés,  les  fous  furieux,  les  idiots,  les  ivrognes^ 
lorsque,  au  moment  où  les  faits  se  sont  accomplis  ou  au  mo- 
ment de  leur  comparution  en  justice,  ils  se  trouvent  sous 
l'empire  de  leur  infirmité  ou  de  leur  impuissance  mentale. 
S'il  y  avait  chez  quelques-uns  des  intervalles  lucides^  soit  à 
Tépoque  des  événements  sur  lesquels  roule  le  présent  débat, 
soit  à  rinstant  de  leur  comparution  devant  le  tribunal,  le 
juge  devrait  se  montrer  extrêmement  circonspect  dans  l'ap- 
préciation de  leurs  réponses^  car  il  est  rare  que  ces  lueurs 
apparentes  puissent  être  assimilées  à  la  pleine  possession 
d'un  esprit  sain  et  naturellement  droit  (2). 

2*  Les  impubères,  c'est-à-dire  les  femmes  avant  douze  ans 
et  les  hommes  avant  quatorze  ans  accomplis,  sont  d'ordinaire 
incapables.  Mais  ils  sont  admis  à  déposer  dans  les  mariages 
à  la  célébration  desquels  ils  ont  servi  de  témoins  (3).  Une 
fois  l'âge  de  puberté  survenu,  ils  ont  capacité  pour  témoi- 
gner sur  des  faits  arrivés  pendant  leur  enfance,  dans  toutes 
les  causes  (4).  Cependant  il  faut  toujours  redouter  la  légèreté 

(1)  Le  Droit  se  sert  de  certains  qualificatifs  pour  déterminer  les  témoins  : 
1*  idoneus,  habilis^  integer^  legilimus,  ce  sont  les  témoins  qui  nulla  excep- 
tione  repelli  possunt^  quibus  non  interdiciiur  leslimonium  ;  %o  minus  idoneit 
inhabiles ^  ceux  auxquels  on  peut  opposer  quelque  exception  ;  3«  omni  exeep- 
lione  majores^  ce  sont  les  plus  parfaits  des  témoins,  qui  censentur  fideliores 
ac  magis  fide  digni  quam  testes  simpliciter  idonei, 

(2)  Sclimalzflrraeber,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  3. 

(3)  CoNciL.  Tridentin.,  cap.  1,  sess.  24,  de  reform.  matrim.  —  Saaohas, 
lib.  III,  disp.  41,  n.  4  et  5. 

(4)  Pirhlnc,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  4.  —  Relflénatnel,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  77. 
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naturelle  des  enfants,  leur  habitude  de  ne  pt 
choses  que  très  superficiellement,  la  fausseté  de  U 
sions,  l'exagération  de  leur  imagination  et  le 
recevoir  de  dangereuses  suggestions.  Chez  eux  la 
des  déclarations  et  l'identité  des  aveux  est  plut< 
de  supercherie  et  d'erreur  qu'une  marque  de  coi 

3°  Les  sourds,  les  aveugles,  les  muets  ne  sont  rei 
exception.  Les  aveugles  peuvent  être  admis  su 
ont  vu  avant  l'époque  de  leur  cécité  et  sur  les 
tendus  soit  antérieurement,  soit  postérieurement 
mité.  Les  sourds  sont  aptes  à  déposer  sur  des  fi 
libles  de  tomber  sous  le  sens  de  la  vue.  Quant  t 
muets,  on  les  accepte  s'ils  peuvent  exprimer 
leur  pensée  par  l'écriture  ou  par  des  signes  nette 
prêtés-;!). 

4°  Les  témoins  subornés  qui  ont  re^u  de  1' 
dons  en  nature  ou  des  promesses  afin  de  dépos 
contre  l'une  des  deux  parties  (2)  ne  sont  jamais  e 

!>"  Les  infâmes  de  droit  qui  n'ont  pas  été  reli 
infamie  :  les  souteneurs,  les  prostituées,  les  pro 
histrions,  les  adultères  pris  en  Qagrant  délit,  les 
les  polygames,  les  violateurs  de  tombeaux,  les  c 
leurs  parrains  :  ceux-là  sont  exclus  avant  la  s 
juge  (3)  ;  ceux  qui  ont  subi  une  condamnation 
c'est-à-dire  pour  crime  de  lèse-majesté,  adultère 
vol,  fraude,  calomnie,  sacrilège,  parjure,  détour 
biens  ecclésiastiques  (4).  Il  est  permis  aussi  de 


(1)  Ca».  Teste*.  15,  caus.  3, 9  q.  —  Cap.  Cum  cawam,  SI,  de  I 
—  Sdutalagrnebar,  loc.  cit.,  n.  B. 

(ï)  C*c  Placuit,  1,  de  TeHib.  et  allest.  :  «  Placuit...  ut  tes 
Mnlur  pretio,..  ■ 

(3)  Cas.  NuUi,  caus.  3,  q.  i  ;  —  Cap.  Prmlerea.  7,  de  Testi 
L.i.n.  de  ii»  qui  nota  infam.  ;  Concil.  TRiDBirrm.,  cap  l! 
rctorm.  ;  GrAcoira  XIII,  Constilut.  Ad  tollendum,  5  dec.  t58i 

(4j  C*!c.  Infamea,  11,  caus.  6.  q.  1  ;  Cam.  Constiluimus,  caus. 
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infâmes  de  fait  qui,  sans  avoir  commis  aucun  délit  infamant 
ou  reçu  de  condamnation  judiciaire,  jouissent  d'une  mau- 
vaise réputation  aux  yeux  du  public,  à  moins  que  leurs 
mœurs  ne  se  soient  notablement  amendées  (1). 

Leur  témoignage  est  cependant  accepté,  à  défaut  d'autre, 
comme  indice  et  simple  présomption,  ou  simple  rensei- 
gnement. 

6°  Il  en  va  de  même  des  excommuniés  notoires  vitandi  (2). 

7*  Les  gens  misérables  et  sans  aveu.  Sans  doute,  on  ne 
doit  pas  reprocher  a  priori  les  personnes  pauvres  en  raison 
de  leur  pauvreté,  mais  en  raison  du  danger  de  subornation. 
Il  appartient  au  juge  de  bien  examiner  si  ce  danger  n'existe 
point  lorsque  les  parties  sont  elles-mêmes  fort  riches  et 
qu'elles  semblent  préférer  à  leurs  amis  ou  parents  des  gens 
de  la  dernière  extraction,  selon  la  remarque  de  TOfficialité 
de  Paris  (3). 

363.  —  Le  témoin  suspect  est  un  individu  capable  de 
déposer  en  justice  d'une  façon  générale,  mais  dont  la  déposi- 
tion ne  parait  pas  digne  d'une  foi  entière  dans  certains 
cas  particuliers,  à  raison  de  l'intérêt,  de  Tamitié,  de  la  haine 
ou  de  toute  autre  passion  en  jeu  dans  le  procès  pendant. 

364.  —  Ainsi  le  Juge,  les  assesseurs^  les  arbitres ^  les 
procureurs,  avocats,  défenseur  du  lien  ne  peuvent  témoigner 
dans  la  cause  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  pas  même  en 


(1^  Can.  Infâmes^  3,  q.  7,  v*  :  Infamia  ;  Cap.  Teslitnoniuniy  54,  de  Teslib.  et 
attest  ;  L  II,  ff.  de  Obsequiis  a  liber is..,  :  o  Licet  enim  verbis  edicti  non 
habeantur  infâmes  ita  condemnati,  re  tamen  ipsa,  vel  opinione  hominum 
non  effugiunt  infamise  notam. 

(2)  Cap  Veniens,  38,  de  Testib,  et  attest,  ;  Cap.  Decernimus,  8,  de  Sentent, 
excommun,  in  6*. 

(3)  Can.  Imprimis,  §  Sed  et  de  personiSy  caus.  2,  q.  1;  ^  Relffensinel, 
loc,  ct7.,  n.  95  et  seq.  —  In  Parisien.  Matnm,^  20  déc.  1890  :  «  Gontra  omnes 
testes  judex  objicit  actricem  divitem  esse  et  ex  necessitate  magnaque  utilitate 
duci  ad  hanc  causam  instituendam  :  nonnullos  vero  ex  testibus  in  tenui  con* 
ditione  versari.  .  i 
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seconde  instance  devant  un  tribunal  différent.  Cette  inter- 
diction s'étend  au  greffier  et  à  \ huissier  (1).  La  raison  en  est: 
affectus  ergapropriam  opinionem. 

Le  droit  permet  au  juge,  si  son  témoignage  est  absolu- 
ment nécessaire,  de  donner  sa  démission  et  de  comparaître 
en  qualité  de  témoin,  sauf  à  ne  plus  siéger  (2).  Mais  cette 
faculté  n*est  pas  accordée  aux  procureurs  et  avocats  (3). 

365.  —  Uinimitié  constitue  une  autre  cause  de  suspi- 
cion. Mais  il  faut  une  haine  capitale  ou  très  grave  dont  la 
cause  subsiste  encore.  Ce  ne  serait  pas  assez  pour  arrêter 
1  attention  du  juge  d'une  désunion  passagère  et  pour  des 
motifs  légers.  Le  caractère  du  témoin,  la  bassesse  ou  la 
noblesse  de  ses  sentiments,  les  causes  de  la  haine  servent 
ici  de  règle  d'appréciation  (4).  —  D'ailleurs,  les  sentiments 
de  haine  —  comme  ceux  de  grande  intimité,  ne  rendent 
suspectes  que  les  dépositions  partiales  évidemment  inspirées 
par  ces  sentiments  (5). 

366.  —  Les  Jinfs^  païens^  hérétiques,  schismatiques^ 
exclus  de  la  plupart  des  procès,  surtout  criminels,  sont  admis 
dans  les  causes  matrimoniales,  à  défaut  d'autres  témoins.  On 
reçoit  sans  difficulté  les  protestants  et  schismatiques  dans 
les  pays  de  mariages  mixtes  ;  plus  difficilement  les  Juifs, 
sauf  dans  les  causes  de  disparité  de  culte.  Mais  les  tribunaux 
ecclésiastiques  sont  aujourd'hui  beaucoup  plus    tolérants. 


(1|  Cap.  Dilecto,  40,  de  Testib.  et  attest.  ;  —Cap  final,  de  Teslib,  et 
atlest.  in  6«. 

(2)  Cf  ,  liv.  I,  tit.  II,  n.  34. 

{3)  Sehmalsgmeber,  loc.  cit.^  n.  66-5*. 

(4)  Cap.  Meminimus,  13,  et  Cum  oporteat^  19,  de  Accusât,  ^'Blrhintf,  lib.  II, 
tit.  XX,  n.  53  et  seq. 

(3)  IxsTRucT.  AusTR.,  §  153  :  «  Relationes,  quœ  prsesumptionem  fundant 
testem  pro  uno  aut  contra  unum  conjugum  partium  studio  agi,  eas  tantum 
depositiones  suspectas  reddunt,  quœ  in  commodum  vel  in  praejudicium  res- 
pectivi  conjugis  cedunt.  » 
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Les  Juifs  prêtent  serment  sur  la  bible,  les  païens  selon  Tusage 
de  leur  religion  (1). 

367.  — Les  parents  y  alliés,  serviteurs,  amis  sont  recevables, 
et,  souvent,  de  préférence  aux  étrangers  dans  les  causes  où 
entrent  en  question  la  consanguinité,  affinité,  impuissance, 
non-consommation,  coaction,  ou  d'autres  faits  qui  se  passent 
intra  parietes  domesticos,  d'ordinaire  mieux  connus  des 
proches  (2).  Mais  cette  admission  n'est  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  se  dispenser  de  prendre  des  informations  sur  leur 
honorabilité  personnelle,  surtout  si  ces  témoins  rapprochés 
ou  domestiques  se  montrent  favorables  à  la  dissolution  du 
mariage.  Il  existe  fréquemment  contre  eux  une  ombre  de 
suspicion  provenant  non  seulement  de  l'affection  du  sang, 
mais  de  rintérèt(3).  —  Il  n'y  a  plus  aucun  motif  de  suspec- 
ter la  déposition  d'un  parent,  lorsqu'il  est  uni  par  les  mêmes 
liens  aux  deux  époux,  plaidant  l'un  contre  l'autre  (4). 

368.  —  Le  témoignage  des  femmes,  regardé  à  bon  droit 
comme  inférieur  à  celui  des  hommes,  a  parfois  ici  une  plus 


(1)  Cap.  Judœiy  21,  de  Testib.  et  atiest.y  cum  Glossa^  v*  :  Judœi  :  «  De  facto, 
quoniam  de  jure  nuUus  iniidelis  contra  fidelem  débet  admitti  ad  testimo- 
nium.  »  Sohmalsgrueber,  loc  cit.,  n.  46,  47,  48.  —  Cf.  n.  30i. 

(2)  Cap.  Videtur,  3,  Qui  matrim,  accus,  et  contra  itlud  testificari  ;  Cap. 
Quittes,  5,  de  Testib.  et  attest. 

(3)  Rosset,  op.  cit,  n.  3745  :  «  Excipiunt  auctores  nisi  alter  contrahentium 
affectet  matrimonium  ab  accusatore  impetitum,  vel  ex  circunistantiis  testi- 
Dionium  propinquorum  suspectum  appareat  arbitrio  judicis,  ut  si  sponsa 
petat  in  virum  aliquein  se  superiorem  divitiis,  nobilitate,  potentia,  honore  ; 
tune  consanguinei  sponsœ  non  sunt  admittendl  tanquain  testes,  sive  quse- 
ralur  de  consanguinitate,  sive  de  contractu  matrimonii,  nisi  concurranl 
cîrcumstantiœ  propter  quas  eorum  testimonium  judicatur  non  suspectum.  » 
—  Instruct.  Austr.,  §  i 36  :  a  ...  inprimis  considerandum  est  an  conjuges 
nuUitatem  matrimonii  exoptent,  necne.  » 

(4)  Instruct.  Austr.,  §  154  :  «  Si  testis  ad  utrumque  conjugem  taies  habet 
reiationes,  quœ  prœsumptionem  partium  studii  eodem  fere  gradu  générant, 
relationes  faae  per  se  sumptœ  haud  sufficiunt,  ut  depositio,  quœ  in  commo- 
dum  unius,  sed  in  prœjudicium  alterius  conjugis  cedit,  qua  suspecta 
habeatur.  » 
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grande  importance  parce  qu'elles  sont  plus  religieuses  et,  la 
plupart  du  temps,  mieux  instruites  sur  les  détails  cachés  de 
la  vie  intime  (1).  Néanmoins,  il  est  bon  d'étudier  leur  carac- 
tère, leur  &ge,  leur  éducation,  leur  honnêteté. 

369.  —  Dans  les  causes  matrimoniales  instruites  d'office, 
l'accusateur  peut  servir  de  témoin  (2),  à  moins  qu'il  ne  soit 
simple  accusateur  de  auditu  et  que  la  personne  -r-  auclor  — 
dont  il  tient  ses  informations  ne  soit  pas  recevable  en  jus- 
lice  (3).  Son  témoignage  n'aurait  alors  parlui-même  aucune 
valeur,  s'il  n'était  basé  que  sur  de  semblables  informations. 

370.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  juge  possède  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire très  étendu.  Malgré  ses  doutes  sur  la  mauvaise 
foi  de  certains  témoins,  il  ne  doit  pas  négliger  de  les  en- 
tendre. Leurs  réponses  suspectes,  fausses,  lui  permettent 
d'établir  des  présomptions,  de  multiplier  les  indices,  de 
fortifier  les  preuves  —  quoiqu'elles  ne  puissent  fournir  un 
argument  direct  pour  soutenir  la  nullité  (i). 

371.  —  Toutefois,  si  le  juge  a  le  droit  indéniable  de 
reprocher  un  témoin  admis  tacitement  ou  formellement  par 
les  époux  (5)  ou  d'admettre  les  témoins  que  ceux-ci  vou- 
draient faire  reprocher,  —  son  pouvoir  discrétionnaire  ne 
saurait  supprimer  la  faculté  accordée  aux  parties  de  formuler 
des  exceptions. 

(1)  COMI,  de  »epai:  Ihori,  lib.  Il,  cap.  8,  a.  13,  14,  11,  41,  43,  ti,  46. 

(ÏICàf.  Cùm  in  tua,  il,  de  spomal.  el  matrhn.;  C\e.  In  omni,  i,  de 
Talii.  el  allest.  comparé  avec  Cap.   Licel,  47,  de  Testib.  et  atleit. 

[S]  ptrhiac,  lib.  IV,  tit.  XVlli,  n.  S,  note  6.  —  MuuaUk,  op.  cit.  p.-lSl  el 
seq.  :  ■  Quamvis  admiUatur  accusalor  de  audilu,  licet  auctor  a  quo  impe- 
dimentam  adesse  audivil,  admilti  nequeat  ;  repellitur  tamen /es^ia  de  audilu,. 
M  is,  a  quo  audivit  et  tn  cujus  teslimonio  se  fuodat,  tamquam  inbabiiis' 
repellatur  ad  ejusmodi  ferendum  tealimoaiuiD.  Ralio  disparitatis  est,  quia 
«ecusator  non  in  nuda  accusatione  suam  fundat  iatentiODem  sed  aliis  proba- 
lioajbus.  ■ 

(t|  iHaTAUCT.   AUBTR  ,|  ISS. 

iS)  H«Uf«B*tnol,  [oc.  cil.,  a.  aO  :  •  Judet  omiûno  prohîbeal,  ettainsi 
odtersariuseos  palialurpostulare.  • 
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372.  —  Les  exceptions  à  opposer  aux  témoins  sont  de 
plusieurs  sortes  :  contra  personas^  contra  examen  testium, 
contra  eorum  dicta.  Cette  question  est  traitée  au  titre  IX 
du  présent  livre.  Qu*il  suffise  de  dire  dès  maintenant  que  les 
exceptions  contre  les  personnes  ou  qualités  des  témoins  doi- 
vent être  présentées,  en  règle  ordinaire,  avant  la  publication 
officielle  des  actes. 

L'époux  qui  veut  opposer  une  exception  rédige  une  de- 
mande, en  langue  vulgaire.  Il  énonce  les  nom  et  prénoms  du 
témoin,  les  raisons  spéciales  invoquées  contre  lui,  les  nom 
et  prénoms  du  juge,  la  date.  Il  la  signe  et  la  remet  au  tri- 
bunal (i}. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  PREUVE  PAR  TÉMOINS. 

373.  —  La  preuve  par  le  témoignage  a  une  très  grande 
importance  dans  la  plupart  des  causes  matrimoniales.  Si 
quelques-unes  demandent  surtout  leur  solution  à  l'existence 
de  pièces  authentiques,  comme  la  consanguinité  et  Taflinité 
licites,  l'empêchement  de  lien,  de  vœu,  d'ordre,  de  parenté 
spirituelle;  d'autres,  aux  conclusions  scientifiques  d'experts 
Jurés,  comme  l'impuissance  et  la  non-consommation  ;  toutes 
font  plus  ou  moins  appel  au  témoignage,  et  plusieurs 
ne  peuvent  être  démontrées  que  de  cette  manière,  par 
exemple  les  procès  pour  non -consentement,  crainte  et  vio- 
lence... Aussi  a-t-on  eu  raison  de  dire  que  «  les  témoins  sont 
les  oreilles  et  les  yeux  de  la  Justice (2)  ». 

Mais  c'est  une  preuve  d'administration  dangereuse  qui 
peut  facilement  entraîner  à  de  regrettables  conséquences,  si 
l'on  n'a  soin  de  l'entourer  de  toutes  sortes  de  garanties. 


(1)  Cf.  Append.j  formules  n.  24  et  23. 

(2)  Bentham,  Traité  des  Preuves,  U,  p.  93. 
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374.  —  En  principe,  on  admet  que  les  dépositions  concor- 
dantes de  deux  témoins^  au-dessus  de  tout  soupçon  relative- 
ment à  leur  personne  et  à  leurs  dires,  font  preuve  pleine  et 
légitime  (1),  dans  les  causes  matrimoniales  comme  dans  les 
causes  ordinaires.  Il  faut  excepter  les  demandes  en  nullité  pour 
impuissance  et  les  dispenses  pour  mariage  non  consommé 
qui  requièrent  la  septima  manus  (2)  ;  puis  les  demandes 
d  opposition  au  mariage  dans  lesquelles  V affirmation  jurée 
(Tun  seul  témoin,  par  exemple  de  la  mère,  prétextant  un  em- 
pêchement dirimant,  est  suffisant  pour  arrêter  la  célébration 
jusqu'à  preuve  du  contraire  (3). 

375.  —  L'instruction  du  Saint-Office,  1868,  àd  proban- 
dam  mortem  conjugis,  dans  les  procès  d'état  libre,  déclare  : 

€  4.  Interdumunus  tantum  testis  examinandus  reperitur,  et  y 
licet  ab  omnijure  testimonium  unius  ad  plene  probandum 
non  admittatur,  attamen,  ne  conjuxj  alias  nuptias  inire  per- 
optanSy  vitam  cœlibem  agere  cogatur^  etiam  unius  testimo- 
nium absolute  non  respuit  S.  C.  in  dirimendis  hujusmodi 
casibuSfdummodo  ille  testis  recensitisconditionibus  sitprœditus^ 
nulli  exceptioni  obnoxius,  ac  prœterea  ejus  depositio  aliis  gra- 
vibusque  adminiculis  fulciatur  ;  siçue  alia  extrinseca  admini- 
ciila  colligi  omnino  nequeant^  hoc  tamen  certum  sity  nihil  in 
ejus  testimonio  reperiri  quod  non  sit  congruum  atque  omnino 
verisimile.  >  Mais  un  décret  récent  du  Saint-Office  a  décidé 


11)  Cap.  Licet  universis^  23,  de  Testib.  et  attest  :  «  Mandamus,  qualenus  si 
inter  vos  emerserit  qusstio,  non  minus  quam  duonim  vel  trium  virorumi 
qui  sint  probatce  vit»  et  fidelis  con?ersationis  testimonium  admittatis...  » 
—  Junct.  cap  ,  ejitsd,  tit.^  In  omni^  4,  et  Veniens^  10. 

(2)  Cap.  Laudabiletn,  8,  et  Litterœ,  7,  de  Frigidis  et  maleficiatis.  —  Cf. 
»«pra  chap.  ii. 

.3)  Cap.  Super  eo,  22,  de  Testib  et  attest  :  «  Respondemus  quod  si  non 
est  firmatum  matrimonium  inter  eos,  matre  asseverante  ipsos  esse  consan- 
guineos  non  debent  conjungi  :  quia  prœsumptio  non  est  modica  quod  se 
linea  consanguinitatis  attingant.  Si  vero  matrimonium  est  firmatum,  non 
débet  sine  piurium  juramento  dissolvi.  » 
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que  si  le  témoignage  unique  d'un  époux  n'est  accompagné 
d'autres  indices  et  présomptions  subsidiaires,  il  n'est  pas 
permis  au  juge  de  lever  le  nihU  transeat  et  d'accorder  l'auto- 
risation de  procéder  à  de  secondes  noces  sans  recourir  au 
Saint-Siège  (1).  A  plus  forte  raison,  le  témoignage  unique, 
même  accompagné  d'autres  présomptions,  ne  saurait  suffire 
pour  prouver  la  mort  quand  il  s'agit  non  plus  de  l'état  libre 
simple,  mais  de  la  nullité  d'un  second  mariage  après  une 
accusation  de  bigamie. 

376-  —  En  pratique,  le  juge  ne  se  contente  pas  ordinaire- 
ment de  deux  témoins  dans  les  affaires  de  dissolution  du  lien 
matrimonial.  Il  faut  que  la  preuve  soit  toujours  pleine  et 
parfaitement  concluante  pour  permettre  de  prononcer  la  sen- 
tence. Aussi  bien  il  ne  néglige  jamais  d'exiger  plus  de  deux 
témoins,  si  la  chose  est  possible,  ou  de  fortitier  la  démons- 
tration par  d'autres  dépositions  ou  présomptions  complémen- 
taires. Les  garanties  ne  sauraient  être  trop  nombreuses. 

377.  —  La  force  probante  du  témoignage  a  pour  origine 
la  présomption  que  celui  qui  le  rapporte  aexactement  observé 
lui-môme  el  déclaré  la  vérité.  Or  l'appréciation  de  la  cré- 
dibilité des  témoins  ne  se  base  pas  sur  un  système  préconçu 
et  une  théorie  abstraite.  Elle  résulte  d'un  examen  concret  et 
spécifique,  dans  lequel  entrent  :  l'individualité  entière  du 
témoin  avec  ses  qualités  morales  et  physiques,  sa  contenance 
devant  la  justice,  puis  les  circonstances  particulières  du 
litige.  Le  chapitre  précédent  indique  les  règles  principales 


(1)  Réponse  du  S.  Office,  3  mni  1893  :  ■  II.  Supremte  sacrie  CongregHtionis 
lostnictio  ad  probandum  obiluin  aJicujits  conjugis,  n.  i,  •  ne  conjui  alias 
nuptius  inire  pcroptons  viUm  cœlibem  agerc  cogatur,  etiam  unius  testi- 
moaium  absolute  non  respuit  •  ;  quceritur  utcum  eliaia  lestimonium 
ipiiia  conjugis  juralum  in  defeclu  Blîorum  adminiculorum  sufficere  valeat 
eum  in  flnem,  ut  conjux  ad  iiovas  nuptias  adinîiti  possil. 

S  Rom.  etuniv.  loquisilio,  feria  IV,  die  3  Maii  1893. 

Ad  11  ;   Oi'dinariw  recurral  in  casibut  parlicularibm. 

i 
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concernant  les  qualités  personnelles  du  témoin. 
ci  on  essaie  de  classer  la  valeur  des  témoignages 
à  la  nature  des  dépositions  faites  devant  le  tribui 

378.  —  D'après  leur  tutture  les  dépositions  te 
se  divisent  en  quatre  catégories: 

i' Les  dépositions  de  scientia.  Le  témoin  afârmi 
personnelle.  Il  prétend  avoir  vu  de  ses  propres  yei 
Je  ses  propres  oreilles  les  faits  ou  les  paroles  don 
garant.  C'est  le  témoignage  proprement  dit  (1),  1< 
ceptible  de  prouver  directement. 

Le  juge  a  donc  à  étudier,  d'après  les  circor 
temps,  de  lieu  :  si  cette  observation  a  été  possi 
est  vraisemblable,  si  elle  n'est  pas  en  contradicti 
faits  par  ailleurs  nettement  établis  au  procès  ;  si  le 
vertu  de  son  caractère,  de  son  ftge,  de  ses  défauts 
aété  capable  de  faire  l'observation. 

^  Les  dépositions  de  credulilale. 1^6  témoin  croit 
allégués  se  sont  passés  de  telle  façon,  que  les  paroli 
sontvraies,  mais  il  ne  fournit  aucune  raison  de  i 
ne  donne  que  son  opinion  personnelle,  son  sentim 
Ces  dépositions  n'ont  en  elles-mêmes  aucune  i 
bante.  Si  elles  s'appuient  sur  des  indices,  elles  oi 
des  conjectures  et  des  probabilités  foumies(2]. 

3*  Les  dépositions  de  audit»  alteno.  Le  témoin  i 
rien  entendu  des  faits  ou  des  propos  en  question  ; 
natt  seulement   par  le  récit  d'autres  personnes. 


il)  Cas.  7eifM,  c.  3,  q.  9  :  ■  Testes...  prtesentes  de  fais  qua 
videnml  Teraciter  testimonium  Jicaut  :  aec  de  aliiscauals  vel  i 
lestimoniuin,  nisi  quœ  sub  prœsentia  eorum  acta  eaae  cogi 
Car.  Cum  cautam,  37,  cum  Glossa,  V  ;  De  causis,  dt  Ttatib. 
CtP.  Sicut  no6i»,  IS,  de  Sentent,  et  re  jutlic. 

W  Botani»l>vnielMr,  lib.  II,  ti[.  XX,  n.  114  et  115.  —  Cap. 
U,  de  Pnbat.  —  Maao&rdns,  de  Frobal.,  coDcl.  159,  n.  11  Et 
nia»,  op.  cit.,  1U>.  II,  cap.  3,  quest.  612,  613,  614. 


-^^r?».iT-  <   '  -r^ 
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d'une  manière  générale,  cette  déposition  ne  prouve  rien  (i), 
mais  peut  fournir  des  présomptions. 

Ces  dépositions  sont  admises,  à  défaut  d'autres,  lorsqu'il 
s'agit  : 

D'établir  des  faits  anciens  dont  il  ne  reste  ni  preuves 
écrites,  ni  témoins  survivants  (2)  ; 

De  prouver  la  parenté^  à  condition  que  les  témoins 
soient  omni  exceptione  majores^  qu'ils  ne  tiennent  pas  tous 
leur  récit  de  la  même  personne,  que  ces  personnes-source 
{aiUhores)  aient  été  dignes  de  foi,  qu'ils  soient  eux-mêmes 
capables  de  supputer  distinctement  les  degrés  de  la  parenté 
et  qu'ils  aient  personnellement  connu  au  moins  deux  mem- 
bres de  la  parenté  se  traitant  en  consanguins  (*)). 

Ces  dépositions  sont  toujours  très  utiles  en  ce  sens  qu'elles 
permettent  au  tribunal  de  faire  citer  d'office  les  témoins  de 
scientia  qu'elles  désignent  et  dont  elles  s'autorisent. 

k:^  Les  dépositions  de  fama.  Le  témoin  affirme  la  rumeur 
publique.  On  doit  examiner  sur  quels  fondements  elle  repose  : 
sur  une  rumeur  vague,  incertaine  ;  sur  de  simples  soupçons 
ou  bien  sur  des  faits  bien  déterminés  ;  de  quelles  personnes 
elle  a  pris  origine,  de  gens  légers,  méchants,  ou  d'individus 
sérieux  et  dignes  de  foi.  C'est  alors  un  indice  qui  peut  corro- 
borer les  preuves  déjà  recueillies. 

La/ama,  bien  établie,  suffit  aussi  pour  procéder  d'office  à 
l'enquête  extrajudiciaire  et  pour  opposer  le  mAiV/ran^^a/ à  la 
célébration  du  mariage  (4). 

379.  —  Il  est  nécessaire  maintenant  d'étudier  de  près  la 
concordance  des  dépositions  entre  elles.  La  preuve,  on  le  corn- 
ai) Cap.  Licet  ex  quadam^  47,  de  Teslib,  et  atmt,  —  Cap.  Quoiies,  5,  ejusd. 
lit.,  Glossa  y  :  Credere. 

(2)  SantI,  lib.  Il,  tit.  XX,  n.  31.  ^  Cap.  Cum  causam,  13,  de  Probat, 

(3)  C\p.  Quoties,  5,  et  Licet,  57,  supr.  cit.  *  Reiffenstael,  lib.  Il,  tit.  XX, 
n.  375-383.  *  Sohmalsgmeber,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  113. 

(4)  Gap.  Super  eo,  cum  Glossa,  de  Consanguinit.  et  a f finit,  —  Relffenttael> 
loc.  cit.,  n.  384  et  seq.  <—  Cf.  liy.  II,  tit.  II,  n.  187  et  seq. 
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prend,  n'a  lieu  que  dans  le  casoù  les  témoignages  s* accordent 
sur  les  mêmes  faits.  Or  ilse  rencontre  des  collisions  ou  con- 
tradictions de  plusieurs  sortes. 

380.  — On  appelle  contestes  les  témoins  qui  déposent  dans 
le  même  sens  sur  les  mêmes  faits  et  les  mêmes  circonstan- 
ces ;  singnlares^  les  témoins  qui  déposent  sur  des  faits  ou  des 
circonstances  diverses  ou  contradictoires.  Cette  diversité, 
contrariété  ou  accord  peut  tomber  sur  des  paroles,  faits, 
événements,  qualités,  lieu,  temps,  quantité...  (1). 

381.  —  1*  Il  y  a  contradiction  proprement  dite  —  sifigti- 
laritas  obstativa  —  quand  le  langage  des  témoins  demeure 
inconciliable,  quand  ils  ne  peuvent  avoir  dit  vrai  tous  en 
même  temps.  Partant,  les  uns  ouïes  autres  ont  évidemment 
menti  ou  se  sont  trompés. 

2*11  y  a  simple  diversité  —  singularitas  diversificativa  — 
lorsqu'ils  déposent  sur  des  faits  différents  qui  n'ont  entre 
eux  aucune  relationlogique,  dont  les  extrêmes  ne  s'excluent 
pas,  et  qui  peuvent  être  vrais  chacun  à  la  fois  dans  sa  pro- 
pre sphère. 

3**  II  y  a  diversité  adminiculative  — singularitas  adminicu- 
lativa  — lorsque  chacune  des  dépositions  s'applique  àdivers 
points  relatifs  à  l'affaire,  s'enchainant  Tun  àl'autre  et  se  com- 
plétant l'un  par  l'autre  (2). 

382.  —  Quelle  valeur  donner  à  ces  diverses  dépositions  ? 
Evidemment,  le  juge  n'est  pas  ici  un  mathématicien  qui  sup- 
pute des  nombres  en  accordant  sa  confiance  à  l'affirmation 
représentée  parla  majorité.  Un  pareil  calcul  est  absurde,  car 
les  témoignages  humains,  d'ordre  essentiellement  moral,  ne 
peuvent  s'assimiler  à  des  quantités  arithmétiques.  Sa  convic- 


^i;  Cf.  n.  331  et  seq. 

(2)  Pirhing,  lib.  Il,  tit.  XX,  n.  152  et  seq.  —   Sohmalzgraeber,  loc.  ci/., 
n.  105  et  106. 
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lion  doit  se  former  en  tenant  compte  du  nombre  des  témoins, 
sans  doute,  mais  surtout  en  pesant  avec  soin  les  garanties 
de  crédibilité  fournies  par  chacun  d*eux  :  testes  non  nume* 
randi  sed  ponderandi. 

On  trouvera  dans  une  cause  de  Paris,  20  décembre  1890, 
une  discussion  des  témoignages  fort  bien  traitée. 

383.  —  Dans  le  cas  de  contradiction  absolue,  on  rencontre 
les  hypothèses  suivantes  : 

1^  S'il  n'y  a  d*un  côté  que  deux  témoins  de  crédibilité  égale, 
leurs  affirmations  contradictoires  se  détruisent  réciproque- 
ment. 

2»  S'il  yad*un  même  côté  un  certain  nombre  de  témoins 
en  désaccord,  mais  tous  doués  de  mêmes  qualités,  la  majorité 
l'emporte.  Cependant  il  est  difficile  que  la  preuve  soit  faite 
par  là  même,  car  la  minorité  exclue  laisse  planer,  par 
ses  affirmations  contraires,  un  soupçon  sur  les  affirma- 
tions de  la  majorité.  On  recherche  alors  des  preuves  subsi- 
diaires (1). 

3^  S'il  y  a  des  deux  côtés  un  nombre  égal  de  témoins  et 
d'égale  autorité,  le  juge  doit  prononcer  en  faveur  du  ma- 
riage dans  les  causes  de  nullité  ;  en  faveur  de  la  liberté  de 
l'individu,  dans  les  demandes  d'opposition  (2). 

4^  Habituellement^  ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  qui 
diffère,  mais  la  valeur  morale  et  scientifique  des  témoins. 
Dans  ce  cas,  les  moins  nombreux  ont  plus  de  poids  :  s'ils  sont 
testes  omni  exceptione  majores  ;  s'ils  paraissent  mieux  infor- 
més, déposent  d'une   façon  plus   précise,  plus    en  harmo- 


(1)  Caf.  ultim,  de  Sentent,  et  re  judic.  —  Fagnaiii  m  cap,  5,  de  Constitut. 
n.  429  ;  —  Cap.  In  nostra^  32,  de  Testib.  et  attest.  —  Ainsi,  dans  la  cause 
Aloaren.  Matrim.  17  déc.  1887  :  Il  s'agissait  de  connaître  dans  un  cas  de 
coarctata  le  moment  précis  du  départ  des  époux.  La  mère  et  la  sœur  le  pla- 
çaient 12  ou  15  jours  après  le  mariage  ;  et  12  témoins,  le  jour  même. 

(2)  Cap,  Ex  litteriSy  3,  de  Probationibus  ;  Cap.  Duobus^  26,  de  Sent,  et  re 
judic. 
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nie  avec  le  résultat  des  autres  preuves  et  des  < 
delà  cause(l]. 

D'ailleurs,  lejuge  essaie  toujours  de  concilie 
tions  contradictoires,  s'il  y  a  possibilité  [2}. 

384.  —  Datis  le  cas  de  diversité  adminiculati 
se  trouve  devant  des  témoins  qui  affirment  cha 
spécial  ou  une  circonstance  particulière,  il  n 
éléments  d'une  preuve  entière  parce  que,  malgré 
nement  entre  eux,  ces  faits  et  ces  circonstances 
suffisamment  établis  par  un  témoin  isolé.  Au 
chaque  fait  et  chaque  circonstance  sont  relat 
témoins,  leur  ensemble  formera  un  complexus  ii 
dont  chaque  élément,  prouvé  en  soi  et  séparémei 
une  nouvelle  valeur  par  son  union  avec  le  tout. 

385.  —  Dans  la  singularité  simple  ou  à 
sans  liaison  entre  les  faits  ou  les  circonstance: 
lion  ne  peut  avoir  que  la  valeur  d'un  témoigi 
unique  (3). 

386.  —  De  même  que  la  contradiction  et 
existent  dans  les  dépositions  de  différents  témoii 
vcdI  se  rencontrer  dans  les  dépositions  du  même 

i"  On  nomme  conirarius  le  témoin  qui,  da 
interrogatoire,  se  contredit  lui-même,  c'est-à-dir 
faits  inconciliables.  D'après  certains  auleurs  il  n 


,l}C\p.  In  nosli-a,  32, ileTeslih.  et  Altesl.  :  ,  Cum  igitur  t 
v«ro  siat  testes  numéro  pauciores  producti,  quoa  doq  soIu 
>dT«rsa  penitus  in  quihusdam  constat  testîmonia  reddidisse 
mdtitudin«in  tantum  respicere  non  oportel  sed  ad  testium  q 
ipsgnun  deposita,  quibus  potius  lux  verilatis  assistit  ex.  quibi 
tui  coQveoit  jndicem  inrormare,  mandamus...  Si  vero  testes 
chonjm  producti  tant»  prEeemîneDtice  fuerint,  quod  eorum  au 
Bit  merilo  multitudini   pneferenda,  ab  impetitione  arcliidia 

il  C\f.  In  ni«(ra,32,  lup.  cU.,  cumGLoa?A  v  ;  adversa. 
^1  Learenltis,  loc.  cil.,  qumal.  a.  10}  et  seq. 
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varius  si  la  contradiction  portait  sur  des  interrogatoires 
différents  dans  la  même  instance  ou  dans  deux  instances  suc- 
cessives (1).  Mais  il  paraît  plus  conforme  à  la  signification 
naturelle  des  mots  d  appeler  contrarius  celui  qui  se  trouve 
en  contradiction  avec  ses  dires,  soit  dans  le  même  examen, 
soit  dans  des  examens  ou  devant  des  tribunaux  différents, 
mais  dans  le  môme  procès  (2). 

2^  On  désignera  alors  par  le  qualificatif  de  varius  le  témoiu 
dont  la  même  déposition  ou  les  dépositions  successives, 
sans  être  absolument  contradictoires,  offrent  entre  elles  des 
divergences  notables  non  expliquées  (3). 

387.  —  Quelle  créance  méritent  ces  témoins?  —  Le 
témoin  contrarius  n'a  droit  à  aucune  confiance  (4),  à  moins 
qu'il  ne  se  rétracte  sur-le-champ  avant  de  quitter  laudience 
et  d'avoir  eu  le  temps  de  conférer  avec  les  époux  (5) . 

Si  la  contradiction  a  lieu  après  un  intervalle^  c'est-à-dire 
dans  des  interrogatoires  ou  devant  des  tribunaux  différents, 
en  règle  générale,  la  première  déposition  est  préférable  aux 
dépositions  postérieures  (6).  Il  en  va  autrement  si  le  témoin 
prouve  qu'il  s'est  trompé  la  première  fois  (7),  si,  par  ailleurs, 
sa  seconde  déposition  est  plus  vraisemblable,  appuyée  sur 
des  indices  sérieux,  mieux  en  harmonie  avec  le  reste  des 


(1)  Relffenatael,  lib.  II,  tit.  xx,  n.  313,  314,  315. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Cap.  Sollicitudinem,  34,  de  Appellat.  :  «  Non  est  tanquam  adversa  petens 
et  sibi  contrarius  audiendus.  »  —  Gap.  licet  causam^  9,  §  Qtiamguam,  de 
Probat. 

(5)  Gap.  prœlerea,  7,  de  Teslib.  cogendis:  «  Quorum  testimonia,  si  quand o- 
que  non  studiose,  sed  in  proferendo  erraverint,  et  se  incontinenti  correxerint 
reprobari  non  debent  ;  secus  autem  erit  si  correction!  sus  interposuerint 
interyallum.  »  Et  ibi  Glossa  v*  :  incontinenti. 

(6)  Gap.  Per  tuas^  iO,  de  Probat, 

(7)  Cap.  Ex  parte,  3,  de  confessis  ;  Cap,  ultimum^  de  Jurejurando,  cum 
Glossa  vo  ;  justa  causa. 
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actes  (1).  Le  juge  examine  aussi  les  qualités  personnelles  du 
témoin  :  il  arrive  que  de  pauvres  gens  intimidés  n'aient  pas 
osé  tout  d'abord  affirmer  catégoriquement  ou  n'aient  pas 
compris  la  portée  des  questions  qu'on  leur  a  posées.  La 
rétractation  n*est  pas  une  contradiction. 

Entre  deux  dépositions  contradictoires,  l'une  judiciaire  et 
jurée,  l'autre  extrajudiciaire,  même  écrite,  on  doit  opter  pour 
la  déposition  judiciaire  (2),  en  relevant  toutes  les  présomp- 
tions qui  pourraient  dans  l'espèce  paralyser  T effet  des  affir- 
mations judiciaires. 

Les  considérations  précédentes  s'appliquent  au  témoin 
varius,  avec  cette  différence  qu'il  sera  toujours  plus  facile  à 
ce  dernier  d'expliquer  des  variations  et  modifications  acces- 
soires que  des  contradictions  essentielles,  et  qu'il  mérilera 
par  conséquent  plus  de  crédit  dans  l'interprétation  de  ses 
différentes  versions  (3). 

388.  —  A  côté  des  témoins  contrarii  et  varii  on  rencontre 
les  témoins  douteux  —  dubii  —  et  hésitants  —  vacillantes. 

La  déposition  classique  et  légale  doit  toujours  être  caté- 
gorique ^  claire  j  positive. 

Lorsque  Je  témoin  se  trouble,  hésite,  rougit,  pâlit,  pleure, 
il  est  du  devoir  du  juge  de  s'enquérir  des  causes  de  ces  hési- 
tations et  de  voir  s'il  faut  les  attribuer  à  la  timidité  naturelle 
de  rindividu,  à  son  sexe,  ou  plutôt  à  son  manque  d'infor- 
mations, aux  troubles  de  sa  conscience.  Il  en  est  fait  meu 
tion  au  procès-verbal. 

Si  la  déposition  elle-même  est  réellement  ambiguë,  se 
traduit  par  des  expressions  douteuses,  susceptibles  de  plu- 
sieurs interprétations   et  sans  signification  précise  dans  un 

(1)  Cap.  Per  tuas,  10,  de  Pvobat.  ;  —  Cap.  LHteras,  14,  de  Prsesumpt.  ;  —  Cap. 
Cum  Causam,  37,  de  Testib,  et  Attest, 

(2)  Gap.  De  Testibus,  29,  de  Testib,  et  Attest,  Et  ibi  GlossaY^  ;  non  jurati.  — 
ReUfènstael,  loc.  cit.,  n.  334,  335,  336. 

(3)  Saati,  lib.  II,  Ut.  xx,  n.  26.  —  Lenrenlas,  loc,  cit.,  qussst,  C07. 
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sens  plutôt  que  dans  un  autre,  le  tribunal  ne  saurait  en  tenir 
aucun  compte,  mais  il  peut  rappeler  le  témoin  pour  obtenir 
des  éclaircissements  (1). 

389.  —  Enfin,  lorsque  les  témoins  se  trouvent  d'accord 
d'une  manière  trop  sensible  sur  les  faits,  circonstances, 
expressions,  le  juge  se  tient  en  garde  contre  la  subornation 
et  la  collusion.  On  en  voit  un  exemple  dans  un  procès  assez 
récent  (2).  La  femme,  pour  obtenir  lanullité  de  son  mariage, 
prétendait  avoir  eu  auparavant  copulam  illicitam  cum  pâtre 


(1)  Reiffenstacl,  loccit.,  n.  316,  317,  318,  319.  —  Cvp.  inPrsesentia,  8,  de 
Prohat.  cum  Glossa  v®  ;  dubium. 

(2)  In  Wladisla viEN. ,  Af a/nm . ,  23  févr.  1895  ;  «  Très  testes,  quorum  aller, 
pretiosior,  mortuus  est,  in  médium  affert  Philippina.  Superstites  vero  sunt 
Maria  J-,  ejusque  frater  Joannes  K. 

Maria  ita  factum  refert  :  «  Anno  1875  mense  aprilis  exeunle,  Tere,  hora  3-5, 
—  dies  erat  serenus  quum  prodiissem  spatiatum  cum  defuncto  marito  et  fra- 
tre,  quumque  maritus,  pedibus  laborans,  ulterius  progredi  gravaretur,  conse- 
dimus  omnes  in  colle  ultra  Yistulam  a  sinistris  viœ  stratœ  ducentis  versus  — 
Giorny  Szpital  ^  conspeximus  infra  monticulum,  quem  ascendebamus,  euntes 
Ignatium  Ag  et  Philippinam,  qui  deinde  assederunt  ;  quanto  tempore  sede- 
rint,  determinare  non  possum,  quia  parum  ad  eos  attendimus  —  forsitan 
10  minuta  —  mox  percepi  clamorem  idque  attentionem  meam  excitavit.  i 

«  Quum  sederemus  in  colle,  ut  supra  enarravi,  actrix  una  cum  Ignatio  Ag. 
Yidere  nos  non  potuerunt,  quia  sedebamus  superius,  quam  ipsi,  densa^que 
intererant  arbores. 

«  Audito  clamore  Philippinœ,  respexi  infra  vidique  eam  cum  Ignatio  Ag.  io 
situ,  in  quo  reperiuntur  conjuges  quum  secum  copulam  peragunt,  vidi  vestem 
actricis  sursum  sublatam,  ipsamque  luctantem  atque  resistenlcm  ;  tum  quo- 
que  motus  Ag.,  superincumbentis,  et  quia  nunc  temporis  jam  nupta  eram, 
intellexi  et  nunc  persuasum  habeo,  inter  eos  locum  habuisse  formalem  actum 
coitus,  durantem  aliquot  minuta. 

44  In  rcditu  Philip,  currebat  sola,  crinibus  passis,  erubescens  ;  vestem  minus 
attendi  (novitantum  fuisse  colore  fusco)  ;  prœtervolavit  10  circiter  passlbus 
ante  nos,  quin  nos  animadverterit,  cucurrit  nihil  respiciens,  sudarium  vultui 
admovens.  » 

Joannes  vero  Rr.  Marise  fratris  ait  :  «  Observavi  semel  summe  indecen- 
tem  agendi  rationem  Ignatii  Ag.  cum  actrice.  Id  fuit...  anno  1875...  bora 
4-5.  Egressus  e  schola,  exil  spatiatum  trans  Yistulam  cum  sorore  et  suo 
viro,  ad  prsesens  defuncto.  Fuimus  in  colle  a  sinistra  parte  viœ  stratœ. 
Deambulavimus  aliquod  tempus  ;  deinde,  quoniam  J.,  minus  validus,  opus 
habcbat  requie,  consedimus  in  dîcto  colle.  Infra  in  convalle  conspeximus 
omnes  Ignatium  Ag.  cum  sola  actrice  euntem.  Mox-  assederunt.  Parum  eos 


DË3   EXPERTISES 


sui  mariti  et  citait,  à  l'appui  de  son  dire,  des  t 
les  récils  paraissaient  clairement  étudiés  et 
l'avance. 


TITRE  VII 
Des  expertises. 

390.  —  Les  Ofûcialités  ont  souvent  besoin 
au  ministère  d'experts.  II  y  a  lieu  à  expertise  t 
qu'il  se  présente  devant  le  tribunal  des  question: 
dont  la  solution,  pour  entraîner  la  conviction 
clame  l'intervention  de  personnes  munies  de  & 

curabara...  Audita  deinde  quadom  voce,  veiut  clainantJB,  pros 
Tidi  Ignatlum  Ag.  et  actricem  in  posilione  eoram,  qui  con( 
liter. 

•  Ailolescens,  vivendi  cfuidlibct  cupidus...  procucurri  intra 
Ignatium  Ag.  et  Philippinam  et  lustravi  cominus  non  longius 
passibos  eonim  commercium  camale  ;  vidi  nudata  cnira  a 
raluctationein  ;  deinde,  quomodo  post  actum  stupratorem  d' 
pffne  comierit,  vidi  quoque  eam,  postquam  se  oppression!  s 
gisse  Tersus  urbem,  illum  vero  conneclentem  femoralia... 
Ignalio  Ag.  neque  ab  actrice  conspectus  sum.  SInna  proxime, 
qnoad  idenlïtalem  personanim  Ignatii  Ag.  et  Philippinie.  Qui 
tus  actricïs  in  reditu  versus  domum,  non  anidaïadverlj,  c|uia 
sum  ad  requirendos  et  comitandos  conjugcs  J.  « 

In  recitatis  ïliiriie  et  Joannis  fratrum  K.  testatïonîbus,  no 
mirabitur  nemo  consanantiam  testium,  sobrietatcni  slmul  se 
lenlJlatem.  Profecto  circurastantioB  temporla,  borœ,  loci  aJ 
uterque  iisdeni  ferme  verbis  enarrat.  Non  deprehendes  silei 
circuiDEtaotiani,  quœ  ad  rem  facere  possit.  Speciminis  ergo 
pnpmiiisset  se  non  nîsi  a  facie  Pbilippinam  et  Ignatium  cogn 
rani  ei  visu,  ut  omnino  in  parvo  oppido  cuncti  llunt  notî, 
adjjcil  :  •  slans  pro\ime,  non  potui  Calli  quoad  identitab 
IgnaliiAg.  et  PbilippinEe.  »  Ilem  Maria  cum  preemisisset  :  <<  No 
quum  nondum  nupta  esset...  quod  Ignatium  attinet,  obviu! 
fuit  ia  platea  ante  nuplias  actricis,  »  teslïmonium  suuni  con 
bis  :  •  insuper  addo  Ignatium  Ag.,  bene  mitii  notum  Tuisse  il 
sonam  ejus  non  potuerim  decipi  in  momento  quo  Pbili 
intulit.  >  —  (Observations  du  défenseur  du  lien.) 
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techniques  et  d'aptitudes  spéciales.  Ainsi,  on  peut  faire 
appel  à  des  experts  en  écriture  afin  de  fixer  Tauthenticité  de 
certains  documents  privés  ou  publics.  Mais  la  procédure 
matrimoniale  exige  surtout  le  concours  des  médecins  et 
des  sages-femmes  soit  pour  étudier  Tâge,  Tétat  mental  de  Tun 
des  époux,  soit  plus  universellement  pour  établir  l'impuis- 
sance et  la  non-consommation  (1). 

Les  expertises  médicales  étant  d'un  usage  très  fréquent 
devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  et  remplies  de  forma- 
lités délicates  et  fort  complexes,  il  est  nécessaire  de  les 
étudier  avec  beaucoup  de  soin . 

Ce  titre  est  divisé  en  trois  chapitres  :  1®  des  qualités  gé-* 
nérales  des  expertises;  2**  de  Tinspection  corporelle  de 
Vhomme  ;  3®  de  l'inspection  corporelle  de  la  femme. 

CHAPITRE  I. 

QUALITÉS  GÉNÉRALES   DES  EXPERTISES. 

391.  —  Les  experts  invités  à  prêter  leurs  services  au 
tribunal  ecclésiastique  sont  toujours  choisis,  autant  que  pos- 
sible, parmi  les  plus  célèbres  du  diocèse  au  point  de  vue  de 
la  science,  de  l'honnêteté  personnelle  et  des  sentiments  reli- 
gieux  (2).  Habituellement  on  prend  des  professeurs  de- 
Faculté  ou  des  spécialistes,  qui  offrent  plus  de  garanties  qi:e 
des  praticiens  ordinaires. 

392.  —  Pour  écarter  tout  motif  de  suspicion,  éviter  les 
fraudes  et  les  certificats  de  complaisance,  la  Congrégation  du 
Concile  conseille  de  ne  pas  confier  les  inspections  judiciaires* 
à  des  médecins,  chirurgiens,  sages -femmes  qui  ont  précé- 
demment visité  les  époux.  L'Officialité  de    Paris  charge  de 


I  (1)  Cf  ,  tn/^a,  chap.  n  et  m. 

i  (2)  Instruct.  22  août  1840,§  Exhibitis  notulis...  —  Instruct.  S.  Orne,  20  jun. 

1683f  §  48.  Rien  n'empêche  de  demander  des  experts  étrangers. 

î 
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l'inspection  judiciaire  de  la  femme  deux  méd 
sur  ses  ordres,  l'avaient  déjà  extrajudiciairemcnt 
Le  16  décembre  1893,  Rome  répond  -.Dilata  et  fie 
pectio  mulieris  a  peritioribtis  ad  formant  Instruct 
a .  1840.  La  femme  s'étant  remariée  civilement  sui 
faites,  toute  nouvelle  inspection  corporelle  deven 
La  Congrégation  n'accepte  pourtant  pas  purement 
ment  le  premier  examen.  Malgré  les  instances  t 
véque  se  portant  garant  de  l'intégrité  des  méd 
décrète,  le  15  décembre  1894  :  Dilata  et  relalio  i 
corporalis  tam  judicialis  quam  extrajudicialii 
medicis  parisiensibus  submittatur  examinanda  pei 
keic  Rom3B  a  S.  Congreg.  eligendo,  çtii  prxvia  i 
a  defensore  matrimonii  exaranda,  sub  jurametttt  / 
an  ex  allalis  in  dictis  inspectionibtis  matrimonium 
iummatum  fuisse  cerlo  constet  (1). 


(I)ln  Luciom!(.  Ditpenmt.  malrim.,  16  déc.  1893,  IS  déc,  li'. 
r^rcbevâque  de  Paris  au  cardinal  préret  de  la  CongrégatioD  du 
autem  ei  Gonsultorum  Votis  el  ex  dcfensoris  matrimonii  anim 
cauum  suspicari  liceal  cur  dala  Tuit  responsio  ;  —  Dilata,  —  ei 
Tidelur  fuisse  quod  iidem  perîti  medici,  prîmum  ante  iastructi 
ex  ofRcio  in  ipsa  iDstruclione  causœ,  corpus  mulieris  inspt 
»ilJo  quodam  laboret  Iwec  ullima  et  ex  officio  inspectio.  Eqi 
ut  narratur,  veritati  conforme  est  ;  aat  talea  Tuenuit  circumslonl 
intimam  iniiciant  persuasionem  nullam  -vel  minimam  suspicion 
esse  circa  valorem  juridicum  iospeclionis  ex  orflcio.  Primo 
omni  exceptione  majores  sunt,  quoad  scientiam  el  honeslaten 
veram  religioDis  calholicœ  proressionem  el  praiim  periti  me 
Tero  quia  aunquam  curas  suas  impenderunt  oratrici,  nec  a 
acceperunt,  sed  utraque  inspectio  hujus  Curîœ  sub  rcsponsal 
dicam,  facta  est  ;  prior  quidem  rogante  R.  î>.  OCliciali,  allers 
demmaDdalo... 

Cum  Tero  sumplibus  huîc  iuspectionis  prœTiis  Tereudis  imps 
jut),  R.  D.OIficialis  eamad  illos  duos  perilos,  quibus  utisolet  < 
lilleras  tradens  quibus  eosdem  peritos  rogabat  ul  gratis  et  p 
orficium  prtestarent,  eos  insimul  mouens  negolium  esse  de  pe 
satione  super  matrimonio  ralo  et  non  consummato  apud  Sam 
Nobis  tuDc  persuasum  eral  causam  instruendam  (ore  in  Curi 
QuoiQ  deinde  anno  sequenli,  id  est  1B9I,  Curiie  Parisiensî  proce; 
I  fuisset,  et  ad  inspectiouem  ex  ofûcîo  devenii 
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En  conséquence,  lorsque  des  médecins  ou  sages-femmes 
auront  précédemment  visité  les  époux  ou  Tun  des  deux, 
soit  sur  leur  propre  demande  ou  à  la  demande  de  leurs 
parents,  soit  à  la  requête  des  tribunaux  civils,  le  juge  devra 
prescrire  une  seconde  expertise  médicale  judiciaire  par  les 
soins  de  nouveatix  médecins  ou  d'autres  sages-femmes  (1). 

393.  —  Inutile  d'ajouter  :  si  la  chose  est  possible.  Il 
arrive  souvent,  en  effet,  que  le  tribunal  ecclésiastique  et  la 
Congrégation  sont  dans  la  nécessité  d'accepter  les  rapports 
extrajudiciaires  de  visites  précédentes  et  d'appuyer  leurs 
décisions  sur  ces  pièces  illégales.  Ces  faits  se  produisent 
quand  les  époux  refusent  absolument  de  subir  de  nouvelles 
visites,  quand  la  femme  s'est  remariée  civilement  ou  s'est 
livrée  dans  l'intervalle  à  un  autre  homme  et  a  par  là  même 
perdu  sa  virginité  (2).  Ils  sont  fréquents  aussi  dans  le  cas  de 
vaginisme  :  la  femme  ayant  subi  une  ou  plusieurs  opéra- 
tions médicales,  l'inspection  nouvelle  ne  peut  que  constater 
les  incisions  ;  il  faut  donc  rappeler  les  premiers  médecins 
qui  l'ont  opérée  pour  leur  demander  :  1**  si  à  l'époque  de 


heec  etiam  gratis  facta  est.  Sane  si  peritorum  examen  aliqua  mercede  rependi 
potuisset,  alii  facilius  requiri  potuissent  ;  at  tune  perpensum  est  alios  in- 
ducere  pro  hac  vice  tantum  et  mera  charitate  acturos,  difficile  admodum  fore; 
ceterum  praefatos  medicos  supra  quamcumque  suspicionem  esse,  tum  in 
génère  tum  etiam  quoad  bunc  casum,  quum  ignotam  ipsis  mulierem,  rogante 
Curia,  inspexerint.  »  —  Il  est  vrai  d'ajouter  que  les  rapports  n'étaient  ptis 
concordants. 

(1)  In  Parisien.  27  août  1892  :  «  A  duobus  successive  medicis  paulo  post 
conjugum  separationem,  id  oratricis  pâtre  requirente,  heec  inspecta  fuit,  qui 
deinceps  juraticoramjudice  retulerunt  oratricem  esse  virginem...Ât  cum  jure 
meritoConstitut.  Benedict.  balneum  requirat  a  judicibus  decisum  fuit  oratricem 
rursus  rite,  servatis  servandis,  ab  aliis  duobus  perilis  medicis  esse  iTispicien- 
dam.  »  —  In  Theviren.  Dispensât. matrhn,  :  •  Universa  inspectio  factaest  a  tri- 
bus medicis  e  quibusunus  jam  ante  processum  uxori  curas  suas  impenderat..,  » 

(2)  se.  G.  Malrim.f  21  apr.  et  25  aug.  1877  :  «  Ad  mulieris  inspectioneai 
deveniendum  erat  ;  sed  retulit  mulier  se  ab  alio  amasio  seductam  et  violatam 
fuisse  post  separationem  a  Jeanne  factam.  Ilinc  opus  fuit  relationem  babere 
peritorum  qui  eam  extrajudicialiter  inspexerant.  ♦  —  Lnstruct.  S.  Orne, 
1883,  §  49. 


/ 
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Topération  elle  était  vierge,  et  2*  si  elle  a  été  opérée  pour 
vaginisme  ou  autre  infirmité.  Pourtant  la  visite,  dans  ce 
dernier  cas,  est  quelquefois  prescrite^  comme  on  le  verra  au 
chapitre  troisième  (1). 

Lorsque  les  données  scientifiques  de  ces  inspections  extra- 
judiciaires fournissent  une  base  solide  au  jugement  de  la 
Congrégation,  elle  prononce  la  sentence. 

Mais,  pour  donner  à  ces  rapports  autant  d'authenticité 
que  possible  et  les  environner  de  toutes  les  garanties,  elle 
exige  que  les  médecins  ou  sages-femmes  viennent  devant  le 
tribunal  canonique  affirmer  sous  la  foi  du  serment  que  ces 
rapports  émanent  d*eux  et  qu'ils  en  certifient  le  contenu. 

Grâce  à  cette  bienveillance  du  Souverain  Pontife,  beau- 
coup de  procès,  qui  seraient  impossibles  à  s'en  tenir  à  la 
rigueur  du  droit  canonique,  obtiennent  des  solutions  favo- 
rables (2).  Voici  la  formule  ordinaire  de  cette  concession  : 
SSmtis  induisit  ut  in  processu  ecclesiastico  adhiberi  valeant 
iestimonia  édita  pro  judicio  civili,  cum  dispensatione  a  nova 
impectione  corporali  conjugum^  adscitis  tamen,  quatenus  fieri 
possit^  coram  ecclesiastico  tribunali  iisdem  medicis  ut  jureju- 
rondo  confirment  sua  testimonia  (3). 

394.  —  Puisque  c'est  une  pure  concession,  —  indultum, 
—  il  s'ensuit  que  l'Ordinaire  diocésain  ne  peut  de  sa  propre 
autorité  utiliser  ces  rapports  extrajudiciaires.  Sans  dispense 
pontificale  préalable,  obtenue  par  l'intermédiaire  de  la  Con- 
grégation, la  procédure  serait  entachée  de  nullité.  On  le  voit 
dans  une  cause  de  Naples  :   l'archevêque  s'étant  servi  des 


(1)  Cf.,tn/yaiChap.  m, de  Vinspeclion  corporelle  de  la  femme,  n,  428  et  429. 

(2)  In  Vbronin.  Malrim.,  24  jul.  1886;  —  In  Neapolitana,  Malrim.,  18  août 
1888;  —In  IIjleie^.  Dispensât,  malrim.,  12  sept.  1891  :  «  pro  gratia  ut  in  pro- 
cessu ecclesiastico  valeant  medicorum  testimonia  édita  in  processu  civili.  » 
-  In  Castrdiaris,  Matrim.,  6  mai  1893  ;  —  In  Midiolaîiew.  Malrim.,  16  déc. 
1893  ;  —  In  Sorana,  Mairim.,  U  sept.  1897. 

(3)  In  TARHovnif.  Matrim,,  19  sept.  1885. 
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rapports  des  médecins  du  tribunal  civil  sans  prévenir  Rome, 
la  sentence  ne  fut  rendue  qu'avec  la  clause  sanatoire  prœvia 
sanàtione  (1). 

D'autre  part,  il  est  indispensable,  quand  on  désire  deman- 
der ce  privilège,  de  fournir  des  raisons.  La  meilleure,  c'est 
rinutilitéetl'impossibilitéd'une  nouvelle  inspection  corporelle 
judiciaire.  Si  le  juge  n'allègue  que  le  refus  de  l'un  des  deux 
époux,  la  Congrégation  a  coutume  de  rendre  une  réponse 
dilatoire  en  mettant  la  partie  réfractaire  en  demeure  de  se  sou- 
mettre à  la  loi  et  de  subir  l'examen  médical  :  Gajétan  B...  et 
Marie  Y...  essaient  en  vain  pendant  quatre  moisdeconsommer 
leur  mariage.  Un  chirurgien  examine  la  femme  et  déclare 
eam  laborare  atresia,  et  uterum  et  vaginam  omnino  deficere. 
Les  époux  se  séparent.  Le  mari  intente  une  action  en  nullité 
devant  la  curie  archiépiscopale.  Le  6  décembre  1873,  avant 
d'ouvrir  Tinstance  régulière,  Tarchevêque  ordonne  la  visite 
de  la  femme  par  deux  autres  chirurgiens  qui  concluent  : 
Mariam  impotentem  esse  ad  reddendnm  debitum  conjugale. 
La  procédure  judiciaire  ne  commence  que  le  10  janvier  1875, 
ex  capite  impotentiœ.  Mais  la  femme,  fatiguée  de  tant  de 
visites,  refuse  de  se  soumettre  à  Tinspection  judiciaire. 
L'archevêque  prie  alors  la  Congrégation  de  dispenser  de  la 
comparution  de  la  septima  manus  et  de  l'autorisera  se  servir 
des  rapports  extrajudiciaires.  Le  20  février  1876,  on  lui 
répond  :  prout  exponitur  non  expedire  ;  et  le  20  mai  : 
EEmi  Patres  S.  Congregationis  Concilii  haud  prasteriri 
censiierunt  sive  examen  testium  septirnse  mamis,  sive  soient-- 
nitates  et  cautelas  injunctas  pro  inspectione  corporis  mulieris^ 
quœ  suhstantiam  ipsam  probationis  affkiunt  (2). 

Cependant  la  Congrégation  céda  plus  tard  devant   l'obsti- 
nation de  la  femme  (3).  Dans  unecause  d'Annecy,  elle  a  même 

(1)  In  Neapolitana,  Matrim,,  29  mai  1886. 

(2)  S.  G.  G.  Dispensât,  mattHm,,  11  sept.  1880  et  29  janv.  1881. 

(3)  Item,  Dispensât,  matrim.,  10  juin,  5  août,  16  déc.  1876  et  21  avr.  18T7. 
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prononcé  la  sentence  sur  le  rapport  extrajudiciaire  d'un  seul 
médecin  (4).  D'autresfois,  elle  prend  comme  un  moyen  terme 
dans  ses  condescendances  et  exige  une  nouvelle  inspection 
judiciaire,  mais  avec  un  seul  médecin  :  Adélaïde  de  R... 
accuse  l'impuissance  de  son  mari,  Antoine  B...,  d'abord 
devant  le  tribunal  civil,  qui  après  avis  des  médecins  prononce 
lanullitéy  et  ensuite  devant  l'Officialité  de  Milan.  La  Con- 
grégation permet  l'usage  des  rapports  médicaux  présentés 
devant  les  juges  laïques  aux  conditions  suivantes  :  Quo  vero 
ad  periiiam  viri  pro  gratia  ut  in  processu  ecclesiastico  adhi^ 
heri  valeant  medicomm  iestimonia  édita  in  judicio  civili,  cum 
dispensatione  a  nova  inspectionCy  aut  cum  inspectione  unius 
tantwn  novi  medici,  quatenus  aliter  fieri  nequeat,  adscitis 
tamen,  si  possibile  sit,  coram  ecclesiastico  judice  peritis  a  tri- 
bunali  civili  ieputatis  ut  jurejurando  affirment  prœcedentia 
Iestimonia  (2). 

En  résumé,  la  teneur  des  concessions  varie  avec  les  espèces, 
les  circonstances  et  la  valeur  probatoire  intrinsèque  des. 
rapports  médicaux  extrajudiciaires. 

395.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'obligation  subsiste  toujours 
pour  le  juge,  aux  termes  de  l'Instruction  du  Saint-Office 
de  1883,  et  de  Tlnstruction  de  la  Congrégation  du  Concile, 


(i)In  AxifEciEN.  seu  Hagulstadbn.  et  Novocastren.,  dispensai,  matrim.^  11 
août  1894,  16  jan.  et  22  jun.  1893.  Le  défenseur  du  lien  de  Rome  avait  envoyé 
à  l'évéque  rinstructi\)n  suivante  :  «  1*  Gurandum  adhuc  est  ut  Helenœ  corpus 
per  obstetrices  Juxta  instructionem  S.  H.  G.  diei  22  augusti  1840  inspiciatur. 
Veri  enim  abslmile  est  Helenam  quœ  Joanni  non  solum  haud  adversatur,  sed 
eliam  obsecundat,  bujusmodi  experimento  obstituram,  si  Joannes  in  eo  prae- 
sidium sperare  posset. 

c  2«  Deinde  medicus  William,  qui  affirmât  se  die  4  mail  1892  corpus  He- 
lenœ explorasse,  supponatur  examini  et  adducatur  ad  minutim  pro  viribus 
definienda  singula  virginitatis  aut  corruptionis  indicia  in  prsefata  corporis 
revisione  deprehensa.  »  Tout  fut  inutile,  l'évoque  ne  put  suadere  Helenm  hu- 
jusque  parentibus  novam  corporis  inspectionem, 

(2)  In  MRDI0LA5BN.   Matrim.  16  dec.  1893.  —  Cf.  infra,  chap.  ii,  n.  408-3V 
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de  1840,  de  citer  devant  le  tribunal  ecclésiastique  les  méde* 
cins,  chirurgiens,  sages-femmes,  pharmaciens  qui  ont  précé- 
demment visité  Tun  des  deux  époux,  leur  ont  donné  des 
soins,  prescrit  des  ordonnances  relatives  à  l'infirmité  allé- 
guée comme  cause  d'impuissance  ou  de  non-consommation  (i) 
—  alors  même  que  les  époux  consentent  à  so  soumettre  à 
l'inspection  corporelle  régulière.  La  Congrégation  ne  man- 
que jamais  de  rappeler  cette  formalité  aux  Officialités  qui 
l'oublient  :  à  l'évoque  de  Nancy  elle  ordonne  ut  acta  ad  for- 
mam  juris  perficere  curet ^  novam  miilieris  inspectionem  prœ- 
scribendo...  et  in  specie  citato  ex  officio  atque  exctisso  medico 
perito  qui  incisionem  in  mulieris  corpore  olim  patravit  (2). 
L'archevêque  d'Aix  cite  une  sage-femme  qui  avait  été  con- 
sultée par  l'épouse  cinq  ans  auparavant  (3)  ;  l'archevêque 
de  Bordeaux,  un  médecin  qui  avait  soigné  la  femme  pour  une 
aflfection  syphilitique  (4)  ;  l'évêque  de  Moulins,  deux  méde- 
<5ins  qui  avaient  visité  la  femme  il  y  avait  plus  de  trois 
ans  (3).  Ces  experts"  extrajudiciaires  sont  interrogés  sur  les 
points  suivants  : 

De  natura  et  qaalitate  morbi,  de  symptomatibus  ex  qaibas  ipsi  natu- 
ram  morbi  deduxerint  ; 

De  physica  constitutione  illius  oui  assistentiam  prœbaerunt  ; 

De  natura  medicdmeDlorum  adhibitorum,  nec  non  de  affecta  ab  itsdem 
producto  ; 

Utrum  qui  cane  mcdicce  subjectus  est  vel  aliquis  alias  ipsi  manifesta- 


(1)  §  48  :  «  Si  partes  ipsoe  aut  testes  deposuerint  pharmaca  vel  remédia 
4idhibita  fuisse,  in<{uiratur  de  medico  vel  medicis  qui  illa  prsescripseruat,  la 
Judicium  vocentur  et  interrogentur...  »  —  Instr.  S,  G.  G.  1840  :  «  in- 
terrogandi  erunt  periti  physici  quos  conjuges  consuluerunt.  » 

(2)  In  Nanceien.  et  Tullen.  Dispensât,  matrim  ,  25  mai  1895. 

(3)  In  Aqubn.  Malrim.,  28  janv.  1893  ;  —  In  Parisien.  Disp,  malnm.^ 
29  août  1891;  —  In  Nbmausen.  Dispensât,  matrim.^  9  sept.  1893  ;  —  in 
Parisien.  Dispens.  tnatrim.  :  «  Receptœ  insuper  fuerunt  extrajudicialesperitiœ 
mediconim  qui  diversis  temporibus  mulieri  curas  adhibuerunt.  » 

(i)  In  BuRDiGALEN.  Disp.  matrim.,  12  dec.  1896. 
(5)  InMoLLNEN.  Disp,  matrim.^  29  mars  1890. 


QUALITÉS  GÉNÉRALES  DES  EXPERTISES  301 


i 


yerit  matrimonium  aut  non  consammatam  fuisse  aut  non  potuisse  con* 
sammari  ; 
Qaid  ipsi  sentiantde  tali  non  consummatione,  quid  alii  (1). 

396.  —  En  appelant  ainsi  devant  TOfiicialité  des  gens  de 
l'art  qui  ont  donné  précédemment  et  extrajudiciairement  leurs 
soins  à  Tun  des  époux,  le  juge  aura  la  précaution  de  les  faire 
relever  du  secret  professionnel  ^diV  le  client  au  nom  duquel  ils 
sont  cités.  Le  tribunal  de  Lille  a  même  demandé  l'autorisation 
par  écrit  {2}.  C'est  une  mesure  de  prudence. 

Sans  doute,  d'après  la  théologie  morale,  les  gens  de  l'art 
ont  le  droit  et  le  devoir  de  révéler  au  tribunal  ecclésiastique 
les  renseignements  connus  sous  le  sceau  du  secret  profes- 
sionnel —  secretum  commissum^  —  lorsqu'il  s'agit  des  causes 
matrimoniales,  parce  qu'elles  relèvent  du  bien  public  (3)  ; 
sans  doute  aussi  la  plupart  des  médecins  et  sages-femmes 
ne  font  aucune  difficulté  de  déposer,  à  la  demande  de  leurs 
clients,  sur  des  consultations  privées  (4)  ;  mais  il  peut  arri- 
ver que  certains  se  montrent  plus  scrupuleux.  Dans  un  pro- 
cès d'Ângoulème,  deux  avocats  qui  avaient  été  précédem- 
ment consultés  par  le  mari  refusèrent  de  répondre  en  se 
retranchant  derrière  le  secret  professionnel,  malgré  l'autori- 
sation et  les  sollicitations  de  leur  ancien  client  (5).  De  fait, 
la  jurisprudence  civile  semble  bien  formelle  sur  ce  point. 
Deux  arrêts  des  cours  de  Montpellier  (24  sept.  1827)  et  de 
Grenoble  (23  août  1828)  soutiennent  que  «  l'obligation  du 
secret  pour  les  médecins,  prêtres,  avocats,  notaires...  con- 
tinue d'exister  dans  le  cas  même  où  celui  que  les  faits  con- 


^  (1)  bsTRUCT.  S.  Offic.  1883,  §48. 

(^)  In  CAsaRACEN.  Dispensai,  matrim.^  31   jul.  1891  :   «  Autorisez-vous  les 
.  médecins  qui  vous  ont  donné  leurs  soins  à  livrer  au  tribunal  ecclésiastique 

[  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  ?  —  Oui  (quam  licentiam  mulier 

;  in  scriptis  judici  exhibet,  ut  medicis  patefieri  valeat).  » 

I  (3)  Xansella,  op.  cit.,  p.  196,  n.  15;  RoMet,  op.  cit.,  n.  3116.  —  Schmala- 

Smeber,  lib.  11,  tit,  xxn,  n  16. 
\  ;4)  Cf.  les  Cduses  citées  dans  les  notes  précédentes,  n.  395. 

'•")  In  EiïGouSME^.  Disp.  matrim  ,  12  doc.  1891. 
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cernent  et  qui  les  a  confiés  en  demande  la  révélation  ;  car 
Tobligation  prescrite  par  Tarticle  378  est  établie  dans  un 
intérêt  général,  et  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  des  professions 
dont  l'exercice  importe  à  la  société  tout  entière,  peuvent 
jouir  de  la  confiance  et  de  la  considération  nécessaires.  »  — 
En  toute  hypothèse,  puisque  le  juge  ecclésiastique  a  pour 
lui  l'interprétation  des  moralistes,  supérieure  à  la  jurispru- 
dence des  cours  civiles,  il  doit  insister  en  opposant  les  droits 
de  la  conscience. 

397.  —  A  qui  appartient  le  choix  des  experts?  Le  droit 
canonique  a  adopté  sur  ce  point  un  moyen  mixte  destiné  à 
sauvegarder  les  droits  des  époux  et  à  écarter  tout  motif  de 
suspicion.  On  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  absolue  que 
leur  nomination  dépende  uniquement  ni  de  la  volonté  du 
juge,  ni  de  la  volonté  des  parties.  A  laisser  leur  désignation 
au  libre  choix  des  époux,  il  y  aurait  à  craindre  des  fraudes  ou 
des  complaisances  ;  à  les  nommer  toujours  d'office,  on  ris- 
querait d'imposer  des  personnes  peu  agréables  à  celui  qui 
doit  subir  la  visite  corporelle,  toujours  fort  délicate. 

La  méthode  est  la  suivante.  Quand  le  tribunal,  par  suite 
de  la  nature  du  procès  engagé,  a  décidé  de  soumettre  l'un 
des  époux  à  l'inspection  médicale,  le  juge,  à  la  requête  du 
défenseur  du  lien,  fixe  un  délai  convenable  au  défenseur  du 
lien  et  aux  époux,  dans  lequel  ceux-ci  devront  présenter  une 
liste  de  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  selon  les  cir- 
constances (1).  Le  greffier  cite  à  cet  effet  les  époux  (2).  On 
peut  néanmoins  se  dispenser  de  cette  citation  spéciale  si  les 
époux  ont  déjà  fourni  cette  liste  après  leur  interrogatoire,  ou 
après  l'enquête  préliminaire  (3}. 


(1)  Instruct.  s.  g  g  18i0  :  «  Judex  prœûget  terminum  tam  utrique  conjugi 
quam  defensori  matrimonii  ad  exhibendas  notulas  peritorum,  medicorum  et 
chirurgoruin...  » 

(2)  Gf.  Append,,  formule  n.  21. 

(3)  Cf.  n.  324 
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Dans  cette  liste  —  notulœ  —  chacun  des  époux  désigne,  sur 
une  première  colonne,  les  gens  de  Tart  qu'il  n'agrée  pas,  soit 
en  raison  de  ses  antipathies  personnelles,  soit  en  raison  de 
leur  inhabileté,  soit  pour  d'autres  motifs,  dont  il  n*a  point  à 
rendre  compte,  c'est-à-dire  parce  qu*ils  ne  lui  offrent  pas  des 
garanties  suffisantes  de  science,  de  moralité,  ou  simplement 
ne  lui  inspirent  pas  confiance  :  «  Je  refuse  M.  N...,  M"**  B...  » 
Sur  une  seconde  colonne,  il  indique  les  nom,  prénoms,  domi- 
cile des  experts  auxquels  il  désire  confier  Tinspection  cor- 
porelle :  «  J'accepterais  volontiers  M.  N...,  M"**D...  »  Cette 
liste  est  signée,  datée  et  remise  au  tribunal. 

Le  juge,  à  son  tour,  étudie  soigneusement  la  liste.  11  écarte 
les  noms  de  la  première  colonne  et  choisit,  autant  que  possi- 
ble, les  gens  de  Tart  agréés  qui  figurent  sur  la  seconde  co- 
lonne (1),  à  moins  qu'ils  ne  lui  paraissent  suspects  à  un  titre 
quelconque,  surtout  s'ils  sont  parents,  alliés,  amis  trop  inti- 
mes des  parties  ;  s'ils  sont  médecins,  sages-femmes  ordinai- 
res de  la  famille.  —  Mais  il  sera  toujours  prudent  d^appeler 
ces  derniers  à  titre  officieux  et  pour  fournir  de  simples  ren- 
seignements. On  peut  opposer  aux  experts  les  mêmes  excep- 
tions et  pour  les  mêmes  motifs  qu'aux  témoins  (2). 

Quand  les  époux  refusent  ou  négligent  de  présenter  la 
liste  demandée  ou  quand  les  personnes  agréées  par  eux  ne 
paraissent  pas  admissibles,  le  juge  nomme  d'office  des  gens 
de  l'art  au-dessus  de  tout  soupçon  (3).  En  tout  cas,  jamais  il 
ne  lui  est  permis  de  se  désintéresser  de  la  nomination  des  ex- 
perts et d* accepter  indistinctement  le  libre  choix  des  parties; 
on  relève  cette  négligence  dans  un  procès  de  Madrid  (4). 

(1)  IiTSTRucT.  S.  C.  C.  1840  :  «  judex  eliget...  ex  his  in  quibus    partes  con- 
sentiant...  » 

(2)  Instruct.  Austr.,  {  166  :  «  Relate   ad  partium  studium  contra  rei  peritos 
esdem  valent  exceptiones,  quœ  ipsis,  si  testes  agerent,  opponi  possent.  » 

(3)  Ikstrcct.  S.C.  c.  1840  :  «  Sin  minus  (judexj  ex  officio   eos,  qui  tamen 
partibus  non  sint  rationabiliter  suspecti,  deputabit.  » 

(4)  In    Matrite:v.     Dispensât,  matritn.^  2   mai  1895  :  «    Facultas    in    ipsos 
(conjuges)  collata  eligendi  quemque  suos  peritos  abnormis  prorsus  est.  » 
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Le  choix  une  fois  arrêté,  le  juge  rend  un  décret  de  nomi- 
ïlion,  dans  lequel,  outre  les  noms  et  prénoms  des  gens  de 
iirt,  il  désigne  les  jour,  heure  et  lieu  de  l'inspeclioa  médi- 
Je  (I). 

398. —  Les  gens  de  l'art — perid  —  ont  une  grande  autorité 
ins  leurs  rapports  et  dépositions,  lis  ne  sont  pas  de  simples 
moins,  car  on  leur  demande  beaucoup  plus  que  l'affiraiation 
;  faits  tombés  sous  leurs  sens.  On  exige  d'eux  des  observa- 
3ns  raisonnées  et  appuyées  sur  des  considérants  scienti- 
jues.  Leur  rôle  d'auxiliaires  du  tribunal  ressemble  davan- 
ge  à  celui  des  arbitres  appelés  à  décider  des  questions 
cidentes  dont  le  juge  n'a  guère  plus  qu'à  faire  l'appli- 
tion  au  fait  principal  du  litige.  Toutefois  il  n'est  pas  permis 
!  dire  qu'ils  soient  de  vrais  juges  et  que  l'Officialité  doive 
faîlliblement  adopter  leurs  conclusions.  —  lisse  trompent 
lelquefoîs,  comme  on  le  verra  plus  loin,  surtout  dans 
s  inspections  relatives  à  l'impuissance  perpétuelle  de 
lomme  (2). 

Dans  la  discussion  de  beaucoup  de  causes  matrimoniales, 
i  consuUeurs  et  avocats  expriment  souvent  cette  idée  que 
{experts,  cognitores,  sont  plutôt  des  arbitres  :  eosque  potius 
bitros  ad  judicandum  assumi.,.  contra  eorum  suffragium  in 
te  propria  liaud  facile  insurgendum  inedendaseiUentta  (3)  ; 
s  juges  :  de  islis  peritis  notandum  est  quod  taies  qui  attestati- 
r  de  perilia^  non  sunt proprie  testes,  sed  potius  judices  di- 


I)  Cf.  Âppeud.,  formule  n.  2!. 
i)  Cf.,in/'i-a.chap.  II,  n.  420. 

()  AcTA  S.  Skdis,  t.  XXVI,  Dola  in  causa  Olinden.  —  In  Vahsavib:*.  si-u 
■.KOMEn.  Dispenial.  inatrim,,  27  août  1892  :  •  Gùm  aulem  hujusiiioili 
eslio  pendeat  e.^  facto  quod  a  peritis  cognoseitur,  bine  recte  à  S-  11.  C. 
unenlum  aliaaque  cautelas  prcscribi...  Sed  cùta  hxc  fucrint  adamussim 
vala..  sponte  con^equitur  in  orte  tutissime  credtiodum  esse,  eosque  polius 
judicaudum  assuint  n  judice  ex  ofBcio,  utî  docut  Card.  de  Luca,  de  j'uiftc 
c.  33,  n.  20  et  Abuab  in  Cap.  Proposuâli,  4,  de  Probationibia.,.  ■ 
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cuntur  {i  )  ;  ubi  res  probanda  est  in  qua  judex  non  est  instructns^ 
nec  imtrui  potest^  sive  quia  hujus  rei  inexpertus  est  y  site  quia 
honestas  non  patitur^  recurrendum  est  ad  judicium  peritorum 
in  illa  àrte,  et  secundum  illonim  testimonium  judex  profert 
sententiam  (2).  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  déduire  que  le  juge 
soit  lié  par  les  conclusions  des  experts.  Le  règlement  de  Gré- 
goire XVI,  du  10  novembre  1834,  a  nettement  décidé  le 
contraire  :  «  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  se  conformer 
à  Topinion  des  experts  contre  leur  propre  conviction  »  (3), 

399.  —  «  Qu'on  n*objecte  pas  que  le  juge  semble  alors 
s'attribuer  des  connaissances  supérieures  à  la  science)  spéciale 
des  experts;  qu'à  celui-là  seul  il  appartient  de  décider  de  la 
valeur  d'une  consultation  scientifique  qui  possède  la  science 
à  un  degré  éminent. 

«  La  position  du  juge  est  bien  simple  et  exclut  toute  idée 
d'un  reproche  pareil  :  ses  fonctions  consistent  à  recevoir  le 
rapport  des  mains  des  experts,  à  l'examiner,  à  le  comparer 
dans  sa  forme  et  teneur  avec  les  motifs  sur  lesquels  il  se 
fonde,  avec  les  preuves  et  les  circonstances  d'une  autre 
nature  déjà  existantes  aux  pièces.  —  Si  l'avis  n'est  pas 
raolivé,  le  juge  n'y  voit  plus  qu'une  opinion  purement  arbi- 
traire, qui  ne  saurait  le  contenter.  Les  motifs,  à  leur  tour, 
ne  sont-ils  que  des  assertions  sans  fondement  rationnel; 
paraissent-ils  rapportés  à  la  hâte  et  sans  lien  entre  eux, 
ou  encore  les  prémisses  posées  semblent-elles  entraîner 
d'autres  conséquences  que  celles  qui  en  ont  été  tirées  et 
accuser  les  experts  d'avoir  violé  les  lois  de  la  logique  :  le  juge 
ne  peut  admettre  une  décision  qui  pèche  ainsi  par  la  base  (4).  » 

(1)  la  Mechlinien.  Disp,  matrim.y  31  janv.  1891,  votum  du  canoniste, 

(2)  In  Versaubn.  Malrim.,  25  jol.  1891. 

(3)  §  720  :  «  I  ^iudici  non  sono   obligati   di  conformarsi  al   parère  dei 
r             periti  contra  la  propria  convinzione.  »  Cf.  In  Boxbaren.  Matrim.^  31  jul.  1897. 

(4)  Mlttermaler,  op,  ct7.,  chap.  xxx,  des  règles  d'appréciation   do  la 
force  probante  des  expertises,  p.  235  et  seq. 
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Il  en  va  de  même  lorsque  les  experts  n'ont  pas  suivi,  dans 
les  inspections  confiées,  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
ecclésiastiques;  qu'ils  n'ont  pas  prêté  serment;  qu'ils  n'ont 
pas  procédé  à  part  et  séparément;  qu'ils  ne  sont  pas  suffisam- 
ment catégoriques  dans  leurs  conclusions;  qu'ils  sont  en 
désaccord  entre  eux... 

400.  —  Dans  ces  différentes  hypothèses,  le  juge  prend 
les  décisions  qu'il  estime  le  plus  sages: 

Tantôt  il  commet  pour  une  seconde  inspection  de  nou- 
veaux experts  avec  des  instructions  spéciales  plus  précises  (1)  ; 

Tantôt  il  la  confie  à  un  seul  expert  plus  célèbre  (2); 

Tantôt  il  demande  l'autorisation  de  substituer  des  méde- 
cins aux  sages-femmes  (3)  ; 

Tantôt,  au  lieu  d'ordonner  une  seconde  inspection,  il  fait 
examiner  les  rapports  et  interrogatoires  des  premiers  ex- 
perts par  un  spécialiste  plus  habile,  chargé  de  rédiger  une 
consultation  et  de  formuler  son  opinion  personnelle  sous 
la  foi  du  serment  (4); 

Tantôt  il  se  contente  de  rappeler  les  premiers  experts 
pour   leur   demander    d'expliquer    plus    clairement    leur 


(1)  In  Versalien.  Disp.  matrim.,  25  jul.  1891  et  10  dec.  1882  :  «  Dilata  et 
coadjuventur  probationes  juxta  instructionem  dandam  a  defensore  matri- 
monii...  Et  sequeas  Instructio  a  yaliditatis  defensore  transniissa  fuit  :  I.  fiât 
nova  inspectio  corporis  mulieris  servata  forma  §  Providendum^etc,  Insiruct. 
S.  C.  Concilii  diei  22aiig.  1840.  » 

(2)  In  Parisien.  Disp.  matrim,,  S9  août  1891  et  23  janv.  1892  :  <  Dilata  et  fiât 
nova  inspectio  per  peritiorem  medicum.  »  Et  le  26  sept.  1891  :  «  Emo  Archi- 
episcopo  Parisiens!,  qui  pro  sua  prudentia  deputel  ad  inspectionem  peragen- 
dam  medicum  omni  exceptione  majorem.  » 

(3)  In  BuRDiOALEN.  Matrim.,  18  mars  1893  :  c  Pro  lacultate,  ut  loco  obste- 
tricum  inspectio  corporalis  mulieris  fiât  per  duos  medicos  omni  exceptione 
majores,  cauto  tamen  ut  unus  quis  que  seorsim  ab  altero,  coram  honesta  ma- 
trôna,  ad  examen  accédât,  statimque  scriptam  relationem  conficiat  judici  d« 
more  tradendam.  » 

(4)  In  LucioNEX.,  supra  cit.  n.  392. 
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avis    (1)    ou    leur   faire     recommencer  Tinspection    (2). 

D  après  VInstructio  Austriaca^  le  mari  a  le  droit  de  ré- 
clamer Texamen  d'un  expert  supplémentaire,  lorsque  la 
première  inspection  a  déclaré  unanimement  son  impuissance 
absolue,  antérieure,  perpétuelle  (3). 

De  ces  divers  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition  le 
juge  choisit  celui  qui  lui  paraît  le  plus  propre  à  Téclairer, 
en  tenant  compte  :  de  la  fortune  des  parties,  pour  ne  pas 
augmenter  les  dépenses  par  des  inspections  inutiles  ;  de  la 
santé  des  époux  que  des  visites  trop  multipliées  pourraient 
facilement  fatiguer  ou  indisposer.  Dans  une  cause  de  Vienne, 
la  femme  avait  été  soumise  sept  fois  à  Texamen  médical  (4). 

401 .  —  Enfin,  pour  se  conformer  à  Tesprit  des  lois  ecclé- 
siastiques autant  qu'au  texte  des  Instructions,  le  juge  a  soin 
de  prévenir  les  gens  de  Tart,  désignés  pour  pratiquer  la 
visite  corporelle,  de  n'user  dans  leurs  expertises  que  de 
moyens  honnêtes  et  licites,  en  procédant  avec  toute  la  dé- 
cence possible  :  adhibitis honestis  mediis,..  ea  qua fieri poterit 
decentia,  et  factis  experimentis  qux  juxta  artem,  non  tamen 
illicidsj  opportuna  judicabunt .  Si  ceux-ci  se  montraient  sus- 
ceptibles et  froissés  d'une  pareille  recommandation,  il 
n'aurait  qu'à  leur  dire  que  cet  avertissement  est  une  des 
formalités  de  la  législation  comme  celle  du  serment  (5). 

(1)  la  Parisiin.  Disp,  matrim,,  29  août  1891  et  23  janv.  1892.  La  Ck)agrégation, 
après  avoir  ordonné  une  nouvelle  inspection,  répondit  le  30  janv.  1892  : 
«  Attentis...,  omissa  nova  inspectione,  iterum  ac  seorsim  excutiantur  medici, 
qui  corporaleoi  mulieris  inspectionem  peregerunt,  ad  hoc  ut  clarius  doceant 
de  statu  virginitatis  ejusdem,  et  in  reliquis  servetur  data  Instructio.  ■ 

i'2.  bsTRiCT.  S.  C.  C.  1810  :  «  his  peritis  facultatem,  dabit...  nec  non  facuU 
tatem,  quatenas  non  conveniant  in  prima  inspectione,  iterum  accedendi.  » 

(3)  §  174. 

(4)  In  Vdwnen.  Matrim.j  9  août  1881  :  «  Jam  septies  explorata  fuit  Joanna... 
Inutiles  ac  fréquentes  viri  conatus  ita  ejus  valetudinem  labefactârant  un 
graves  nenrorum  perturbationes  excitarint,  adeo  ut  noxiœ  omnino  ei  essent 
hujusmodi  explorationes  quibus  honesta  quaevis  mulier  coacte  quidem  sed 
repognanter  se  subjecit.  >• 

(5)I9STRUCT.  S.  G.  G.  1840,  §  Exhibitis...,   et  §  Designata  die  et  hora... 
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CHAPITHE  II. 


DE  L'INSPECTION  CORPORELLE  DE  L'HOMME. 


402.  —  Après  les  notions  précédentes,  il  faut  entrer  dans 
quelques  détails  concernant  les  inspections  corporelles,  qui 
forment  Tobjet  ordinaire  des  expertises  devant  les  tribunaux 
ecclésiastiques. 

On  traitera  d'abord  de  Tinspection  corporelle  de  l'homme, 
en  indiquant  aussi  complètement  que  possible  :  !•  dans 
quels  casTOfficialité  doit  la  prescrire  ;  2* d'après  quelle  mé- 
thode on  y  procède  ;  3^  la  nature  des  rapports  médicaux;  4^ les 
formalités  de  l'interrogatoire  des  médecins   et  chirurgiens. 

403.  —  11  y  a  lieu  de  soumettre  l'homme  à  l'inspection 
corporelle  dans  quatre  circonstances  principales. 

404.  —  1®  Le  juge  a  besoin  quelquefois,  mais  rarement, 
de  prouver  que  l'homme  est  apte  au  mariage,  lorsque,  par 
exemple,  un  impubère  s'est  marié  ou  désire  se  marier,  sans 
dispense,  avant  quatorze  ans  révolus.  Le  droit  permet,  en 
effet,  le  mariage  avant  l'époque  canonique,  dummodo  malitia 
suppléât  cetatem,  c'est-à-dire  à  condition  que  1  impubère 
possède  la  discrétion  ou  intelligence  suffisante,  et,  en  môme 
temps,  la  poientia  generandi  (1).  Or  l'enquête  destinée  à 
établir  le  fait  de  la  précocité  naturelle,  tant  au  point  de  vue 
intellectuel  qu'au  point  de  vue  physique,  ressortit  cumulatif 
vement  à  la  juridiction  du  Saint-Siège  et  de  TOrdinaire  dio- 
césain (2).  Certes,  il  arrive  qu'on  peut  démontrer  la  puissance 
sans  l'inspection  médicale  {ex  copula  perfecta^  attentata^  ex 

(1)  C.\p.  de  Illis,  9,  et  Tuae  nobls,  14,  de  Desponsal.  impuberum,  —  Gasparri, 
op.  cî7.,  n.  496.  —  Sa.nchez,  lib.  vu,  disp.  lOS,  n.  20. 

(2)  Benedlotus  XIV,  Conslilut.  Magnœ  Noùis^  29  jun.  1748  :  «  Declaratio 
hiec  potius  diceiida  erit  quaiii  dispensatio,  quuiu  facultas  conlrahendi  inalri- 
inonii  ante  prœscriptuna  telalis  teuipus,  quoties  malitia  supplet  aHatem,  ab 
ipsa  legum  et  canonuni  dispositione  provenit.  Quin  imo  Episcopi    ipsi  et 
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seminis  effusioiie^  ex  patemitate  prœmatiira^  ex  aliis  indiciis)^ 
mais  il  sera  plus  sûr  de  l'imposer. 

Il  en  serait  de  même  si  une  personne  sérieuse  faisait  une 
opposition  fondée  à  la  célébration  du  mariage,  ex  capite 
impotentiœ, 

405.  —  2*  Plus  souvent  l'homme  devra  directement 
prouver  sa  puissance  dans  les  causes  dites  veniœ.  Pour 
comprendre  ce  mot,  il  faut  savoir  que  la  Congrégation  du 
Concile,  en  prononçant  la  nullité  d'un  mariage  pour  impuis- 
sance, ou  bien  en  accordant  la  dispense  pour  non-consom- 
mation avec  impuissance  probable,  ajoute  ordinairement 
à  la  sentence  la  clause  :  vetito  viro  transitii  ad  alias  nvptias^ 
inconsulta  S.  Congregatione  (1). 

Cette  défense  de  convoler  en  secondes  noces  portée  par  les 
Congrégations  romaines  constitue  un  empêchement  prohi- 
bitif —  vetitum  Ecclesise.  Le  mariage  nouveau  célébré  en 
dépit  de  ceveiiium  est  valide,  mais  illicite.  Tant  que  la  prohi- 
bition n'a  pas  été  levée,  l'Ordinaire  ne  peut  délivrer  un 
certificat  d'état  libre  ni  le  curé  assister  à  la  célébration  de 
ce  second  mariage. 

Toutefois  ce  vetitum  peut  constituer  d'une  manière  indi- 
recte une  défense  à  peine  de  nullité  du  second  mariage.  Voici 


Ordinarii  loiorum  jure suo  pronuntiare  possunt  super  ea  qu.Tstione,  quae  facti 
est,  an  scilicet  inalitia,  ut  asseritur,  îPtalem  suppléai,  et  consequenter  malri- 
moniicontrahendi  licentiam  impertiri  valeant.  Neqiie  necesse  est  Apostolicam 
Sedem  adtre,  nisi  pro  majori  actus  solemnitate,  et  ne  de  contractas  matrimo- 
nii  hujusmodi  validitate  propter  minorem  œtatem  hsesitari  contingat,  ut 
habet  formula  quœ  in  concipiendis  litleris  declaratoriis  supar  minori  œtate 

ûdhiberi  consuerit.  Siquidem  canonisti«  docenl  cumulativum  jus  esse  inter 

Apostolicam  Sedem  et  judices  ordinarios  cognoscendi  et  pronuntiandi  de  hac 

fe,  an  scilicet  malltia  suppléât  œtatem.  » 
(1)  in  Tarxovien.,  19  sept.  1885  ;  —  Seynen.,  23  jan.  1886  ;   —  in  Aoriokn- 

TWA,  7  sept  1895;  —  in  Barcinoxen.,  25  jul.  1896  ;  —in  Parisiex.,  25  jul.  1896; 

«  An  Bit  consulendum  SSmo  pro  dispensatione  super  matrimonio  rato  et  non 

consunimalo  in  casu?  —  Affirmative,  vetito  viro  transitu  ad  alias  nuptias 

inconsulta  S.  Cong,  Concilii.  » 
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plusieurs  hypothèses  qui  mettront  en  relief  cette  doctrine  : 

1^  La  Congrégation,  après  dispense  pour  mariage  non 
consommé,  prononce  le  vetito  viro  transitu  ad  alias  nuptias: 
la  défense  n'est  que  prohibitive,  car  le  premier  mariage  a 
été  définitivement  dissous,  —  pourvu  que  Timpuissance  soit 
seulement  relative  ou  temporaire. 

2°  La  Congrégation  prononce  le  vetito  viroy  après  une  sen- 
tence de  nullité  pour  impuissance  absolue:  la  défense  est  à 
peine  de  nullité  du  second  mariage  contracté  du  vivant  de 
la  première  femme.  En  effet,  si  le  mari,  déclaré  impuissant 
absolutèy  par  erreur  du  tribunal,  recouvre  sa  puissance,  le 
premier  mariage  demeure  valide  :  le  mari  est  obligé  de  se 
réunir  à  sa  femme,  et  toute  autre  union  est  frappée  de  nul- 
lité, —  à  moins  d'obtenir  dispense  pontificale  du  premier 
mariage  pour  non-consommation  (1). 

3°  La  Congrégation  ajoute  la  clause  vetito  viro  après  une 
sentence  de  nullité  pour  impuissance  relative,  La  défense 
est  simplement  prohibitive,  si  la  nullité  première  subsiste. 
Et  elle  subsiste  habituellement,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
que  la  consommation  du  premier  mariage  est  devenue 
possible  entre  les  deux  premiers  conjoints  (2). 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  le  mari  a  été  l'objet  du 

(1)  In  GuATiMALEN.  Matrim.,  28  jun.  1873.  —  Dispensât,  malrim.^  9  avril  et 
6  août  1885  ;  —  in  Gsanadibn.  Malrim.^  23  fév.  1893  :  Par  deux  sentences  suc- 
cessives et  conformes f  les  deux  Officialités  de  Csanad  et  de  Golocza,  6  no- 
vembre 1883  et  7  février  188  i,  prononcent  la  nullité  pour  impuissance  absolue 
du  mari.  En  1890,  celui-ci  se  prétend  guéri  :  les  médecins  affirment  qull  a 
recouvré  sa  potentiam.  Il  demande  à  se  remarier.  —  D'autre  part,  sa  femme 
a  déjà  convolé,  depuis  1886,  en  secondes  noces  et  a  eu  plusieurs  enfants.  En 
principe,  le  premier  mariage  est  toujours  valide  Mais  comment  réunir  les 
deux  époux  ?  11  n'y  a  qu'un  moyen  de  sortir  de  ces  cas  difficiles  :  introduire 
auprès  du  S.  Pontife  une  demande  en  dispense  pour  non-consommation  du 
premier  mariage,  déclaré  nul  par  erreur  judiciaire. 

(2)  Gap.  Fraternilatis^  6,  de  Frigid.  et  maleficiatis  :  «  Sententiam  divortii 
per  errorem  licct  probabilem  novimus  esse  prolatam,  cùm  pateat  ex  post 
facto  quod  ipsa  cognoscibilis  erat  illi  cujus  simili  commiscetur  ;  et  ideo 
inter  ipsam  et  primum  virum  dicimus  matrimonium  extitisse.  »  —  Sanches, 
lib.  VII,  disp.  99,  n.  17,  18,  19;  Sobmal2graeber,lib.  IV,  tit.  xv,  n.lOl  et  102 
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veiitumy  il  doit  s*adresser  au  tribunal  qui  a  porté  la  sentence, 
pour  obtenir  la  levée  de  Tinterait  et  l'autorisation  de  convo- 
ler en  secondes  noces.  Dans  ce  but  il  présente  une  demande 
au  tribunal  compétent,  ordinairement,  à  la  Congrégation 
ou  au  Souverain  Pontife. 

L'autorisation  out^^nta  est  accordée  après  inspection  corpo- 
relle de  l'homme, avis  favorable  et  concluant  des  médecins  (i). 

Quelquefois  on  joint  à  l'autorisation  une  seconde  clause  : 
cum  viduâ  ianttim.  Si  le  mari  désire  se  remarier  avec  une 
jeune  fille,  il  doit  dans  ce  cas  faire  une  seconde  demande. 
Alexandre  de  F...  avait  fait  dissoudre  son  mariage  avec 
Mathilde  G...,  le  1*'  septembre  1883.  La  Congrégation 
da  Concile  opposa  la  clause  :  vetito  viro  tratisitu  ad  alias 
mptias  inconsulta  S.  Congregatione.  Plus  tard,  il  a  l'in- 
tention de  se  remarier.  II  adresse  une  supplique  au  Sou- 
verain Pontife.  Par  ordre  de  la  Congrégation  du  Concile, 
Tévéque  du  suppliant  choisit  deux  médecins  pour  procéder 
àFinspection  corporelle.  Ceux-ci  concluent,  dans  un  rapport 
favorable  :  eum  esse  organis  bene  formatum  aptumque  non 
modo  ad  matrimonium  contrahendum,  sed  etiam  ad  prolenx 
gignendam.  Le  8  août  1885,  la  Congrégation,  après  étude 
des  pièces  médicales,  permet  à  Alexandre  de  F...  de  prendre 
une  seconde  femme,  avec  la  restriction  :  cum  viduâ  tantiim. 

Mécontent  de  cette  demi-concession,  Alexandre  expédie 
une  seconde  supplique  par  laquelle  il  sollicite  la  permission 
d'épouser  une  jeune  fille.  En  l'absence  de  révôque,le  vicaire 
général,  sur  l'injonction  de  la  Congrégation,  le  soumet  à 
l'examen  des  deux  précédents  médecins  qui  déclarent  :  Aie- 
xandnim  virum  esse  perfectum^  idoneum  ad  matrimonium 
cum  virgine  contrahendum  atque  ex  sua  parte  habilem  ad 
prolem  ex  ea  gignendam  (2). 

(1)  In  Lbopouen.  VeniaB  ad  matrim,,  14  déc    1878  ;  —  in  MttBTBN.  Veniœ,  12 
mai  5892  ;  —  in  SALERiaxANA,  Venise,  9  mai  1874. 

(2)  In  OuNDE».  Venise,  18  sept.  1886. 
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Cette  fois,  la  Congrégation  répond  :  Pro  facultate  Episcopo 
relaxationem  status  liberi  oratori  impertiendi. 

L'inspection  corporelle  dont  il  est  ici  question  est  faite 
selon  les  règles  judiciaires  mentionnées  plus  bas  et  doit  four- 
nir des  preuves  certaines,  sous  peine  d'aboutir  à  un  refus  ou 
à  un  dilata  (1). 

406.  —  3°  Régulièrement,  l'homme  doit  subir  l'inspection 
corporelle,  aussi  bien  que  la  femme,  dans  les  causesdc  non- 
consommation,  lorsque  sdipotentia  est  mise  en  doute,  comme 
cause  de  la  non-consommation.  L'Instruction  du  Saint-Office, 
de  1840,  le  déclare  en  termes  explicites  :  Prœterea  quatenns 
quei'ela  super  nullitate  ex  Us  sit  ut  solvi  possit  matrimonium  si 
conjuges  illud  non  consummarunt,  tune  procedendum  eritad 
inspectionem  corporis  eonjugtim... 

Mais  la  plupart  du  temps,  tandis  que  la  femme  intente 
l'action,  le  mari  refuse  de  comparaître  et  à  plus  forte  rai- 
son de  se  soumettre  à  la  visite  médicale.  Souvent  même, 
malgré  toutes  les  présomptions  contraires,  il  se  déclare  per- 
fecte  potenSf  bien  qu'il  refuse  d'en  faire  l'expérience.  Dans  ce 
cas,  le  juge  se  contente  de  l'inspection  corporelle  de  l'épouse 
dont  la  virginité  constatée  expérimentalement  constitue  une 


(l)  In  Varsavien.  Venise  ad  matrim,,  23  jul,  1891  :  c  Un  jugement  de  la  curie 
de  Varsovie,  du  5  (17)  février  1883,  confirmé  par  le  tribunal  d'appel  de  Lublin 
le  25  février  (7  mars)  de  la  même  année,  avait  déclaré  nul  un  mariage  pour 
cause  d^impuissance  du  mari.  Gomme  dans  toutes  les  causes  de  cette  espèce, 
défense  était  faite  au  conjoint  impuissant  de  contracter  mariage  sans  /'auto- 
risation du  Saint-Siège.  Le  mari,  après  un  long  traitement  médical  qui  aurait 
amélioré  son  état,  recourut  à  la  Ck)ngrégation  pour  en  obtenir  l'autorisation 
de  contracter  mariage.  Il  joignait  à  sa  demande  les  certificats  extrajudi- 
ciaires èi  lui  délivrés  par  quatre  médecins.  La  Congrégation,  exigeant  à  bon 
droit  des  pièces  authentiques,  répondit  :  «  Dilata  et  scribatur  archiepiscopo 
Varsaviensi  juxta  mentem.  Mens  est  ut  ipse  exquiratjuralas  attestationes  ali- 
quorum  idoneorum  peritorwn^  et  deinde  acta  transmittat  ad  S.  C.  »  Le  résultat 
de  cette  expertise  n'est  pas  entièrement  favorable  au  suppliant  :  aussi  la 
Congrégation  a-t-elle  voulu  s'éclairer  par  les  pièces  du  procès  en  nullité  : 
<  Dilata  et  requirantur  a  cuîùa  Lublinensi  acta  processus  et  reproponalur.  » 
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preuve  suffisante  de  non-con sommation  (i).  Parfois  même 
rimpuissance  du  mari  ressort  avec  une  telle  évidence  des 
pièces  du  procès,  que,  malgré  sa  contumace,  la  Congrégation 
lui  interdit  de  nouvelles  noces  :  vetito  viro... 

Néanmoins,  si  le  mari  demande  lui-même  la  dispense  pour 
non-consommation  et  que  la  femme  refuse  de  comparaître, 
il  ne  reste  sou  vent  d'autre  moyen  pour  établir  la  non-consom- 
mation que  de  visiter  Thomme  dont  Timpuissance  est  au 
moins  probable. 

407.  —  4*  C'est  principalement  dans  les  causes  d'impuis- 
sance que  la  visite  du  mari  s'impose,  soit  pour  démontrer 
son  impuissance  absolue,  antécédente  et  perpétuelle,  soit 
seulement  son  impuissance  relative  ob  asymetriam  séti  im- 
proportionem  organonim  viri  et  mulieris.  Ainsi,  dans  un  pro- 
cès d'Âix,  28  janvier  1893,  la  femme  avait  eu  des  relations 
avec  un  certain  M...  Lorsqu'il  fallut  prouver  la  non-consom- 
mation de  son  mariage  avec  son  époux  G...,  celui-ci  dut  subir 
l'inspection  corporelle  pour  établir  l'impossibilité  de  con- 
sommer ob  nimiam  crassitudinem  sui  pénis.  —  De  même  dans 
une  cause  de  Gran,  31  juillet  1897,  où  la  magnittido  introitus 
vaginœ  laissait  des  doutes  aux  médecins  sur  la  pénétration , 
iiUàcto  hymene;  il  aurait  fallu  examiner  grossitiem  pénis  viri. 

408.  —  L'inspection  corporelle  de  l'homme  a  lieu  selon 
les  formalités  suivantes  : 

1**  Le  juge  désigne,  d'après  la  méthode  indiquée  au  cha- 
pitre précédent  (n.  397),  cinq  experts,  dont  trois  médecins  et 
deux  chirurgiens  (2),  choisis  parmi  les  sommités  médicales. 

(1)  In  Parisiex.  Disp.  matr'm.,  21  avril  1895  ;  in  Leopolio.,  12  sept.  1896  ; 
in  Varsavien.,  23  janv.  1897  ;  in  Parisien,  seu  Aurelianex.,  22  jul.  1896  ;  in 
ToLOSAîfA,25  mai  1893  ;  in  Licdiken.  27  avril  1895.  —  Ces  cas  sont  extrême- 
ment fréquents  ;  il  suffit  d'ouvrir  un  volume  du  Thésaurus  de  ces  dernières 
années  pour  en  rencontrer  quelques-uns. 

(2)  bsTRucT.  S.  C.  C.  1840  :  «  Judex  eligal  quinquc  perilos,  très  scilicet 
medicos  et  duos  chirurgos...  >» 
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Cependant  il  est  rare,  dans  les  causes  étudiées,  de  voir 
atteindre  le  nombre  exact  de  cinq  :  le  plus  souvent  les 
curies  épiscopales  se  contentent  de  trois  experts  (1),  quel- 
quefois de  deux  seulement  (2).  Ce  dernier  chiffre  est  celui  que 
prescrivent  les  Instructions  du  Saint-Office  de  1883  et  de 
1858  (3). 

D'où  il  suit  que  les  juges^  observateurs  scrupuleux  du 
texte,  demanderont  au  Souverain  Pontife,  le  cas  échéant, 
Tautorisation  de  confier  l'inspection  de  Thomme  à  trois  ou 
deux  médecins  (4).  Elle  n'est  jamais  refusée.  D'autant  plus 
que  certaines  Officialités,  entre  autres  celle  de  Paris, 
emploient  seulement  deux  médecins  sans  dispense  préalable 
et  n'ont  jamais  reçu  aucune  réclamation  ni  vu  leur  procé- 
dure frappée  de  nullité  (5). 

2®  Les  médecins  nommés  par  décret  du  juge  se  rendent, 
au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  dans  la  demeure  où  doit  se  faire 


(l)  In  Seynex.  Malrim.f  16  février  1884  ;  in  Leopoliex.  Veniss^  14  déc.  1878. 
—  In  Varsaviex.,  22  février  1890.  —  L'Instructio  Austriaca  en  réclame  toujours 
trois  pour  la  nullité  ex  impotentia  relativa^  §  174  :  «  Si  impotentia  pro  res- 
pccUva  tantum  declaratur,  conspirans  trium  saltem  peritorum  ad  probatio- 
nem  plenam  nccessarlo  requiritur.  » 

(,2)  In  Prenestina,  Afa/Wm.,  12  jul.  1884  :  rofficialité  en  cite  deux  et  se  sert 
des  rapports  de  trois  médecins  du  tribunal  civil.  —  In  Ccrieh.  Matrim.^ 
26  jan.  et  20  jul.  1878  :  deux  médecins,  qui  avaient  précédemment  inspecté  le 
mari.  La  Congrégation  répond  prspvia  sanalione. 

(3)  §  48  :  «  Duo  saltem  ex  celebrioribus  mcdicinœ  et  cbirurgiœ  peritls 
seligantur.  »  —  Ikstrlct.  Austr.,  §  166. 

(4)  In  Aquen.  Matrim.,  28  janvier  1893  :  «  Rescriptum  prodiit  que  Arcbie- 
piscopo  venia  tribuebatur  conflciendi  processum  super  non  sequuta  matri- 
monii  consummatione...  servata  in  substantialibus  Conslitut.  Benedicti  XIV... 
cum  facultate  subdelegandi  atque  adjecta  clausula  ut  curaret,  quaienus 
prudenter  fieri  possit,  ut  per  duos  medlcos  probatœ  scientiœ  et  religionis 
corpora  tum  Stepbani  G...  inspiciantur  et  de  aperta  horum  relativa  impo- 
tentia pbysicum  etiam  testimonium  habeatur.  » 

(5)  Dans  plusieurs  cas,  la  Congrégation  a  accepté  des  médecins  désignés 
par  le  tribunal  civil,  sans  autre  inspection  canonique  :  In  Leopouen.  Matrhn,, 
15  déc.  1877,  deux  médecins  ;  —  in  Gastrlmaris,  6  mai  et  9  sept.  1893  :  trois 
médecins  ;  ^  in  Mediolanen.,  9  août  1890,  un  médecin  du  tribunal  civil  et 
un  médecin  qui  avait  précédemment  soigné  le  mari.  —  In  Sorana,  il  sept. 
1897,  sur  les  seuls  rapports  des  médecins  du  tribunal  civil. 


•.i:r' 
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rinspection.  Le  lieu  n'est  nulle  part  spécifié  :  c'est  ou  une 
maison  privée,  la  maison  des  époux,  ou  une  salle  particulière 
d'un  hôpital.  Il  suffit  qu'elle  soit  convenable  et  assez  bien 
choisie  par  le  juge  pour  que  l'arrivée  du  tribunal  et  des  gens 
de  Tart  ne  cause  pas  un  trop  grand  émoi  dans  le  quartier.  — 
II  y  aurait  presque  toujours  scandale  à  faire  la  visite  dans 
un  village  ou  une  petite  localité. 

3®  Le  juge,  le  défenseur  du  lien  et  le  greffier  vont 
rejoindre  les  experts  au  lieu  et  à  Theure  fixés  (1). 

Plusieurs  Officialilés  n'observent  pas  cette  prescription. 
Les  membres  du  tribunal  ne  se  rendent  pas  au  lieu  de  la 
visite.  Les  experts,  après  avoir  prêté  serment  devant  le 
tribunal,  à  Tévéché,  von  seuls  au  domicile  choisi  faire 
l'inspection,  puis,  le  jour  ou  le  lendemain,  retournent  devant 
rOfficialité  remettre  leurs  rapports  et  subir  Tinterrogatoire 
formel.  Certes,  cette  façon  de  procéder  est  beaucoup  plus 
commode,  mais  elle  va  directement  contre  la  loi.  Sans  doute, 
elle  n'a  jamais  attiré  de  blâme  à  la  Congrégation  de  Paris  qui 
en  use  sans  autorisation  ;  mais  à  maintes  reprises  elle  a  été 
relevée  par  le  défenseur  du  lien  de  la  Congrégation  du  Con- 
cile (2).  II  semble  que  les  Officialités  qui  traitent  plus  rare- 
ment des  affaires  matrimoniales,  une  à  peine  tous  les  deux 
ou  trois  ans,  seraient  mal  venues  à  invoquer  la  coutume  sur 
ce  point.  Mieux  vaut,  pour  rester  dans  la  légalité,  se  pré- 
munir d'un  induit  spécial,  comme  Tarchevèque  de  Milan  : 
SSmus^  attentis  omnibus^  bénigne  annuit  ut  inspectio  cor- 
poralis...  fiât  absque  accessu  tribunalis  ad  domum  examinis^ 
sub  lege  tamen  ut  tum..,  medicistatim  ab  inspectione  scriptam 
relationem  redigant  et  judici  tradant  (3). 

4  Les  membres  du  tribunal  étant  réunis  dans  une  salle 

(1)  bsTRUGT.  S.  C.  G.  1840  :  «  Designata  die  et  hora,  ad  locum  accèdent 
judex,  defensor  matrimonii,  cancellarius  ac  periti.  » 

(2)  Cf.  infra,  chap.  m,  n.  434. 

(3)  In  Mediolanew.  MalHm.,  16  déc.  1893. 
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msine  de  celle  où  se  passera  l'inspection,  les  experts  vien- 
ledt  prêter  serment  de  remplir  fidÈlement  leur  mission. 
le  mtinere  fideliter  adimplendo  (1).  Ce  sermenl  est  distinct 
le  celui  qu'ils  prêteront  plus  tard,  au  moment  de  leur  inler- 
ogaloire,  «  de  dire  la  vérité  ».  Le  premier  est  le  serment 
(expert,  le  second  sera  le  serment  du  simple  témoin.  On 
eproche  assez  souvent  celte  négligence,  par  exemple,  à  l'Of- 
icialité  de  Nancy  (2). 

409. —  Le  serment  une  fois  prêté,  le  juge  donne  ses 
nstructions  particulières  aux  experts  sur  l'objet  de  l'inspec- 
ion  Ces  instructions  changent  avec  la  nature  des  faits  à 
examiner  et  à  prouver.  En  général,  dans  la  visite  de  l'homme, 
illes  portent  sur  les  points  suivants: 

InspicJant  periti  mediis  licitisel  Itooestis  utrum  illius  virilia  sint  juxla 
lalune  leges  accuraEe  conrormala; 

Nimirum  an  pénis  naturalem  habeat  dimensionem,  promptamque  erec- 
ionem  ad  coeundum  necessario  duraturam  ; 

Ad  aliqno  morbo  Tuerit  affectas,  a  quo  tempore  et  cnjusnam  charac- 
eri:>; 

Ad  morbo  sipbilitico  laboret;  an  flbrœ  compactie  et  consistentes,  seu 
otiusflaccidœ  lassn>que  sint; 

Ad  testeiÀ  saoi,  naturalisque  magDitudinis,  et  ntrum  aliqno  vitio  labora- 
erinl  et  adhuc  iaboreat  ;  quo  in  casa  morbi  cbaracterem  et  causas  invci- 
igabunt; 

Ad  vems,  vel  recens,  natnralis  vel  acquisitus,  ancurabilid,  nec  ateqne 
alulis  Tel  Til<B  periculo(3). 

En  d'autres  termes: 

An  adsint  signa  pbysice  certa  Jmpotentis  ex  conrormatione  parlium, 
nt  ex  aliquo  vitio  quod  apparerc  poterit  ; 

(1)  iMiauCT.  s  OfFrc.  1883,  g  49.  —  Imtbiict.  A(;3tr.,S  167  :  •  Rei  periti 
irati  siat  oportet.  ■ 

(S)  la  Nmcbib.x.  et  Tulles.  Dispensai,  malrim.,  25  mai  1893  :  "  In  actîs  pro- 
9SSUS  testiinonium  jurntummedlci  nullum  invenitur,  aecvcrbum  aliquod  quo 
raviseima  htec  omissio  explicetur.  Loquor  non  de  primo,  sed  de  secuodo 
rocesEU  post  acceptas  litteras  S.  H.  C.  institulo...  ■  —  In  Uathite:).  DiipM 
U.  malrim.,  i  mai  IS95  :  d  Medici  minime  jururunl,  antequam  corporis 
icognitioncm  peragerent,  se  cominissura  sibi  munua  Sdetiter,  ditigenterque 
ïpleturos,  quocumque  partium  studio  cessante...  ■ 

(3)  Iitsmuct.  S.  Offic.  1858,  leguenda...  accedenle  dispensai.  |  Singutorum 
Bslium. 
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Aq  ad:»iDt  signa,  quae  moralem  certitadinem  inducant  impotentiae,  el, 
quatenus  exUtant,  quae  sit  hujustnodl  impotentiœ  causa  ; 
L'trum  sit  impotentîa  perpétua,  insanabilis  ac  praecedens  matrimonium  ; 
An  signa  impotentiœ  sint  dubia  vel  (uquivoca  (1). 

Le  juge  agira  prudemment  en  expliquant  ce  que  le  droit 
canonique  entend  d*une  façon  précise  par  impuissance  :  non 
pas  Ximpotentia  generandi,  qiii  est  la  simple  stérilité,  mais 
[d.potentia  coeimdi,  c'est-à-dire  Isl  natiiralis  immissio  veri  se- 
minis  virilis  in  vaginam  naturalem  mulieris.  Ces  explications 
ne  seront  pas  superflues,  car  il  n'est  pas  inouï  de  voir  des  rap- 
ports médicaux  très  confus  sur  ce  point,  concluant  d'une 
façon  catégorique  kVimpotentia generandiy  et  par  conséquent 
en  dehors  de  la  question. 

410.  —  Le  greffier  relate  la  prestation  du  serment  et  les 
instructions  du  juge  (2j,  puis  mentionne  les  inspections  suc- 
cessives. 

411.  —  Le  serment  une  fois  prêté,  les  experts  se  rendent 
séparément  et  à  leur  tour  dans  la  pièce  où  attend  le  patient. 
11  est  interdit  aux  médecins  de  se  consulter  entre  eux.  Chacun 
fait  son  inspection  seul  et  à  part  (3). 

412.  —  Quand  le  premier  médecin  a  achevé  sa  visite,  il 
rédige  sur-le-champ  un  rapport  écrit  sur  J'expertise  qu'il 
vient  de  faire  et  le  remet  au  tribunal.  Le  second  le  remplace, 
fait  son  inspection  et  rédige   son   rapport.  Ainsi  jusqu'au 

dernier. 

413.  —  De  môme  que  les  inspections  ont  lieu  séparément, 
les  rapports  des  médecins  sont  individuels:  chacun  a  le  sien. 
Les  rapports  cumulatifs   ou   collectifs  signés  de  plusieurs 


;1"  IxsTRCcT.  s.  C.  C.  1840. 

i;2)  Cf.  livre  1,  tit.  V,  n.  121,  et  Append.  formule  33. 

(3    Instrict.  S.   G,    G.  1840  :  «    Singuli   ex  peritis  ac  seorsim   corpus  vir 
in^picient...  » 
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experts  sont  défendus^  comme  on  peut  s'en  rendre  compte 
par  la  lecture  du  texte  et  par  les  plaintes  adressées  à  certaines 
curies.  Dans  un  procès  d'Aix,  le  consulteur  canon iste  relève 
cette  illégalité  en  ajoutant:  quapropter  sanandus  videiur 
processus  ex  kac  parte  (  1  ) . 

414.  —  Le  droit  canonique  ne  prescrit  aucune  formalité 
particulière  dans  la  rédaction  des  rapports.  Ils  se  divisent 
habituellement  en  quatre  parties  : 

l^  Le  préambule ,  qui  contient:  a)  les  nom,  prénoms,  titres 
et  qualités  de  l'expert;  b)  indication  du  juge  qui  a  requis  son 
ministère;  c)  Tobjet  de  l'expertise  et  le  nom  de  l'époux; 
d)  l'indication  des  an^  mois,  jour^  heure  et  lieu  où  il  a  été 
procédé  à  l'expertise;  e)  la  mention  du  serment; 

2^  L'historique^  ou  exposition  des  faits^  décrivant  d'une 
manière  courte,  simple,  exacte  et  complète  tout  ce  que  l'ex- 
pert a  observé  et  découvert  [visum  et  repertum)  ; 

3^  La  discussion^  établissant  par  des  raisonnements  clairs 
et  précis  le  véritable  caractère  des  faits  observés  ; 

4°  Les  conclusions^  exprimées  catégoriquement,  en  langage 
ordinaire  et  parfaitement  intelligible  (2):  signes  évidents  et 
certains,  vraisemblables,  probables,  douteux,  nuls,  de 
l'impuissance. 

Le  rapport  est  toujours  signé  par  Texpert. 

415.  —  La  remise  des  rapports  a  lieu  aussitôt  après  l'ex- 
pertise. On  reproche  à  la  curie  de  Varsovie  de  n'avoir  reçu 
les  rapports  que  quatre  jours  après  (3)  ;  à  celle  de  Paris, 
d'avoir  attendu  dans  unecirconstance,  du  10  juin  au  12  no- 
vembre et  au  1^  décembre  (4).    Si  cependant  les  inspec- 

(1)  In  Aqlbn.  Dispensât,  matrim.,  28  janv.  1893. 

(2)  Lacassagne,  Précis  de  médecine  judiciaire,  p.  72  et  seq.  —  Briand  et 
Chaude,  Manuel  complet  de  médecine  légale^  t.  1»  p.  47  et  seq. 

(3)  In  Varsayibn.  Dispensât,  matrim.,  M  mai  1887. 

(4)  In  Parisien.  Dispensât,  matrim.,  2  avril  188.7.  Le  Juge  avait  été  indis- 
posé au  moment  de  Taudience. 
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tiens  étaient  trop  longues,  exigeaient  un  examen  très  dif- 
ficile^ ce  ne  serait  pas  un  cas  de  nullité  d'attendre  au  lendemain 
ou  au  surlendemain.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  Ton  procède 
lorsque  le  tribunal  ne  se  transporte  pas  au  lieu  de  l'exper- 
tise: les  médecins  sont  convoqués  au  jour  le  plus  rapproché 
pour  déposer  àTévêché  leurs  rapports  et  y  subir  Vinierroga- 
toire  juridique. 

41 6.  —  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  les  experts  remettent 
un  rapport,  ils  doivent  encore^  aussitôt  après  l'inspection 
corporelle,  comparaître  devant  le  juge  et  répondre  aux  ques- 
tions posées  et  aux  explications  demandées  (1).  Cet  interro- 
gatoire formel  est  souvent  négligé,  malgré  les  avertissements 
réitérés  de  la  Congrégation  du  Concile.  On  le  réclame,  alors 
même  que  TOfficialité  aurait  obtenu  l'autorisation  de  procé- 
der servata  in  substantialibus  Constitui,  Dei  miseratione  (2j, 
quoique  les  Instructions  du  Saint- Office,  1883  et  1858,  n'en 
fassent  pas  mention  et  exigent  seulement  des  rapports  rédigés 
sous  la  foi  du  serment  :  subjuramento  singula  scripto  tradent  ; 
hœcscripta  ab  ipsis  juramento  firmata  cancellario  tradentur 
Ht  inter  acta  recenseantur.  Ce  ne  sera  donc  qu'en  cas  d'abso- 
lue impossibilité  qu'on  omettra  cet  interrogatoire,  en  men- 
tionnant les  raisons. 

417.  —  L'interrogatoire  des  gens  de  l'art  se  passe 
dans  les  mêmes  formes  que  celui  des  parties  et  témoins  (3). 
Le  questionnaire  est  écrit  à  l'avance  par  le  défenseur  du  lien, 
signé,  clos,  scellé  et  remis  au  tribunal  —  avec  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  le  juge  et  le  défenseur  du  lien  d'ajouter  ex 
officio  des  interrogations  orales  et  de  rappeler  les  experts, 
si  le  premier  examen  ne  parait  pas  suffisant  (4). 


(!)  lîcsTRucT.  S.  C.  C.  1840,  §  Peracta  relalione. 

(2)  In  MoLiREif.  Afa/rtm.,  29  mars  1890  ;  —  in  âquen.  Afa/nm.,28  janv.  1893. 

(3)  Cf.  Uvre  III,  tit.  IV  et  V. 

(4)  iRsyivcT.  S.  G.  G.  1840,  |  Peracta  relatione. 
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418.  —  Quand  l'interrogatoire  de  tous  les  experts  ne  peut 
s'achever  dans  la  même  audience,  le  juge  fixe  une  séance 
ultérieure  qui  aura  lieu  à  Tévêché  (1). 

419.  —  L'interrogatoire  des  ^jy^r/s  a  principalement  pour 
but  d'obtenir  des  éclaircissements  sur  les  rapports  déposés. 
—  Après  leur  avoir  fait  prêter  serment  de  dire  la  vérité,  on 
leur  demande  :  s'ils  ne  sont  ni  parents,  ni  alliés,  ni  amis  des 
époux  ;  s'ils  reconnaissent  comme  émanant  d'eux  et  confir- 
ment sous  la  foi  du  serment  le  contenu  de  leur  rapport  ;  s'ils 
ont  fait  Tinspection  séparément.  Puis  on  les  prie  d'expliquer 
certains  points  demeurés  obscurs,  certaines  expressions  dou- 
teuses, de  fournir  enfin  tous  les  détails  nécessaires  pour  établir 
l'entière  conviction  du  tribunal.  Avant  de  se  retirer  ils  jurent 
avoir  dit  la  vérité  et  signent  leur  déposition.  Chaque  méde- 
cin est  interrogé  à  son  tour,  seul,  en  dehors  de  la  présence 
de  ses  confrères. 

420.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  prouver  l'impuissance  absolue 
et  surtout  perpétuelle  de  l'homme,  le  juge  doit  se  montrer 
très  circonspect  dans  l'appréciation  des  rapports  médicaux. 
Les  médecins  les  plus  habiles  se  trompent  en  ces  matières. 
Bien  souvent  leurs  affirmations,  appuyées  sur  les  observations 
les  plus  scientifiques  et  en  apparence  très  convaincantes,  ont 
été  démenties  par  des  événements  postérieurs.  Les  tribunaux 
diocésains  et  la  Congrégation  en  prononçant  la  nullité  sur  ces 
données  expérimentales  ont  commis  des  erreurs  judiciaires 
qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  réparer  (2). 

S'il  est  absolument  faux  de  soutenir  que  l'Eglise  ne  pro- 
nonce plus  la  nullité  pour  impuissance  (3),  il  est  exact  de  dire 

(1)  Imstruct.  s.  g.  C.  1840,  §  Peracta  relatione. 

(2)  In  GuATiMALEN.  Mairwi.,  28  juin  1873.—  S.  G.  G.  Dispensât,  matrim., 
9  a\Til  et  6  août  1885  ;  Id  ,  24  juin  1871  et  9  mai  1871  ;  ia  Csaxadikn.  Disp. 
mati'im,,  23  fév.  1895.  —  In  Agrien.,  dispensa,  matrim.,  9  avril  1881. 

(3)  C'est  ce  qu'af/irme  M.  Parayre  :  •  aujourd'hui  on  ne  prononce  pas 
rinvalidilé  du  chef  d  impuissance.  »  {La  S.  Congrég,  du  Concile,  p.  266.  — 
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qu'elle  préfère  —  lorsque  la  preuve  de  la  non-consommation 
demeure  hors  de  doute  —  recourir  h  la  dispense  pontificale 
pour  mariage  non  consommé.  Elle  évite  par  là  les  désagréa- 
bles surprises  de  l'avenir. 

Cette  transformation  d'une  action  de  nullité  en  demande  de 
dispense  forme  la  méthode  usuelle.  Elle  a  remplacé  Tantique 
experimentum  triennale  consistant  à  exiger  des  époux»  qui 
alléguaient  l'impuissance,  la  vie  commune  pendant  trois 
années  (1),  comme  épreuve.  Actuellement,  le  tribunal  accepte 
immédiatement  Tinstance  en  nullité  et  la  plupart  du  temps 
la  transforme  en  demande  de  dispense.  —  C'est  ce  qui  expli- 
que le  nombre  élevé  des  procès  de  non-consommation  • 

421.  —  Voici  un  exemple  de  deux  rapports  médicaux 
relatifs  à  l'impuissance  de  Thomme,  que  les  juges  pourront 
étudier  attentivement  pour  se  tenir  en  garde  contre  les  con- 
clusions médicales  trop  précipitées  et  trop  catégoriques.  Dans 
le  premier  deux  médecins  affirment  l'impuissance  absolue 
^i  perpétuelle  Aq  Sébastien  Zm.,  28  février  1883,  et  la  nullité 
est  prononcée  par  deux  sentences  successives  conformes  ; 
dans  le  second,  du  18  février  1891,  deux  médecins  affirment 
que  le  même  individu  Sébastien  Zm.  a  recouvré  sa  puissance. 

PREMIER  RAPPORT. 

A)  Ansa,  Praesusceptio  oculate  medicas  (objet  de  l'inspection  corpo- 
relle) cum  Sebastiano  Zm.  de  impotentia  par  uxorem  suam  Magdalenam 
Zy...  accasato. 

ïï)  Adinvenium.  !<>  Sebastianus  Zm..  incola  Keresztesensis,  23  annos 

L'étude  du  Thésaurus  prouve  le  contraire.  La  Congrégation  a  prononcé  la 
nullité  pour  impuissance  de  Thomme  dans  ces  dernières  années  :  in  Curien. 
Matrim.y  26  jan.  et  20  jul.  1878  ;  —  in  Pr-enestina,  12  jul.  1884  ;  in  Veroîïbn., 
2i  jul.  et  18  sept.  1886  ;in  Varsavien.,  32  fév.  1890  ;  —  in  Mediolanb!!.,  9  août 
1890;  —  in  Gastrimaris,  6  mai  et  9  sept.  1893  ;  in  Soraxa,  11  sept.  1897  ;  ~ 
In  pRBMisLiBN.  Nullitatis  Mairim.,  14  mai  1898.  —  Pour  ilmpuissance  de  la 
femme,  voir  ch.  m,  n.  447  en  note. 

(1)  GX.  ce  que  nous  en  avons  dit  précédemment,  livre  II,  lit.  III,  de  la 
Réconciliation,  n.  201  et  204. 
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natus,  statura  pusillus»  relate  ad  aetatem  externe  non  sat  evolutus, 
immaturus,  debilis  —  quamvis  pro  rata  ordinariae  constitutioDîs,  macer, 
sed  colore  oris  sanus,  musculi  medio  sunl  debiliores,  capiUi  badii  {licht- 
braun),  decurtati,  oculi  cœrulaei;  barbae  ne  vestigium  qiiidem  invenitur; 
Yox  ejus  lassa,  quae  noo  viro,  sed  vix  adolescent!  juveni  convenit,  vultas 
ejus  tanquam  vultus  juvenis  15-16  annonim. 

2o  Sensus  et  partes  inferiores  sunt  sanae,  liene  excepto,  qui  ordinarîo 
triplici  est  major  (  in  sequelam  febris  remiltentis  quo  aetatis  sus  anno 
15  per  integrum  annum  laboravit);  mente  est  debilis,  sermone  et  modo 
se  gerendl  simplex. 

3«  Partes  génitales  harumque  regio  pilis  carent,  non  simtevolut» 
similes  illis  infantis  unius  anni  yel  duorum  annorum  ;  pénis  in  statu  flac- 
cido  3  cm.  longuset  5  cm.  in  peripheria,  praeputium  in  longitudine  1  cm. 
dependet,  testiculi  sunt  magnitudinis  nucis  avellanœ,  solito  aliquanto  mol- 
lioris  consistentia^. 

C)  Fàssiones.  Sebastianus  Zm.  allegat  :  se  anno  aetatis  suas  15<»  per 
integrum  annum  febri  remittenti  laborasse,  coitum  hucusque  nondum 
potuisse  perfecte  absolvere,  quia  membrum  virile  numquam  est  statu  sat 
rigido  ;  sperare  autem,  se  aliquando  potentiam  coeundi  nacturum  esse. 
Hinc  déclarât  se  paratum  esse  etiam  in  future  cumuxore  sua  cohabitare. 

«  D)  Notandum.  Magdalena  Zy.  quae  quamvis  provocata  inspectioni 
medicœ  se  subjicere  renuit,  exponit  se  esse  perfecte  sanam,  nuUumqne 
habere  vitium  corporis.  Fatetur  porro  maritum  matrimonium  consnmmare 
numquam  potuisse,  qua  de  causa  cum  illo  amplius  vivere  non  vult.  — 
Mulier  haec  est  sana,  externe  perfecte  evoluta,  vultu  tranquilla  et  sincera. 

E)  Opinio  medica,  £x  superiori  adinvento  patet  : 

1.  Sebastianum  Zm.  secundum  puncta  1,  2  et  3,  porro  ejusdem  pro- 
prias fàssiones  C  —  quamvis  sit  annorum  23,  quoad  corpus,  quoad  men- 
tem,  sed  praecipue  quoad  genus  esse  inevolutum,  immaturum,  absque  spe 
futurœ  evolutioniSy  et  ideo  potentia  ejus  coeundi  expresse  negari  potest, 
eo  adhuc  observato,  quod  impotentia  ejus  tamquam  congenita  {angeboren) 
matrimonium  praecedens,  perpétua  etabsolutadeclarandasit.  Ex  bis  vitiis 
ultro  sequitur  impotentia  generandi;  quare  examini  subjectus  Sebastianus 
Zm.  non  babet  ea,  quae  a  viro  maturo  requiruntur. 

2.  Patet  fàssiones  tam  Sebastiani  Zm...  sub  C,  quam  ejusdem  uxoris 
snb  D,  una  voce  testari  perfectam  impoientiam . 

Quod  Reverendissimo  Gonsistorio  ad  notitiam  perferendo,  juramento 
nostro  conformiter,  subscriptione  nominum  nostrorum  propria,  authenti- 
cum  declaramus.  Temesvari  die  28  Februarii  a.  1883.  Dr.  AntoniusM., 
med.  Gonsis.  ;  Dr.  Ërnestus  P.  v 

DEUXIÈME  RAPPORT. 

A)  Ansa.  Praesusceptio  novae  oculatae  medicae  quoad  potentiam  coeundi 
Sebastiani  Zm.,  qui  a.  1883  impotens  declaratus  est. 
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B)  Adinventum.  1 .  Sebastianus  Zm.,  nuDC  temporis  30  annos  natus,  est 
stttara  média  cum  beoe  evolutis  musculis,  vultus  ejus  est  subrotundus  et 
coloris  sani»  capilli  deosi,  ocuii  cœrulei,  in  labro  superiori  nonoalli  pili 
flayi,  circa  mentum  vestigia  inveniuntur  barba'  raripilae  tonsae,  voxejus 
alla  qoidem  sed  virilis  etaliquantulum  aspera. 

2.  Corporis  partes  externae  et  internae  sunt  sans,  tumor  lienis  a.  1883 
inventus  régressas  est,  fanctio  cerebri  correspondet  culturas  gradui, 
organa  sensus  et  motus  sunt  sana  et  moreordinario  funguntur. 

3.  Regio  pubica  pilis  sat  densis,  flavis,  crispis  est  obsita  ;  pénis  est 
flaccidus,  et  in  hoc  statu  6  cent,  longus,  7  cm.  in  peripheria  ;  pra^putium 
retrahibile,  testiculi  ordinariae  eonsistentise»  dexter  ordinariae  magnitudi- 
nis,  sinister  aliquanto  minor.  In  ceteris  partibusgenitalibusnil  inordina- 
tnm  reperitur. 

C)  Fasêiones.  Examini  subjectus  exponit  se  ante  quatuor  circiter  annos 
magis  evolvi  cœpisse,  ad  quam  evolutionem  accessit  etiam  enatus  stimulus 
camalis  antea  illi  ignotus.  Ante  très  annos  primum  cum  muliere  qua* 
dam  coitum  habuit,  exinde  crebrius  et  semper  cum  successu.  Inde  a 
mense  Januariii  a.  c.  cum  muliere  quadam  cohabitât,  quae  bis  in  rcbus 
jam  habet  experientiam  (3  proies  progenuit)  et  quae  in  coitu  tam  con- 
tenta est,  ut  ab  illo  discedere  non  cupiat. 

D)  Opinio  medica.  Ex  superiori  adinvento  patet  Sebastianum  Zm.  inde 
ab  oculata  medica  die  25  jan.  a.  1883  habita,  ergo  inde  a  septem  annis 
juxta  puncta  1,  2  et  3,  praesentis  adiuventi,  tum  quoad  corpus,  tnm 
quoad  genitalia  tam  esse  eyolutum,  ut  fassiones  ejus  sub  C  —  secundum 
quas  ipse  nunc  mulieri  sexuallter  satisfacere  omnino  par  est,  adinvento 
non  contradicere,  quamvis  etiam  pr^sens  ejus  constitutio  vestigia  evolu- 
tionis  posterions  gerat,  praesertim  in  barba  raripila,  in  mensura  membri 
virilis,  quod  relate  ad  corporis  evolutionem  débite  minus  est,  necnon  in 
eo,  quod  testiculus  sinister  quoque  minor  existât. 

In  seqnelam  supradictorum  constitutio  partium  corporalium  et  geni- 
talium  Sebastiani  Zm.  nunc  temporis  tantopere  evolula  inventa  est,  ut 
ejusdem  potestas  coeundi  nunc  temporis  in  dubium  vocari  nequeat. 

«  Quod  Yenerabili  Consistorio  ad  notitiam  perferendo,  juramenlo  nos- 
tro  conformiter,  subscriptione  nominum  propria,  authenticum  déclara- 
mas. 

Temesvari  die  18  Februarii  1891.  Dr  Antonius  M.,  medicus  Consis- 
toriaiis  ;  D'  Yilhelmus  B.^  medicus  Consistorialis. 

Pour  sortir  de  cette  situation  il  y  avait  deux  moyens  : 
1**  obliger  Sébastien  à  se  réunir  à  sa  première  femme,  ce  qui 
était  moralement  impossible  dans  les  circonstances  présentes  ; 
2**  demander  au  Pape  la  dispense  du  premier  mariage  pour 
non-consommation.  C'est  la  méthode  la  plus  pratique.  Après 
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une  nouvelle  étude  de  la  cause,  devant  la  Congrégation  du 
Concile  pour  prouver  la  non-consommation  du  premier  ma- 
riage, la  dispense  fut  accordée . 

CHAPITRE  III. 

DE  L'INSPECTION  CORPORELLE  DE  LA  FEMME. 

422 .  -^  L'inspection  corporelle  de  la  femme  se  pratique 
très  fréquemment,  car  la  majorité  des  causes  matrimoniales 
introduites  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  ont  pour  objet 
la  dispense  en  non -consommation.  11  est  donc  utile  d'entrer 
dans  quelques  développements. 

423.  —  Comme  celle  de  Thomme,  la  visite  de  la  femme 
peut  avoir  lieu  : 

1°  Pour  démontrer  sa  potentia  avant  l'âge  canonique  de 
puberté,  —  douze  ans  accomplis  ; 

2®  Pour  lever  le  nil  transeat  dans  le  cas  d'opposition  à  la 
célébration  du  mariage  ex  capite  impotentia^.^  c'est-à-dire 
pour  accorder  le  certificat  d'état  libre  ; 

3°  Pour  obtenir  l'autorisation  —  venia  —  de  convoler  en 
secondes  noces  quand,  après  sentence  de  nullité  ou  dispense 
pour  non-consommation  d'un  premier  mariage,  la  femme  a 
été  l'objet  du  vetito  mulieri  transitii  adaliasnuptias  inconsulta 
S.  Congregatione  (1)  ; 

4^  C'est  principalement  dans  les  causes  de  non-consom- 
mation et  d'impuissance  que  la  visite  corporelle  de  la  femme 
s'impose. 

(1)  In  BuRDioALBN.  Matvhn.^  18  mars  1893  :  La  femme  est  déclarée  impuis- 
sante par  sentence  de  TOfflcialité,  confirmée  en  seconde  instance  pur  la 
Gongrég^ation  du  Concile  ;  il  lui  est  interdit  de  se  remarier  sans  rautorisation 
de  Rome.  —  In  Parisien.  Dispensai,  mairim,^  27  avril  1895  :  La  Congrégation 
accorde  dispense  pour  non-consommation  à  cause  du  vaginisme  de  la  femme 
et  ajoute  la  clause  :  vetito  mulieri  Iransitu...  —  IuRegien.  Dispensât,  mat rim,^ 
21  janvier  1891.  —  Voir  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  chapitre  précédent, 
numéros  404  et  403. 
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424.  —  On  ne  prétend  pas  que  la  noii-consommalion  du 
mariage  ne  puisse  jamais  être  démontrée  sans  la  visite 
médicale  de  la  femme.  Au  contraire,  il  y  a  des  circonstances 
où  la  visite  est  impossible,  d'autres  où  elle  est  inutile.  Et 
pourtant  l'administration  de  la  preuve  demeure  praticable 
assez  souvent  sans  recourir  à  l'inspection. 

425.  —  L'inspection  de  la  femme  est  imtlUe  dans  les  cas 
dits  de  coarclata,  c'est-à-dire  lorsque  les  deux  époux  ne  se 
sont  pas  trouvés  seuls  ensemble  depuis  la  célébration  de  leur 
mariage.  Ainsi,  Thérèse  V...  et  Etienne  S...  passent  la  jour- 
née de  leur  mariage  au  oiilieu  des  convives.  Une  grande  par- 
tie de  la  nuit  est  consacrée  à  danser  ;  puis  les  nouveaux 
mariés  se  reposent  quelques  heures  dans  une  chambre  où  le 
mari  occupe  le  lit,  tandis  que  la  jeune  fille  avec  sa  mère  dort 
sur  un  canapé.  Dès  le  matin,  Etienne  part  sous  prétexte  d'al- 
ler chercher  un  logement,  en  réalité  pour  abandonner  sa 
femme  qu'il  n'a  plus  revue  (1). 

Marie  S,.,  se  marie  avec  Denis  L...  A  peine  sorti  de  l'église, 
le  cortège  nuptial  se  trouve  en  présence  du  père  de  la  jeune 
fille,  Rosento  S...,  les  armes  à  la  main,  l'air  courroucé.  Il 
avait  auparavant  manifesté,  au  dire  d'un  témoin,  son  aver- 
sion pour  le  mariage  de  sa  fille,  A  sa  vue  les  assistants 
effrayés,  le  curé  surtout  et  le  jeune  homme,  se  jettent  à  ses 
pieds.  Rosento  leur  reproche  violemment  ce  qu'ils  viennent 
défaire,  se  saisit  de  sa  fille,  et  l'emmène  dans  une  propriété 
appelée  L...  ;  de  là  dans  une  maison  d'éducation  à  C...  Pres- 
que aussitôt  il  introduit  devant  la  curie  une  demande  en  nul- 
lité. Le  procès  reste  suspendu,  car  la  jeune  fille  entre  en  reli- 
gion :  elle  a  déjà  terminé  son  noviciat  chez  les  sœurs  du 
Ron-Pasteur.  Pour  être  admise  à  la  profession,  elle  sollicite 
de  la  S.  Congrégation  une  sentence  de  nullité  ou  une  dis- 
pense de  mariage  non  consommé,ainsi  que  la  sanalio  des  actes 

(1)  In  SiHi'iciîiiEN,  Dispensât,  mali-im.,  12  =ept.  18%, 
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du  procès,  nuls  à  cause  de  Tabsence  du  défenseur  du  lien. 

La  non-consommation  du  mariage  est  évidente,  les  époux  ne 
s^étant  jamais  trouvés  ensemble  un  seul  instant.  Les  faits,  les 
dépositions  des  parties  et  des  témoins  le  prouvent  surabon- 
damment en  dehors  de  toute  inspection  (1). 

—  Le  3  mars  1884,  Damasa  G...  épousa  àOviedo  Pierre- 
Emmanuel  D...,  natif  de  la  Havane  où  il  a  son  domicile. 
Celui-ci  avait  constitué  un  de  ses  amis  comme  procureur.  Cela 
ne  l'empêcha  pas  d'épouser  le  7  juillet  de  la  même  année 
Anna  G...  En  janvier  1885,  il  écrit  à  Damasa  qu'il  pense 
venir  dans  quelques  mois  à  Oviedo.  Damasa  répond  qu'elle 
préfère  aller  le  rejoindre  à  la  Havane.  Mais  au  mois  de 
novembre  Pierre  lui  manifeste  son  élonnement  et  ajoute 
qu'il  n'est  aucunement  lié  envers  elle  et  que  depuis  plus  d'un 
an  il  vit  très  heureux  avec  sa  femme. 

Les  informations  prises  par  Damasa  lui  donnent  la  triste 
certitude  de  son  malheur.  Elle  s'adresse  en  1890  à  la  curie 
d'Oviedo,  pour  obtenir,  sinon  une  sentence  de  nullité,  au 
moins  la  dispense  de  son  mariage  non  consommé.  La  curie 
instruit  l'affaire.  Pierre  interrogé  à  la  Havane  prétend, 
entre  autres  choses,  avoir  révoqué  à  temps  le  mandat  donné 
à  son  procureur.  La  curie  d'Oviedo  entend  plusieurs  témoins 
qui  affirment  que  Damasa  n'a  pas  quitté  Oviedo  depuis  son 
mariage  et  que  Pierre  n'est  pas  depuis  lors  venu  en  Espagne. 
Toutes  ces  pièces  sont  transmises  à  la  Congrégation.  Celle-ci 
charge  l'évêqued'Oviedo,  le  15  décembre  1891,  d'instruire  le 
procès  «  tam  super asserta  nullitate  ob  revocationem  mandaii, 
qiiam  super  non  consummatione  coarctata  temporis  [idest  de- 
fectu  cujiislibet  conventus  sponsonim)probataper  testes  septimœ 
manus  ex  utraque parte  inducendos^  cum  facultate  etiam  sub- 
delegandi  pro  examine  partium  ac  testium,  qui  extra  suam 
diœcesim morentur..,  »  Le  5  octobre  1892,  l'évêqued'Oviedo 

(1)  In  Ayaccquen.  Dispensât,  matrim,,  21  mai  1892. 
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écrit  que  ses  lettres  réitérées  à  la  Havane  n'ont  reçu  aucune 
réponse,  Pierre  ayant  pris  la  fuite  et  s'opposant  au  procès. 
La  Congrégation  répond  par  l'instruction  suivante  :  ut 
omissa  quœstione  de  niillitate  matrimonii  ex  revocatione  man- 
datiy  si  hxc  trac  tari  prudenter  et  utiliter  non  possit,  ad  tra- 
mitem  Constit.  Deimiseratione et Instruct.  S.  C.  anni  1840... 
processus  fiât  ad  evincendum  sponsos  nunquam  simul  conve- 
nûise  ;  ad  quem  effectum  examinahitur  primum  actrix  ;  deinde 
mnnullXy  et,  si  ficri  potest,  septem  ab  ea  proponendi  testes 
rogabuntur  an  hœc  mulier  digna  fide  sit^  et  an  rêvera  a  die 
Smartii  1884  nunquam  Oveto  discesserit,  aut  saltem  in  Ame- 
ricamprofecta  sit.  Eodem  tempore  committatur  Curiœ  Baba- 
nensi  examen  Emmanuelis  D...  et  testium  ab  eodem  inducen- 
dorum  ,  ut  vicissim  prœstabiliatur  eumdem  Emmanuelem  a 
die  S  martii  1884  ex  Habanensi  insula  non  discessisse,  aut 
saltemiîi  Europam  non  venisse.  Quod  si  reus  conventus,  etiam 
omissa  inquisitione  de  revocatione  mandati,  judici  se  sistere 
et  testes  proponere  recuset,  mande tur  judici  subdelegato  ut 
nonnullos  testes  inter  consanguineos  etamicos  ejusdem  Emma- 
mielis  ex  officio  excutiat.  Quibus  ad  exitum  perductis  acta 
universa  ad  S.  C.  mittantur. 

La  non-consommation  n'offre  aucune  difficulté  :  les  dé- 
positions des  témoins  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  les 
jeunes  gens  sont  demeurés  Tun  en  Amérique,  l'autre  en 
Espagne,  et  n'ont  jamais  passé  de  l'un  à  Tautre  pays  :  ils 
n'ont  donc  pu  se  rencontrer.  Par  conséquent  le  mariage  est 
resté  purement  ratum  (1). 

426.  —  Mais  il  faut  faire  la  preuve  de  coarctata  —  de  mo- 
mento  ad  momentum,  établir  que  les  époux,  à  aucune  épo- 
que, à  aucun  moment,  ne  se  sont  rencontrés  seuls.  Dans  un 


(l)  In  OvETKï.  Matrim.,  22  jun,  1895; —  in  Axcoxitana,  Matrim.,  14  avril 
1894;  — in  CoMPOSTELLANAyDrjyoensa/.  matrim.,  14  déc.  1878  et  25  janv.  1879  ; 
s.  C.  a  Matrim.,  24  sept.  1864  ;  —  in  Theatixa,  13  juin  1896. 
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cas,  le  mari,  après  la  cérémonie  nuptiale,  quitte  sa  femme 
pour  se  rendre  dans  une  autre  ville.  Cependant  il  demeurait 
à  peu  près  certain,  d'après  les  dépositions  des  témoins  et  la 
correspondance  des  heures,  que  son  départ  n'avait  pas  eu 
lieu  au  sortir  de  l'église  et  que  les  deux  conjoints  avaient  pu 
se  voir  en  particulier  dans  la  maison  de  1  épouse  :  on  exigea 
l'inspection  corporelle  delà  femme  pour  plus  de  sécurité  (1). 

427.  — La  visite  est  ^ncor^  im//t7c  quand  la  femme  est 
veuve  ;  quand  il  est  avéré  qu'elle  a  eu  des  relations  soit  avant 
son  mariage,  avec  son  mari  ou  un  autre  homme,  soit  des 
rapports  adultères  depuis  son  mariage  (2)  ;  ou  bien  qu^elle 
affirme  elle-même,  sous  serment,  qu'elle  a  perdu  les  signes 
de  la  virginité,  par  exemple  inhonesta  et  cidpabili  digitorum 
introductione  mit  aliis  caiisis, 

La  preuve  de  la  non-consommation  devient  ici  plus  difli- 

[i)  s.  G.  G.  Dispensât,  matrim,^  24  janv.  et  24  mars  1871. 

(2)  Instruct.  s.   Offic.  1883  :  «  hœc  mulieris  inspectio  omittenda  erit,  si  ea 
vidua  sit  aiit  constiterit,  post  separationem  a  conjuge,  cuin  quo  Us  est,   aul 
etiam  ante,  cum  alio  viro  commercium  habuisse.  »  —  S.  G.  G.  27  janv.,  28  jul. 
et  22  sept.  1877  :  «  Prœtermissa  physica  oorporis  mulieris  inspectione,  quia 
utiliter  institui  non  polerat,  nani    uxor   post  sententiam  civilis   tribunalis, 
scparata  a  marito  vivons,  suam  virginitatem  alteri  fruendam  concesserat.   » 
—  Dispensât,  malrim.t  12  mars  et  14  mai  1881  ;  —  in  Parisien.  — Dispensai. 
matrim.^26  jun.  1855;  — {/.,  Dispensât.  7«a/Wm.,15  déc.  1804  ;  —  in  Muîîckaskii. 
Dispensât,  malrim.y  8  mai  1897  :  Maria L.,  quoe  die  9  februarii  1882  nupserat 
Joanni  S   se  viro  semper  aversissimam  prœbuit.  Non  modo  enim  conjugalia 
oilicia  denegavit,  sed  pluries  aufugit,  apud  matrem  aiit  arnicas  se  recipiens, 
vel  etiam  in  silvis  et  in  antris  sese  abscondcns.  Patientissimus  Joannes  eam 
reducere  conabatur,  donec  die  6  januarii   1883,  Maria  fugam  arripuii,   nudis 
pedibus  per  vias  nive  replclas,  nec  amplius   rcdiit.  Per  decem  annos  varia 
reconciliationis  tentamina  instituit  vir,  sed   frustra,  donec,  anno  1891,  apud 
curiam  Munckascnsem  institit  ut  matrimonium  dispensaretur,  utpote  incon- 
summatum.  Facta  a  S.  G.  facultate,  processus  instructus  fuit,  curia  vero  acta 
transmittens,  petitionem  viri  instantissime  commendavit. 

Impossibiiis  evasit,  propter  nxoris  tiitpem  vitam  ex  quo  discessit  a  viro, 
probatio  per  corporalem  inspcctionem.  At  morales  et  testimoniales^roba - 
tiones  ita  validœ  sunt,  ut  quodcumque  rationabile  dubium  excludant.  Pra»ler 
utnusque  conjugis  juratam  confessionem,  plures  deponunt  circa  incredîbi- 
lem  illam  mulieris  aversionem  ;  maritum  a  se  tum  diu  tum  noctu  repellebat; 
insimul  non  dormiebant,  nec  uUa  amoris  signa  inter  eos  habita  sunt... 
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cile,  mais  elle  n^estpas  impossible.  Dans  une  cause  d*Aulun, 
la  dispense  a  été  ainsi  accordée,  malgré  dix-huit  mois  de  coha- 
bitation et  la  perte  certaine  sigiioriim  virgmitatis  (1). 

428.  —  Il  se  présente  néanmoins  des  circonstances  où^ 
malgré  la  certitude  de  la  virginité  perdue  ^  l'inspection  devient 
nécessaire  et  d'autres  fois  très  utile.  Voici  deux  exemples. 

La  femme  n'a  pu  consommer  le  mariage  avec  son  époux 
ob  asymetriam  organorum  genitalium  viri  et  mulieris, 
c'est-à-dire  ob  nimiam  dimensionem  membri  virilis,  d'une 
part,  et  ob  arctitudinem  mulierisy  d'autre  part.  Mais  elle  a 
eu  des  relations  avec  un  autre  individu  et  même  un  enfant. 
On  la  soumet  h  l'inspection,  non  plus  pour  constater  sa  vir- 
ginité, mais  son  étroitesse,  et  démontrer  l'impuissance  rela- 
tive ob  arctitudinem  et,  par  suite,  la  non-consommation.  Cette 
cause  se  présentait,  il  y  a  plusieurs  années,  devant  une  Offi- 
cialité  française  (2). 

(1)  In  AuGusTODUXEN.  Dispensât,  inatrhn.,  15  jul.  1893. 

(2)  In  Aquen.  Dispensai  matrim.j  28  janv.  1893  :  «  Maria  L.  et  StephanusG., 
mutuo  sese  amore  fo ventes,  matrimonium  anno  1881  inierunt,  et  in  eo  per 
septem  circiter  annos  permanserunt.  At  tune  Maria  a  viro  derelicta  est,  patcr 
in  favorem  filiae  civile  divorlium  obtiniiit,  Stéphane  propriain  defensionem 
coram  tribunali  non  curante  ;  dein  itterque  civili  denuo  malnmonio  conjunc- 
ius  est  et  mulier  prolem  concepit.  Ut  vero  mulieris,  celeroquin  probatissimo» 
honestatis  et  religionis,  conditioni  remedium  aliquod  afferrctur,  institutus 
est,  de  speciaii  S.  C.  mandato,  judicialis  processus  circa  inconsummationem 
abutraque  parte  ailegatam,  servata  in  substantialibus  Const.  Bened.  XIV. 

Conjuges  rei  uxoriœ  siepissime  indulserunt,  at  infausto  conatu  ;  nimise 
quippe  arctifudinis  erat  mulierj  dum  contra  vir  disproportionatus  omnino 
existebat,  Testimonia  plane  concordantia  viri,  mulieris,  utriusque  familia», 
et  honeslissimorum  testium  producta  sunt  ;  ex  quibus  apparuerunt  repeliti  et 
fnislranei  conatus  ;  jurgia  et  verbera  proptcr  hoc  a  viro  in  uxorem  commissa, 
dum  in  céleris  concordes  erant  ;  infelicis  status  conjugalis  frequens  et  varia, 
tempore  non  suspecto,  facta  manifestatio.  Uno  verbo  omnia  adfuerunt  quœ 
moralem  certitudinem  secum  ferrent  Addita  est  inspectio  a  quadam  obste- 
trice  Parisiis  quasi  fortuito  peracta  \prohationem  complevit  medicoi^um  jurata 
inspectio  ex  officio  facta,  ex  qua  insolitam  disproporlionem  deduxerunt . 
lltimo  notetur  nihil  ex  actis  erui  quod  suspicionera  coUusionis  aut  fraudis 
ingererepossit.  Hinc  quum  qusRsitum  fuisset,  ut  de  more  :  «  An  sit  consu- 
lendum  SSmo  pro  dispensatione  super  matritnonio  rato  et  non  consummato  in 
casu  »  ;  responsum  est  :  «  Affirmative.  » 
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429.  —  Le  second  cas  est  celui  d*une  femme  à  laquelle 
des  chirurgiens  ont  fait  une  ou  plusieurs  opérations.  Sou- 
vent on  lui  a  enlevé  l'hymen.  Elle  ne  présente  donc  plus 
aucun  caractère  de  virginité.  Cependant,  malgré  les  déposi- 
tions et  rapports  extrajudiciaires  des  médecins  qui  ont  pra- 
tiqué l'opération,  il  est  parfois  indispensable  de  faire  subir  à 
la  femme  Tinspection  judiciaire  pour  constater  la  persistance 
actuelle  de  la  maladie  et  l'impossibilité  de  la  consommation 
après  le  traitement  et  les  incisions. 

Les  procès  de  non-consommation  pour  vaginisme  sont  de 
ce  nombre.  Comme  ils  se  rencontrent  assez  fréquemment  (1), 
il  est  bon  d'avoir  sur  ce  point  quelques  notions  exactes.  On 
les  emprunte  à  un  de  nos  plus  célèbres  spécialistes. 

Nature,  —  «  Le  vaginisme  ou  vaginodynie,  spasmus  vaginœy 
consiste  dans  une  hyperesthésie  anormale  des  organes  géni- 
taux externes  de  la  femme,  pouvant  aller  jusqu'à  la  contrac- 
ture spasmodique  du  constricteur  du  vagin  et  même  des 
autres  muscles  du  plancher  pelvien.  Il  existe  trois  classes 
distinctes  de  cette  maladie  ou,  pour  mieux  dire,  trois  types 
particuliers  :  1°  F  hyperesthésie  avec  contracture  ;  2^  F  hyper- 
est hésie  sans  contracture;  3^  la  contracture  sans  hyperesthésie. 
Le  premier  de  ces  types  est  le  plus  fréquent  et  le  dernier  le 
plus  rare.  Le  vaginisme  ne  doit  donc  pas  être  confondu 
avec  rimperforation  de  l'hymen  et  l'atrésie  du  vagin. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  l'apparition  du  va- 
ginisme: 1"  une  grande  excitabilité  nerveuse  de  la  femme; 
2°  une  irritation  des  organes  génitaux  externes  donnant,  et 
servant,   si  l'on  peut  ainsi  dire,  de  prétexte  à  des  réflexes 

(1)  In  Parisien.  Dispensât,  matrim.^  27  avril  1895  ;  —  in  Colonies. 
Dispensât,  matrim,^  5  jun.  1897;  —  in  Gameracbn.  Dispensât,  matrim., 
31  jul.  1897  ;  —  in  Nanceien.  et  Tullen.  Dispensât,  matrim.^  25  jul.  1896  ;  —  in 
Valus  Vidonis  seu  Lavallbn.  Dispensât,  matrim.y  14  jul.  1894  et  2  mai  1896. 
—  On  peut  voir  aussi  la  cause  in  Rhbmen.  Dispensât,  matrim.y  29  févr.  1896, 
dans  laquelle  «  mulier  medicum  adiverat  qui,  ipsa  consentlente,  hymenem 
resera verat. . .  » 
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exagérés  du  c6té  des  nerfs  sensitifs  ou  moteurs,  produisant 
l'hyperesthésie  ou  la  contracture,  La  plupart  des  femmes 
atteintes  de  vagiuisme  sont  donc  jeunes,  nerveuses,  parfois 
hystériques. 

Causes.  —  L'irritation  des  organes  génitaux  a,  le  plus  sou- 
vent, son  point  de  départ  au  début  de  la  vie  conjugale  : 

1°  Dans  les  tentatives  de  défloration...  La  vulve  est  placée 
(rts  en  avant...  de  telle  sorte  que  l'orilice  uréthral  et  la  fosse 
naviculaire  se  présentent  tout  d'abord  au  pénis  et  sont 
comprimés  contre  la  symphyse,  dans  les  premières  tenta- 
tives de  coït...  Dans  certains  cas,  c'est  même  dans  l'orifice 
élargi  (de  l'urèthre)  que  se  fait  une  sorte  de  copulation.  Des 
excoriations  en  résultent,  et  l'hyperesthésie  devient  telle- 
ment vive  que  le  plus  léger  contact  est  affreusement  doulou- 
reux. 

2"  Dureté  particulière  de  l'hymen  à  l'état  normal  ;  orifice 
asscs  large  pour  permettre  la  pénétration  du  pénis  sans  dé- 
chirure. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'il  s'agisse  de  refoule- 
ment ou  de  dilatation  de  la  -membrane,  elle  s'enflamme, 
s'épaissît  el  devient  Irfcs  sensible.  Non  moins  qu'une  impé- 
iuosiié  maladroite,  le  manque  de  rigidité  de  l'organe  mile 
peut  être  une  cause  de  vaginisme  parce  qu'il  oe  permet  pas 
la  déchirure  de  l'hymen. 

i°  Le  vaginisme  s'observe  aussi  chez  des  femmes  complète- 
ment déflorées,  dont  les  caroncules  myrliformes  ont  été  en 
flammées  par  une  irritation  quelconque  ou  dont  la  vulve 
présente  des  fissures. 

5'  Les  petites  tumeurs  polypoWes  de  Ciitérus,  les  hernies  de 
a  muqueuse  urélhrale,  irritées  par  le  coït,  produisent  les 
mêmes  effets.  La  fissure  à  fantis  provoquerait  aussi  parfois 
une  sphinctéralgie  vaginale  par  une  sorte  d'irradiation  de  ia 
douleur  el  de  la  contracture... 

Dans  des  cas  beaucoup  plus  rares,  l'hyperesthésie  n'est 
pas  accompagnée  de  contracture  ;  cela  s'observe,  en  particu- 


12       LE    MARIAGE    DEVANT    LB3    TRtBL'NAL'X    ECCLÉSIASTIQUES 

er,  chez  ]es  Jeîmes  filles  vierges,  n'ayant  subi  aucune  tenta- 
ve  de  coït,  mais  u'étanl  pas  h  l'abri  de  tout  soupçon  d'ona- 
isme. 

Effets.  —  1"  La  rfoH/cMr  est  l'élément  primordial...,  parfois 
tactement  limitée  à  des  zones  relativement  restreintes.  Chez 
autres,  la  sensibilité  est  répartie  à  tout  l'orifice  vnlvaire... 
a  sensibilité  exquise  de  l'orifice  vaginal  peut  être  poussée 
1  point  que  le  simple  attouchement  avec  les  barbes  d'une 
lume  soit  insupportable. 

2°  La  conlraclwe  (qui  constitue  le  type  le  plus  fréquent) 
iège  à  l'entrée  du  vagin  et  un  peu  au-dessus.  Mais  le  rcle- 
eur  de  l'anus  peut  aussi  entrer  en  jeu,  et  alors  les  crampes 
e  propagent  profondément. 

3°  Le  coït  est  impossible  et  la  stérilité  est,  par  suite,  la 
>gle.  Toutefois  on  a  vu  la  fécondation  se  produire,  le  sperme 
ersé  sur  la  vulve  pénétrant  dans  le  vagin  par  capillarité. 

Traitement.  —  Le  vagiaisme  est  soumis  à  un  traitement 
ui  peut  diminuer  et  guérir  la  maladie  :  médication  anti- 
oasmodiqtie  :  hydrothérapie,  bromure  de  potassium,  cocaïne  ; 
ains  de  siège,  lotions  fréqueutes  à  l'eau  blanche,  à  la  solu- 
ion  boriquée,  onctions  à  la  vaseline,  badigeonnagcs...  élec- 
ricitë. 

Excision  de  l'hymen  ou  des  caroncules  myrtiformes,  dilata- 
ion  progressive  forcée  ;  débridenient  et  éversion  de  la  mU' 
ueiise  »  (1). 

Or,  quand  il  y  a  eu  opération  précédente,  excision,  le  juge 
onvoque  les  médecins  qui  l'ont  pratiquée  et  leur  demande 
les  rapports  extrajudiciaires,  eu  les  soumcttantà  un  intcrro- 
;atoire.  S'il  est  avéré  que  les  deux  époux  n'ont  plus  vécu  en- 
emble  à  aucun  moment  depuis  l'opération,  l'inspection 
udiciaire  de  la  femme  n'est  pas  nécessaire.  Cette  hypothèse 


(1)  PozbI,  rrin*(e  de  Gynécologie...Z'éi.\i,  1897, p.  Iin2et  seq.  — Sohpoeder, 
Maladies  des  onjanes  de  If^ftmme,  traduct.  Lawers,  p.  330  et  suiv. 
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s'est  produite  dans  un  procès  de  Cambrai,  du  31  juillet  1897.  Si 
au  contraire  les  deux  époux  ont  continué  la  vie  commune  et 
tenté  de  consommer  leur  mariage  —  inutilement  d'après  eux, 
le  juge  fait  soumettre  la  femme  à  une  nouvelle  visite  pour 
constater  la  permanence  de  la  maladie:  cette  hypothèse  (I) 
s'est  vériliée  dans  une  cause  de  Paris,  du  27  avril  t89S,  et 
dans  une  cause  de  Reims,  29  février  1896.  Ici  les  médecins 
déclaraient  que,  à  cause  de  l'incision  précédente,  canineulse 
apparent  prsgrandes  contra  id  çuod  fil  in  iis  qui  congressus 
fréquentes  habuerinl.  —  Si  la  femme  refuse  de  subir  une 
nouvelle  expertise,  on  ne  peut  alors  que  recourir  aux  cer- 
tificats médicaux  précédents,  à  des  preuves  extrinsèques  par 
aveux,  témoignages,  indices,  présomptions  :  c'est  l'hypothèse 
de  la  cause  de  Laval,  des  14  juillet  1894  et  2  mai  1896. 

On  voit,  par  là,  l'exagération  de  la  Revue  Théologique 
Française,  à  propos  d'une  cause  du  29  janvier  1898:  «  Le 
cours  du  procès  a  révélé  que  cette  femme  avait  subi  une 
opération  chirurgicale  qui  a  eu  pour  suite  la  destruction  de 
la  membrane  hymen.  A  quoi  bon  dès  lors  finspection  du 
corps"!  Elle  a  pour  but  principal  de  reconnaître  si  la  mem- 
brane hymen  est  encore  entière,  ou  si  elle  est  brisée;  l'in- 
tégrité de  l'hymen  prouve  la  non-consommation  du  mariage; 
la  déchirure  par  une  opération  chirurgicale  ne  prouve  rien 
du  tout,  parce  que  la  consommation  du  mariage  peut  avoir 
eu  lieu  sans  laisser  de  trace.  L'inspection  corporelle  estinutile 
en  pareil  cas,  le  tribunal  ne  doit  pas  la  prescrire  »  (2).  —  La 
proposition  est  trop  absolue   et  trop  générale.  De  ce  que 


(1)  In  Panibie:!.  Dispensât,  inatrim.,  il  avr.  1S05  :  «  Demum  duobus 
mcdicis,  spécial!  Tacta  instructione,  comiuissa  est  corporalia  mulieris  inS' 
pectio  non  eum  m  finem  ut  Je  phy^îcU  incoosummationis  Bignis  ipsi 
leslnrentur  quœ  per  medicarum  artem  amiEsa  prolitebaatur  ipsi  sponsî,  sed 
ut  edoceates  de  perseverantia  illius  nervoai  morbi  judicium  reddercat  de 
inconsuDimatione  a  tempore  cliiriirgiciB  operationiii  usque  ad  separatiouem 

[2]  Mara  1SS8,  page  137. 
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dans  un  cas  la  visite  n'est  pas  imposée,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment qu'elle  soit  toujours  inutile.  De  méme^  si  le  Pape 
accepte  parfois  des  inspections  extrajudiciaires,  on  ne  doit 
pas  dire  qu'il  appartient  au  juge  diocésain  de  décider  que, 
dans  telle  espèce  donnée,  elles  sont  suffisantes  et  dispensent 
de  l'inspection  judiciaire,  comme  on  l'a  justement  fait  re- 
marquer à  rOfficial  de  Saint-Dié,  20  janvier  1894  :  judex 
delegatus.,.  asseoit  inutilem  esse  ocularem  impectionem.,, 
Sed...  ijiduximus  nécessitât e m  inspectionis  ocularis  et  illam 
speramus  peragi  posse.,,  » 

430.  —  L'inspection  corporelle  de  la  femme  est  impos- 
sible lorsqu'elle  oppose  un  refus  formel  et  obstiné  à  Tordon- 
uance  du  juge  prescrivant  la  visite  médicale.  Ces  cas  se 
rencontrent  de  temps  en  temps,  particulièrement  lorsque  la 
demande  est  introduite  par  le  mari.  La  femme  demeure  con- 
tumace. La  preuve  de  la  non-consommation,  —  en  dehors  de 
la  coarctata  et  de  l'impuissance  de  l'homme,  devient  ici  extrê- 
mement difficile.  On  arrive  parfois  à  l'établir,  par  exemple 
dans  les  causes  d'Angoulème,  12  décembre  1891  ;  de  Reggio, 
27  juin  1891  ;  de  Gênes,  27  avril  1844  ;  de  Cambrai,  29  avril 
186i;  de  Paris,  28  mars  1857...  Bien  plus  on  a  réussi  à 
démontrer  la  non-consommation,  par  un  concours  de  preuves 
externes  engendrant  une  certitude  morale  assez  grande  pour 
permettre  d  accorder  la  dispense,  alors  même  que  la  femme, 
non  seulement  affirmait  la  consommation,  mais  prétendait 
avoir  été  enceinte  des  œuvres  de  son  mari  (1). 

431.  —  L'inspection  corporelle  de  la  femme  se  fait  d'après 
la  méthode  prescrite  par  l'Instruction  de  la  Congrégation  du 
Concile  de  1840  (2). 


(1)  In  Nbapoutana,  Z)ts/>en«a^  ma/nm.,    22   avr.  1826  ;   —    in   Terobstika, 
Dispensai,  matrim.^  10  jun.  1876. 

(2)  «  Procedendum  etiam  erit  ad  inspectionem  corporis  mulieris.  Judex,  ut 
supra  dictum  est  de  peritis,  très  saltem  obstetrices  deputabit  quse  a  duobus 
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432.  — Le  juge  rend  —  à  la  requête  du  défenseur  du  lien  — 
une  ordonnance  décidant  qu'il  y  a  lieu  de  visiter  la  femme  et 
fixant  aux  époux  un  terme  pour  présenter  la  liste  des  gens  de 
l'art  :  au  moins  /rois  sages-femmes,  —  nec  juniores^  nec  senio- 
res, — un  chirurgien  et  un  médecin, tous  catholiques  autant  que 
possible.  La  nomination  des  experts  se  fait  comme  il  a  été 
dit  au  chapitre  I  du  présent  titre.  —  On  peut  obtenir  des 
induits  particuliers  et  renouvelables  à  chaque  procès  pour 
procéder  avec  un  nombre  plus  restreint  de  médecins  ou  de 
sages-femmes. 

Plusieurs  Officialités  ne  font  plus  appel  aux  sages-femmes. 
Elles  confient  l'inspection  à  deux  médecins  (1)^  assistés  d'une 
malronay  ou  dame  respectable.  Le  diocèse  de  Paris  a  tou- 
jours procédé  de  cette  manière,  sans  dispense,  et  jamais  la 
Congrégation  du  Concile  n'a  invalidé  la  procédure.  En 
France,  certaines  curies  se  sont  rigoureusement  confor- 
mées à  l'Instruction  de  1840  :  Bordeaux,  Toulouse,  Lyon, 
Bayonne...  ;  d'autres  ont  suivi  l'exemple  de  Paris  : 
Nimes,  Nancy,  Beauvais...  ;  d'autres  ont  préalablement  de- 
mandé l'autorisation  de  n'employer  que  deux  médecins  (2), 
conformément  à  l'Instruction  du  Saint-Office  de  1883,  par 
exemple  Cambrai  (3);  d'autres,  un  seul  médecin  avec  deux 
sages-femmes,  par  exemple  Moulins  et  Âix. 


saltem  medicis,  uno  medico  et  altero  chirurgo,  ut  supra  seligendis,  sedulo 
eruDt  iastniendœ...  »  -—  Gapp.  Fralernitatis,  —  Lilterae^  —  Causant,  de  Frigid, 
et  Male/ic. 

(l)Cf.  inPRAGEX.,  16  jul.  1868  ;  in  Venetiarum,  28  jul.  1860;  in  Patavina, 
23  sept.  1865;  in  Januex.,  22  sept.  1866  ;  in  Mechlinien.,  17  déc.  1887;  in 
Olisden.,  1  sept  1883...  —  In  Mechlinien.,  28  mars  1896. 

(2)  §  49  :  «  Quodsi  in  aliquibus  locis  obstetrices  peritœ  non  habeantur 
et  inspectio  corporis  mulieris  omnino  necessaria  judicetur,  hœc  medicis 
peiitis  et  honestate  atque  œtate  gravi  committatur...  » 

(3)  in  Cameracxn.  Dispensât,  inatrim,^  5  jun.  1897  :  «  Per  subsequens  vero 
rescriptum,  hœc  eadem  S.  G.  bénigne  annuit  ut,  attentis  circumstantiis  et 
prœserlim  actricis  paupertate,  sequi  liceret  normam  ab  Instruct.  S,  Offic. 
^W^,  datam.  • 


336       LE   MARIAGE    DEVANT   LES    TRIBUNAUX   ECCLÉSIASTIQUES 

Le  défenseur  du  lien  de  la  Congrégation  du  Concile  a  long- 
temps protesté  contre  l'usage  de  Paris  (1).  Âctuelleuient  cet 
usage  semble  définitivement  consacré  :  dans  une  cause  de 
Cambrai,  31  juillet  1897,  le  consulteur  théologien,  qui  est  pro- 
fesseur au  Collège  romain,  s*exprime  ainsi  :  Rite  processus 
confectus  est  juxta  consuetudinem  Galliarum  probatam  «  duos 
tantum  medicos  ad  inspectionem  sufficere,  absque  honestarum 
matronarum  (obsteiricum)  ope  ».  —  Il  appartient  aux  évoques 
de  prendre  une  décision. 

L'inspection  faite  par  les  médecins  offre  évidemment  des 
avantages.  Elle  dispense  de  recourir  aux  sages-femmes,  ce  qui 
constitue  quelquefois  une  diminution  des  frais  de  procédure. 
Elle  est  plus  rapide.  Elle  est  tout  aussi  sûre  dans  ses  résultats, 
pour  ne  pas  dire  davantage,  car  les  médecins,  plus  instruits, 
constatent  de  visu  et  tac  tu  proprio^  au  lieu  de  se  prononcer 
sur  les  rapports  et  les  dépositions  des  sages-femmes.  D'ailleurs, 
dans  les  questions  difficiles  il  est  toujours  plus  prudent  d'en 
appeler  à  leurs  observations  directes  (2).  Il  en  est  ainsi 
quand  il  s'agit  de  prouver  l'impuissance  absolue  ou  relative 
de  la  femme  et  non  plus  seulement  sa  virginité  (3). 

La  visite  par  les  sages-femmes  n'a  guère  qu'une  raison  en 
sa  faveur  :  decentia  et  pudor  mulieris.  Elle  n'existe  pas  dans 
la  plupart  des  cas.  A  notre  époque  les  femmes  les  plus  hon- 
nêtes se  soumettent  sans  difficulté  aux  traitements  intimes 
des  médecins. 


(1)  In  Parisien,  seu  Aurelianen.,  25  jul.  1896  :  «  Juxta  Instruct.  a  S.  H.  C. 
edit.  22  august.  1840  inspectio  corporis  muliebris  peragenda  est  a  tribus 
saltem  obstetricibus  pcr  duos  saitcm  medicos  instructis.  Scd  Mariam  duo 
medici  tantum  per  se  expiorarunt.  Âtque  doiet  defensor  quod  continuo  Curia 
Parisien,  haud  observet  Instructionis  mandata  gravissimis  rationibus  san- 
cita.  »  —  In  Parisien.,  22  août  1896...  —  in  Parisien.,  29  août  1891  et  23  janv. 
1892  ;  —  in  Parisien,  seu  Briocen.,  10  déc.  1892. 

(2)  bîSTRUCT.  S,  Offlc.  1858,  §  Verum  :  «  Si  nihiiominus  anceps  peritonini 
judicium  permanserit,  corpus  mulieris  ab  ipsis  inspiciatur,  adstante  vero 
matrona  antiquae  virtutis...  » 

(3) Reifrenstael,  iib.  IV,  tit.  XV,  n.  41.  —  Sasohei,  iib.  VU,  disp.llS.a.  21. 
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433.  —  Le  juge,  après  avoir  nommé  le  chirurgien,  le 
médecin^  les  trois  sages-femmes,  désigne  une  matrone  — 
ou  dame  âgée  d'environ  60  ans,  ordinairement  veuve  —  et 
fixe  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  Tinspection. 

Cette  matrone  — honesta^  ântiquœ  virtutis  nullique  excep^ 
iioni  obnoxia  (1),  —  devrait  être  séculière.  Plusieurs  curies 
ont  choisi  des  i^eligieuses  :  à  Paris^  à  Beauvais,  à  Nîmes  (2). 
Le  lieu  de  la  visite  est  souvent  une  salle  d'hôpital,  ou  quel- 
que maison  de  santé  (3)  ;  eu  règle  générale,  la  maison  même 
de  la  matrone  (4),  quelquefois  le  domicile  de  la  femme  (5). 

La  matrone  est  nommée  d'office  par  le  juge  (6),  qui  lui 
donne  ses  instructions  et  la  charge  à  l'avance  de  préparer  la 
chambre  pour  Tinspection  avec  un  hain  d'eau  pure  et  tiède. 

434.  —  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'ordonnance 
du  juge,  le  tribunal  (juge,  défenseur  du  lien,  greffier)  se 
transporte  dans  la  demeure  désignée  pour  l'inspection  (7),  où 
se  rendent  également  les  gens  de  l'art. 


{\)  IssTRucT.  S.  G.  C.  1840;  Instruct.  S.  Offic.  1883;Lnstruct.  S.  Orric. 
1858. 

(2)  In  Parisie:t.  Dispensât,  malrim.,  3  août  1889  :  «  Matrona  ex  nuptis 
adlecta  non  fuit,  sed  sanctimonialis  erat  ;  qnod  quidem  minus  decere  videtur.  » 
—  In  Nemausb:!.  Dispensât,  matrim.y  9  sept.  1893,  c'est  la  Supérieure  des 
Sœurs  de  S.  Joseph.  —  In  Bellovacen.  Dispensai,  malrim.^  31  jul.  1897. 

(3)  A  Nimes,  THôtel-Dieu  ;  —  à  Beauvais,  chez  les  Religieuses  de  la  Com- 
passion ;  à  Paris,  la  maison  de  santé  des  Sœurs  Augustines  :  in  kospitio 
sororum  Augustiniananmi  (27  mai  1892). 

(4)  Instruct.  s.  C.  C  1840  :  <  ad  domum  honestœ  matrons.  » 

(5)  In  MoLiXEX.  Dispensât,  inatrim,,  29  mars  1890. 

(6)  IxsTRccT.  S.  C.  C.  1840  :  «  matronie  pariter  a  judice  deputandte.  » 

(7)  Voir  ce  que  nous  avons  dit,  à  ce  sujet,  au  chapitre  précédent,  n.  408-3«.— 
Voici  comment  l'archevêque  de  Paris  justifiait  l'omission  de  celte  formalité  : 
«  Omnino  impossibile  est  apud  nos  adimpleri  Instructionem  S.  C.  C,  juxta 
quam  judex  ipse  cum  ceteris  tribunalis  membris  accedere  débet  ad  domum  in 
qua  inspectio  facta  est  :  unde  cogimur  peritos  viros  ad  curiam  vocare,  ut 
coram  tribunal!  de  facta  ab  ipsis  inspectione  testimonium  prœbeant.  Interea 
tamen,  ne  iongius  effluat  tempus,  ab  ipsis  requirimus  immédiate  tradendam 
testificationem  sub  juramenti  fide  et  propria  manu  firmatam,  quœ  interrogn- 
tionibus  et  depositionibus  oretenus  faciendis  quasi  fundamentum  sit.  »  (,In 
Pamsiuisi,  18  febr.  1888.) 
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Les  médecins  et  sages-femmes  prêtent  serment  de  remplir 
leur  mission  cum  oinni  diligentia  fideliter  et  absque  partinm 
studio  (1).  La  matrone  pr^te  le  môme  serment  avec  obligation 
de  garder  le  secret  (2).  Le  juge  leur  indique  les  formalités 
légales  de  l'inspection. 

435.  —  Puis  les  médecins  donnent  leurs  instructions  aux 
sages-femmes  sur  la  manière  de  procéder  à  la  visite,  les 
moyens  techniques  et  les  observations  à  relever.  Ces  instruc- 
tions concernent  :  signa  integntatem  mulieris  constittientia^ 
nimirum  : 

1®  Conformationem  partiurriy  jtincturam^  duntienij  rugosi* 
tatem  et  colorem  ; 

2^  An  hymen  sit  integrum^  vel  confractum  m  totum^  velin 
parte  ; 

3®  An  et  qua  nattirali  caiisa^  seu  potins  e  congressu  extra- 
net  torporis  contigerit  ; 

4*  An  myrti formes  carunculœ  inveniantur,  earumque  ma- 
gnitudi?iem,  numerum  et  conforma tionem^  aliaque  signa  ab 
arte  tradita,  integritatem  aut  corruptionem  mulieris  consti- 
tuentia  (3). 

Il  ne  sera  pas  inutile  d'explorer  encore  mammas,  pectus 
ventrem...  selon  la  remarque  du  défenseur  du  lien  à  propos 
d'une  cause  de  Toulouse  (i).  Dans  quelques  procès,  il  a  été 

(1)  Instruct.  s.  Offic.  1883,  §  48  et  49.  —  Cf.  n.  408. 

(2)  Ibid.  :  «  matrona  honesta  jurejurando  ad  secretum  obligata...  » 

(3)  Instruct.  S.  Offic.  1858. 

(4)  In  ToLosANA,  Dispensât,  matrim.,  25  mai  1895  :  Non  difQteor  judicem 
tolosanum  optime  se  gessisse...  Lib,  JII^  lit.  Il,  q,  VII,  num.  S  et  seq,: 
lib.  IV,  til.  II,  num,  iS,  Zacchias  :  «  Quoniam  interdum  pro  veritate  me- 
dicus  interrogatur,  ut  de  intégra,  seu  violata  virginitate  sententiam  ferat, 
ne  ex  simulata  per  hœc  medicamenta  decipiatur  in  judicando,  paucula  hapc 
quœ  sequuntur  animadvertere  débet.  Et  primo  débet...,  noN  ra  solum,  qije  e\ 

MUUEBRIUM    YASORUM    CONSTITUTIONE    DESUMUNTUR   PERFBNDERB,    SCd    alia    qUOque 

quœ  ex  mammarum,  pectoris,  ventris^  totiusque  denique  corporis  statu  eiicere 
iicet...  nam  et  ipsœ  carnes  in  corruptis  laxiores  sunt,  in  virginibus  du- 
riusculae  et  renitentiores.  Ck)lore  item  sunt  vividiore,  qui,  ubi  violata  virgo  est, 
sensibiliter  remittitur  :  unde   Democritus  pueilam  tanquam  virginem  cum 
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nécessaire  d'éludîer  les  traces  de  pratiques  sodomitiques  (1), 
de  syphilis  m  ore  mulieris  (2).  Ces  observations  secondaires 
peuvent,  dans  certaines  circonstances,  avoir  une  très  grande 
importance.  La  copula  contra  naiuram  in  ore  ou  in  vase 
indetito  mulieris  forme  parfois  une  forte  présomption  en 
faveur  de  la  non-consommation. 

436.  —  Les  deux  médecins  entrent  ensuite  dans  la 
chambre  voisine  où  se  fera  l'inspection.  Elle  doit  être  éclai- 
rée: tempore  tantum  diumo  et  in  cubiculo  luminoso.  Ils 
examinent  e  bain  déjà  préparé  par  les  soins  de  la  matrone^ 
et  en  sa  présence  :  qxiod  sit  aquœ  purae^  tepentis.  Dans  la 
cause  Versalien.y  25  juillet  1891^  le  défenseur  du  lien  fait 
observer  qu'on  n'a  employé  que  de  l'eau  pure,  sans  mentionner 
qu'elle  fut  tiède;  dans  la  seconde  inspection,  l'Officialité  se 
conforma  plus  exactement  au  texte  :  «  le  bain  a  été  pris  dans 
l'eau  tiède  »,  10  décembre  1892  (3). 

437.  — Les  médecins  sortent  après  cette  constatation. 
Â.lors  les  trois  sages-femmes  arrivent  dans  la  chambre.  En 
leur  présence  et  en  présence  de  la  matrone  la  femme  se  met 
au  bain.  Elle  doit  y  rester  at<  moins  trois  quarts  d'heure  f4). 

S'il  y  avait  des  inconvénients  à  faire  subir  cette  épreuve, 
le  juge  aurait  droit  de  Tomettre  sur  l'avis  des  médecins  (5). 

salutasset,  subséquent!  die  illam  iterum  tanquam  mulierem  salutavit,  ex 
mutato  faciei  colore  illam  corruptam  prœterita  nocte  fuisse  comprehendens. 
Inter  esteras  vero  partes,  mammœ  eanimque  capitula  observanda  ;  mammas 
enim  non  diffluentes  et  laxas,  sed  in  seipsas  recollectas,  papillas  autem 
nativo  colore  :  seu  fusco  quodam  rubore  perfusas,  non  livore  aut  nigredine 
iabefactatas  esse  decet  ;  neque  etiam  circulo  quodam  nigriuscuio  notatas.  » 
[Animadversiones  du  défenseur  du  lien.) 

(1)  In  MouifEN.,  29  mars  1890. 

(2)  In  BuRDiOALEN.,  12  déc.  1896. 

(3)  Item^  in  Paiyormitana,  28  janv.  1893.    . 

(4)  Instruct.  s.  C.  g.  1840  :  «  Quo  in  balneo  per  spatium  saltem  trium 
quadrantium  horsB  unius  permanere  debebit.  »  —  In  Seinen.  Matrim.^ 
16  févr.  1884,  on  relève  que  le  bain  n'a  duré  qu'un  quart  d'beure. 

(5)  Instruct.  s.  Offig.  1858  :  «  adhibito  prius  mulieris  balneo,  si  necessario 
nemittendum  physici  et  ipsaB  judicaverint.  » 
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L'Officialité  de  Paris  donnait  une  fois  pour  raison  :  mulieris 
valetudo  et  cronicus  ejus  gutturis  morbus  exigebai  ut  ab  hoc 
ritu  abstineret,  sicut  ejus  medicus  familiaris  eidem  consuluit^ 
ipstque  periti  jusium  invenervnt  (1).  Dans  un  procès  de 
Moulins,  29  mars  1890,  le  consulteur  canoniste  fait  ressortir 
la  nécessité  du  bain  qui  n'avait  pas  été  prescrit  (2)»  comme  il 
arrive  assez  souvent  (3). 

La  matrone  demeure,  toute  la  durée  du  bain,  dans  la 
chambre  avec  les  trois  sages-femmes  (4). 

438.  —  Les  trois  quarts  d'heure  écoulés  —  et  sans  per- 
dre un  instant,  dont  la  femme  pourrait  proGter  ad  arctandum 
vas  ullo  medicamento  aut  aliqua  fraude  —  on  procède  à  la 
visite  corporelle  (S).  Chaque  sage- femme  pratique  Tinspec- 
lîon  seorsim,  séparément,  en  présence  seulement  de  la  ma- 
trone: les  deux  autres  quittent  la  chambre.  Elles  reviennent 
à  leur  tour  dès  que  la  précédente  a  terminé  son  travail. 

Le  défenseur  du  lien  de  Rome  a  plusieurs  fois  critiqué  la 


(1)  In  Parisien.  Dispensât,  matrim,  14  jun.  1890. 

(2)  «  Quapropter  iterum  iterumque  insistam  super  necessitate  balnei  :  uni- 
cum  quippe  videtur  hoc  adesse  remedium,  sive  cautela  ad  omne  dubium  e 
medio  tollendum  circa  ejus  integritatem.  Sola  inspectio  sine  hujus  subsidio, 
in  juvencuiis  prœsertim,  ad  nihilum  aliud  conducit  nisi  ad  magis  mogisque 
finnandum  effatum  sacr.  canonura  quod  «  sœpe  manus  fallUur  et  oculus 
obstetricum  ».  Et  quanta  sapientia  id  fuerit  statutum  ex  Zacchia  probari 
potest...  quia  eo  remedio  adhibito,  «  ariditas,  contractio  et  comigatio  loco- 
rum  cessât,  et  esipatentia  rémanent,  manifeste  corruptionem  demonstrantia  ; 
quœ  tanto  magis  manifesta  fient,  sin  alia  signa  que*,  in  violata  virgine  appa- 
rere  dicemus. ..  uni  conspicuaet  hicerunt  »;  signa  videlicet:  in  Tagine  osculo 
carunculse  minores,  exiiiores,  ilaccidioresque,  colore  magis  remisse  et 
ad  livedinem  vergenti,  inter  se  disgregats,  ac  invicem  dissitae  recognos- 
centur...  »—   Benedlctns  XIV,  qusest.   can.  349. ~  ManseUa,  op.   ct7., 

jyart.  II,  discept,  III^  n.  33,  pag.    340  et  seq.  —  Pontins,   de  Sacixtmento 
matrim.,  lib.  VII,  cap.  Lxm,  n.  4. 

(3)  In  Nanceien.  et  Tullen.  Dispensât,  matrim.^  25  jul.  1896. 

(4)  Iksthuct.  s.  C.  g.  1840  :  «  adstantibus  semper  et  pnesentibus  matrona, 
obstetricibus...  » 

(5)  In  Panormitana,  28  janv.  1893  :  Après  le  bain  la  femme  demeure  seule 
un  quart  d'heure  ayec  sa  mère  et  la  matrone  :  d'où  soupçon  de  fraude. 
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méthode  usitée  devant  certaines  curies,  qui  permettent  aux 
médecins  ou  aux  sages-femmes  de  rester  ensemble  dans  la 
chambre,  tandis  que  Tun  de  leurs  confrères  se  livre  à  Tins 
pection.  Sans  doute  chacun  opère  à  son  tour  et  séparément^ 
mais  en  présence  des  autres.  Il  fait  ressortir  les  inconvénients 
de  ce  système  :  Si  cognitores  prafdictum  cubiculum  insimul 
ingredianturj   insimul  ibi   commorentur  et  insimul  exeani 
coram  muliere  interesse  habente,  alter  cum  altero,  ut  expe- 
rientia  docet y  denegotio  disputât  et,  necessitate  cogente^  judi- 
cium  manifestant  sub  humani  respectus  influxu  aliisque  gra- 
vissimis  incommodisy  et  subinde  condictam  edunt  inspectionis 
relationem  (l).Mais  la  Congrégation  n'a  pas  inséré  la  clause 
sanatoirc. 

439.  —  Immédiatement  après  l'inspection,  chaque  sage- 
femme  rédige  par  écrit  un  rapport  personnel  sous  la  foi  du 
serment  (2).  C'est  seulement  en  cas  de  nécessité  et  d'impos- 
sibilité de  trouver  des  sages-femmes  assez  instruites  qu'on 
peut  se  contenter  d'un  rapport  oral  (3). 

Ce  rapport  n'est  soumis  à  aucune  forme  obligatoire  (4).  On 
y  relate  le  résultat  de  l'exploration  :  mi  certa  et  qualia  su- 
persint  signa  et  argumenta  intemerati  aut  corrupti  claustri 
virginalis  et  an  ulla  fraus  ad  virginitatem  simulandam  adhi- 


(1)  In  Parisien.  29  août  1891.  —Item.,  25  janv.  1890.  —  In  Meghumen,  28 
mars  1896. 

(2)  Instruct.  s.  g,  g.  1840  :  «  Peracta  hinc  recognitione,  seorslm  singulœ 
obstetrices  réfèrent..,  »  Gf .  supra,  n,  413. 

(3)  Instrlct.  s.  Offic.  1883,  §  39  :  «  Deinde  unaquœque  earum  seorsum, 
cpiae  repererit,  sub  juramenti  fide  in  scriplis  aut  saltem  oretenus  apud  tribunal 
exponet...  —  In  Panormitana,  Dispensât,  matrim  ^  26  janv.  1895  :  «  Porro, 
relata  instructlone  a  S.  H.  0.  die  22  augusti  1840  édita,  notât  obstetrices, 
quae  ad  explorandum  Joannae  Scardina  corpus  a  judice  adhibitœ  sunt,  ne 
somnio  quidem  a  medicis  antequam  inspectionem  facerent  esse  Instructas  : 
nec  scriptam  relationem  prsefata  corporis  revisione  expleta  edidisse,  sed  ore- 
tenus tantummodo,  si  ita  dicl  potest,  excussas.  Hinc  medentium  non  super 
relatis  et  depositis,  sed  solum  super  depositis  esse  exquisitum  :  nec  formali 
examini  ullatenus  medicos  suppositos  fuisse.  » 

(4)  Cf.  chapitre  précédent,  n»  414. 
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beri potuerit  (1),  et  qiiid  ipsa  obstetrix  sentiat  de  talis  mulieris 
integritate  et  de  ejus  aptitudine  ad  actus  conjugales,  sihesc  ira- 
pugnatasit.,,  (2). 

Il  est  remis  au  tribunal  sur-le-champ. 

440.  —  Son  rapport  déposé,  chaque  sage-femme  subit 
à  part  un  interrogatoire^  préparé  à  l'avance  par  le  défenseur 
du  lien,  et  dont  les  questions  écrites,  signées,  remises  au 
greffier  sous  pli  cacheté,  sont  lues  par  le  juge  —  selon  les 
formalités  de  Tinterrogatoire  en  général  (3). 

Dans  une  circonstance,  la  Congrégation  du  Concile  a  fait 
recommencer  l'interrogatoire  parce  que  les  sages-femmes 
avaient  été  entendues  ensemble  :  Notificetiir  Vicario  capitu- 
lariy  qui  moneatur  ut  examina  recipiat  separatim^  non  vero 
globàtim^  uti  factum  est  in  examine  obstetricum  (4). 

Le  juge  et  le  défenseur  du  lien  invitent  la  sage-femme  — 
après  les  préliminaires  d'usage  dans  tous  les  interrogatoires 
et  la  prestation  du  serment  <  de  dire  la  vérité  »  —  à  déclarer  : 
si  le  rapport  émane  d'elle-même  ;  si  elle  en  certifie  le  con- 
tenu et  en  confirme  les  conclusions  ;  si  la  femme'  est  restée 
trois  quarts  d'heure  dans  un  bain  d'eau  pure  et  tiède,  dans 
une  chambre  éclairée,  en  la  présence  des  trois  sages-femmes 
et  de  la  matrone  ;  si  aucune  fraude  n'a  été  possible  ;  si  la 
visite  a  été  faite  séparément.  Puis  ils  lui  demandent  toutes 
explications  propres  à  éclairer  le  rapport  écrit  (5).  Elle  re- 
nouvelle le  serment  et  signe  sa  déposition. 

441 .  —  Lorsque  les  trois  sages-femmes  ont  ainsi  déposé 
leur  rapport  individuel  et  successivement  répondu  aux  ques- 

(1)  Instruct,  s.  ce.  1840.  —  Cf.  supra,  n*  435. 

(2)  Instruct.  S.  Offic.  1883,  §  49. 

(3)  Cf.  livre  III,  tit.  IV.  —  Instruct.  S.  C.  G.  1840,  §  Judex,  defensor  ma- 
trimonii... 

(4)  S.  G.  G.  Dispensât,  matrim,^  24  janv.  et  24  mars  1871. 

(5)  Instruct.  S.  G.  G.  1840  :  «  Deinde  super  his  magis  praecise  réfèrent  in 
rcsponsionibus  ad  interrogatoria,  quœ  clausa  et  obsignata  exhibebit  defensor 
validitatis  matrimonii.  ]> 
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tions  du  tribunal,  le  chirurgien  et  le  médecin  comparaissent 
à  leur  tour  et  séparément. 

Le  juge  leur  lit  les  rapports  et  les  dépositions  des  sages* 
femmes.  Il  ouvre  la  lettre  cachetée  où  se  trouve  une  seconde 
liste  de  questions  rédigée  parle  défenseur  du  lien,  etprocède 
à  leur  examen  judiciaire  —  dans  les  formes  ordinaires — avec 
double  serment.  Cet  interrogatoire  a  pour  but  de  vérifier  les 
conclusions  des  sages-femmes. 

442.  —  Enfin,  après  le  chirurgien  et  le  médecin,  se  pré- 
sente la  matrone  pour  répondre  au  troisième  questionnaire 
du  défenseur  du  lien,  clos  et  scellé  comme  les  précédents  (i). 
L'interrogatoire  de  la  matrone  est  invariable  : 

Voulez-vous  prêter  serment  de  dire  la  vérité? 

Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  condition,  profession? 

Affirmez-vous  avoir  préparé  un  bain  d'eau  naturelle  et  tiède  dans  une 
cbambre  éclairée,  en  plein  jour? 

Ce  bain  a-t-il  été  reconnu  par  le  médecin  et  le  chirurgien?    - 

Madame  N...  s'est-elle  mise  dans  ce  bain  et  y  a-t-elle  demeuré  trois 
quarts  d'heure  en  votre  présence  et  en  la  présence  des  sages-femmes? 

Au  sortir  du  bain,  et  sans  possibilité  de  fraude,  l'inspection  a-t-elle 
été  faite  devant  vous  seule  et,  successivement,  par  chacune  des  sages- 
femmes? 

Jurez -vous  avoir  dit  la  vérité?... 

443.  —  Le  greffier  relate  dans  les  actes  toutes  les  forma- 
lités de  rinspection,  le  dépôt  des  rapports,  les  interrogatoires 
successifs  (2). 

Quand  une  séance  est  insuffisante,  le  juge  fixe  une  audience 
ultérieure  qui  a  lieu  à  Tévêché  le  plus  tôt  possible. 

444.  —  Le  juge,  dans  l'appréciation  des  rapports,  doit 
montrer  une  grande  réserve  : 

(l)  Ibid.  :  «  Tandem  examen  subire  debebit  quoque  matrona  quoad  prfcsti- 
tam  toto  balnei  et  recognitionis  tempore  adsistentiam,  servatis,  quoad  exa* 
mea,  iis  omnibus,  quœ  superius  dicta  sunt,  congrua  tamen  congruendis 
referendo.  » 

^2)  Cf.  liv.  r,  tit.  V,  n.  121.  —  Append,,  formule  32. 
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1*  Même  quand  ils  sonl  catégoriques  sur  la  virginité,  car 
X^prœsentiahyrnenis  n'est  pas  une  preuve  infaillible  de  non- 
consommation  (1),  bien  qu'elle  soit  ordinairement  acceptée 
ex  communiter  contingentibus . 

2°  Dans  le  cas  hymenis  lacerati,  il  a  soin  de  pousser  à 
fond  r interrogatoire  des  sages-femmes  et  médecins  pour 
demander  le  nombre  de  déchirures,  leur  siège,  leur  nature, 
leurs  causes  :  congénitales,  acquises,  anciennes,  nouvelles  (2). 
De  même  si  l'on  se  trouve  en  présence  de  végétations  ressem- 
blant à  des  caroncules  myrtiformes,  et,  en  réalité,  diffé- 
rentes (3). 

{1^  «  Si  l'on  veut  décider  de  la  virginité  par  l'existence  de  l'hjmien,  nous 
nous  trouverons  forcés  de  dire  vierges  des  personnes  corrompues,  et  corrom- 
pues, celles  qui  sont  vierges  et  chastes...  Ce  ne  sera  donc  pas  sur  Fexistence 
ou  sur  la  non-existence  de  Thymen  seulement  que  Ton  devra  porter  un  juge- 
ment de  la  virginité.  »  (Barsenottl,  Medxc.  leg.y  lib.  I,  §  28.)  —  «  Pi«rre 
Badin,  Obstelr.GyneCt  Paris,  1886  ;  Martinean  in  suis  praelectionibus,  Paris, 
1886  ;  Fabre,  insuo  opère  Parisiis  edito  anno  1881,  quique  quamplurima  etiam 
exempla  referunt  muUerum,  quibus  ipsi  suppetias  tulerunt  instante  partu 
intactoque  hymene.  Sufflciat  coronidis  ergo  referre  testimonium  pariensis  me- 
dici  Porac,  qui  in  causa  Parisien,  matrim.  diei  iS  junii  4888  ad  qusestionem  : 

«  Llntégrité  de  l'hymen  est-elle  une  preuve  de  la  virginité  ?  »  Respondit  : 
«  J'ai  vu  des  femmes,  quoique  le  cas  soit  rare,  accoucher  ayant  Thymen 
intact.  Je  crois  donc  pouvoir  conclure  que  Tintégrité  de  Thymen  est  une  con- 
dition probable,  mais  non  certaine,  de  la  virginité.  »  Quod  judicium  apprime 
consonat  cum  magistra  vitœ  experientia.  Redeat  Petrus  Budin  cit.  opère 
Obstelricia  e  Gynecologia  :  «  Dans  Tespace  de  trois  mois  nous  avons  dû  con- 
stater dans  la  clinique  d'accouchement  de  la  Faculté  treize  fois  la  présence 
d'un  hymen  intact  sur  75  personnes  qui  accouchaient  pour  la  première  fois.  » 
(^AnimadversioneSy  in  Panormitana,  26  jun.  189u.) 

(2)  In  Neapoutana,  Matrim. ^  26  jui.  1866  ;  in  Panormitaka,  supra  citata  ;  in 
MiLBTEN.  Dispensai,  matrim.,  12  sept.  1891  ;  in  Jaxuex.  Dispensât,  matrim.y 
22  sept.  1866  ;  in  Praten.  Dispensât,  matrim.,  26  mai  1869.  —  Cf.  ^-^i^ftit- 
sagne,  op.  cit.  p.  487  et  suiv.;  Brland  et  Ghaadé,  op.  cit. y  tome  I,  p.  141 
et  seq.  —  Dictionnaire  Encyclopédique  des  sciences  médicales^  t.  100,  article  : 
Viol.  —  On  y  verra  aussi  les  diverses  formes  d'hymen  et  leur  plus  ou  moins 

grande  facilité  à  permettre  la,  pénétrât io  pénis  sine  fractura,  selon  leur  con- 
formation, élasticité,  dureté.  «  Ces  formes  se  rapportent  à  cinq  groupes  dif- 
férents :  labiés,  semi-lufiaires,  annulaires,  diaphragmatiques,  multiples. 

(3)  In  Parisien.  Dispensât,  matrim.,  23  jul.  1891.  —  Les  caroncules  myrii- 
f ormes  ne  sont  que  les  débris  irréguliers  de  l'hymen  déchiré,  des  restes  de 
ses  lambeaux  rétractés...,  languettes,  excroissances  polyformes,  etc.,  placés 
en  nombre  variable  sur  divers  points  du  pourtour  du  vagin. 
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Sans  doute,  il  n'a  pas  à  se  prononcer  lui-même  sur  la  non- 
consommation^  mais  il  importe  que  les  inspections  faites  par 
ses  instructions  fournissent  des  éléments  sérieux  à  la  Con- 
grégation du  Concile  —  pour  ne  point  occasionner  un  dilata 
et  de  nouvelles  dépenses. 

3®  La  fœcundatio  artificialis  étant  défendue  par  décret  du 
Saint-Office,  du  24  mars  1897  (1),  la  graviditas  mulieris  et  la 
naissance  d'un  enfant  survenue  dans  ces  conditions  ne  se- 
raient pas  une  preuve  de  consommation^  car  il  n*y  aurait  pas 
immissio  nainralis. 

4°  La  coptila  in  vagina  artiftciali  —  que  la  chirurgie  con-  -] 

temporaine  est  parvenue  à  créer  (2)  —  ne  peut  constituer  la 
consommation  qui  doit  se  faire  in  vase  debito  et  naturali. 

445.  —  Pour  donner  une  idée  de  la  nature  des  rapports 
des  gens  de  Fart  sur  la  non-consommation,  nous  croyons  utile 
de  citer  les  conclusions  de  trois  médecins  de  Paris^  adoptées 
parla  Congrégation  du  Concile. 

I 
I.  ^! 


«...  En  résumé,   m'appnyant  spécialement  :    a)  sur  les  proportions 
restreintes  de  presque  toutes  les  parties  constituantes  de  la  vulve  ;  — 


(1)  Feria  IV,  die  24  marlii  1897.  —  la  Congregatione  Generali  S.  R.  et  U. 
Inquisitionis  coram  Emis  et  Rmis  DD.  Cardinalibus  contra  hœreticam  pra- 
vitatem  Generalibus  Inquisitorlbus  proposito  dubio  : 

An  adhiberi  possit  artificialis  mulieris  fœcundatio? 

Omnibus  diligentissimo  examine  perpensis,  prœhabitoque  DD.  Consul torum 
voto,  iidem  Emî  Cardinales  respondendum  mandarunt  : 

Sun  licere, 

Feria  vero  VI,  die  26  ejusdem  mensis  et  anni,  in  solita  andientia  R.  P.  D. 
Adsessori  S.  OlBcii  impertita,  facta  de  suprascriptis  accurata  relatione  Sanc- 
tissimo  Domino  Nostro  Leoni  Papoe  XIII,  Sanctitas  Sua  resoiutionem  Erai- 
nentissimorum  Patrum  approbavit  et  confirmavit.  —  Eschbach,  Disputât. 
pkysiolrtheoL,  disp.  1,  cap.  4,  art.  m,  de  fœcundatione  artificiali,  p.  70,  edit- 
1884. 

(2)  PobbI,  op,  cit.,  p.  1219  et  seq.  :  «  La  femme  réclame  la  création  d'un 
^^n  uniquement  en  vue  du  coït...  mais  une  opération  de  complaisance  peut 
devenir  une  opération  de  nécessité.  »  En  tout  cas,  au  point  de  vue  canonique, 
U  n'y  a  pas  immissio  in  vas  naturale. 
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b)  sur  l'intégrité  de  la  fourchette  ;  —  c]  sur  Tétroitesse  naturelle  de  To- 
riflce  du  vagin  ;  —  d)  enfin  sur  la  présence  d'un  hymen  dont  l'ouverture 
propre  laisse  avec  peine  pénétrer  l'extrémité  du  petit  doigt,  —  je  me  crois 
autorisé  à  conclure:  —  i""  que  rien  dans  l'état  de  Madame...  n'indiqae 
que  le  mariage  ait  été  consommé  ;  —  2«  que  tout,  au  contraire^  démontre 
qu'elle  a  conservé  son  intégrité  virginale.  » 

II. 

«  La  vulve  et  les  lèvres  grandes  et  petites  ne  présentent  rien  d'anormal, 
Toriûce  vaginal  est  fermé  par  une  membrane,  hymen,  rosée  et  tout  à 
fait  intacte,  sans  trace  aucune  de  cicatrice  ni  indice  d'effraction.  De  ces 
faits  il  faut  conclure  que  Madame...  est  dans  un  état  de  virginité  et  que 
le  mariage  n'a  pas  été  consommé.  » 

III. 

«  L'examen  des  parties  sexuelles  nous  fait  constater  une  vulve 
normale  ;  les  lèvres  écartées  laissent  voir  un  orifice  vaginal  circonscrit 
par  un  bourrelet  uniforme  formant  Thymen  ;  au  centre  de  ce  bourrelet 
il  existe  une  ouverture  toute  petite  qui  paraît  n'admettre  qu'un  corps  du 
volume  d'un  crayon  ordinaire,  c'est-à-dire  que  l'hymen  est  intact  et  n'a 
jamais  été  déchiré  par  les  rapports  conjugaux.'* 

446.  —  Voici  maintenant  les  conclusions  d'un  méde- 
cin chargé  par  la  Congrégation  du  Concile  de  rédiger  une 
consultation  sur  les  rapports  divergents  de  deux  experts 
qui  avaient  pratiqué  Tinspection  : 

V  ...  Il  y  a  désaccord  entre  deux  médecins  qui  ont  examiné  la  femme. 
Tous  les  deux  trouvant  l'hymen  intact,  le  premier  dit  qu'on  pourrait  intro- 
duire l'index  dans  l'ouverture,  tandis  que  le  second  affirme  qu'on  pourrait 
y  mettre  seulement  l'extrémité  du  doigt.  Il  est  facile  toutefois  d'accorder 
ces  deux  affirmations  qui  dérivent  de  ce  que  le  premier  docteur  a  les  doigts 
plus  petits  que  ceux  de  son  confrère. 

Un  des  docteurs  parle  d'une  membrane  hymen  fortement  frangée  et  qui 
n'est  ni  intacte,  ni  entièrement  rompue.  Mais  cette  affirmation  a  été 
faite  après  une  exploration  extrajudiciaire,  sans  avoir  soumis  au  préa- 
lable la  femme  à  l'épreuve  du  bain  tiède.  De  plus.  4a  première  visite  s'est 
faite  pendant  l'hiver  où  le  froid  fait  retirer  les  tissus,  la  seconde  en  été  et 
après  le  bain,  ce  qui  rend  compte  des  différences  notées. 
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-  Les  deux  observations,  après  tout,  seraient-elles  inconciliables,  qu'il 
faudrait  admettre  que  ce  docteur  s'est  trompé,  soit  dans  la  première 
Tisite,  soit  dans  la  seconde.  Or,  le  second  examen  a  été  fait  bien  plus  soi- 
gneusement que  le  premier;  il  est  judiciaire;  ses  résultats  concordent 
avec  ceux  des  autres  médecins ,  par  conséquent,  ou  les  deux  observations 
ne  se  contredisent  pas,  ou  il  faut  retenir  seulement  la  seconde.  Ce  ne  serait 
pas  d'ailleurs  la  première  fois  qu'un  médecin  aurait  changé  d'avis,  et 
serait  revenu  sur  ses  premières  affirmations. 

La  consommation  du  mariage  doit  s'exclure  quand  il  n'y  a  pas  un  des 
trois  faits  suivants  :  a)  fécondation,  b)  communication  internuptiale  de 
maladies  vénériennes,  c)  pénétration  de  l'organe  màle  dans  les  parties 
génitales  de  la  femme. 

a)  Or,  il  n'y  a  pas  eu  de  fécondation. 

b)  11  n'y  a  pas  eu  communication  internuptiale  de  maladies  vénériennes. 
La  syphilis  serait  facilement  constatable  ;  seule  une  blennorragie  simple 
aurait  pu  disparaître  sans  laisser  de  traces.  Toutefois,  si  elle  avait  eu  lieu 
aux  commencements  du  mariage,  la  femme,  qui  était  déjà  mal  disposée 
contre  son  mari,  aurait  immédiatement  saisi  cette  occasion  pour  lui  en  faire 
des  reproches  et  obtenir  la  séparation  de  corps  à  titre  d'injures  graves. 

c)  Mais  n*y  a-t-il  pas  eu  pénétration  de  Torgane  mâle? Ce  qui  induirait 
à  le  croire  est  Térythème  et  la  rougeur  vive  des  parties.  Cette  couleur 
indique,  d'après  les  médecins,  une  cause  récente  qui  l'aurait  déterminée, 
car  le  traumatisme  nuptial,  qui  aurait  eu  lieu  il  y  a  vingt  ans,  ne  pourrait 
en  rendre  raison.  De  plus,  1  état  des  organes  montre  qu'ils  sont  intacts, 
soit  que  l'on  considère  I  intégrité  de  la  membrane  hymen,  soit  l'orifice 
vaginal,  soit  le  conduit  vaginal,  ses  parties  résistantes  et  l'absence  complète 
de  toute  ulcération  ou  cicatrice.  D'après  les  médecins,  on  pouvait  à  peine 
y  mettre  le  doigt  sans  rompre  l'hymen;  or,  pour  que  l'organe  de  l'homme 
en  érection  ne  fût  pas  plus  gros  qu'un  index  moyen,  il  faudrait  qu'à 
l'état  de  repos  il  n'eût  que  la  grosseur  de  celui  de  l'organe  d'un  enfant,  et 
il  serait  par  conséquent  en  état  d'impuissance.  Si  donc  le  mari  a  pu  user  de 
ses  droits,  il  n'a  pu  le  faire  qu'en  brisant  la  virginité  de  sa  femme. 

Il  est  vrai  que  l'on  cite  des  cas  nombreux  où  l'hymen  n'avait  pas  été 
perforé,  mais  cela  est  possible  seulement  quand  les  organes  génitaux  sont 
très  grands,  que  les  tissus  de  la  femme  cèdent  facilement  et  qu'en  même 
temps  le  membre  viril  est  de  très  petite  taille.  Or,  nous  venons  de  voir  que, 
d'une  part,  on  ne  pouvait  mettre  dans  les  parties  qu'un  index,  ce  qui 
impliquait  l'absence  de  pénétration  sans  rupture  ;  de  l'autre,  les  conditions 
mêmes  des  parties  dans  cette  femme  excluent  une  pénétration  qui  n'aurai 
pas  laissé  de  traces  :  telles  sont  l'absence  de  cicatrices,  Tctroitesse  de  Tori- 
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flce  vag'nal,  la  résistance  des  parois  du  vagin  qui  auraient  dû  nécessai- 
rement se  dilater  par  suite  des  accouplements  sexuels. 

Pour  ces  motifs,  je  déclare  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  la  non-con* 
sommation  du  mariage.  » 

447.  —  L'inoipuissance  absolue  de  la  femme  est  un  phéno- 
mène assez  rare  : 

1*  \jablatio  ou  absent ia  ovariorum  ne  constitue  que  la 
simple  stérilité.  Le  Saint-Office  a  répondu,  en  effet,  le  3  fé- 
vrier 1887  :  a  Ntim  mulier  perutriusque  ovarii  excisi  defee^ 
tum  slerilis  effecta  ad  matrimonium  ineundum  admitti  valeat 
ac  liceat  necne  ?  Re  mature  diuque  perpensa,  matrimonium 
mulieris  de  quo  in  casu  non  esse  impediendum.  > 

2°  Il  en  est  de  même  de  Yablatio  ou  absentia  ovariorum  et 
uteri^  comme  il  ressort  de  la  décision  du  Sainl-Office,  du 
30  juillet  1890  : 

In  congregatione  feriœ  IV  diei  23  currentis  mensis  discussum 
fuit  dubium  ab  Amplitudine  Tua  propositum  supplici  libeilo 
dieiSl  octobris  elapsi  anni,  videlicet  :  Num  mulier  (N.  N.) 
oui  operatioîie  chirurgica  ablata  sunt  duo  ovaria  et  uteruSy 
admitti possit  ad  matrimonium  contrahendum?  Et,  re  mature 
perpensa,  Emi  Domini  Cardinales  una  mecum  Inquisitores 
générales  decreverunt  :  Matrimonium  non  esse  impediendum, 

3®  En  conséquence,  Vimpotentia  absoluta  mulieris  ne  peut 
guère  consister  que  dans  Yabsentia  vaginas.  Encore  sera-t-il 
plus  sûr  de  transformer  la  demande  de  nullité  —  qui  relève 
de  la  compétence  de  l'Ordinaire  diocésain  —  en  demande  de 
dispense  pour  mariage  non  consommé  et  de  recourir  au  Sou- 
verain Pontife. 

Cependant  la  Congrégation  a  prononcé  ou  confirmé  des 
sentences  de  nullité  pour  impuissance  de  la  femme  dans  ces 
derniers  temps  (1). 

(1)  la  Mbchlixibn.  Mairim.,  31  jaav.  et  28  févr.  1891  ;  —  in  Burdigalbn. 
Matrim^  18  mars  1893  ;  in  Albinganen.  Matrim.,  17  août  et  4  sept,  1895;  in 
Mediolatien.  Matrim.^  12  dec.  1897. 
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TITRE  Vm 
Des  Instruments  ou  documents  écrits. 

448.  —  On  n'a  pas  Tintention  de  développer  ici  toutes 
les  prescriptions  du  titre  XXII,  de  fide  instrumerUorum^  du 
second  livre  des  Décrétales.  Beaucoup  demeurent  en  dehors 
du  cadre  de  cet  ouvrage.  Il  suffira  d'y  puiser  les  notions  es- 
sentielles et  d'en  faire  une  application  pratique  aux  causes 
matrimoniales  qui  se  décident  principalement  par  la  preuve 
instrumentale. 

449.  —  Les  écrits  sont  publics,  quand  ils  ont  été  rédigés 
par  un  notaire  dans  les  formes  et  avec  les  solennités  légales  ; 
privés f  quand  ils  émanent  d'un  simple  particulier  ou  d'un 
personnage  public,  mais  sans  les  solennités  obligatoires  (1). 

Les  conditions  de  solennité  peuvent  varier  selon  les 
lieux,  dans  certains  détails.  Elles  consistent  en  général  : 
dans  l'invocation  divine  (2)  ;  la  désignation  du  Souverain 
Pontife  régnant  (3)  ;  la  mention  du  lieu  ;  la  date  de  confec- 
tion de  l'acte  ;  l'indication  des  témoins  présents  ;  la  signa- 
ture du  notaire  requis  et  des  témoins,  avec  l'apposition  du 
sceau  (4). 

450.  —  Les  instruments  authentiques  sont  les  écrits  sus- 
ceptibles de  faire  foi  et  preuve  pleine  en  justice,  par  eux- 
mêmes,  sans  le  concours  d'autres  indices  ou  témoi- 
gnages. 

Dans  cette  catégorie  il  faut  ranger  tous  les  instruments 


(1)  8chmala«nieber,  lib.  II,  tit.  XXII. §  1.—  Cf.  Uvre  l,  Ut.  V,  du  Greffier. 

(2)  Can.  Innomme  Domini,  dist.  23  ;  Can.  In  nomine  Patris,  dist.  13. 

(3)  Gap.  Inter  Dilectos,  6,  de  fide  inslrumenlorum, 

(4)  ReUTenstuel,  lib.  II,  tit.  XXII,  n.  17  et  seq. 
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publics  (1),  et  ensuite  un  certain  nombre  d'écrit  s  jonWs,  ré- 
digés par  un  notaire  ou  une  autorité  légitime,  mais  sans 
toutes  les  formalités. 

A  cette  seconde  classe  appartiennent  d'abord  les  registres 
paroissiaux, 

451 .  —  Ces  registres,  que  le  Concile  de  Trente  a  rendus 
obligatoires  (2),  ne  constituent  pas  des  actes  publics  au  sens 
strict  du  mot.  Leur  rédaction  en  effet  se  fait  sans  notaire, 
selon  des  formules  consacrées,  variables  dans  chaque  diocèse, 
et  en  dehors  des  solennités  juridiques.  Ils  sont  cependant 
authentiques.  Leur  contenu  fait  preuve  pleine  devant  les 
tribunaux  ecclésiastiques,  alors  même  que  le  curé  et  les  té- 
moins signataires  seraient  décédés  (3). 

Uinscription  en  faux  est  admise  contre  les  erreurs  ou  les 
fraudes  possibles  (4),  quoiqu'on  ne  puisse  habituellement  se 
prononcer  contre  ces  actes,  s'ils  ne  contiennent  des  signes 
évidents  de  fausseté,  ou  qu'on  n'apporte  des  preuves  cer- 
taines (S). 


(1)  Souvent  les  canonistes  regardent  les  mots  «  authentique  »  et  «  public  » 
comme  synonymes.  En  réalité  il  y  a  une  différence  :  tout  document  public 
est  authentique,  mais  tout  document  authentique  n'est  pas  public. 

(2)  Sess.  XXIV,  cap.  1  et  2,  de  Reformat,  matrim. 

(3)  Leurenins,  In  foro  benefic.^  p.  i,  q.  432;  —  Sanchez,  ilb.  I,  disp.  15, 
n.  22;  —  Relffenstnel,  lib.  II,  tit.  XXII,  n.  127  :  «  Libri  parochiales  de  quo- 
rumdam  baptismo,  matrimonio  vel  morte  attestantes  et  contenta  in  ipsts  ad 
parochi  officium  contlnentia  plene  probant...  Ratio  est  quia  liber  parochialis, 
licet  non  sit  publicus,  id  est  manu  publici  notarit  conscriptus,  nihilominus 
auctoritate  Sac.  Cionc.  Trident,  industria  et  fides  parochi  est  electa  ad  cons- 
cribendum  talem  librum  ;  ergo  indubitanter  fides  tali  libro  est  adhibenda. 
Alioquin  fnistra  a  generali  concilio  fuisset  parocho  impositum  onus  régis- 
trandi  talia  in  suo  libro,  nisi  fidem  apud  omnes  publice  faceret  et  plene  pro- 
baret.  » 

(4)  Sohmalzgmeber,  loc.  cit.,  n.  22  et  23  ;  —  GonBales-TeUes,  ad  Regul.8 
Cancell.  glossa  9,  §  1,  n.  1-3.  —  Cap.  Scripta,  S,  de  fid.  instrum, 

(5)  Instruct.  s.  Offig.  1883  :  a  nunquam  licere  contra  ea  (documenta  au- 
thentica)  judicare,  nisi  ex  certis  et  evidentibus  argumentis  constiterlt  ipsa 
vitiosa  aut  falsa  esse,  t 
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452.  —  Les  copies  ou  extraits  des  registres  paroissiaux 
n*ont  pas  le  même  caractère  d*authenticité,  à  moins  d'avoir 
été  rédigés  soit  par  l'Ordinaire  ou  son  délégué,  soit  par  le 
curé  qui  est  ici  testis  qtiali/icatus,  et  certifiés  conformes  de 
tout  point  à  Toriginal,  signés,  datés  et  marqués  du  sceau  (1). 

Le  curé  doit  toujours  faire  légaliser  sa  signature  par 
Tévêque  ou  le  vicaire  général  (2). 

En  cas  de  doute  sur  la  valeur  des  extraits,  le  juge  rend 
une  ordonnance  à  fin  de  compulsoire.  Le  tribunal  (juge,  dé- 
fenseur du  lien  et  greffier)  vérifie  de  visu  et  collationne  les 
copies  avec  les  authentiques  • 

Si  la  vérification  doit  avoir  lieu  dans  un  autre  diocèse, 
on  délègue  l'Ordinaire  de  ce  diocèse  qui  constitue  un  tribu- 
nal ad  hoc.  Certaines  Officialités,  pour  plus  de  sûreté,  exigent 
en  toute  occurrence  cette  vérification  officielle  quand  la  sen- 
tence est  rendue  sur  preuve  instrumentale  (3). 

453.  —  Les  registres  paroissiaux  renferment  les  actes 
de  baptême f  de  mariage,  de  décès ^  de  confirmation.  Beau- 
coup de  paroisses  ne  tiennent  pas  régulièrement  les  livres  de 
confirmation.  C'est  une  grave  négligence,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  puisque  la  confirmation  aussi  bien  que  le 
baptême  produit  la  parenté  spirituelle,  et  que  de  temps  en 
temps  rOfficialité  est  obligée  de  consulter  ce  registre  pour 
résoudre  des  cas  de  nullité  de  mariage  provenant  de  cet 
empêchement,  par  exemple  in  Nucerina^  Matrim.^  11  jun. 
et  10  sept.  1881. 

454.  —  Le  jugement  se  prononce  sur  la  foi  des  registres 

(1)  Gap.  ultim.  de  fid,  instrument,  —  Cap.  4,  de  Confirmât,  utili. 

(2)  IifsTRucT.  S.  Offic.  1883,  §  29  :  «  Talia  docuiueata  in  forma  authen- 
iica  ex  dictis  Ubris  erunt  haurienda  opéra  parochorum  vel  curiœ,  una  cum 
testimonio  de  eonim  identitate  cum  respectivis  particulis  in  iibris  exstan- 
tibas  ;  imo  si  a  parocho  testimonium  datum  fuerit,  opus  erit  ut  ejusdem 
parochi  obsignalio  a  cuiia  episcopali  authentica  declaretur.  » 

(3)  a  Uv.  I,  Ut.  IV,  n.  85. 
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paroissiaax  pour  les  empêchements  dâge,  de  consanguinité, 
d'affinité,  de  lien,  de  parenté  spirituelle,  d'honnêteté  pu- 
blique provenant  d'un  précédent  mariage  non  consommé, 
quelquefois  d'ordre  et  vœu,  par  exemple  lorsqu'un  reli- 
gieux, un  sous-diacre  ou  un  diacre  a  été  dispensé  par  l'évêque 
m  articula  mortis,  ou  par  le  Souverain  Pontife,  puis  marié 
validement.  Si  la  démonstration  est  certaine,  Tappel  n'est 
pas  obligatoire  :  les  époux  sont  libres  après  une  seule  sen- 
tence de  nullité,  dans  la  plupart  de  ces  cas  (1). 

455.  —  L'administration  de  la  preuve  instrumentale» 
qui  paraît  la  plus  simple  de  toutes,  n'est  pas  toujours  aussi 
aisée  qu'on  pourrait  le  croire  a  priori.  Il  arrive  que  des  sen- 
tences de  nullité  rendues  en  première  instance  par  les  Ofli- 
cialités  ne  sont  pas  immédiatement  confirmées  par  la  Con- 
grégation du  Concile  sans  supplément  de  preuves  (2). 

450.  —  Prenons^  par  exemple,  la  consanguinité  au  qua- 
trième degré  de  la  ligne  collatérale. 

Pour  obtenir  dispense,  il  suffit  d'alléguer  l'empêchement 
en  accompagnant  la  supplique  de  l'arbre  généalogique. 

Pour  faire  prononcer  la  nullité,  l'arbre  généalogique  cer- 
tifié par  le  curé  et  tiré  des  livres  paroissiaux  n'a  par  lui- 
même  que  la  force  d'une  affirmation.  Il  faut  l'appuyer  sur 
les  actes  authentiques  et  produire  devant  le  tribunal  autant 
d'extraits  de  baptême  qu'il  y  a  d'individus  désignés  dans  les 
deux  lignes  de  parenté,  et  en  outre  les  actes  de  mariage  des 
demandeurs  et  de  l'ascendant  qui  forme  la  souche  commune. 
Dix  pièces  au  moins  seront  donc  exigibles  pour  établir  la 
preuve. 


(1)  Cf.  livre  I,  Ut  II,  n.  45  ;  lit.  IV,  n.  99. 

(2)  In  NuLLius,  S.  Benigni,  Matrim,^  14  janT.  1158 ;  —  in  Vbrulana,  Af a /rtm.. 
13  août  1870;  in  Bononibn.  Matrim,,  28  avril  1888.  In  Nuluus,  Tiuum  Fo2Itii:M| 
Matrim,f  8  mai  1886. 
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Or,  si  Ton  songe  que  la  période  de  temps  écoulée  entre 
le  mariage  des  demandeurs  et  celui  du  trisaïeul  sera  d'en- 
viron un  siècle  ;  que  les  actes  auront  été  rédigés  dans  des 
paroisses,  des  diocèses,  peut-être  des  pays  différents,  —  on 
devine  les  démarches  nombreuses  à  faire,  les  chances  d'er- 
reur, —  sans  compter  l'impossibilité,  assez  fréquente,  de 
se  procurer  certains  actes  disparus. 

D'autre  part,  beaucoup  d'enfants  nés  et  baptisés  avant  le 
mariage  de  leurs  parents  sont  inscrits  sur  le  registre  avec 
le  nom  seul  de  la  mère,  parfois  avec  la  mention  :  de  père 
et  de  mère  inconnus.  Si,  plus  tard,  on  n'a  pas  eu  soin,  à 
l'époque  du  mariage,  d'ajouter  une  note  complémentaire 
sur  le  registre  des  baptêmes,  la  preuve  devient  difficile. 
Souvent  il  sera  indispensable  de  compléter  la  généalogie 
avec  les  actes  de  mariage.  Quelquefois  aussi  on  devra  re- 
courir aux  actes  civils, 

457.  —  Aussi  bien  quelques  tribunaux,  alors  môme  qu  il 
s'agit  simplement  de  consanguinité,  réclament  indistincte- 
ment et  avarit  toute  procédure  la  présentation  de  tous  les 
extraits  de  baptême  et  de  tous  les  mariages.  Ces  pièces  se 
contrôlent  et  se  fortifient  les  unes  les  autres  (1).  L'Officialité 
de  Paris,  dans  un  procès  semblable,  s'est  contentée  des 
extraits  de  baptême,  mais  a  exigé  par  manière  de  contrôle 
les  actes  civils  de  naissance  (2). 

458.  —  Dans  les  empêchements  de  parenté  multiple  et 
d'affinité,  les  actes  de  baptême  ne  sont  plus  suffisants  :  il 
faut  faire  appel  en  même  temps  aux  actes  de  mariage. 

1*  Les  parentés  multiples—  consanguinité  double,  triple. 


(l)  In  xVplaxa,  Mairim.j  lo  jun.  i889  :  «  Authentica  documenta  desideran- 
tiir  qa<e  ad  baptismum  malrimoniumqiie  referuntur  omnium  personarum 
quœ  in  supradicto  inveniuntur  schemate.  » 

2  In  Parisien.  Matrim.,  6  jul.  1889  :  a  Documenta  ex  parochialibus  codi- 
'ibus  et  ex  actibus  status  civilis  allata...  ex  quibus  eruitur  consanf^'uinilas.  « 

LE  MARIAGE.  23 


354       LE  MARIAGE   DEVANT  LES  TRIBUNAUX  ECCLÉSIASTIQUES 

quadruple...  —  forment  autant  d*empéchements  qu*il  faut  si- 
gnaler dans  la  supplique  de  dispense  à  peine  de  nullité, 
comme  Ta  déclaré  le  Saint-Office  (i)  dans  sa  réponse  ;i 
Tévêque  du  Mans,  H  mars  1896.  Or  ces  parentés  provenant 
ou  de  mariages  entre  parents  des  suppliants  ou  de  mariages 
avec  des  personnes  parentes  entre  elles,  aux  actes  de  baptême 
devront  naturellement  se  joindre  les  actes  de  mariage.  Et  sî 
Tarbre  généalogique  n'est  pas  facile  à  dresser  dans  ces  cir- 
constances, il  sera  tout  aussi  difficile  de  se  procurer  les  do- 
cuments nécessaires  à  la  preuve  dans  une  demande  de 
nullité. 

2®  Il  en  est  de  môme  de  l'empêchement  d'affinité  :  la  preuve 
instrumentale  sera  basée  sur  les  extraits  de  baptême  et  de 
mariage.  Si  Ton  veut  démontrer  la  nullité  du  mariage  de 
Pierre  D...  avec  Berthe  N...,  sœur  de  sa  première  femme, 
Mathilde  N...,  il  faut  évidemment  établir  deux  choses  :  !•  que 
Berthe  et  Mathilde  étaient  sœurs;  2*  que  Pierre  D...  s'est 
marié  avec  la  première,  puis  avec  la  seconde  sans  dispense. 
Or  le  nombre  des  documents  augmente  avec  le  degré  de 
parenté  —  l'affinité  licite  s'étend  au  quatrième  inclusivement 


(1)  «...  In  casu  stipitis  mtermedli  (secundi  gradus)  ex  duobus  inter  se 
iterum  (in  secundo  gradu)  consanguineis  constitutif  utrum  unicum  existât, 
et  declarari  debeat  in  libello  supplici  dispenbationis,  impedimentum  consan- 
guinitatis,  videlicet  illud  soium  quod  ex  hoc  proximiori  stipite  intermedio 
procedit  ? 

An  insuper  duo  aiia  habeantur  et  declaranda  sint  impedimenta,  proTc- 
nientia  ab  remotiori  stipite  communi  (quarii  gradus)  per  lineas  in  stipite 
intermedio  conjunctas  ? 

Fer.  IV,  die  11  martii  1896. 

In  Gongregatione  Generali  S.  Romanœ  et  Universalis  Inquisitîonis,  pro- 
posita  suprascrlpta  instantia,  Eminentissimi  ac  Reverendissimi  DD.  Cardi- 
nales laquisitores  Générales,  prsehabito  Reyerendissimorum  DD.  Consulto- 
rum  voto,  respondendum  decreverunt  : 

Négative  ad  pHmum  ;  affirmative  ad  secundum. 

Sequenti  vero  fer.  V,  12  d*',  Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  dirina  Pro- 
videntia  PP.  XIII,  in  audientia  R.  P.  D.  Adsessori  S.  0.  impertita,  relatam 
Sibi  Eminentissimorum  Patrum  resolutionem  bénigne  adprobare  dignatus 
est.  » 
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—  et  de  plus  par  la  répétition  de  rempêchement,car  Taffinité 
peut  être  multiple  dans  un  cas  donné. 

459.  —   En  règle  générale,  le  tribunal   ecclésiastique, 
malgré  révîdence  des  documents  écrits,  ne  se  contente  pas 
de  la  preuve  instrumentale.  La  Congrégation  du  Saint-Office, 
même  pour  les  procès  de  consanguinité  et  d'affinité  licites, 
réclame  toujours,  en  cas  de  doute,  la  comparution  d'un  cer- 
tain nombre  de  parents  et  alliés  qui  viennent  confirmer  par 
leur  témoignage  les  conclusions  dégagées  des  instruments  (1). 
Ces  témoins,  omni  exceptione  majoreSy  doivent  : 
1'  Enumérer  distinctement  les  degrés  ; 
2^  Désigner  par  leurs  noms  les  personnes  de  Tune  et  Tau- 
Ire  ligne  de  parenté  ; 

3®  Affirmer  qu'ils  tiennent  ces  renseignements   de  leurs 
ancêtres  ; 
4*  Qu'ils  les  connaissaient  avant  l'ouverture  du  procès  ; 
5**  Qu'ils  croient  authentique  la  généalogie  en  question. 
6®  Leurs  dépositions  n'auraient  aucune  valeur,  s'ils  n'affir- 
maient,  sous  la  foi  du  serment,  avoir    vu   eux-mêmes  au 
moins  les  personnes  d'une  génération  ou  d'un  degré  se  trai- 
ter en  parentes  (2). 

En  outre,  il  faut  prouver  que  la  dispense  de  consanguinité 
ou  d'affinité  n'a  pas  été  demandée  et  obtenue  :  le  curé,  le 
prêtre  délégué  qui  a  célébré  le  mariage,  le  secrétaire  de 
l'évêché  sont  appelés  en  témoignage  pour  certifier  qu'ils  n'ont 
pas  eu  connaissance  d'une  dispense  accordée,  qu'il  n'y  en  a 
pas  trace  dans  les  registres  de  la  chancellerie  diocésaine  (3), 


1)  Cap.  1,  de  Consanguin.  ;  Cap.  3,  qui  matrim.  accusare  poss...  Lnstruct, 
S.  Offic.  1883,  §  30  :  «  Quodsi  aliquod  dubium  orialur... 

(2)  Cap.  licel^  2^  de  Testib.  et  attestât.  —  IPyrr.  Gorradna,  Praxis  dispeu' 
»at.,  Ub.  vu,  c  6,  n.  21.—  Cf.  supra,  n.  378. 

(3)  On  peut  consulter  les   causes  :  in  Bonomen.,  28  avril  1888;  in  Pacten., 
23jul.  1887  ;  in  Apuaîia   15  juin  1889;  in  Parisien.,   6  jul.  1889. 
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460.  —  Dans  les  causes  de  nullité  pour  consanguinité  et 
affinité  illicites,  la  grande  difficulté  consiste  à  prouver  la 
copula  illicita.  Beaucoup  de  ces  causes  échouent  ;  à  peine 
quelques-unes  réussissent  (1). 

461 .  —  Les  actes  de  décès  sont  utilisés  dans  les  demandes 
d'opposition  et  de  nullité  pour  empêchement  de  lien.  Pour 
prouver  Tétat  libre,  dans  le  cas  d'opposition  à  la  célébration 
on  doit  procurer  Tacle  du  mariage  précédent  et  Textrait 
mortuaire  du  conjoint  décédé  ;  pour  les  procès  en  nullité, 
produire  les  actes  du  premier  et  du  second  mariage  avec 
l'acte  de  décès  :  la  correspondance  des  dates  décide  la  ques- 
tion. —  Mais  il  peut  se  rencontrer  qu'on  ait  à  présenter  aussi 
copie  de  la  sentence  du  juge  ecclésiastique  qui  a  déclaré  la 
nullité  du  premier  mariage,  la  dispense  du  Souverain  Pontife 
ou  le  certificat  de  profession  religieuse  solennelle  par  les- 
quels un  précédent  mariage  now  consomme  a  été  dissous. 

462.  —  La  seconde  classe  de  documents  authentiques 
comprend  les  actes  judiciaires.  Lorsqu'ils  ont  été  rédigés 
régulièrement  par  un  greffier  qualifié,  en  présence  du  juge 
compétent  et  du  défenseur  du  lien,  dans  les  causes  de  nullité 
et  de  non-consommation,  —  ils  font  foi  : 

1«  Devant  le  môme  tribunal; 

2°  Devant  les  tribunaux  supérieurs  ; 

3"  Entre  les  mômes  plaideurs  ; 

'4*  Dans  la  môme  cause. 

Si  l'action  primitive  est  transformée,  par  exemple,  l'action 
de  nullité  en  action  de  dispense  pour  non-consommation,  ils 
gardent  leur  valeur  probatoire  instructoria^  mais  perdent 
leur  valeur  ordiiiatoria.  Pour  les  utiliser  dans  cette  seconde 


(1)  Cf.,  in  Calataieroxen.  Matrim,,  12  dec.  1885,  16  jun.  et  16  sept.  1888; 
—  in  ViNTiMiLiEN.,  13  jun.  1885, 19  mai  et  18  aug.  1888  ;  —  in  Baionex.,  12  sept. 
1891  ;  —  in  Mflivetaka,  9  sept.  1893;  in  Wladislavibn.,  23  fév.  1893... 
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instance,  difTcrenle  quant  à  l'intention,  les  parties  ont  besoin 
d'introduire  un  nouveau  libelle  d'accusation  (1). 

Les  rapports  d'experts  jurés  et  désignés  par  l'Officialité 
pour  les  inspections  médicales  sont  des  pièces  judiciaires. 

463.  —  Sont  encore  authentiques  les  lettres  d'ordination, 
libellées  dans  là  forme  communément  en  usage  dans  le  dio- 
cèse ;  les  certificats  de  vœu  solennel  délivrés  par  le  prélat 
régulier;  enfin  tous  les  documents  de  ce  genre,  pourvu  qu'ils 
soient  revêtus  du  sceau,  connu  et  entier^  et  de  la  signature  de 
1  autorité  compétente  (2). 

Les  registres  du  secrétariat  de  Tévêché  tenus  par  un  chan- 
celier légitimement  nommé  font  preuve  dans  les  matières 
qui  relèvent  de  son  office,  par  exemple  concernant  les  dis- 
penses accordées,  les  mariages  de  conscience  inscrits  au  livre 
secret,  les  abjurations,  les  lettres  de  nomination  aux  béné- 
fices... (3),  —  Dans  le  registre  des  dispenses,  le  secrétaire 
doit  iudiquer  non  seulement  la  nature  des  empêchements, 
mais  leur  nombre.  La  dispense  accordée  peut  être  nulle  de 
ce  fait,  soit  encore  parce  qu'on  a  omis  de  signaler  la  parenté 
ou  l'affinité  multiple,  soit  parce  que  Tévêque  a  délivré  la  dis- 
pense sans  avojr  Tindult  de  cumul[i)  ou  sans  avoir  juridic- 
tion dans  l'espèce . 

464.  —  Les  lettres  privées  n'ont  par  elles-mêmes  aucune 
valeur  juridique  contre  le  mariage.  Elles  peuvent  cependant 

(1)  Schmalzflrrneber,  lib.  Il,  tit.  XX,  n.  118  et   seq.  —  Voir  ce   qui  a  été 
dit  sur  ce  point,  liv.  HT,  tit.  1,  du  libelle  d'accusation  ,  n.  233. 

;2;Cap  2,  de  fid.  instrument.;  —  C.vp.  6,  ejusd.  titul.  —  Santl,  in  tit,  XXII, 
Ub.  II,  n.  6. 

(3;  Pirhlnff.  lib.  II,  lit.  XXII,  n.  33.  —  Schmalzffraeber,  loc.  cit.,  n.  40  : 
«  Ratio  est,  quia  iicet  talis  scriplura  secundum  se  non  sil  publica,  prout  est 
Ula  quîe  per  publîcum  notarium  confectaest,  vim  lamen  publici  instrumenti 
habet,  lum  rattone  loci,  quod  in  archivo  recondita  fucril,  lum  ratione  per- 
sonae  quod  per  publicumet  juratum  Officialem  seu  minislruni  sint  registrata 
cui  ex  offîcio  incumbit,  ut  nonnisi  scripta,  seu  litteras  quœ  fidem  merentur, 
inler  scripturas  afchivi  reponat...  » 

(4)  Cf.  Cvxoi^iSTE  CONTEMPORAIN,  janvicF  1898,  p.  5  et  seq. 
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fournir  des  renseignements  très  utiles,  faire  naître  des  pré- 
somptions, surtout  quand  elles  ont  été  écrites  tempore  non 
suspectOy  avant  la  nullité  connue  et  l'engagement  de  Tinstance 
matrimoniale.  Aussi  le  juge  a-t-il  coutume  de  recueillir  soi- 
gneusement la  correspondance  des  époux  relative  à  l'affaire 
pendante.  Si  au  cours  du  procès  les  parties  ou  témoins  font 
allusion  à  des  lettres  de  ce  genre,  on  les  prie  de  les  verser 
au  dossier  dans  la  troisième  partie  réservée  aux  pièces  extra- 
judiciaires. Dans  deux  causes,  Tune  de  Paris,  l'autre  de  Ra- 
venne,le  défenseur  du  lien  faisait  observer  qu'on  n'avait  pas 
demandé  un  certain  nombre  d'écrits  de  ce  genre  (1).  Cette 
précaution  a  une  grande  importance,  en  particulier,  quand 
l'un  des  époux  refuse  de  comparaître.  Bien  que  ses  lettres  — 
même  reconnues  par  lui  en  dehors  du  tribunal  —  n'aient 
point,  à  s'exprimer  rigoureusement,  la  force  d'un  aveu  judi- 
ciaire, on  peut  cependant   affirmer   qu'elles  suppléent   en 
quelque  sorte  à  son  absence  et  parlent  à  sa  place  :  elles  sont 
au  moins  l'équivalent  d'un  aveu  extrajudiciaire. 

465.  —  On  a  déjà  dit  qu'il  n'était  pas  toujours  facile  ni 
môme  possible  de  se  procurer  des  documents  authentiques 
et  d'administrer  la  preuve  instrumentale  d*une  manière  cer- 
taine, péremptoire,  régulière,  soit  que  les  actes  n'aient  pas 
été  rédigés,  soit  que  les  registres  aient  été  détruits,  soit  — 
pour  les  inspections  médicales  —  qu'il  y  ait  impossibilité  de 
faire  la  visite  corporelle  conformément  aux  instructions  ca- 
noniques. Comment  suppléer  à  ces  défauts? 

On  peut  y  suppléer  par  les  pièces  écrites  non  canoniques, 
le  témoignage,  les  présomptions. 

466.  —  Rien  n'est  plus  commun  quede  recourir  aux  actes 
de  l'état  civil,  à  défaut  des  registres  paroissiaux.  Llnstruc- 


(1)  In  Parisien.  Matrim.,  2  avril  1887.  —  In  Ravennaten.  Malrîm.^  21  mai 
1893. 
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lion  du  Saint-Office,  20  juin  1883,  fait  plusieurs  fois  allusion 
à  cette  nécessité.  Elle  parle  aussi  des  registres  tenus  par  les 
ministres  hérétiques  et  schismatiqucs  (1). 

En  principe,  les  actes  de  Tétat  civil,  les  jugements  des  tri- 
bunaux civils,  les  actes  émanant  des  églises  non  catholiques 
sont  des  documents  dépourvus  d'authenticité  canonique.  Il 
est  toujours  permis,  parfois  recommandé  au  juge  ecclésias- 
tique de  les  utiliser  comme  preuves  extrajudiciaires  ;  mais 
on  ne  saurait  baser  une  sentence  sur  ces  seuls  documents  sans 
compléter  les  preuves  par  des  dépositions  orales  (2),  et  sans 
Tautorisation  du  Souverain  Pontife. 

On  a  vu  au  titre  précédent,  chapitre  i,  que  l'utilisation  par 
rOfficialité  des  rapports  médicaux  du  tribunal  civil  constitue 
une  pratique  courante  (3).  L'évêque  d'Angoulème  a  même 
obtenu  de  se  servir  des  dépositions  faites  par  la  femme  et 
quelques  témoins  contumaces,  devant  le  juge  laïque,  dans  un 
procès  de  divorce  antérieur:  cum  facidtateutendiin  casuverœ 
necessitatis  testimoniis  editis  incivili  processu  (4). 

Dans  certaines  circonstances,  c'est  Tunique  moyen  d'arriver 
à  la  preuve  :  par  exemple  pour  un  mariage  célébré,  dans  un 
pays  exempt  du  décret  Tametsi,  devant  l'officier  civil  seule- 
ment ou  seulement  au  temple.  Ce  mariage  est  valide  au 
point  de  vue  canonique,  mais  il  n'existe  pas  d'acte  catholique 
pour  constater  son  existence.  Ainsi  des  décès,  si  nombreux, 
inscrits  simplement  à  la  mairie. 


(1)  IxsTRLCT.  S.  Offic.  1883,  §  3i  et  40. 

(2)  Ibid.  :  «  Quamvis  documenta  vel  a  sola  civilipotestate,  vel  ab  haercticis 
aut  schismaticis  manantia,  vim  habere  possint  aliquando  ad  factuni  de  matri- 
monio  celebrato  extrajudicialUer  confirmandum,  tamen  judex  catholicus, 
qui  de  existentia  vel  non  existentia  impedimenti  sententiom  laturus  sit, 
curabit  ut  in  judicium  compareant,  partes,  testes  qui  matrimonii  ceiebrationi 
interfuenint,  propinqui  eoruni  qui  contraxerunt,  nec  non  omnes  quos  sci- 
verit  de  re  instnictos,  ut  omnia  possint  cognosci  quœ  ad  factum  rite  judican- 
dum  conducere  poterunt.  i 

(3)  Cf.  n.  393,  394. 

(4)  In  ExGOLiSMEX.  Dispensât,  mattnm.,  i2  dec.  1891. 
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467.  —  Lorsqu'il  n'existe  ni  actes  authentiques,  ni  actes 
civils,  hérétiques  ou  schismatiques,  il  n'y  a  plus  qu'une  res- 
source :  recotirir  à  la  preuve  testimoniale ,  corroborée  par 
indices  et  présomptions.  Le  cas  le  plus  fréquent  se  rencontre 
dans  le  procès  d'état  libre  et  dans  les  demandes  en  nullité 
pour  empêchement  de  lien  in  casii  incertm  mortis  conjugis. 

L'Instruction  du  Saint-Office,  du  20  juin  1883,  qui  confirme 
et  explique  l'Instruction  de  1868  concernant  la  preuve  de 
décès  (1),  admet  trois  hypothèses  en  cas  d'absence  de  tout 
acte  de  décès  : 

!•  Il  y  a  des  témoins,  dignes  de  foi,  de  visu.  On  leur  de- 
mande entre  autres  questions: 

Goanaissez-Yous  bien  le  défunt  ou  celui  que  Ton  croit  mort? 
A  quelle  époque  et  dans  quel  endroit  est  survenu  le  décès? 
Quelle  en  a  été  la  cause?  Où  se  trouve  le  lieu  de  la  sépulture? 
Connaissez- vous  d'autres  personnes  instruites  de  ce  fait?  Où  habitent- 
elles? 

2®  Il  y  a  des  témoins  de  auditu^  informés  par  des  personnes 
sérieuses.  On  les  interroge  de  la  manière  suivante  : 

De  qui  tenez- vous  vos  informations? 

Depuis  quelle  époque  la  nouvelle  de  la  mort  a-t-elle  commencé  à  se 
répandre? 

Que  pensez-vous  de  la  probité  et  crédibilité  des  personnes  qui  les  pre- 
mières ont  répandu  ce  bruit  ? 

Avaient-elles  ou  pouvaient-elles  avoir  des  raisons  particulières  de  faire 
courir  cette  nouvelle? 

Sont  suspects  les  témoins  spontanés  et  ceux  qui  n'ont  pas 
connu  le  défunt  :  à  moins  qu'il  ne  conste  que  les  premiers 
n'ont  rien  reçu  pour  déposer,  et  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt 
dans  l'affaire  ;  que  les  seconds  ont  vécu  assez  longtemps  dans 
le  même  pays  ou  se  sont  trouvés  dans  des  circonstances  spé- 
ciales pour  avoir  eu  connaissance  des  faits  qu'ils  rapportent. 

(1)  Cf.  ces  deux  instructions  aux  appendices,  2™»  série^  n.  i  et    . 


J 
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3®  A  défaut  de  témoins  de  visu  ou  de  audit u,  le  tribunal 
recherche  les  présomptions^  indices^  circonstances^  dont 
l'ensemble  peut  quelquefois  engendrer  une  grande  certitude 
morale  : 

Quel  était  Tâge  du  prétendu  défunt?  Etait-il  jeunCi  vieux?  Quels  étaient 
ses  sentiments  religieux,  sa  moralité,  l'amour  des  siens? 

Depuis  quelle  époque  a-t*il  quitté  sa  famille,  son  pays? 

Dans  quelles  contrées  a-t-il  séjourné  ?  Quel  était  le  climat  des  régions 
traversées?  N'y  a-t-il  pas  eu  d'épidémie,  des  guerres,  des  révolutions? 

Etait-il  d'une  santé  robuste  ou  d'un  tempérament  faible? 

Pourquoi  a-t-il  atmndonné  son  domicile:  pour  affaires,  pour  exercer  un 
métier,  un  emploi,  ou  dans  le  but  seulement  de  s'éloigner  de  son  con- 
joint ? 

A-t-il,  depuis  son  départ,  entretenu  un  commerce  épislolaire  avec  son 
conjoint,  ses  parents,  amis,  connaissances?  Combien  de  temps  a-t-il  con- 
tinué? Â  quelle  époque  a-t-il  cessé  et  pour  quelles  raisons  ? 

Quel  a  été  son  genre  de  vie  à  l'étranger?  A-t-Jl  servi  dans  l'armée? 
Dans  laquelle?  Quels  en  étaient  les  chefs?  A-t-il  servi  dans  la  marine? 
sur  quel  vaisseau?  De  quel  port  est-il  parti?  Quels  étaient  ses  compa- 
gnons? A-t-il  assisté  à  quelque  bataille?  A-t-il  été  fait  prisonnier?  Le  nom 
du  navire,  du  commandant  ?  N'a-t-il  pas  fait  naufrage  ?  A  quelle  Société 
a-t-il  payé  les  frais  d'embarquement? 

Si  l'on  parvient  à  retrouver  des  traces  de  son  passage,  le 
tribunal  poursuit  ses  recherches  par  l'intermédiaire  des  au- 
torités civiles  et  religieuses,  par  Ja  voie  des  journaux  ou  tout 
autre  mode  de  publicité  (1), 

468.  —  Sans  doute,  Tabsence  d'un  conjoint,  si  prolongée 
soit-elle,  n'est  jamais  une  preuve  de  mort  au  regard  des  lois 
ecclésiastiques (2),  mais  le  droit  canonique  a  continuellement 


(l)  ÏXSTRUCT.  S.   Offic.  1883,  de  impedimenio  lif/aminis. 

<2)1nsthuct.  s.  Offic.  1808  :  «i.Cuin  deconjugis  morte  qua^slio  instituitur, 
notandum  primo  loco,  (juod  »irgiinicntum  a  sola  ipsius  nbscntia  quantacum- 
que  (iicel  a  legibus  civilibus  fere  ubiqiie  ndmiitatur),  a  sacris  canonibus  mi- 
nime sufflc'iens  ad  jiistam  probationem  habetur.  L'ndc  s.  m.  Pius  VI  ad 
Archicpiscopum  Pragensem,  die  11  julii  1789,  rescripsit,  solam  conjugis 
absenliam  atque  omnimodum  ejiis  silentium  satis  argumenium  non  esse 
ad  mortem  coraprobandam,  ne  iiim  qui^leni  cum  edicto  regio  conjux  absens 
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enseigné  que  la  preuve  pouvait  être  établie  d'une  façon  cer- 
taine, en  dehors  d'un  document  écrit.  C'est  ce  que  le  Saint- 
Office  déclarait  encore,  le  6  mai  1891,  dans  une  réponse 
relative  au  procès  d'état  libre  (1). 

469.  —  Il  ne  sera  pas  inutile  de  connaître  une  espèce 
résolue  par  le  Saint- Office  sur  indices  et  présomptions  : 

«  Nicolas  F.,.,  du  diocèse  de  Metz,  avait  épousé  en  1837  Mar- 
guerite F...  Vers  1864,  il  quitta  sa  femme  et  ses  deux  enfants 
et  se  rendit  à  Paris  pour  y  chercher  de  l'ouvrage.  Les  pre- 
mières années  après  son  départ,  il  écrivait  de  temps  en  temps 
à  sa  femme,  et  plusieurs  de  ses  compatriotes,  revenant  de 
Paris,  apportaient  de  ses  nouvelles.  Survint  la  guerre  de 


evocatus  (idemque  porro  diccndum  est,  si  per  publicas  ephemcridcs  id 
factum  sit),  nuUum  siiimet  indicium  dederit.  Quod  enim  non  comparucrit, 
idem  ait  Pontifex,  non  ma^is  mors  in  causa  esse  potuit,  quam  ejus  contu- 
macia.  » 

(1)  «  I.  An  si  agatur  de  matrimonio  contrahendo  nunquam  ferri  débet  sen- 
tentîa,  qua  declaratur  satis  constare  de  obitu  personne,  de  cujus  exislentia 
inquiritur,  ex  famse  adminicults,  prsesumptionibus,  citationibus  per  cpheme- 
rides  diœcesanas,  etc.  ? 

II.  An  passas  :  «  donec  de  morte  prioris  conjugis  certo  constet  »,  ita  intel- 
ligendus  sit,  ut  certitudinem  adstruat  tantum  documentum,  certus  nuntius, 
testis,  exclusis  prsesumptlonibus  et  aliis  de  jure  adminiculis,  juxta  arbitrium 
judicis  sufficientibus  ? 

m.  Si  ad  primum  affirmative,  quseritur  insuper  utrum  necessario  duae  sen- 
tcntiœ  consentaneoe  mortem  conjugis  déclarantes  a  duobus  tribunalibus  sint 
extrahendœ,  an  sufûciat  una  sententia,  quasi  supplens  documentum  de  statu 
libcro  partis  ? 

Feria  IV,  die  6  maul891. 

In  Gongregatione  Generali  S.  Rom.  et  Un.  Inquis.  proposita  instantia, 
prœhabitoque  Révérend issimorum  DD.  Consultorum  voto,  Eminentissinû  ac 
Revcrendissimi  Domini  Cardinales  in  rébus  fidei  et  morum  générales  Inquisi- 
tores  respondendum  mandarunt  : 

Ad  I  et  II  :  De  morte  prioris  conjugis  certo  constare  posse  eliamexprsesump- 
tionibus,  indiciis  et  adminiculis  aliisque  probationibiis  qiuB  de  Jure  communi 
admittuntur,  dummodo  legilimse  sint  ac  sufficientes,  juxla  ea  quœ  habenlur 
n,  6  Instructionis  Supremse  hujus  Congregationis  S,  Officii  «  Ad  probandum 
cbitum  conjugis  ». 

Ad  III  :  Négative  ad  primam  partem^  affirmative  ad  secundam^  nisi  forte 
aliquis  ex  interesse  habentibus  appellationem  interposuerit  ». 


/ 
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1870,  suivie  de  la  Commune.  Nicolas  s'engagea  paimi  les 
fédérés,  et  depuis  il  ne  donna  plus  signe  de  vie. 

Sur  Taffirmation  de  ses  compatriotes  qui  demeuraient  à 
Paris,  sa  femme  le  crut  mort,  et  admit  auprès  d'elle  un 
nommé  Jean  P...,  dont  elle  eut  trois  enfants.  Désireux  de 
mettre  un  terme  à  ce  scandale  et  de  régulariser  leur  situation 
avant  de  mourir,  Jean  P...  et  Marguerite  F...  demandèrent  à 
contracter  mariage.  Le  résultat  de  l'enquête  faite  sur  la  mort 
du  premier  conjoint  fut  transmis  au  Saint-Siège;  en  voici  le 
résumé  : 

1**  //  n  existe  pas  d'acte  de  décès  de  Nicolas  F...  A  l'époque 
de  la  guerre,  un  grand  nombre  d'actes  de  décès  ne  purent 
être  inscrits  ni  dans  les  registres  des  paroisses  ni  dans  ceux 
de  l'état  civil.  En  particulier,  pendant  la  Commune,  il  ne  fut 
pas  même  dressé  de  liste  des  combattants  morts  dans  les 
rues  ou  les  places  de  Paris,  ou  de  ceux  qui  furent  fusillés  sur 
place,  soit  par  les  fédérés,  soit  par  l'armée  régulière. 

2*  On  n'a  pu  découvrir  aucun  témoin  m  oculaire  ni  auricu- 
laire de  la  mort  de  Nicolas. 

3**  //  faut  donc  recourir  aux  conjectureSy  présomptions^ 
indices  dont  parle  l'Instruction  du  Saint- Office.  Or  le  passage 
de  cette  Instruction  qui  trouve  ici  son  application,  est  celui- 
ci  :  «  Requiratur  utrum  alicui  pugnm  interfuent^  titrum  ab 
hostibus  fuerit  captus  ;  num  castra  desefnterit  aut  destina- 
tiones  periculosas  habuerit  ».  On  ne  peut  pas,  dans  le  cas 
présent,  recourir  aux  chefs  militaires  de  Nicolas,  comme  le 
prévoit  l'Instruction  :  car,  dans  l'armée  des  fédérés,  on  ne 
connaît  pas  la  liste  des  soldats,  et  les  chefs  ont  péri  ou  se 
sont  rais  à  l'abri  des  recherches.  Mais  nous  avons  des  témoins 
dignes  de  foi,  et  qui  ont  déposé  sous  la  foi  du  serment  des 
faits  qui  leur  sont  connus  personnellement  :  Pierre  B...et  sa 
femme,  originaires  du  même  village  que  Nicolas,  et  qui,  à 
cette  époque,  habitaient  Paris.  Nicolas  visitait  souvent  cette 
famille  ;  il  avait  une  conduite  très  mauvaise,  et  vivait  avec 
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y. 


une  femme  perdue  dont  on  ignorait  le  nom.  Quand  la 
Commune  éclata,  il  s'engagea  dans  un  régiment  de  fédérés; 
la  veille  de  Tentrée  des  Versaillais  à  Paris,  Nicolas,  qui  était 
lieutenant,  vint  dîner  dans  la  famille  B...  En  partant  il  leur 
dit  :  «  Il  faut  que  je  rejoigne  mon  régiment.  On  dit  que  les 
Versaillais  approchent;  on  m'a  donné  la  première  barricade 
à  défendre;  et  si  je  réussis,  je  serai  nommé  capitaine.  Au 
revoir!  »  Ses  amis  lui  conseillèrent  de  ne  pas  trop  s'exposer, 
et  de  revenir  chez  eux  si  les  choses  tournaient  mal.  Le  len- 
demain, les  Versaillais  entraient  victorieux  dans  Paris;  de 
leur  fenêtre,  B...  et  sa  femme  voyaient  passer  des  fédérés  en 
fuite,  qui  se  repliaient  vers  le  cimetière  du  Père-Lachaise. 
Ils  espéraient  revoir  F...  pour  le  cacher  et  le  sauver,  mais  il  ne 
revint  pas.  Après  midi,  la  femme  avec  laquelle  il  vivait  vint 
chez  les  époux  B...  demander  des  nouvelles  ;  n'en  ayant  pas 
reçu,  elle  se  mit  à  sa  recherche,  et  ne  pul  jamais  le  retrou- 
ver. Pendant  un  an,  elle  multiplia  ses  démarches,  mais  en 
vain.  D'autre  part,  s'il  avait  vécu,  il  se  serait  certainement 
réfugié  ou  chez  eux  ou  chez  celle  femme,  comme  le  firent 
tous  les  fédérés  qui  purent  se  sauver.  On  ne  peut  dire  qu'il 
a  été  fait  prisonnier^  car  ce  jour-là  tous  les  fédérés  pris  les 
armes  à  la  main  furent  mis  à  mort  par  les  Versaillais,  brû- 
lant du  désir  de  la  vengeance.  Pour  tous  ces  motifs,  confirmés 
par  ce  que  rapporte  l'histoire  de  la  Commune,  les  témoins 
sont  convaincus  que  F...  a  élé  tué  sur  la  barricade  de  Passy. 

Cette  conviction  fut  partagée  par  le  Saint-Office,  dont  voici 
le  rescrit  : 

FerialV,  SPebr,  i893. 

In  Congregatione  Generali  S,  R.  et  U,  L,  habita  coram 
Emisac  Rmis,  D,  Cardin..,  iidem  Emi  et  Rmi  DD.  décrète- 
runt  :  «  Ex  dedtictis,  qiiatenus  constet  de  credibilitate  con- 
juginn  B...,  detur  mulieri  doctimentinn  libertatis  »  (1), 

1)  Revue  ecclésiastique  de  Metz, avril  1894.  —  En  voici  un  autre  exemple: 
«  B.   P.  Humiliter  exponitur  S.  V.  quod    Victoria  N...,  diœcesis   N...,  die 
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Toutefois  la  preuve  devra  fouroir  une  plus  grande  certi- 
tude dans  les  causes  de  nullité  que  dans  les  procès  dY'tat 
libre,  car  toutes  les  présomptions  sont  en  faveur  du  mariage 
contracté  (t). 

470.  —  La  preuve  se  constitue  par  témoignage,  indices, 
présomptions,  d'une  manière  analogue,  pour  les  autres 
empêchements,  quand  les  documents  sont  introuvables. 

471 .  —  La  preuve  contre  CauthenlicUé  des  documents 
est  admise  par  le  droit  canonique. 


10  niiiii  ISSS  matrimonium  contraxit  cum  Josepho  N....  gi  quo  duos  liberoa 
habuit.  Anno  autem  1870.  diclus  Joseplius  ad  bellum  profectus  est  et  die 
19  JELnuarii  ISll,  In  pr-j^liu  quod  ad  cÎTitatccn  S.  Quintiai  commissum  est, 
dispaniit,  ut  constat  ex  litteris  ministri  qui  militiœ  prieest.  die  It  decembris 
1S75  datis  \  nec  ex  eo  tempore  ulla  fama  de  eo  audits  Tuil,  ticet  ipsius  aomen 
die  19  julii  ISS!  in  diario  reipublicce  f  Journal  Officiel}  promulgatum  fuerit. 
Ideo  Josephus  jure  habilus  est  ut  dcfunclus,  et  tribunal  N...,  per  sententian) 
diei  4  junii  tSS6,  pronunliavit  quod  constat  de  ejus  obitu. 

Addcndum  quod  Josephus,  si  VictoriEe  fides  babenda  est,  pactum  iniisaet 
cum  septem  c  suis  sociis  ut  post  prtelîam  coDTenireDt  ad  eumdcm  tocum, 
solusque  a  conrentu  abfuisset. 

Nunc  autem  Victoria  N...,  jure  civili  vidua,  et  41  annos  nata,  malrimonium 
contrabere  vellct  cum  Ludovico  N...,  aunos  Kï  nato,  noslrfc  ditEce^is,  bumi- 
lilerque  implorant  dispensationcm  super  impcdimento  secuadi  in  Unes 
Bquali  cousangulnitatis  gradus. 

Causœ  suut  :  1*  scaadaluia  cobabiUtionis  incestuoss  tollendum  ;  2'  qua- 
taor  iilieri  legitimandi  ;  3°  dies  Qxa  ad  contraclum  civiieui  ineundum.  ncmpc 
11'  mensis  currentïs.  Oratores  sunt  pauperrimi.  Feria  IV.  die  37  aprilis  ISSl. 

In  Congregatione  generali  habita  coram  EmineotisBiiais  PP.  Cardinalibus, 
proposilo  dubio  circa  obitum  Josephi  N...,  instante  ejus  uiore  Victoria  N... 
qutB  matrimonium  inJre  cupit  cum  Ludovico  N...,  ejus  consobriuo,  iider.i 
EmineDtissimi  Patres  decrevenint; 

Dummoiio  ex  authentieis  documentis  et  ex  leaiibtu  fide  ilignis  sallein  aum- 
tnarie  et  exlrajudicialUer  constet  non  mlum  de  iis  qiue  ab  episcopo  exponuii- 
lur,  %«il  inaaper  Josephum  N...,  tincero  animo  prosequulum  fuisse  uxorem  et 
liàerot,  neque  ttUam  adfuiue  catuam  quare  eot  desereret,  permit ti  passe  Ora- 
trici  ut  matriinoniuin  ineal  cum  Ludovico  N...,prievia  dispensatione  super 
lecuTido  con»angwnilalii  gradu  in  linea  laterali  mquali,pro  qua  lupplicandum 
Sanctisiimo. 

Eadem  die  ac  Teria  Sanclisaimus  Emincntissimonim  PP.  resolutioncm 
approbavit  atque  petitam  graliam  concedere  dignatus  est.  > 

(1)  Cî.  Ut.  m,  lit,  VII,  chap.  iv,  de  la  preuve  par  témoins,  n.  31î. 
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Ils  peuvent  être  attaqués  : 

1®  Ratione  caiisœ  efficientis  :  si  l'instrument  a  été  fait  par 
une  personne  qui  n'avait  pas  qualité,  par  un  notaire  sans 
mandat  légitime,  par  un  notaire  excommunié,  infâme,  illé- 
gitime ; 

2^  Ratione  forniœ  :  si  les  solennités  requises  n'ont  pas  été 
observées  ; 

3°  Ratione  causœ  finalis  :  s'il  renferme  dans  sa  teneur  des 
allégations  fausses,  contradictoires,  des  impossibilités; 

i°  Ratione  causœ  materialis  ;  s'il  est  vicié  dans  des  par- 
ties essentielles  (indication  du  lieu,  de  la  date,  des  noms 
propres,  de  l'objet),  c'est-à-dire  déchiré,  effacé,  raturé, 
interligné  sans  approbation  des  corrections  ;  si  l'empreinte 
du  sceau  est  inconnue,  en  grande  partie  effacée,  suspecte  (1). 

472.  —  La  preuve  de  faux  peut  se  faire  par  les  témoins 
instrumentaires  ou  signataires  du  document,  qui  nient  avoir 
assisté  à  sa  confection  ou  prétendent  rem  aliter  contigisse. 
Leur  témoignage  oral  est  préférable  à  la  preuve  écrite  (2). 
Si  leurs  avis  se  partagent  en  nombre  à  peu  près  égal,  la 
présomption  reste  en  faveur  de  l'instrument  :  statur  ins- 
trument o  donec  probe tur  contrarium. 

Les  témoins  étrangers  sont  aussi  recevables  :  lorsqu'il» 
ont  assisté  à  la  confection  de  l'acte,  à  Teffet  d'opposer  des 
preuves  directes]  lorsqu'ils  n^y  ont  pas  assisté,  pour  opposer 
des  preuves  indirectes.  Les  uns  et  les  autres  ont  même  le 
droit  d'être  entendus  contradictoi  rement  avec  les  témoins 
instrumentaires  encore  vivants  (3). 

473.  —  La  discussion  des  écrits  publics,  authentiques, 
simplement  privés,  peut  donner  lieu  à  expertise,  afin  d'étu- 

(1)  Schmalzffmeber,  lib.  II,  tit.  XXII,  n.  95  et  seq.  —  Reiffenstael,  ibUi. 
n.  2j6  et  seq.  —  Cap.  6,  de  fid.  instrum.;  —  Cap.  7,  de  religiosis  domibus  : 
—  Cap    3,  de  fid.  instrument.  ;  —  Cap.  ultim,,  de  crimine  falsi. 

(2)  Cap.  10,  de  fid.  instrument.  ;  —  Cap,  15,  de  prohationibus. 

(3)  Santi,  loc.  cit.,  n.  23. 
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dier  l'écriture,  la  nature  de  Tencre,  le  papier,  le  sceau,  fixer 
ainsi  la  date  et  trouver  l'auteur.  Mais  les  rapports  en  cette 
matière  ne  font  jamais  preuve  pleine  (i). 

474.  —  Le  droit  n'assigne  aucune  limite  à  la  production 
des  instruments.  Dans  les  causes  de  nullité  de  mariage,  ils 
sont  acceptés  par  le  tribunal,  non  seulement  depuis  la  litis 
contestatio  jusqu'à  la  clôture  du  procès  (2),  mais  à  tout 
moment,  même  après  la  sentence  qui  ne  passe  jamais  à  l'état 
de  chose  jugée  (3).  Evidemment,  pour  reprendre  alors  le 
procès,  il  faut  que  les  documents  présentés  aient  une  réelle 
importance  et  soient  susceptibles  de  modifier  Topinion  du 
juge,  en  apportant  un  fait  nouveau. 


TITRE  IK 
Clôture  du  Procès. 

Ce  titre  contient  deux  chapitres  :  Tun  sur  la  publication 
officielle  des  actes  ;  l'autre  sur  les  exceptions,  qui  constituent 
le  dernier  moyen  de  défense  des  époux,  avant  le  prononcé  de 
la  sentence. 

CHAPITRE  I. 

PUBLICATION   DES    ACTES. 

475.  —  Une  fois  les  documents  recueillis,  les  dépositions 
entendues^  le  juge  prononce  le  décret  de  clôture  et  ordonne 
la  publication  officielle  des  actes. 

(1)  Althext.  Cod.    L.  20,  de  fid,  instrument.  :  «  at  si  contractas...    colla- 
tioni...  non  credatur  ei  soli.  » 

(2)  Cap.  Cùm  dilectus,  9,  de  fid.  instrum, 

(3)  Banti,  loc.  cit.,  n.  12.  —  Instrlct.  S.  Offic.  1883,  §  16.  —  Coxstjtlt. 
Det  miserai.  §  11  : 
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Avant  de  prendre  cette  décision,  il  doit  prévenir  : 
1**  Le  défenseur  du  lien  (1).  Il  lui  demande  s'il  n'a  plus  de 
renseignements  à  se  procurer,  d'autres  témoins  à  citer  ;  s'il 
ne  prévoit  Tutilité  ni  d'enquêtes  ni  de  démarches  ultérieu- 
res; 

2°  Les  parties.  Il  est  de  leur  intérêt,  en  effet,  de  ne  pas  lais- 
ser clore  le  procès  avant  d'avoir  suffisamment  prouvé  leur 
demande  (2).  Celles-ci  prennent  conseil  de  leur  avocat.  La 
clôture  ne  peut  être  prononcée  à  la  requête  d'un  tiers  n'ayant 
aucun  intérêt  engagé  dans  le  procès  (3). 

476.  —  La  publication  officielle  est  une  obligation  de  jus- 
tice à  l'endroit  des  parties,  mais  non  pas  une  formalité  essen- 
tielle à  peine  de  nullité  (i).  Les  intéressés  ont  pourtant  le 
droit  d'en  appeler  au  tribunal  supérieur,  en  cas  de  refus  ou 
d'oubli  de  la  part  du  juge  (3). 

Voilà  pourquoi  il  faut  citer  les  parties  pour  entendre  pro- 
noncer ce  décret,  en  présence  des  membres  du  tribunal  réu- 
nis. La  contumace  de  l'une  d'entre  elles  n'empêche  pas  de 
procéder  à  la  publication  (6). 

477.  — Lorsque  le  procès  s'instruit  dans  un  diocèse  et 
que  l'une  des  parties  habite  dans  un  diocèse  étranger,  cette 
dernière  est  citée  par  commission  donnée  à  son  évêquc.  Elle 
est  libre  de  ne  pas  se  rendre  à  l'invitation,  et  de  se  contenter 
de  demander  copie,  à  ses  frais,  des  pièces  publiées,  pour  pré- 


(1)  I:çsTRucT.  s.  CoNG.  Coxc.,22  aug.  18i0  :  «  Quatenus  defensori  matri- 
monii  nuUa  alia  probatio  exquirenda  videatur,  nullamque  putet  aliani  jadeK 
pro  sua  diligentia  assutncndam,  finis  imponatur  probationum  collectioni  et 
publicclur  processus  edilo  super  hoc  decreto  a  judice,  factisque  subscriptio- 
nibus  ab  eo,  a  defensore  malrimonii  et  a  cancellario.  » 

(2)  Gap.  In  Sojniney  3,  et  Conslitutus,  30^  de  Testib,  et  attest, 

(3)  Gap.  30,  supra  citât. 

(4)  SanU,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  43. 

(o)  Sohmalxffrneber,  lib.  Il,  tit.  XX,   n.    131.  •*   Plrhins,  lib.  II,  n.   201 
et  se(f. 

6)  Gap.  2,  citai, y  de  Testib.  et  attest. 
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parer  sa  défense  et  formuler  ses  exceptions.  Mais  la  cita 
est  de  rigueur. 

L'Offïcialité  de  Bordeaux  avait  à  traiter  une  cause  de  i 
lilé  oà  conditionem  appmiCam  conira  subslantiam  matrimf. 
La  femme  était  domiciliée  dans  le  diocèse  de  Reims,  où 
fut  entendue  par  commission  rogatoire,  mais  sans  qu'on 
eât  communiqué  les  noms  des  témoins  de  la  partie 
verse  (1).  Elle  soutint  la  validité  du  mariage  attaqué 
l'époux.  Après  avoir  pris  l'avis  de  trois  consulteurs  (2] 
juge  publia  le  procès,  sans  citation  de  la  femme,  et  prono 
la  nullité,  le  10  juillet  1889.  Sur  appel  d'office  du  défen; 
du  lien,  la  cause  est  déférée  à  la  Congrégation  du  Concile, 
rend  la  décision  suivante,  1  i  juin  1 SHO  :  Dilata  et  comph 
tur  actajuxta  instructionem  dandam  a  defensore  malri 
niiex  officio.  Or  dans  l'instruction  on  trouve  ces  trois 
sages  : 

1°  Denuntientur  Cxcilix  dicta  et  nomina  lesliitm,  ceu  c 
tur  in  celebri  cap.  94  de  accîisat.  :  non  so.um  dicta  sed  ei 
mina  ipsa  tesiium  swtt  ei,  ut  quid  et  a  quo  sit  dicttim  appai 
publicanda.  —  Jdque  eum  infinem  ut 

2''  Quemadmodum  Jacobus,  plena  ustis  Ubertate,  matr. 
niitm  et  uxorem  aggressus  est,  ila  decilia  etiam  potesti 
habeal semet  defendendi  atque  refutandi  objecta .  Etenimj, 
cap.  3?  de  regul.  jur.  i/t  6'  :  non  licel  actori  qtiod  reo  lia 
non  est. 

3°  Hoc  non  solum  jusuxoris  sed  et  matrimonii  sanctitas 

lulat.  Sacramenti  enim  vindex  haud  facile  inveniel  îiecesi 

ad  matrimonium  prout  de  jure  suxtinendum,  nisi  Ceecilia 

trahaturad  judicium  atque  testes  indigitet. 

L'Oftîcialité  de  Bordeaux  ne  s  étant  pas  de  tout  point 


;1)  a.aupra,  lit.  lV,iiel'inlenofi.  et  delà  commission  i-osaloii-e,  a.  30i 
(3)  Deux  avaient  conclu  à  la  nullilé  ;  le  troisième  opinail  que  Us  pi 
né  taie  ul  pas  suffisantes. 
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formée  à  rinstruction  reçue  (1),  la  Congrégation  ordonna, 
27  juin  1891,  de  faire  un  nouveau  procès  et,  cette  fois,  devant 
la  curie  de  Reims  :  Fiat  novus  processus  in  ciiria  Bhemensi 
jtiœta  novas  instructiones  dandas  a  defensore  matrimonii. 

478.  —  En  conséquence,  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  la 
citation,  le  juge  déclare  qu'il  n'a  plus  quant  à  lui  d'informa- 
tions à  prendre  et  —  avec  l'assentiment  préalable  du  défen- 
seur du  lien  et  des  parties  citées,  si  elles  sont  présentes,  —  il 
prononce  la  formule  suivante  :  Dicta  et  attestationes  testiutny 
cum  aliis documentis  ad  caxisam  mati^imonialem  inter  N.  N... 
pertinentibus^publicamtis  eaqiie  pro  publicatis  et  apertis  haberi 
volumus  et  declaramus  (2). 

Pendant  ce  temps  le  greffier  rédige  le  compte  rendu  delà 
séance  : 

lu  nomine  Domiûi.  Amen.  Die...  mensis...  anni...  hora...  urbe...  ioasdi- 
hiis...  via...  numéro...  adsunt  judex  Rev.  Dom.  N.  N...,matrimoQii  defen- 
sor  N.  N...,  et  infrascriptus  cancellarius...  citatis  partibus  N.  N...  et  N. 
N...  (praeseDtibus  seu  absentibus).  Acta  processus  tam  ante  hoc  tribunal 
quam  per  commissionem  ante  tribunal  Diœcesis...  confecti  judex  exhibet. 
Judex,  matrimonii  defensor  et  partes  nullam  aliam  probationem  pro  sua 
diligentia  exquirendam  esse  fatentur.  Tuqc  Judex,  instante  eodem  defen- 
sore matrimonii.hunc  actorum  processum  absolutum  esse  etnuncpublicari 
decernit  bis  verbis...  —  In  quorum  Ûdem  présentes  Ofûciales  subscribere 
pergunt  (3)  .. 

479.  —  Puis  le  juge  ou,  sur  son  ordre,  le  greffier  com- 
mence la  lecture  des  actes  du  procès.  Certaines  procédures 
sont  très  volumineuses.  Ce  serait  une  perte  de  temps  que  de 
lire  tous  les  actes  :  on  se  contente  des  parties  essentielles, 


(1)  «  Judicem  Burdigalensem  datœ  instructioni  non  re  sed  specîe  tenus 
obsccundasse...  Eicnim,  dum  omnia,  etiam  ea  quœante  inquisitionis  notitlani 
revelari  vetitum  erat,  Jacobo  signiGcata  videntur,  Cœciliœ  ncque  ea  quœ 
scitu  necessaria  erant  innotuerunt.  » 

2)  ManseHa,  op.  cit.  p.  206. 

3)  Sagnorl,  Exempl.  ad.  for.  p.  17,  ferè  iisdem  verbis. 
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c'est-à-dire  du  libelle  d'accusation,  des  citations,  des  dépo- 
sitions des  témoins,  des  rapports  et  interrogatoires  des  gens 
de  l'art,  des  pièces  authentiques  et  lettres  privées  relatives  à 
l'affaire.  En  d'autres  termes,  on  passe  sous  silence  une  par- 
tie des  actaordinatoria  judiciif  constitution  du  tribunal,  délé- 
gation.., et  l'on  publie  les  acta  probatoria  dont  la  connais- 
sance intéresse  davantage  les  parties. 

A  la  rigueur,  Tavocat,  muni  d'une  procuration  spéciale, 
peut  être  cité  et  comparaître  à  la  place  de  son  client.  C'est  ce 
qui  ressort  d'une  lettre  de  la  Congrégation  des  Evoques  et 
Réguliers,  26  mars  1823,  concernant  la  procédure  discipli- 
naire :  €  On  ne  peut  constituer  un  procureur  pour  la  publi- 
cation du  procès  ;  le  procureur  ne  connaît  pas  les  témoins  et 
le  prévenu  ne  peut  pas  lui  donner  d'avance  des  instructions 
sur  ce  qu'il  doit  approuver  ou  rejeter...  Si,  dans  Thypothèse 
d'impossibilité  physique  de  faire  comparaître  personnellement 
le  prévenu,  on  admet  un  procureur,  il  doit  présenter  un 
mandat  qui  Tau  lorise  spécialement^  carie  mandat  général  pour 
la  défense  ne  suffit  pas»  (1).  En  tout  cas,  il  a  le  droit  d'accom- 
pagner son  client  au  tribunal  et  de  l'assister  de  ses  conseils. 

480.  — Le  juge,  dans  la  lecture  du  procès,  pourrait-il 
en  certaines  circonstances  taire  le  nom  du  témoin  dont  il  lit 
les  réponses  ou  passer  sous  silence  des  passages  de  déposi- 
tions ou  de  documents  insérés  au  dossier  ? 

En  principe,  non.  C'est  un  droit  sacré  de  la  défense  de 
connaître  le  nom  des  témoins  entendus,  car  il  est  possible 
qu'on  ait  des  exceptions  à  formuler  contre  leur  personne  ou 
leurs  dépositions.  Dans  les  causes  d'hérésie  seulement,  il  est 
permis  de  n#  pas  nommer  les  témoins  (2).  Certains  auteurs 
appliquent  cette  conclusion  aux  procès  criminels  des  clercs  : 
Praxis  inolevit  quod  dentur  nomina  testium  confusa  et  separata 

(1)  Ahalecta  Jlr.  PoNTiF.,  Série  ix,  col.  471. 

(2)  Schmalzgraeber,  lib.  II,  Ut.  XX,  n.  116. 
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a  dictis  testiiim  ob  potetitiam  reontm  ne  possi?it  scirc  quid  ab 
eorum  unoquoque  die tum  f lier it  (1)  ;  d'autres  vont  plus  loin  : 
judex  potest.,.  ipsa  test  lu  m  nomina  vel  omnino  occiiltare^k 
condition,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  nécessité  absolue  d'agir 
ainsi  et  que  d'autre  part  TOfficialité  ait  pris  des  informations 
sûres  sur  l'honorabilité  et  la  crédibilité  du  témoin  (2).  —  Nous 
ne  pensons  pas  que  l'Ordinaire  diocésain  puisse  utiliser  une 
semblable  déposition  dans  un  procès  de  mariage  sans  en  avoir 
référé  à  la  Congrégation  du  Concile,  en  lui  exposant  l'impor- 
tance de  ce  témoignage  et  la  condition  émise  par  le  témoin 
que  son  nom  demeure  inconnu. 

Par  rapport  aux  passages  de  dépositions  et  de  documents 
écritSy  il  ne  semble  pas  que  le  juge  outrepasse  son  pouvoir 
et  viole  la  justice  en  interdisant  leur  lecture  et  leur  publica- 
tion, pourvu  : 

1®  Que  des  raisons  graves  justifient  cette  omission; 

2^  Que  les  passages  ne  touchent  pas  au  meritum  causée  et 
que  leur  omission  ne  puisse  amoindrir  les  moyens  de  défense. 

On  pourrait  donner  comme  exemple  une  cause  récente 
dans  laquelle  plusieurs  témoins  prétendaient  que  l'épouse, 
encore  jeune  fille,  avait  eu  des  relations  avec  son  propre 
père.  Ce  fait  diffamatoire,  qui  ne  regardait  aucunement  la 
question,  n'aurait  certainement  pu  être  communiqué  sans 
de  désastreuses  conséquences,  étant  connu  le  caractère  du 
père  et  de  la  jeune  femme,  si  ces  derniers  avaient  pris  part 
au  procès.  Eu  égard  à  leur  contumace,  le  juge  a  cru  pouvoir 
livrer  les  pièces  en  entier. 

481.  —  Le  dossier  publié,  numéroté,  classé,  est  déposé 
chez  le  juge  ou  chez  le  greffier  à  la  ^disposition  des  parties. 
Bien  quele  droit  affirme  qu'après  la  publication  officielle  des 


(1)  Jnl.  Clarns,  qusest.  i9,  n.  3.  Apud  Van Espen,  Ju5  ecc/.  univers,  part.  3, 
Ut.  8,  cap.  3,  n.  10, 

(2)  Pierantonelli,  Praxis  for.  eccl.  p.  144. 
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actes  les  avocats  el  les  parties  ont  la  faculté  de  consulter  le 
dossier,  il  n'est  pas  à  dire  qu'elles  puissent  elles-mêmes  le 
feuilleter  et  le  compulser.  11  appartient  au  juge  de  décider 
dans  quelle  mesure  il  mettra  le  dossier  à  la  disposition  des 
plaideurs.  Les  inconvénients  sont  ici  nombreux.  Plus  d'une 
fois  des  pièces  ont  disparu. 

En  pratique,  on  communique  le  dossier  original  au  défen- 
seur du  lien,  aux  consulteurs  canoniste  et  théologien  dans 
les  causes  économiques.  Us  peuvent  môme  remporter  chez 
eux  pour  l'étudier  à  loisir. 

Quand  les  parties  sont  assez  riches,  Tavocat  demande  copie 
des  actes  au  greffier,  moyennant  une  taxe  d'expédition  cal- 
culée à  tant  la  page  ou  la  ligne  :  «  ce  n'est  pas  le  procès 
original  qu'on  communique,  dans  ce  cas,  parce  qu'il  n'est 
pas  possible  que  le  défenseur  se  transporte  à  la  chancellei  ie 
pour  examiner  et  étudier  le  procès  toutes  les  fois  qu'il  a 
besoin  de  le  consulter  afin  de  préparer  sa  plaidoirie  »...  (1). 
L'Instruction  des  Evèques  et  Réguliers,  11  juin  1880,  dit: 
K  le  défenseur,  avec  la  circonspection  voulue,  prend  con- 
naissance du  procès  et  de  son  résumé,  dans  la  chancellerie 
même,  afin  d'être  en  état  de  composer  sa  défense...  »  (2). 

Pour  réduire  les  frais,  un  avocat  consciencieux  n'exige 
que  les  pièces  essentielles  à  la  rédaction  de  son  travail  ;  mais 
il  peut  réclamer  copie  entière  du  dossier,  et  ni  le  juge  ni  le 
greffier,  ne  peuvent  s'y  opposer  :  «  François  N.,.  a  représenté 
à  cette  Congrégation...  qu'on  ne  lui  a  donné  communication 
que  du  précis  du  procès,  sur  lequel  il  doit  rédiger  sa  dé- 
fense: il  demande  que  le  procès  lui  soit  communiqué  tout 
entier.  La  Congrégation  ne  voit  aucune  raison  de  ne  pas 
adhérer  à  cette  demande.   Ainsi  Votre  Seigneurie  devra  or- 


(1;  S.  G.  EE.  ET  RR.,  27  jul.  1759.  (Axalect,  jun.  pontif.,  loc.  cii.j  col.  473.) 
(2)  Art.  Si.  Dans  les  causes   disciplinaires,  le  juge  d'instruction  doit  faire 
Uû  résumé  des  principales  conclusions  de  l'affaire,  reslrictwn,  art.  i9. 


■H-'" 
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donner  que  le  procès,  supposé  qu'il  ait  été  légitimé,  soit 
communiqué  entièrement  »  (1). 

482.  —  Quand  la  publication  des  actes  est  prononcée,  le 
juge  prévient  les  parties  et  le  défenseur  du  lien  du  droit  qui 
leur  compète  d'opposer  des  exceptions.  Il  fixe  un  délai  suffi- 
sant eu  égard  à  Téloignement  de  leur  domicile,  à  la  nature  de 
la  cause  et  autres  circonstances,  —  pendant  lequel  ils  auront 
la  liberté  d'examiner  la  procédure  et  les  actes,'et,  lequel  écoulé, 
ils  devront  adresser  leurs  observations  au  tribunal.  Vins- 
tructio  Aiistriaca  accorde  un  délai  de  huit  jours,  en  per- 
mettant au  juge  de  le  prolonger  pour  de  justes  motifs  (2). 

483.  —  Il  faut  rappeler  ici  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment (3),  à  savoir  que  les  causes  matrimoniales  de  nullité  et 
de  dispense  pour  non-consommation  dérogent  au  principe 
général  sur  les  effets  de  la  publication  des  actes.  Dans  ces 
causes,  il  est  permis  au  juge  de  recevoir  encore  de  nouveaux 
témoins  ou  de  faire  recomparaitre  les  anciens.  Les  exemples 
en  sont  nombreux.  Il  suffira  d'en  citer  un.  La  curie  de 
Léopol  instruit  une  affaire  de  mariage  non  consommé.  Le 
21  mai  1892,  la  Congrégation  répond  au  dubium  :  An  con- 
sulendum  sit  SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato  et 
non  consummato  in  casu?  —  Ex  deductis  non  constare  de  in- 
consummatione.  Le  29  avril  i893  et  le  12  mai  1894,  elle 
répond  deux  fois  «  In  decisis  »  au  doute  suivant  :  An  sit 
recedendum  a  decisis,  ita  tit  sit  consulendum  SSmo  pro  dis- 
pensatione a  matrimonio  rato  et  non  consummato   in  casu. 


(1)  s.  C.  EE.  ET  RR.,  13  mars  1817.  {IbiiL) 

(2)  §  176  :  «  Absoluto  processu  probatorio,  conjuges  et  quicumque  malri- 
monium  acciisaverit,  necnon  defensor  matrimonii  moneantur  de  eo  quo 
poUent  jure,  in  hue  usque  acta  animadvertendi.  Exceptiones,  si  quas 
habeant,  intra  octiduiini  proponant.  Ratione  domicilii  interesse  habcntium, 
terminus  protrahi  potest,  ita  tamcn,  ut  major  quam  necessaria,  mora  non 
concedatur.  » 

(3i  Cî.nupm.n.  Sio  et  340. 
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Malgré  ces  trois  solutions  défavorables,  le  mari  obtient  le 
beneficium  novœ  audientiœ  avec  Tautorisation  de  faire  en- 
tendre des  témoins  et  d'ouvrir  une  enquête  supplémentaire: 
examinentur  testes  jtixta  petita  tam  a  defensore  matrimonii 
ex  officio  quam  ab  actore...  Les  nouvelles  informations 
sont  trouvées  suffisantes,  et,  le  13  juin  1895,  la  Congréga- 
tion décide  :  Attentis  noviter  dednctis,  satis  constare  de  non 
consummatione  matrimonii  et  consulendum  SSmo  pro  dispen- 
satione  a  matrimonio  rata  et  non  consummato. 

CHAPITRE  II. 

DES    EXCEPTIONS. 

484.  —  Les  exceptions  à  opposer  aux  témoins  sont  de 
trois  sortes:  la  première  catégorie  comprend  les  exceptions 
contre  la  personne  même  du  témoin;  la  seconde  contre 
lexamen  des  témoins;  la  troisième  contre  les  dépositions  (1). 

485.  —  Les  exceptions  contre  la  personne  du  témoin  ont 
pour  motif  son  incapacité,  inhabileté,  et,  d'une  manière  gé- 
nérale, le  manque  des  qualités  requises,  énumérées  au  cha- 
pitre m,  titre  VIL 

En  droit  strict,  elles  doivent  être  présentées  au  tribunal 
avant  la  publication  des  actes  (2).  Il  y  aurait  à  craindre,  ^w 
effet,  que  si  l'on  attendait  la  légitimation  du  procès  les 
parties  ne  voulussent  précisément  reprocher  le  témoin,  parce 
que  ses  dépositions  ne  sont  pas  favorables  à  leurs  inten- 
tions. 

486.  —  Mais  rien  n'empêche  le  tribunal  de  recevoir  la 
demande  d'exception  avant  la  publication  et  de  la  discuter 
a/>r^5,  pour  ne  pas  interrompre  Tordre  judiciaire  sur  le  fait 

(1)  Pirhlnff,  11b.  II,  tit  XX,  n.  239.  —  Relffenstnel,  ibiiL,  a.  53i. 
(2   Cap.  Prwsentiutnt  Si,  de  Testib.  et  al  lest. 
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principal  (1).  Avec  des  débats  particuliers  et  successifs 
sur  chaque  exception,  la  procédure  serait  à  tout  instant 
arrêtée, au  grand  détriment  de  la  logique,  de  la  lumière,  de 
la  rapidité,  sans  parler  des  dérangements  et  des  frais  occasion- 
nés par  tant  de  comparutions  partielles.  En  les  expédiant 
toutes  dans  ime  discussion  générale,  après  la  clôture  du 
procès,  on  ne  rencontre  que  des  avantages  (2). 

Le  juge  possède  en  la  matière  un  pouvoir  discrétion- 
naire assez  étendu  (3). 

487.  —  Bien  plus,  il  peut  même  recevoir  les  exceptions 
contre  la  personne,  après  la  publication,  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

1°  Si  la  partie  allègue  des  reproches  sérieux  et  déclare 
sous  la  foi  du  serment  qu'elle  agit  de  bonne  foi  et  sans  ma- 
lice; 

2'*Si  elle  a  déjà  protesté  devant  le  tribunal  contre  ce  té- 
moin, en  apprenant  son  nom,  au  cours  de  l'instruction  et 
avant  la  clôture  du  procès  ; 


(1)  Schmalzerneber,  lib.  II,  tit.  XX.  n.  136.  —  Cependant  il  est  plus  pru- 
dent quelquefois  do  trancher  sur-le-champ  la  demande  d'exception  :  1*  si 
periculum  intersit  ne  postea  leslis  infirmuSy  senex\  diu  abfului^is,  de  novo 
cxaniinari  nequeat  ;  2*  si  testi  objiciatur  crimen  notorium  vel  defectus  qui 
in  contincnti  probnri  possit  ;  3*  si  opponatur  quod  testis  sil  ininiicus  capi- 
lalis  ;  4' excommunicatus  vitandus  »  {ibh/.,  n.  137). 

(2)  Fanti,  loc.  cit.,  n.  51,  donne  deux  excellentes  raisons  :  «  Ratio  est 
multiplex  :  1°  quia  cognitio  exceptionis  plerumque  esscl  rcs  difficilis  et  in- 
daginem  multam  requirens  qufpque  diu  protraheret  exituni  judicii  ;  2"  quia 
exceplio  contra  personam  testis  odiosa  censetur,  et  vitanda  est  si  id  fieri 
possit  salva  justitia.  Quare  admitti  débet  solum  quando  necessaria  est  ad 
rectam  causîE  decisionem.  An  vero  exceptio  necessaria  sit  vel  non,  cognosci 
non  potcst  ante  publicationem  alteslationum  et  conclusionem  in  causa.  Pu- 
blicatio  enim  attestationum  forsan  révélât  testem  non  probaro  contra  exci- 
pientem,  vel  cjus  depositione  non  esse  opus  in  causa  ob  alias  sufiBcientes 
probationos  et  per  conscquens  non  esse  necessariani  exceptioneni  contra 
pcrsonam  testis.  » 

(3)  Reiffenstnel,  loc,  Cï7.,n.  j46. 
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3°  Si  ellp  prouve  qu'elle  a  connu  trop  tard  les  motifs 
d'exception  (1), 

Toutefois  les  causes  d'incapacité  ou  d'inhabileté  absolue 
(infamie,  folie,  excommunication,,.)  sont  acceptées  sans  ser- 
ment préalable  de  la  partie  (2). 

488.  —  Les  deux  autres  catégories  d'exceptions  ne  peu- 
vent être  opposées  qu'après  la  publication  des  actes,  puisque 
les  motifs  en  sont  demeurés  jusque-là  inconnus  (3). 

489.  —  Contre  ï'ejamen  des  témoins  les  parties  ont  la 
faculté  d'opposer  : 

1"  L'incompétence  du  juge,  soit  que  la  cause  ne  relève  pas 
de  sa  juridiction,  soit  qu'il  ail  procédé  sans  déléjration,  soit 
que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  rcssortissenl  à  son  tri- 
bunal; 

2"  La  production  et  réception  des  témoins  avant  la  Hlix 
conteslatio,  sans  raison  valable; 

3*  Leur  examen  sans  citation  préalable  de  la  partie  adverse 
pour  assister  à  la  prestation  du  serment  ; 

i^  L'omission  du  serment  avant  ou  après  l'interrogatoire; 

a"  L'admission  de  témoins,  sans  solennité  légale,  après 
une  troisième  production  ; 


(i  dr.  Pr^senliiim_3l,  de  Tenlîhui  el  allexl  .■  .  Prn-Tientium  auctorilatu 
stnluimus  ut  si  qiiiit,  posl  depoïiliones  teslium  publicnl.is  olijiccrp  vuluerit 
in  persoDis  eorum,  eî  tnmiem  iJ  lice.tt  :  1°  cum  jiiramcnlo  nniiaveril  quod 
ad  hoc  t\  malilia  non  procédai;  3*  nisi  Farsan  ante  publirntJonem  iil  |>ra- 
(«stalus  fucril  ;  3*  vel  ot^lendere  potcril  quoi)  post  puliiicatiniicni  didicrrit 
<TUoJ  ol>jïcit  in  personns.  Ccelei-um  cOm  <\\\\s  personne  se  velle,  piist  puhli- 
Mtioncm  depositionum,  rcpellerc  fucril  protcsialus,  si  ijuid  pro  ip?o  dixcrini, 
de  Tacili  non  credatur.  * 

a;  Plrblnc,  /oc.  cit.,  n    212. 

[i)  RalSenatuel,  loc.  rit.,  n.  3.">9  :  »  ...  ne(|uc  enini  anton  norunt  parles 
quid  in  eorum  diclis  sit  reprohandum  Idcni...  diccnJiiin  de  exceptionibus 
(onlra  examen  testium  :  naiii  cl  hre  lune  primiim  opponi  valent  qiiando 
examine  illo  testium  proiliiclu,  nlleri  pnrii  innolrscerc  poluil  iïlud,  se  non 
citatn,  vel  alias  illcgitûnc  Tuisï'c  alleïtalum  et  fnctiiin.  ■  —  Cr,  mqifa, 
lil.  Vl,ch.iii,n.  37i. 
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6*  Leur  audition  publique,  en  présence  d'autres  personnes 
que  les  membres  du  tribunal  ; 

7°  Leur  réception  non  justifiée  après  la  clôture  des  actes  ; 

8*  L'absence  du  défenseur  du  lien  à  l'interrogatoire  (1)... 

Il  est  bon  cependant  de  tenir  compte,  pour  la  production 
des  témoins  (2%  5*,  7^),  de  la  latitude  laissée  dans  les  causes 
matrimoniales  (2). 

490.  —  Ces  exceptions  demeurent  applicables  —  congrua 
congruis  referendo  —  à  la  nomination,  aux  qualités  des 
experts,  à  leurs  expertises,  à  leurs  dépositions  (3). 

491.  —  La  troisième  catégorie  d'exceptions  s'applique 
aux  dépositions  —  dicta  —  deB  témoins. 

11  est  permis  d*exciper  de  ce  chef,  selon  les  cas,  contre  : 

1*  Les  variations  et  hésitations  de  leur  langage  ; 

2"^  Les  expressions  douteuses  et  obscures  ; 

3<»  Les  affirmations  contradictoires,  invraisemblables,  évi- 
demment fausses  sur  un  article  ; 

4' L'identité  ou  Irop  grande  similitude  des  formules  em- 
ployées dans  la  narration  des  faits  :  ce  qui  constitue  une  pré- 
somption d'entente  ou  de  subornation  ; 

5®  L'imprécision  de  leur  récit  quant  aux  circonstances  de 
temps  et  de  lieu  ; 

6^  Leur  ignorance  personnelle  des  faits  dont  ils  n'ont  eu 
connaissance  que  par  ouï-dire  ; 

7*  L'impertinence  de  leurs  réponses  qui  n'ont  aucun  rap- 
port avec  le  nœud  du  litige  ; 

8®  Les  dépositions  écrites  «t  non  orales  (4)... 

492.  —  Quand  il  s'agit  d'exceptions  cow^e  la  personne^ 
le  droit  admet  non  seulement  la  comparution  de  nouveaux 

(1)  Schmalaffraebar,  loc.  cit.,  n  133. 

(2)  Cf.  supra,  tit.  VI,  ch.  i,  n.  343  et  3i6. 

(3)  Cf.  titre  VII,  ch.  i,  ii  et  m. 

(4)  Sohmalaffrneber,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  134. 
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lémoins  cités  à  l'effet  de  prouver  les  reproches  adressés  i 
premiers,  mais  il  tolère  que  ces  seconds  témoins  —  ref 
batorii  —  puissent  encore  être  rejetés  sur  preuve  testimoni 
de  témoins  ultérieurs  —  reprobatorii  reprobaloriontm  (1) 
est  interdit  d'aller  au  delà  pour  ne  pas  éterniser  lesproc' 
—  mars  la  preuve  contre  celte  dernière  classe  de  témoins 
admise  si  l'on  peut  l'établir  par  document  écrit  (2). 

493.  —  Les  personnes  recevables  dans  une  demande  d' 
ception  sont  : 

1"  Le  défenseur  du  lien.  C'est  un  devoir  de  sa  charge 
ne  laisser  passer  sans  protestation  aucun  acte  pouvant  por 
atteinte  au  lien  matrimonial  ; 

2°  Les  parties.  Il  leur  est  loisible  d'opposer  une  except 
de  l'une  des  catégories  précédentes,  ou  bien  toutes  les  ti 
à  lafois  ou  successivement, aux  témoins  cités  par  le  défens^ 
du  lien  et  parla  partie  adverse. 

Un  épouxat-il  la  liberté  de  reprocher  les  témoins  ci 
à  sa  requête  ?  La  loi  lui  défend  d'une  manière  abso 
d'élever  une  exception  contre  la  personne  de  ses  prop 
témoins.  Avant  de  les  désigner  au  juge,  il  était  censé  av 
étudié  leur  valeur  morale.  Si  pourtant  leur  inhabileté  a\ 
pris  naissance  après  coup,  sa  demande  devrait  être  prise 
considération  (3). 

Les  exceptions  contre  Vexameii  et  les  dépositions  de 
propres  témoins    sont  recevables,  car  l'adage  :  testis  p 
ducltts  probat   contra  producentem,  ne  s'applique  pas  à 
deux  sortes  d'exceptions  (4). 

(1)  Cap.  Lictl  diltclu$,  *»,  de  Tetlibva  el  attttl. 

13)  Plrhlng,  loc.  cil.,  n.  233.  —  «  Neque  obstftt,  dil  Solunftls(m«l 
cap.  Licel  dileclui,  quia  ibi  prohibclur  solum  lerlîa  ro|)rabalio  per  Icsl 
iosIrumenlB  aulein  in  matcria  odiosa.  qualis  hiec  est.  non  veniunt  pro 
nomioe  leslium,  aul  vicissim  li^stcs  nomlne  iniIruracDlorum  »  [n.  138). 

(3)  SohniaJ>cniab«r,  loc.  cil.,  a.  MO. 

,()  8Maa,loc.  cit.,  a.  TA.  —  ManseUa,  op.  cil.,  p.  210,  n.  1  :  •  Po 
laineD  sive  nctor  sive  reus  ndbuc  reprobare  dïcln  testis  pro  se  inducti,  < 
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494.  —  Le  droit  d'exciper  faisant  partie  intégrante  delà 
défense,  le  juge  ne  pourrait,  sans  violer  la  justice,  rejeter 
à  priori  les  demandes  introduites.  Le  refus  non  justifié 
d'admellre  la  preuve  constitue  un  motif  d'appel  au  tribunal 
supérieur,  lequel  statue  dans  le  plus  bref  délai  sur  Tincident 
et  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  au  juge  de  première  instance  de 
tenir  compte  deTexception  formulée  (1). 

495.  —  Les  exceptions  se  plaident  dans  la  forme  ordi- 
naire, commune  à  toutes  les  questions  incidentes,  aprîîs  de- 
mande écrite,  datée,  signée  par  le  solliciteur  et  remise  au 
tribunal,  comme  il  a  été  dit  à  propos  de  la  récusation  (2). 

496.  —  Il  est  rare  que  dans  les  causes  matrimoniales 
les  juges  ecclésiastiques  aient  à  prononcer  —  servalo  juris 
ordine  —  sur  une  question  d'exception.  En  voici  les  raisons 
principales:  d'abord  les  époux  trouvent  trop  difficilement  à 
se  procurer  des  témoins  pour  que  la  pensée  leur  vienne  de  les 
reprocher;  ensuite,  la  plupart  du  temps  les  procès  de  mariage 
s'instruisent  sans  partie  adverse  :  ou  bien  l'une  d'entre  elles 
est  contumace,  refuse  de  comparaître  et  de  désigner  ses 
témoins,  ou  bien  les  deux  plaident  la  nullité  et  la  non-con- 
sommation. Le  défenseur  du  lien  demeure  tout  seul,  sans 
partie  jointe,  à  soutenir  la  validité  du  sacrement. 

Pratiquement,  les  exceptions  ne  seront  soulevées  que  par 
lui.  Mais,  au  lieu  de  procéder  dans  la  forme  ordinaire  et  par 
un  débat  spécial,  il  se  contente,  en  rédigeant  ses  amwacfoer- 
siofieSy  de  formuler  ses  réserves  et  ses  attaques  contre  les 
personnes,  l'examen  et  la  teneur  des  dépositions. 

Il  en  est  de  même  des  avocats  et  des  consulteurs  dans  leurs 
plaidoiries  et  leurs  vota. 


videt  ea  inter  se  esse  contraria,  vcl  alhinde  potest  eorum  ostendere  falslta- 
t(>m.  »> 

(1/  Cap.  0//m,  7,  de  Exceptionihus.  —  Cap.  Exporte,  67,  de  appeUat. 

(2)  Cf.  supra^  tit.  UI,  de  la  re'cusation,  n.  280  —  et  supra,  n  372. 
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497,  —  Celle  métliodc,  qui  coupe  couri  à  lous  les  délais, 
(l'ordinaire  assez  longs  en  dehors  de  toule  enlravc  acciden- 
telle, offre  les  mâiucs  garanlies  soit  à  l'égard  du  sacremeot, 
soit  à  l'égard  du  droit  de  défense  des  parties.  D'une  part,  en 
efTet,  le  juge  a  eu  soin  de  s'assurer  de  la  probité  person- 
nelle des  témoins  par  des  cerlîlîcals  d'honorabilité  ;  d'autre 
part, le  défenseurdu  lien,  lesavocats  ou  consultcurs.en  dis- 
cutant la  procédure,  font  passer  au  creuset  de  la  critique  — 
chacun  dans  un  sens  opposé  —  les  témoignages  et  les  docu- 
ments recueillis  et  arrivent  au  même  résultat  que  dans  une 
discussionrpréalable  et  particulière  des  exceptions. 

498. — Aprfcs  l'examen  des  exceptions,  ou,  s'iln'yen  apas 
eu,  après  ledélaifixé  par  lejuge.le  procbs  est  définitivemcnl 
clos. 

Dans  les  causes  de  non-consonimalion,  ou  de  nullité  qu( 
le  tribunal  a  simplemeal  mission  d'instruire  sans  rendre  U 
jugement,  le  dossier  est  expédié,  sous  pli  scellé  et  recom 
mandé,  à  Rome,  au  Cardinal  Préfet  de  la  Congrégation  di 
Concile,  parla  poste  ou  l'entremise  de  l'agent  diocésain. 

Le  juge  a  soin  d'y  joindre  les  animadvei'siottes  du  défen^ 
seur  du  lien,  puis  son  uo/K»!  personnel,  dans  lequel  il  exprinn 
respectueusement  son  opinion  sur  la  cause,  sur  tes  épou> 
sur  les  témoins  (I).  —  C'est  généralement  dans  ce  voim. 
qu'il  prie  le  Souverain  Pontife  d'accorder  le  bénéfice  de  I 
procédure  économique  aux  époux  incapables  de  supporte 
les  frais  du  procès. 

499.  —  Si  la  cause  relève  de  la  compétence  de  l'Ordi 
naire  diocésain  et  que  celui-ci  doive  prononcer  la  senlenct 
le  président  du  tribunal  ordonne  un  nouveau  délai  pour  1 
préparationdesplaidoirieset  *[csanimadversiones,a\ëc  la  dal 
approximative  des  débats,  qu'il  fixera  ultérieurement  d'un 
façoa  plus  précise. 

,f   cr.  livre  III,  til.  I,  itu  libelle  cfarcutalion,  n.  2i3. 
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TITRE  X 
Des  Débats. 

500.  —  Les  époux  ont  toute  liberté  pour  choisir  leurs 
défenseurs,  — procureurs  et  avocats  (1).  Ils  sont  prévenus 
de  ce  droit  par  le  juge  dès  l'ouverture  du  procès  (2),  mais 
ils  sont  obligés  de  soumettre  le  nom  des  personnes  choisies 
à  l'agrément  du  tribunal  (3).  L'Officialité,  en  effet,  peut  avoir 
des  raisons  de  refuser  la  personne  désignée  :  Le  comte  Z... 
avait  pris  pour  avocat  un  certain  L...  L'Officialité  de  Paris 
ne  voulut  pas  l'agréer  parce  qu'il  «  était  plus  préoccupé  de 
créer  des  difficultés  par  les  subtilités  de  la  procédure  que 
d'arriver  à  mettre  en  lumière  le  bon  droit  et  la  justice  ». 
Malgré  les  protestations  du  client,  la  Congrégation  du  Con- 
cile approuva  ce  refus  (4).  Ce  pouvoir  de  récuser  ou  sus- 
pendre les  avocats  «  agrégés  »  ou  sans  titre  officiel  est 
reconnu  expressément  par  une  réponse  de  la  Congrégation 
des  Evêques  et  Réguliers,  «  jugeant  indispensable  qu'on  ne 
restreigne  en  aucune  façon  le  droit  toujours  exercé...  de  ré- 
cuser ou  suspendre  quelques  avocats  et  de  faire  défense  à 
d'autres  de  remplir  leurs  fonctions...  »  (3). 

501 .  —  Le  choix  des  époux  peut  tomber  indistinctement 
sur  des  laïques  ou  des  prêti^es  séculiers^  à  condition  que  les 
uns  et  les  autres  connaissent  parfaitement  les  lois  canoni- 
ques. S'ils  n'ont  pas  la  science  suffisante,  le  droit  leur  inter- 
dit la  défense.  Cependant  ni  les  grades  ni  le  titre   reconnu 

(1)  s   C.  EE.  et  RR.,  3  jan.  1819. 

(2)  IxsTRUCT.  S.  Offic.  1883,  §  21  :  «  Imo  prœmonendœ  erunt  (partes)  de 
hoc  jure  ut»  lata  sententia,  injustœ  contra  eam  incusationi  aut  reclamationi 
aditus  prœcludatur.  » 

(3)Instruct.  EE.  etRR.,  11  jun.  1880,  art.  30. 

(4)  In  Parisien.  Dispensai,  matrim.^  18  fevr,  1888. 

(5)  S.  G.  EE.  ET  RR.,  15  dec.  1836. 
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d'avocat  ne  sont  requis  (1).  En  pratique,  les  avocats 
ignorant  généralement  le  Corpus  Juris  canonid  elles  é 
ne  possédant  pas  de  barreau  ecclésiastique  proprein 
—  bien  qu'ils  aient  le  privilège  d'en  créer  un  (2),  les 
n'ont  guère  d'autre  ressource  que  d'accepter  ie  dél 
désigné  parl'Officialité. 

Le  droit  décrétalien  interdit  au  prêtre  l'exercice  de 
lions  d'avocat,  même  devant  les  tribunaux  ecclësiai 
sauf  quand  il  s'agit  de  sa  propre  défense,  de  la  défi 
son  église,  des  pauvres  ou  de  ses  proches  (3).  Ma 
Benoit  XIV  soutenait  un  avis  dltlérent  (i).  De  nos  je 
avocats  de  la  Curie  romaine  sont  prêtres  ou  laïque: 
coutume  est  sanctionnée,  pour  la  procédure  crimine 
l'article  30  de  l'Instruction  des  Evoques  et  Régul 
11  juin  1880  (5).  L'interdiction  subsiste  toujours  p 
réguliers  (6).  —  Les  Ofllcialités  françaises  n'ont 
qu'à  des  prêtres, 

502.  —  Si  les  parties  ne  peuvent  rencontrer  dans 
cèse,  ou  en  debors,  des  avocats  capables  de  faire  valo 
droits,  le  juge  les  désigne  d'oftice.  Toutefois,  le  prêtre  j 
d'office  n'est  obligé  d'accepter  les  fonctions  imposées  i 
possède  un  titre  d'avocat  (7).  Voilà  pourquoi,  devant  '. 

1,1]  L.  iVec  etelei'orum,  i,  de  Foalulanito,  C. 

\2j  Bonlx,  lie  Jmlie.,  part,  vi,  cap.  iv,  g  :,  n.  1'. 

(3)  Ckp.  Cuin  Saceiiliilis,  3,  (te  S'osiulanilo.  —  Schmalsgrueber, 
lit.  XXXVII,  Q.  10;—  Plrhlns,  ibùl . 

(i)  De  Syno'lo  dircc,  liv.  XIII,  cap.  10,  n.  12.  Il  permet  aux  prêtres  i 
dans  certains  cas, de  plai<1cr  devant  les  tribunaux  laïques  —  Olraldl 
jur.  ponlif.  pari,  t,  sect.  201. 

[à)  <  ...  L'inqiiisito  ë  in  facolta  di  Farsi  rappresentare  e  dîfendere 
$acerilolt  o  da  laico    Patrocinatorc  preventivamenle  npprovati  d. 

(6)  Gap.  E-c  parle,  2,  de  l'otlulando  :  ■  Canon  ici  regulorcs  postu 
possuDt,  aicut  monachi,  nisi  pro  utilitate  ccclesire  vel  sui  monaMcr 
cepto  abbatis.  ■  {Rubric.) 

O)  A  Rome,  pour  obtenir  le  titre  d'avocat,  il  faut,  après  avoir  pris 
doctorats  en  droit  civil  et  canonique,  suivre  pendant  quatre  ans  les 
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grégation  du  Concile,  lorsque  les  époux,  trop  pauvres,  sont 
dans  Timpossibilitéde  payer  les  frais  d'un  avocat, —  et  devant 
les  tribunaux  diocésains,  quand  il  n'y  a  personne  pour  rem- 
plir l'office  d'avocat,  on  choisit  deux  consulteurs,  Tun  cano- 
niste^Tautre  théologien,  dont  le  rôle  est  indiqué  plus  bas  (i). 

503.  —  En  droit  strict,  tout  homme  catholique,  doué 
par  ailleurs  de  la  science  requise,  âgé  de  plus  de  dix-sept 
ans,  qui  n'est  ni  sourd,  ni  aveugle  (2),  ni  excommunié  (3),  ni 
infâme  (i),  ni  régulier,  peut  exercer  les  fonctions  d'avocat 
devant  les  tribunaux  ecclésiastiques. 

Les  membres  du  tribunal  sont  exclus  de  la  défense  dans 
la  cause  pendante  (5). 

504.  —  Le  rôle  d'avocat,  posiidare,  c'est-à-dire,  expo- 
îiere  deaiderium  suum  vel  amici  sui  in  jure  apud  eum  qui 
junsdictioni  prasest  vel  contradicere  alterius  desiderio,  se  dis- 
tingue du  rôle  de  procureur  arf  AV^w  ou  avoué. 

Le  procureur  tient  la  place  du  plaideur  devant  rOfficialito; 
il  est  le  patron  de  la  cause  qu'il  défend  et  pour  laquelle  il  a 
été  constitué  fondé  de  pouvoir  par  mandat  spécial.  Il  agit 
comme  maître  du  procès.  A  cet  effet,  il  compose  les  requêtes 
et  fait  toutes  les  diligences  réclamées  pour  la  bonne  direction 
de  l'instance  introduite.  11  recueille  les  documents,  cherche 
les  preuves,  élabore  le  plan  d'action,  forme  le  dossier  d'où  l'a- 
vocat doit  ensuite  tirer  ses  développements  et  ses  conclu- 
sions (6). 

studio  de  la  Coagré^Mtion  du  Concile  et  subir  un  examen  spécial  (art.  1  et  4 
du  Règlement  du  Studio].  Les  étrangers  sont  cependant  admis  au  Studio 
avant  d'avoir  conquis  les  deux  grades  —  sur  recommandation  de  leur  Ordi- 
naire (art.  2).  —  Cf.  Editto  Gard,  Gamberini,  §  229.  —  G.  liv.  111,  tit,  Xll,  ch.  ii. 

(1)  Cf.  infra,  n.  513. 

^2)  L.  i,  y7*.  de  Postulatido. 

(3)  Cap.  DecernimuSj  8,  de  Sentent  excommunie»  in  6°. 

(4)  Canox  Infâmes,  2,  caus.  2,  q.  3. 

(5)  L.  Quisquis,  6,  C,  de  Postulando  ;  et  L.  i,  /f.  supra  cit, 

(6)  De  Luca  dit  quod  procuratores  dici  possint  meri  advocatoruin  ministri 
mechanici... 
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Vavocat  n*est  pas  le  maître  du  procès.  Ses  attributions 
sont  circonscrites  dans  les  questions  de  droit.  Il  raisonne  et 
écrit  d'après  les  faits  et  les  pièces  fournies  par  le  procureur. 
Il  a  la  partie  scientiflque. 

Toutefois  rien  n'empêche  de  confondre  en  un  seul  ces 
deux  personnages.  En  fait,  le  même  individu  cumule  les 
fonctions  d^avocat  et  de  procureur.  Il  en  est  toujours  ainsi 
devant  les  Officialilés  diocésaines  et,  à  Rome,  devant  les  Con- 
grégations, lorsque  Tavocat  est  en  même  temps  agréé  en  qua- 
lité de  procureur.  Aussi  se  permet-on  de  renvoyer  au  droit 
commun  sur  le  rôle  spécial  du  procureur  (1)  et  d'envisager 
ici  les  devoirs  et  les  fonctions  de  Tavocat  au  point  de  vue  plu- 
tôt pratique. 

505.  —  En  premier  lieu,  Tavocat  ne  doit  jamais  accepter 
ni  poursuivre  une  cause  injuste,  volontairement  et  sciem- 
ment. Il  est  tenu  d'avertir  son  client  et  de  le  détourner  de 
ses  intentions.  Si  celui-ci  persiste  et  perd  son  procès,  l'avo- 
cat n'est  pas  tenu  à  restitution  envers  son  client  ;  mais  il 
demeure  responsable  vis-à-vis  de  la  partie  adverse  de  tous 
les  dommages  causés  par  son  ingérence  (2). 

506.  —  Il  a  toujours  droit  d'accepter  une  cause  qui  pré- 
sente quelques  chances  de  succès  ;  après  avertissement  préa- 
lable do  son  client,  seulement,  une  cause  douteuse  et  n'ayant 
pour  elle  que  de  très  faibles  probabilités  (3). 

507.  —  Il  est  obligé  de  remplir  son  office  : 

Modeste  en  s'abstenant  de   toute    injure  ou   expression 


(1)  A5ALECTA  JuR.  PoxTiF.  sér.  II,  col.  2042  et  seq.  —  Stremler,  Traite  des 
peines  ecclésiastiques^  p.  610  et  seq.  —  Lib.  1,  tit.  XXXVIII,  de  procuratoribus, 
et  les  commentateurs.  —  Lega,  de  Judic.  eccl.^  1. 1,  p.  145  et  seq. 

(2|  Sclimalaffrneber,  lib.  I,  tit.  XXXVII,  n.  14.  —  Lessius,  de  Justit,  et 
Jur,  lib.  II,  cap.  31,  dub.  8,  n.  48.  —  S.  Thomas,  2.  2.  q.  71.  art.  3,  ad  2. 

(3)  Ibid.  —  L.elimkDhl,  op,  cit,  n.  822. 
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blessante  à  l'adresse  des  témoins,  parties,  membres  du  tribu- 
nal et  autres  personnes  désignées  au  cours  du  procès  (1)  ; 

Vere^  en  n'alléguant  ni  des  textes  tronqués  ou  faussement 
interprétés,  ni  des  documents  interpolés  (2)  ; 

Fideliter^  en  tenant  sans  cesse  les  intérêts  de  son  client 
sans  divulgation,  ni  fraude,  ni  prévarication  (3),  en  étudiant 
sérieusement  le  procès  tant  sur  le  fait  que  sur  le  droit  et 
en  faisant  valoir  toutes  les  raisons  plausibles  en  faveur  de 
sa  thèse  ; 

Juste,  en  cherchant  les  voies  les  plus  rapides,  sans  pro- 
voquer des  délais  inutiles  et  des  exceptions  frivoles,  en 
visant  à  la  brièveté  dans  sa  plaidoirie,  en  n'exigeant  pas  des 
honoraires  exorbitants  (4). 

508.  —  Quant  aux  honoraires,  la  loi  ne  détermine  aucun 
tarif.  Le  cardinal  Gamberini  en  avait  établi  un  pour  les 
avocats  de  la  curie  romaine,  mais  on  ne  s*y  tient  pas  d*une 
manière  rigoureuse.  Ce  tarif,  comme  celui  des  défenseurs 
du  lien  publié  par  le  cardinal  Gaterini,  12  juin  1869,  et  réédité 
par  le  cardinal  Nina,  10  décembre  188i,  au  lieu  de  fixer  un 
prix  fait  in  globo,  détaille  le  compte  de  Tavocat  avec  une 
taxe  pour  chaque  espèce  de  vacation  :  tant  pour  Texamen  des 
documents,  tant  par  feuille  de  la  plaidoirie,  tant  pour  infor- 
mations aux  juges,  tant  pour  distribution  du  /b/to,  tant  pour 
correction  d'imprimerie,  tant  pour  frais  de  voiture,  de  cor- 
respondance..., etc  (5). 

Le  texte  des  Décrétales  ne  défend  pas,  si  les  statuts 
diocésains  n'imposent  aucune  taxe  obligatoire,  de  convenir 
avec  le  client —  quelle  que  soit  Tissuedu  procès —  d'unhono- 

(1)  L.  QuisquiSy  6,  de  Postulando,  G. 

(2)  L.  Rem  novam,  14,  e/e  Jttdic,,  G. 

(3)  L.  Si  quis,  38,  §  8,  /T".  de  Pœn. 

(4)  L.  Quisquis^  cit,,  Properandum,  iS,  de  Judic,  G.  ;  Si  quis  ;  cit.  —  Saati, 
lib.  I,  tit  XXXVII,  de  Postulando,  n.  S.  —  SchmaLBffmeber,  loc,  cit, 

(5)  Gf.  liv.  III,  tit.  XIII,  honoraires  et  dépenses,  n.  593. 
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raire  raisonnable,  calculé  d  après  le  travail,  la  difficulté  de 
la  cause,  la  coutume,  la  valeur  et  la  célébrité  de  l'avocat  (i). 
Ce  qu'il  défend,  c'est  d'exiger  le  «  palmarium  »  ou  «  quota 
litis  »,  c'est-à-dire  une  somnae  déterminée  en  cas  de  triom- 
phe (2).  Un  semblable  contrat,  serait-il  écrit  et  conclu  sous 
la  foi  du  serment^  ne  lie  jamais  le  client.  Celui-ci  est  libre 
pourtant  de  joindre  à  l'honoraire  un  supplément  spontané 
en  signe  de  satisfaction. 


(1)  Schmalaffmaber,  loc.  cit.,  n.  12. 

(2)  Ibid.,  n.  13  et  14.  —  Reiffenstnel,  lib.  I,  lit.  XXXVII,  n.  44  :  a  Si  quœras 
cur  liceat  advocatis  pacisci  de  salario...  et  non  de  quota  litis?  Resp.  :  ratio- 
nem  diversitatis  esse  quia,  si  licitum  foret  pactum  de  quota  litis,  jam  spe 
hujus  lucri  faciliter  invitaretur  advocatus  ad  calumniandum...  Secus  est  in 
sumptibus  et  competenti  salario,  utpote  quod  debetur  advocato  fideliter 
scrvienti,  sive  vicerit,  sive  non  vicerit  :  sicque  hinc  non  inducitur  taie  pericu- 
lun  promovendi  calamniosas  lites.  » 

(3)  L.  Properandum,  13,  de  Judic.  C,  citât. 
14)  a.  liv.  III,  tit  V. 
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509.  L'avocat  qui  a  accepté  une  cause  ne  peut  l'abandon- 
ner avant  la  fin  du  procès,  contre  la  volonté  de  son  client,  à 
moins  d'avoir  reconnu  son  injustice  (3). 

Avant  r ouverture  à\i  procès,  ses  fonctions  consistent  à  étu- 
dier de  près  l'instance  matrimoniale,  sa  nature,  ses  bases, 
ses  circonstances,  ses  preuves  ;  '^ 

Au  moment  de  P introduction,  à  rédiger  lui-même  dans  les  '^ 

formes  le  libelle  d'accusation  adressé  àl'Officialité  ou  la  sup-  /1 

plique  envoyée  à  Rome,  selon  les  cas  ; 

Au  cours  du  procès,  à  accompagner  son  client  devant  le  .; 

tribunal,  à  l'assister  de  ses  conseils  (4)  ;  à  préparer  les  arti-  ^ 

des  sur  lesquels  il  désire  faire  interroger  la  partie  adverse 
et  les  témoins  ;  à  dresser  avec  soin  la  liste  des  témoins  à 
entendre  et  des  gens  de  l'art  qui  ont  la  confiance  de  son  client  ; 
à  libeller  les  demandes  de  récusation,  d'exception  ;  à  tout 
diriger  enfin,  par  son  habileté  et  ses  démarches  auprès  du 


iTf 


388       LE  MARIAGE   DEVANT   LES   TRIBUNAUX  ECCLÉSIASTIQUES 

juge,  au  point  de  vue  judiciaire  et  probatoire,  dans  le  sens  le 
plus  favorable  à  sa  cause  (1). 

510.  —  Son  principal  travail  est  la  préparation  de  la  plai- 
doirie. Les  tribunaux  ecclésiastiques  n'admettent  pas  le 
strepitus  forensis.  L'avocat,  après  la  publication  des  actes  du 
procès,  se  fait  remettre  une  copie  du  dossier  —  summarium 
—  qu'il  étudie  à  loisir  (2).  Il  compose  ensuite  un  mémoire 
écrit  sur  les  points  de  fait  et  droit,  «  rebtrictus  juris  et  facti  ». 
Devant  la  Congrégation  romaine,  ce  mémoire  est  toujours 
imprimé. 

Devant  les  curies  diocésaines,  Tavocat  se  contente  ordinai- 
rement d'un  simple  manuscrit.  A  la  rigueur  il  pourrait  le  faire 
imprimer^   moyennant  certaines  précautions.  Telle  est   la 
réponse  de  la  Congrégation  des  Evoques   et   Réguliers  à 
révoque  de  Macéra  ta,  mars  18S8  :  «  En  réponse  à  la  lettre  du 
19  courant  par  laquelle  Votre  Seigneurie  a  exprimé  le  désir 
que  cette  Congrégation  défende  l'impression  de  la  plaidoirie 
que  doit  lire  l'a  vocal...  je  dois  faire  savoir  qu'on  ne  peut 
refuser  l'impression  de  la  défense,  sauf  à  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires.  Ainsi  vous  ordonnerez  qu'elle  ne  soit 
pas  imprimée  sans  Vimprimatur  de  la  curie  épiscopale  qui 
prescrira  le  nombre  d'exemplaires  qu'on  devra  tirer.  Ces 
exemplaires  seront  déposés  près  ladite  curie  qui  se  chargera 
de  les  distribuer  aux  juges,  en  en  délivrant  un  au  défenseur. 
Si  la  curie  croit  ne  devoir  pas  permettre  l'impression  de 
quelques   passages,  et  si  l'avocat  ne  se  soumet  pas,  Votre 
Seigneurie  pourra  envoyer  la  plaidoirie  à  la  Congrégation 


(1)  De  Iiuca,  Dot  tore  volgare^  Uv.  XV,  cap.  43,  n.  13  et  seq.  —  Bonlz,  de 
Judic.y  loc.  cit.  §  III. 

(2)  Cf.  liv.  III,  tit.  IX,  ch.  I,  Publication  officielle  des  actes^n,  481.  —  L'avo- 
cat se  contente  des  pièces  nécessaires  pour  ne  pas  faire  des  dépenses  mutiles. 
D'après  un  règlement  de  la  CSongrégation  des  £E.  et  RB.,  la  copie  du  procvs 
est  fixée  à  deux  sous  et  demi  par  page  deiS  lignes  de  H  syllabes,  (ânalect, 
JuR.  PoRTiric,  sér.  xni,  col.  51.) 
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qui  se  réserve  de  décider  »  (1).  —  L'Instruction  delà  Pro- 
pagande de  1878  et  celle  des  Evéques  et  Réguliers,  11  juin 
1880,  parlent  seulement  de  mémoires  écrits  :  scripto  exhi- 
bebit...  in  scriptis.  Ici  l'expression  inscriptis  n'est  pas  opposée 
à  in  typiSy  mais  à  la  procédure  orale  in  verbis  (2). 

511.  —  Ce  procédé  évite  les  séances  tumultueuses  des 
tribunaux  civils  et  favorise  la  maturité  des  jugements. 
L'avocat  ne  peut  se  laisser  aller  au  jeu  de  l'improvisation. 
Obligé  d'écrire,  il  choisit  mieux  ses  textes,  pèse  ses  raisons, 
calcule  le  sens  des  termes  employés.  Son  travail  est  plus 
court^  plus  sérieux,  plus  complet.  Les  juges  ensuite  ont  tout 
le  temps  pour  le  lire,  le  discuter,  le  contrôler  à  l'aise. 

Il  n*est  pas  à  dire  cependant  que  Tavocat  ne  puisse  pren- 
dre la  parole  pour  développer  en  audience  son  sujet,  fournir 
des  détails  et  des  explications  que  ne  contient  pas  sa  plai- 
doirie écrite  (3). 

612.  — Le  mémoire  de  l'avocat  ecclésiastique  n'a  aucune 
prétention  à  l'éloquence.  Le  style  n'en  est  pas  banni,  mais 
les  qualités  requises  sont  surtout  la  clarté  —  lucidus  ordo,  — 
la  brièveté  et  la  force  logique  du  raisonnement. 

La  Congrégation  du  Concile  a  adopté  un  type,  consacré 
par  la  tradition,  et  dont  les  avocats  ne  s'écartent  jamais.  Les 
Officialités  suivent  à  peu  près  partout  la  même  méthode, 
sauf  que  les  plaidoiries  se  font  en  langue  vulgaire. 

L'avocat  inscrit  d*abord  le  nom  du  diocèse  et  la  nature  de 
la  cause:  Pami>n.(diocèse  de  Paris),  nidlilatis  matrimonii[i), 
avec  la  date  des  débats. 

Dans  une  première  partie,  qui  forme  une  courte  introduc- 


(1)  Analecta  Jdr.  PoirriF.,  sér.  xixi,  col.  990. 

(2)  Droste-Messmer,  Canonical  procédure,  p.   142,  note  4,  contrairement 
aux  ÂCTA  S.  Sed.,  XV,  395.—  Le  texte  italien  porte  manoscritto, 

(3)  Ibid. 

(4)  Cf.  Append,  série  m,  discussion  des  causes. 
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listorique  du  procès,  il  fait  le  récit  de  la  célébration  du 
ge  en  indiquant  le  Heu,  la  date,  puis  les  nom,  prénoms 
i  des  époux.  Il  passe  en  revue  les  conditions  spéciales 
lesquelles  l'union  s'est  accomplie.  Il  en  décrit  les  consé- 
:es  malheureuses  :  les  querelles,  discussions,  sépara- 
tentatives  de  réconciliation,  abandon,  divorce,  second 
ige  ci  vil.  Enfin,  il  dit  par  suite  de  quels  conseils,  à  quelle 
le,  le  demandeur  a  reconnu  la  nullité  de  son  mariage, 
lent  il  s'est  décidé  t  introduire  une  action  et  que!  motif 
illité  il  allègue. 

>ntre  en  matière.  Son  discours  est  un  simple  syllogisme, 
la  majeure  il  établit  le  point  de  droit  en  alléguant  les 
s  du  Corpus,  tes  décisions  authentiques,  les  interpréta- 
des  docteurs,  les  résolutions  de  la  Congrégation  pour 
ispèces  similaires  :  en  un  mot,  il  met  en  lumière  la  doc- 
canonique  sur  l'empêchement  dirimant  ou  la  cause 
illité.  Dans  la  mineure,  il  descend  des  principes  généraux 
saie  de  les  appliquer  au  cas  proposé.  Sa  grande  préoc- 
Lton  est  de  faire  la  preuve.  Il  examine  et  discute  tour 
r  les  aveux  des  époux,  les  dépositions  des  témoins, 
tcuments  écrits,  les  rapports  et  témoignages  des  experts, 
rmément  aux  règles  tracées  dans  les  titres  précédents  (1). 
oublie  pas  de  tirer  parti  des  circonstances,  indices, 
imptions  qui  militent  en  faveur  de  sa  thèse,  ni  de  réfuter 
isertions  contradictoires  de  l'adversaire  et  du  défenseur 
în,  ni  de  relever  certains  défauts  de  procédure  dont  il 
rase  prévaloir  plus  tard,  devant  le  tribunal  d'appel,  pour 
lir  plus  facilement  un  supplément  d'enquête, 
conclusion,  formulée  en  quelques  mots  pleins  de  défé- 
>  pour  le  tribunal,  est  une  invitation  à  prononcer  la 
té  et,  devant  la  Congrégation  du  Concile,  à  résoudre  le 


f.  supra,  lit  V,  vr,  VII.  Vin. 


dubium  dans  un  sens  favorable  k  la  dissolution  :  An  conslet 
de  Hultilate?  Affirmative. 

51 3.  —  Habituellement,  en  effel,  il  n'y  a  qu'un  seul  avocat 
qui  plaide  dans  les  procès  de  mariage,  parce  que  la  contumace 
de  l'un  des  époux  est  très  fréquente  ou  parce  que  les  deux 
époux  demandent  simultanément  la  dissolution  du  mariage. 
La  partie  adverse  n'existe  pas  ou  se  désintéresse  du  procès  : 
le  défenseur  du  lien  en  tient  la  place.  Néanmoins,on  rencontre 
des  causes  matrimoniales  où  les  époux  plaident  l'un  contre 
l'autre  Le  12  août  1882,  la  Congrégation  prononce  la  nullité 
du  raarisge  de  Marie  d'Im...  et  de  Paul  M...  Aussitôt  le  mari 
demande  le  beneficium  novx  audientix  et  se  constitue  un 
avocat  pour  soutenir  la  validité  du  mariage  ;  la  femme  prend 
de  son  côté  un  second  avocat  pour  plaider  la  nullité  (i). 
Ainsi  encore  dans  un  procès  de  Spolète  et  de  Terni,  29  fé- 
vrier 1896.  Dans  ce  cas,  chacun  des  avocats  discute  la  thèse 
en  sens  contraire,  et  d*aprfe8  la  même  méthode.  —  Le  défen- 
seur du  iien  se  Joint  alors  à  l'avocat  qui  soutient  la  validité. 

514.  —  Quand  l'avocat  a  achevé  la  composition  de  son 
mémoire,  il  le  fait  remettre  au  défenseur  du  lien.  Celui-ci, 
après  en  avoir  pris  connaissance,  le  discute  dans  ses  cint- 
madversiones,  en  suivant  le  même  plan,  et  établit  une  con- 
clusion contradictoire,  favorable  à  la  validité  du  sacre- 
ment (2). 

A  son  tour,  le  défenseur  du  lien  renvoie  à  l'avocat  la 
plaidoirie  avec  ses  animadversiones,  afin  que  l'avocat  pi'épare 
par  écrit  une  réplique,  s'il  le  juge  à  propos:  c'est  Xn  reslricttts 
responsionis  (3). 


(1)  In  P*HisiES.  Matrim.,  12  nug.  1882  et  19  jan,  1884. 

(2)  CT.  liï.  I.  Ut  IV,  n.  93  et  91. 

(3)  cette  communication  et  cet  échange  préalable  des  mémoirea,  qui  sont 
obligatoires  devant  la  Congrt^gntion  du  (kincile  porce  qu'il  n'y  a  pas  de  débats 
oraux  subséquents,  ne  sont  pas  de  rigueur  devant    les   Officialités.  Il  vaut 
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Ils  sont  choisis  parmi  le  clergé  séculier  ou  régulier  et  nom- 
més par  le  Pape  sur  simple  billet  de  la  Secrétairerie  d'Etat. 
Devant  les  tribunaux  diocésains,  leur  nomination  appartient 
à  rOrdinaire. 

Ils  exercent  leur  office  gratuitement  (1).  Lorsque  la  Con- 
grégation du  Concile  réclame  leur  concours,  le  secrétaire 
en  désigne  deux  à  son  gré  et  leur  envoie  le  dossier  à  étudier. 

Les  consulteurs  ont  besoin  de  trois  principales  qualités  : 
la  science^  Isl  probité Adi  bienveillance  {2). 

Leur  travail  consiste  à  faire  un  rapport  aussi  sérieux  que 
possible  sur  la  cause  matrimoniale  qui  leur  est  confiée,  au 
point  de  vue  du  droit  et  du  fait,  et  à  donner  leur  avis  per- 
sonnel, mûrement  réfléchi.  Ce  rapport,  qui  prend  le  nom  de 
votum,  se  rédige  de  la  même  façon  que  la  plaidoirie,  avec 
cette  nuance  que  l'avocat  défend  envers  et  contre  tous  les 
intentions  de  son  client  et  conclut  toujours  dans  un  sens 
favorable  à  la  demande,  tandis  que  les  consulteurs  n'ont  pour 
guide  que  leur  conscience  et  la  vérité.  Ils  donnent  à  leur 
rapport  la  conclusion  qui  leur  parait  plus  probable  et  plus 
vraie  sans  égard  aux  personnes.  Aussi  arrive-t-il  que 
tantôt  ils  se  prononcent  tous  les  deux  pour  ou  contre  les 
intentions  des  demandeurs,  que  tantôt  chacun  a  son  opinion 
différente. 

Leur  avis  est  purement  consultatif  :  on  trouve,  en  effet, 
des  procès  où  les  deux  consulteurs  opinent  pour  la  validité, 
et  le  tribunal  décide  pour  la  nullité,  ou  réciproquement. 

516.  —  Les  plaidoiries,  animadversiones^vota  et  répliques 
terminés,  le  défenseur  du  lien  n'ayant  plus  de  recherches  à 
ordonner,  de  preuves  et  d'explications  à  demander,  le  juge 
fixe  le  jour  et  Theure  de  Taudience. 

La  Congrégation   du  Concile  n'admet  aucun   débat  oral 


(i)Leffa,  de  Sacris  Congregat.  apud  Akalecta  Ecoles,  an.  1896,  p.  278. 
(2)ÂXALECTA  JuR.  PoNTiK.,  Série  II,  col.  2388. 


394       LE   MARIAGE   DEVANT   LES   TRIBUNAUX   ECCLÉSIASTlQrES 

entre  les  avocats,  consulteurs  et  le  défenseur  du  lien.  Les 
mémoires  imprimés  sont  remis  aux  Cardinaux  dix  jours 
avant  la  Congrégation  (1).  Ceux-ci  les  étudient  chez  eux 
et  se  réunissent  seuls  avec  le  secrétaire  le  jour  de  l'assem- 
blée plénière  pour  rendre  leur  décision  (2), 

Devant  tes  Ofûcîalités,  au  contraire,  les  débats  se  font  en 
présence  du  tribunal  au  complet.  Les  parties  sont  citées  pour 
y  assister. 

L'avocat  lit  son  plaidoyer,  les  consulteurs  leurs  vota,  puis 
le  défenseur  du  lien  ses  aiiimadversiones.  Bien  que  les  répli- 
ques aient  eu  Heu  à  l'avance  et  par  écrit,  il  n'est  pas  interdit 
aux  membres  du  tribunal  de  prendre  ta  parole  pour  deman- 
der des  explications  sur  des  points  de  fait  ou  de  droit,  prier 
les  orateurs  de  préciser  certains  détails,  de  vérifier  des  textes; 
ni  aux  avocats,  consulteurs,  défenseur  du  lien,  de  se  poser 
entre  eux  des  questions  propres  à  fournir  des  éclaircisse- 
ments, mais  sans  jamais  sortir  des  limites  d'une  discussion 
courtoise  et  pertinente  {3j. 

Le  juge  peut  même  exiger  et  les  orateurs  solliciter  qu'une 
réplique  nouvelle  soit  rédigée  par  écrit  afîn  de  mieux  résu- 
mer et  résoudre  les  difiicultés  soulevées  en  audience.  Elle 
serait  remise  au  tribunal  le  plus  promptement  possible,  mais 
sans  autre  discussion  orale. 

517.  —  En  dehors  des  personnes  ci-dessus  mentionnées, 
nul  n'a  droit  d'assister  aux  débats  devant  l'Officialilé.  Les 
tribunaux  ecclésiastiques  n'ont  jamais  admis  de  séances 
publiques  (4). 

518-  —  Une  fois  que  la  lecture  des  mémoires  est  ache- 
fée,  le  juge  prie  le  défenseur  du  lien  de  déclarer  en  séance 

(1)  Regolamento  de  1817,  art.  17.  —  Cr.  tn/Va,  n.  573. 
(2)a.  liT.lll,Ut.  XII,  ch.  II,  n.573. 

(3)  Cf.  tu.  X,  n.  311  elseq. 

(4)  Ultre  de  la  Congrég.  des  EE.  et  RR  .  i  sept.  1834,  et  Circulairt  du 
:2fev.  1831. 


—  déclaration  dont  le  greffier  prend  acte  —  qu'il  n'a  f 
rien  à  ajouter  (i).  I>es  débats  sont  alors  définitivem 
clos. 

519.  —  Les  plaidoiries,  vola,  animadcersiones,  répliq 
sont  laissés  sur  le  bureau  du  greffier.  Le  juge  les  empt 
pour  les  examiner  à  loisir.  Son  étude  faite,  il  les  commu 
que  à  chacun  des  conseillers  ou  assesseurs  qui  les  parc 
rent  à  leur  tour. 

Les  animadversiones  du  défenseur  du  lieo  sont  insépi 
bies  du  dossier  et  font  partie  intégrante  de  la  procédure 
n'en  est  pas  ainsi  des  mémoires  des  avocats  et  consulte! 
En  cas  d'appel,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  envoyer  au 
bunal  supérieur,  comme  l'a  décidé  la  Congrégation  du  C 
cife,  le  16  juin  1894  ;  Nvm  necessarto  annectendœ  sinl  : 
modo  conjecturée  defensoris  sed  etiam  opiniones  theolog 
canonistœ  ?  —  Ad  V  :  Négative  (2). 

Les  membres  du  tribunal  se  font  part  de  leurs  impressii 
consultent  en  particulier  l'Ordinaire  (3),  des  canonistes, 
praticiens,  et  enfin  se  réunissent  à  huis  clos  pour  délib^ 


(1)  iKStHL'CT.  IStD  ;  Instri-ct,  s.  Omc,  1833  :  ■  la  prîmis  a  dcrcnsore 
triraonîi  eiquiri  débet  dcclaratio  EÎbi  nihil  aniplïus  deducendum  aut  ir 
rendum  superesse.  • 

(2)  la  Vahsavien.  Dubii  quoad  causai  mairmoniales  :  ■  ..  Qiiando 
cessus  transmiUendua  e^it,  requiruntur  etiam  derensoris  malriinoni 
officio  aoîmadversioncs,  quibus  dericientibus  processus  in  cousis  matr 
nialibus  integer  non  est  :  at  nuttibi  in  jure  priKSrribllur  disposUio  uni 
BClis  processualibus  eliani  volum  caDonistip  et  theologi  ;  qiiocirca  ea 
servanda  non  est.»  (Votuni  du  Rapporteur.)  —  Si  rOflicialitë  les  expé 
avec  les  autres  pièces,  te  juge  d'appel  n'en  tiendrait  pas  compte .  Xous  i 
rions  pourtant  citer  des  procès  devant  la  Congrégation  ilu  Concile  o 
Bd/a  des  consulteurs  et  plaidoiries  des  avocats  de  premiî-re  instance, 
avaient  été  annexés  au  dossier  et  envoyés  à  Rome,  ont  été  lus  et  nicntio 
dans  la  discussion,  par  exemple  :  la  plaidoirie  de  l'avocat  de  Paris  da) 
cause  I,  1"  série  des  appendices  ;  les  vola  des  consulteurs  de  l'Offlcialit 
Bordeaux  dans  la  cause  de  nullité  des  It  juin  1890,  21  juin  tS91  et  2S 
ïier  1893. 

3   InsTRicT.  AisTR-,  §178,  237 


i 
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entre  eux.  Les  assesseurs  exposent  successivement  leur  avis, 
le  plus  jeune  le  premier.  Le  juge  parle  le  dernier. 

Quand  les  assesseurs  n'ont  aucune  juridiction,  le  juge 
seul  a  droit  de  rendre  et  de  rédiger  la  sentence  en  son  nom 
personnel.  Si  le  tribunal  est  composé  d'un  collège  de  juges 
délégués,  on  procède  comme  il  a  été  dit  au  livre  I,  titre  VI  (1). 

520.  —  Tout  étant  prévu,  pesé,  décidé,  le  greffier  sur 
Tordre  du  juge  assigne  les  parties,  avocats  et  défenseur  du 
lien  pour  entendre  prononcer  le  jugement  au  jour  et  à 
rheure  indiqués  parla  citation. 


TITRE    XI 
De  la  sentence  et  de  la  chose  Jugée. 

521 .  —  Dans  les  procès  qui  relèvent  de  sa  compétence (2), 
rOrdinaire  diocésain  a  charge  de  rendre  la  sentence  en  pre- 
mière instance,  le  Métropolitain  en  appel  (3).  C  est  une  ques- 
tion délicate  et  fort  grave,  particulièrement  quand  il  s'agit  de 
la  dissolution  du  lien  matrimonial.  Aussi  bien  le  juge  ne 

î  procède  à  cette  conclusion  définitive  qu'après  s'être  entouré 

de  toutes  les  garanties  suggérées  par  la  prudence  ou  im- 
posées par  les  lois  :  tanta  semper  consilii  moderatione  conci- 
pitur,  tanta  patientiœ  maturitate  decoquitur,  tantaque  deli- 
berationis  gravitât e  prof €rtiir...{i).  Il  n'est  pas  étonnant  que 

'  certains  tribunaux  tombent  ici   dans   deux  excès    opposés. 

V  Autrefois,  quelques  Officialités,   surtout   polonaises,  déci- 

daient les  questions  matrimoniales  avec  tant  de  facilité  que 
Benoit  XIY  dut  intervenir  à  plusieurs  reprises  par  la  Gonsti- 

(1)  N.  135. 

I  (2)  Cf.  Uv.  I,  Ut.  III,  n.  53. 

^  (3}  Cf.  infrOy  tit.XII,  de  Vappel,  chap.  i. 

•"  (4)  Can.  ApostolicaSy  35,  quœst.  9. 
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tution  Mairimonii,  11  ayriH741,  la  Bulle  A^/miam  licentiam^ 
18  mai  1743,  enfin  par  la  Bulle  Dei  misera tione{l).  Aujour- 
d'hui, on  rencontre  beaucoup  de  juges  qui  n^entendent 
parler  quavec  une  légitime  appréhension  des  causes  de 
mariage  déférées  à  leur  tribunal.  A  priori^  ils  refuseraient 
volontiers  toute  action  qui  leur  est  présentée  ou  s'en  déchar- 
geraient avec  plaisir  en  la  transmettant  à  des  curies  bien- 
veillantes ou  à  la  Congrégation  du  Concile. 

Sauf  les  circonstances  indiquées  au  titre  de  la  Compé- 
tence (2),  c'est  un  devoir  auquel  il  ne  leur  est  pas  permis 
de  se  soustraire,  surtout  en  première  instance  (3). 

Néanmoins  il  est  possible  assez  souvent,  sans  sortir  de  la 
stricte  légalité,  de  s*éviter  le  souci  d'une  sentence  à  rendre, 
en  étudiant  de  près  les  règles  de  la  compétence  et  la  manière 
d'introduire  l'action  (4). 

522.  —  La  sentence  dont  il  s'agit  ici  est  la  sentence  dé- 
finitive :  decisio  jtidicis  proniintiata  super  causa  principali  a 
litigantibus  in  judicium  deducta,Elle  met  un  terme  au  procès, 
différente  en  ce  point  du  simple  décret  ou  de  la  sentence 
interlocutoire  qui  prononce  sur  un  incident  (délais,  excep- 
tions, récusations,  expertises...)  sans  atteindre  le  nœud  du 
litige,  le  fond  de  l'affaire,  causâs  meritum. 

523.  —  Le  droit  ecclésiastique  a  prescrit  un  certain 
nombre  de  conditions  concernant  la  sentence.  On  peut  les 
diviser  en  deux  catégories  :  les  unes  extrinsèques,  les  autres 
intrinsèques. 

524.  —  Les  formalités  ou  solennités  extrinsèques  sont  au 
nombre  de  neuf^  bien  que  toutes  ne  soient  pas  obligatoires 
dans  les  causes  de  mariage  : 

(1)  §§  1,  2,  3. 

(2)  Nn.  5S,  62  et  les  notes. 

(3)  En  appel  la  Congrégation  accepte  généralement  les  appels  omisse  medio. 
Cf.  tu.  XII,  n,  540. 

(4)  Cf.  n.  59,  lo,  20,  3*  et  surtout  4<». 


•  -J^ 
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1°  La  sentence  est  portée  par  écrit  et  rédigée  en  latin. 
L'écriture  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité  (1).  Bien  que 
rinstruction  du  22  août  1840  impose  la  rédaction  en  langue 
latine,  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  d'inconvénient  sérieux  à 
se  servir  d'une  rédaction  française  ou  italienne.  Nous  n'avons 
jamais  rencontré  d'observations  sur  ce  point,  quoique  la 
plupart  de  nos  Officialités  violent  cette  prescription.  — 
Sans  doute,  il  appartienl  au  juge  d'élaborer  la  teneur  de  la 
sentence  ;  mais  rien  ne  lempôche  de  se  faire  aider  dans  ce 
travail,  pourvu  qu'il  en  adopte  le  fond  et  la  forme  et  qu'il 
la  présente  en  son  nom  propre,  revêtue  de  sa  signature  (2). 

2°  Elle  doit  être  lue  par  le  juge  lui-même^  à  peine  de  nul- 
lité, à  moins  que  le  juge  ne  soit  évêque,  archevêque  ou  car- 
dinal. Dans  ce  cas,  la  lecture  peut  en  être  confiée  aune  autre 
personne  :  le  greffier  est  tout  désigné  (3). 

3^  On  n'en  peut  donner  lecture  debout  ou  en  marchant  ; 
le  juge  doit  être  assis  pro  tribunali,  mais  ce  n'est  pas  un  cas 
de  nullité.  Peu  importe  le  lieu  où  il  siège,  à  condition  qu'il 
décide  dans  une  demeure  non  exempte,  située  dans  les  limites 
du  diocèse  (4).  S'il  était  malade  et  couché,  la  sentence 
serait  valide  (5). 

4^  La  sentence,  étant  par  excellence  un  acte  judiciaire, 
réclame  la  présence  du  tribunal  au  complet^  par  conséquent 
l'assistance  du  greffier  dans  toutes  les  causes  de  mariage. 


(1)  Instruct.  s.  Offic,  1883,  §  22.  —  Caput  Etsi,  5,  de  sent,  et  rejudic. 
in  6°  :  «  alias  nec  nomen  sententiœ  mereatur  habere,  nec  ab  ea  sit  appeUare 
necesse.  » 

(2)  Schmalzffrueber,  lib.  Il,  tit  XXVII,  n.  27-3o. 

(3)  Ibid.  :  m  Episcopo  tamea...  sententiam  ab  eo  ferendam  licebit,  ad 
instar  iliustrium  personarum,   per  alium  recitare.  » 

(4)  Cap.  Cum  Episcopus,  7,  de  Offic.  ordia.  in  6»  —  S.  C.  Im^iuxitatis, 
21  janv.  1821  ;  14  juil.  1830  ;  9  juin  1828  ;  26  sept.  1823.  —  De  Montault,  Dé- 
créta authent.  S.  C,  Imm, 

(3)  Ibid.  cum  Glossa,  v*  :  Sedendo^  et  le  commentaire  assez  original  : 
«c  Quid  si  in  ipsa  sede  nec  sederet,  nec  staret,  sed  jaceret  ?  —  ...  Sedere  in- 
telligitur.  » 
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et  en  outre,  dans  les  causes  de   nullité,  Tintervention  du 
défenseur  du  lien  (1). 

5*  Elle  doit  être  précédée  de  la  citation  des  parties.  C'est 
une  garantie  suprême  accordée  par  la  loi  au  droit  de  dé- 
fense. La  présence  des  parties,  en  personne  ou  par  pro- 
cureur, n'est  pas  essentielle  à  la  validité  du  jugement  : 
elles  sont  libres  de  ne  pas  se  rendre  à  l'assignation.  Mais  la 
convocation  demeure  obligatoire.  Le  tribunal  ne  peut  passer 
outre  sans  s'être  assuré  de  leur  refus  ou  avoir  prononcé  la 
contumace  (2). 

6**  Présentes  ou  absentes,  les  parties  ont  droit  à  la  remise 
(Tune  copie  authentique  de  la  sentence,  avec  le  sceau  de  la 
curie  mentionnant  la  signature  du  juge  et  du  greffier  de 
rOfficialité.  Si  elles  ne  se  rendent  pas  au  siège  du  tribunal 
en  personne  ou  par  procureur,  le  greffier  leur  en  expédie 
aussitôt  un  exemplaire  par  ministère  d'huissier  (3)  ou  par 
lettre  recommandée  avec  avis  de  réception  de  la  poste.  L'ori- 
ginal demeure  au  greffe  (4).  Si  elles  habitent  un  diocèse 
étranger,  la  copie  leur  est  remise  par  les  soins  de  leur  Ordi- 
naire (3). 

7®  En  principe,  la  sentence  rendue  die  feriato  est  sans 
valeur.  On  peut  voir  une  discussion  à  ce  sujet  dans  un  procès 
du  15  juillet  1874,  30  juin  et  22  septembre  1877.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  les  causes  de  mariage.  Elles  sont  réputées 
céleris  expeditionis^  ob  periculum  animœ.  Mais  le  juge  au- 
rait  soin,  s'il  prononçait   le  jugement  un  dimanche  ou  un 

(1)  AcTA  S  Sbdis,  t.  XV,  p.  393.  —  Droste,  Canonical  procédure  in  disci- 
plinary  and  criminal  cases  of  clericSy  p.    174  .New-York,  1897). 

(2)  Cap.  Cum  Bertholdus^  18,  de  sent,  et  re  judic.  —  Glementina,  PastoraliSj 
2.  de  sent,  et  re  judic.  in-6*.  —  Cf.  liv.  ïll,  tit.  II,  de  la  citation. 

(3)  AcTA  S.  Sedis,  t.  XI,  387,  550.  On  semble  dire  que  la  sentence  devrait 
toujours  être  transmise  par  ministère  d'huissier  ;  par  la  poste,  en  cas  de  né- 
cessité seulement. 

(4)  Ikstrl'ct.  s.  Offic,  1883,  §  22.  —  Lnstruct.  Austr.  194.  —  S.  C.  EE.  RR. 
12  juin  1838  (Analect.  Jur.  Po>'tif.,  XX,  168). 

(5)  Droste,  op.  cit.,  p.  174.  .  . 
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jour  de  précepte,  d'indiquer  les  raisons  qui  justifient  ce  pro- 
cédé exceplionnel  (1)  :  nécessité,  pauvreté,  dançers.,.  Dans 
lesaflFaires  de  nullité,  on  ne  s'explique  guère,  surtout  en  pre- 
mière instance,  le  péril  en  la  demeure,  puisque  Tappel  est 
de  règle  à  peu  près  universelle.  La  procédure  marche  assez 
lentement  pour  que  le  juge  ne  se  laisse  pas  acculer  à  une 
semblable  nécessité. 

8^  Le  jugement  définitif  se  prononce  de  die,  pendant  le 
jour  (2).  Cependant  une  sentence  de  nuit  serait  valable  dans 
une  salle  suffisamment  éclairée,  si  les  parties  n'élevaient 
aucune  opposition  :  quando  judex  adhibuit  lumen,  nec  par- 
tes contradiamt  (3). 

9'  Enfin,  la  sentence  en  première  instance  aurait  besoin 
d'être  rendue  deux  ans  au  plus  tard  après  la  citation  qui 
entame  l'action  judiciaire  (4).  La  plupart  du  temps,  elle  est 
prononcée  avant  ce  délai.  Il  arrive  pourtant  qu'elle  le  soit 
bien  longtemps  après,  pour  diverses  raisons  énumérées  ail- 
leurs. Elle  est  valide  quand  les  parties  ont  mieux  aimé  conti- 
nuer le  procès  devant  le  môme  tribunal  que  de  transporter  en 
l'état  l'affaire  pendante,  devant  le  juge  supérieur  (5). 

525.  —  Les  formalités  m/rm5^çMe5  delà  sentence  sont  les 
suivantes  : 

1*  Il  faut  qu'elle  soit  conforme  au  droit^  c'est-à-dire  au 
texte  clair  et  certain  de  la  loi.   Un  jugement  porté  contra 

(1)  Cap.  Conquestus  est,  5,  de  feriis;  ei'ihi  Glossa,  vi«  :  nécessitas...  pietas. 
—  Cf.  liv.  I,  tit.  I,  n.  16. 

(2)  Cap.   Consul uit,1\,  de  Offic.  deleg.  —  Cap.  Onmes  dies,  1,  de  feriis. 

(3)  Ibid.  V  :  Tenebms.  —  Relffenstnel,  in  lib.  II,  tit.  XXVIll,  n.  64. 

(4)  Cf.  liv.  I,tit.  II,  n.  50.  —  Gonaalea-Telle»,  lib.  Il,  tit.  XXVII,  in  a%p. 
Jurgantium  :  «  Cùm  prudcntia  dictet  certam  rem  majorem,  aliam  minorem 
moram  requirere,  prout  fuerit  consentaneum  materioe,  de  qua  agitur,  inde 
major  aut  minor  deliberatio  desideratur  :  unde  celeritas  in  hoc  textu  non 
importât  prsecipitationem^  quœ  sacris  canonibus...  damnata  est;  sed  abjec- 
tionem  seu  negationem  morœ  ita  ut  congruo  tempore  judex  légitime  ins- 
tructus  debeat  sententiam  ferre.  » 

l'j)  Cf.  liv.I,  tit.  II,  n.  50. 
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canes  est  non  avenu,!  par  exemple,  la  nullité  prononcée  pour 
religion  mixte  ou  tout  autre  empêchement  simplement  pro- 
hibitif (1).  La  sentence  qui  viole  uniquement  le  droit  des 
parties  peut  être  attaquéeultérieurement  par  appel  ourecours  ; 
mais  elle  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  (2),  modo  iniquitas 
notoria  non  sit  (3). 

Beaucoup  de  sentences  sont  encore  nulles  par  défaut  decom  - 
pétence  chez  le  juge.  Mais,  dans  ce  cas,  si  la  procédure  a  suivi 
Tordre  judiciaire  régulier  et  réuni  des  preuves  concluantes, 
il  sera  facile  d'obtenir  la  sa)iatiod\i  Souverain  Pontife  (4). 

2**  Conforme  au  libelle  cTaccusation  :  in  re,  en  ce  sens  que 
le  juge  ne  doit  pas  décider  endehorsde  l'objet  de  la  demande , 
prononcer  la  nullité  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  séparation 
de  corps  ;  in  causa,  c'est-à-dire,  viserie  motif  désigné  dans  le 
libelle  d'accusation,  par  exemple  les  griefs  allégués  (sévices, 
adultère...)  pour  obtenir  la  séparation  de  corps  ;  l'empê- 
chement dirimant,  (impuissance,  crainte  et  violence^  clan- 
destinité...) pour  la  nullité  (5). 

Toutefois  les  causes  matrimoniales  en  particulier  et,  en 
général,  toutes  les  causes  dans  lesquelles  l'âme  est  en  péril 
permettent  au  juge  une  plus  grande  latitude.  On  dit  ici  qu'il 
doit  porter  la  sentence  secundum  veritatem,  licet  non  sit  con- 
formis  libello  (6).  Le  cas  peut  se  produire  dans  les  procès  de 
nullité  pour  non -consentement.  Le  demandeur  a  basé  son 
action  ex  capite  consensus  simulati,  ficti  ;  or,  l'instruction 
judiciaire  a  mis  en  lumière  la  nullité  ob  conditionem  appo- 
sitam  ou  ex  capite  vis  et  me  tus,  et  le  juge  prononce  la  sen- 
tence en  invoquant  ces  motifs.  Le  libelle  ne  les  avait  pas 


(4)  Cap.  Sententia,  1,  de  Sententia  et  re  judic, 

(2)  Ibi,  Glossa,  Pirlilng,  iib.  II,  tit.  XXVII,  n.  4. 

(3)  Bonis,  op.  citât,  u,  p.  231,  q.  6,  1. 

(4)  Cf.  n.  47. 

(5)  Selmialsgraeber,  Iib.  II,  tit.  XXVII,  n.  40. 

(6)  Relflénstael,  Iib.  II,  tit.  XXVII,  n.  86. 
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prévus,  mais  leur  existence  ressort  en  réalité  des  actes:  la 
sentence  est  valide. 

Quand  le  libelle  contient  plusieurs  chefs  d'accusation  (im- 
puissance et  à  la  fois  parenté...  clandestinité  ..],  la  sentence 
les  énonce  chacun  en  particulier,  si  chacun  pris  isolément  est 
une  cause  suffisante  et  prouvée  de  nullité  tncasu;  sinon,  le 
juge  écarte  l'empâchement  que  l'instruction  n'a  pu  réussira 
prouver  et  ne  mentionne  que  celui  qui  demeure  le  motif 
déterminant  de  la  sentence. 

Devant  les  Congrégations  romaines,  les  actioiu  complexes 
se  rencontrent  fort  souvent.  Les  cardinaux  ont  à  résoudre 
simultanément  une  double  demande  en  nullité  et  une 
demande  de  dispense  pour  non-consommation  (1).  Trois 
hypothèses  se  présentent  :  ou  la  Congrégation  rejette  les 
deux  demandes,  ou  elle  accepte  la  nullité,  ou  rejette  la  nul- 
lité et  agrée  la  demande  de  dispense.  La  question  à  trancher 
est  alors  posée  dans  ces  termes  : 

DUniA 

I.  —  An  conslei  de  matrimonii  nullUate  in  casu  ? 
Et  quatemis  négative, 

II. —  An  eonsulendum  sit  55""  super  matrimonio  rato  et 
nonconsummato  in  casu  ? 

Et  la  réponse  est  ta  suivante  :  Ad  /""  Affirmative.  Ad 
II"',  Provisum  in  primo  ;  ou  bien  :  Ad  P™,  Négative  ;  Ad 
It^,  Affirmative  ;  ou  bien  :  Ad  utrumque  Négative  (2). 

3*  La  sentence  doit  être  certaine,  de  façon  à  vider  la 
question  litigieuse   sans  équivoque  ni    tergiversation  pos- 


(1)  Cf.  liv.  I.  til.  tll,  de  la  Compétence,  a.  39-*0. 

(3j  Si  c'est  une  seatence  à  rendre  dans  une  cause  décidée  en  première 
instance  par  un  tribunal  diocésain  et  venue  en  appel  devant  la  Congréga- 
tion, les  DiJBM  seront  ainsi  posés:  1.  An  aenlentia  Curiœ  S...  sil  confirmanda 
vel  mfinnanda  in  catu.  Et  quatenus  négative  ad  secundum.  11.  An  sil  contf- 
Itndum  SSmo  super  matrimonio  rato  et  non  consummalo  in  easu  t  -~  Rnr.  1- 
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sible  (1).  Dans  les  causes  de  nullité,  le  juge  diocésain  se  sert 
habituellement  de  deux  formules  qui  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  dans  l'esprit.  S'il  s'agit  de  proclamer  la  nullité:  decla- 
ramtiSy  pronuniiamus,  sententiamus  matrimonium  prssdictum 
in  ter  iV...  iV...  e/  iV...  iV...  nullurn  esse  ex  capite  {clandesti- 
nitaiis.,.  consatiguinitatis  insecundo  gradu  lineœ  collaleralis...) 
S'il  s'agit  de  maintenir  la  validité:  declaramus  non  cofistare 
de  nuilitate. 

L'incertitude  pourrait  plus  facilement  se  glisser  dans  les 
sentences  relatives  à  la  séparation  de  corps,  si  l'on  n'avait 
soin  d'indiquer  la  durée  de  la  séparation  (temporaire  pour 
tant  de  mois...  perpétuelle)^  et  dans  toutes  les  sentences  ob 
defloratam  virginem^  ob  sponsalia,  quand  il  y  a  des  indem- 
nités à  fixer  cum  certa  quantitate.  Mais,  dans  ce  cas^  on 
renvoie  plus  volontiers  les  époux  devant  les  tribunaux 
civils  (2).  —  Dans  la  sentence  pour  séparation  de  corps,  le 
juge  doit  indiquer  ordinairement  les  responsabilités  du  con- 
joint coupable  et  l'incapacité  des  époux  de  pourvoir  à  l'édu- 
cation des  enfants  (3).  —  Dans  les  sentences  de  nullité,  il  est 
utile  de  déterminer  la  légitimation  des  enfants  issus  du  ma- 
riage nul,  mais  putatifs  c'est-à-dire  célébré  de  bonne  foi,  au 
moins  par  l'une  des  parties  (4). 

4®  Elle  doit  être  absolue^  condamnatoire  ou  absolutoire, 
affirmative  ou  négative.  Prononcée  avec  une  condition 
proprement  dite,  elle  laisserait  en  suspens  le  litige  qu'elle 


Sententiam  esse  confirmandam  ou  infirmandam ,  II.  —  Négative,  Affinnalive. 
Provisum  in  primo  y  selon  le  sens  de  la  première  réponse. 

S*il  s'agit  de  faire  revenir  la  Ck)ngTégation  sur  une  décision  déjà  prise,  la 
formule  est  la  suivante  :  An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in  cas,u  ? 
—  Resp.  In  decisis  ou  Affirmative  ad  primam  partem  et  Négative  ad  secun- 
dam,  ou  vice  versa, 

(1)  Schmalzgriieber,  loc,  cif, 

(2)  Instruct.  Austr.,  §  111,  244. 

(3)  Instruct.  Acstr.,  §  238. 

(4)  Cap.  xiv,  Qui  filii  sint  legitimi,  —  Schmalsgrneber,  lib.  IV,  tit.  XVII, 
n*  32.  —  Oonamlea-T elles,  in  cap.  II,  n«  4. 
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a  pour  but  de  trancher  et,  partant,  serait  non  avenue  (1). 

5**  La  sentence  des  Congrégations,  par  un  privilège  spécial 
réservé  à  l'autorité  du  Souverain  Pontife  dont  elles  sont 
Torgane,  ne  contient  aucun  exposé  des  motifs.  Les  cardinaux 
se  servent  d'affirmations  et  de  négations  simples  et  catégori- 
ques. Le  folio  d'une  cause  se  termine  sous  la  forme  d'un 
doute:  An  constei  de  matrimonii  nullitate  in  casu?  et  les 
juges  suprêmes  répondent:  Affirmative,  Négative  (2). 

Parfois  ils  ajoutent  la  clause  «  ad  mentem  »^  par  laquelle 
ils  précisent  le  sens  et  la  portée  d'une  décision  trop  générale 
en  y  adjoignant  certaines  conditions  spéciales.  Il  en  est  de 
même  des  clauses  «  jtixta  modtim  »,  «  ita  tamen  » .  Tantôt 
ces  clauses  sont  publiques  et  annexées  à  la  sentence:  par 
exemple,  dans  un  procès  de  dispense  pour  mariage  non  con- 
sommé, la  Congrégation  répond  :  affirmative,  imposita  tamen 
mulieri  gravi  ac  salutari  pœnitentia  arbitrio  Ordinarii  (3)  ; 
dans  d'autres:  vetito  viro,  vetito  mulieri  transita  ad  alias 
nuptias  inconsiilta  S,  Congregatione...  cum  vidua  tantum. 
Tantôt  elles  demeurent  secrètes,  malgré  la  publication  de  la 
sentence.  Alors  elles  ne  touchent  pas  le  nœud  du  litige,  meri- 
tnm  caiisœ  ;  mais  elles  prescrivent  certaines  mesures  à 
prendre,  dictées  par  la  prudence,  concernant  Texécution 
de  la  sentence  ou  autre  fait  particulier  (4).  La  Congré- 
gation informe  dans  ce  cas  l'Ordinaire  des  époux  en  lui 
envoyant  un  exemplaire  de  la  sentence  avec  une  explication 
de   la  clause  :  mem  est...  La  sentence   n'est   livrée    aux 


(i)  Schmalzgraeber,  lib.  IV,  Ut.  XVII,  n*  38  et  seq.—  Plrhlng,  eod.  loc, 
n.  21.  —  L.  3  et  4  C.  de  Sentent,  quœ  sine  certa  quant, 

(2)  Cf.  Append,,  série  m,  Discussion  des  causes,— 'Ajxalrci.  Jur.  Pontif.,xiiXv 
53,  135.  —  Cf.  supra  n.  525-2*  et  la  note. 

(3)  In  Varsavibn.  Dispensât.  Matrim.y  6  aug,  1881. 

(4)  Ursaya,  Discept,  35,  tom.  111,  part,  i,  n.  92  et  seq  :  «  Ck)haerenter  ad  Ula 
\eTbQ.juxta  mentem  notandum  est  quod  SS.  Congregationes...  soient  ulidicto 
rescribendi  modo  vel  alio  simili...,  quia  judices  noiunt  statim  publicare 
eorum  rescripta  ad  hoc  ut  partes  edoctœ  a  Secretario...  de  dicta  mente  iUam 
a  se  ipsis  executoni  demandent.  » 
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parties  et  mise  à  exécution  que  par  son  entremise  (1). 
Les  Ordinaires  diocésains  sont  tenus  d'énoncer,  dans  des 
considérants,  les  motifs  sur  lesquels  ils  basent  leur  jugement  : 
in  eâque  ratiomim  momeîita  quitus  innititur  (sententia)  ex 
processu  deprompta  exponantiir  (2). 

526.  —  La  rédaction  n'implique  aucune  formule  con- 
sacrée. En  règle  générale,  le  juge  suit  la  marche  suivante: 

In  nomine  Domini.  Amen.  —  Die...  mensis...  anni...  inaBdibus...  via... 
numéro...  —  N.  N...  (Episcopus...)»(vicarius  capitularis...,  diœcesis  B...) 
Judex  delegatus  virtute  iitterarum  (ab  Episcopo  N.  N.,  ab  Eminentissimo 
Cardinali  Pra^fecto  S.  G.  Concilii...)  coDcessarum  die...  mensis...  anni...  ; 
In  seqnelam  libelii  accusatorii  N...  N...,  die...  mensis...  anni...,  exspos- 
tnlantis  declarari  nullitatem  matrimonii  sui  cum  conjugeN...  N...  exca- 
pite  clandestinitatis...  (impotentiœ,  vis  et  metus...)  ou  bien  separationem  a 
thoro  et  mensa  (ob  sœvilias...  adulterium): 

Yiso  textu  Capiiis.,.  titulL.,  libri,.,  Decretalium,  quo  pnedictum  impe- 
dimenlum  dirimit  matrimonium,  dummodo  probetur; 

Cttatis  ad  instruendum  processum  partibus  N...  N...  et  N...  N  ..,  earum- 
qae  auditis  confessionibus  (vel  una  in  contumacia  rémanente],  necnon 


(1)  Mlchael  L>ega,  De  modo  procedendi  S.  Congregal.  communia  apud 
A^ALECT.  ECCLBSiAST.,  1896,  p.  282.  —  Quelqucfoîs  la  Congrégation  donne  la 
réponse  :  Affirmative,  prœvia  sanntione  actonim,  lorsque  les  pièces  du 
procès  étaient  nulles  (Cf.  n.  42)  ;  quelquefois  :  dilata  (Cf  liv.  H,  t.  I)  ;  quel- 
([uefois  :  dilata  et  ad  mentem  (Gf  liv  II,  tit.  I)  ;  dans  ce  cas  c'est  presque 
toujours  le  défenseur  du  lien  de  Rome  qui  explique  la  ynens  aux  Ordi- 
naires en  ordonnant  des  enquêtes  spéciales  ;  quelquefois  :  Xegative  et  am- 
ptius,  qui  équivaut  à  celle-ci  :  et  amplius  causa  non  proponatur. 

Ces  réponses  si  brèves  ont  un  inconvénient  signalé  par  Santl  :  «  Qua  in 
re  animadvertimus  certum  7ioh  esse  Cardinales  in  sententia  ferenda  moveri 
ab  illis  argumentis  quse  sioe  in  foliis  a  Secrelario  exhibitis,  sive  in  allegatio- 
nibus  advocatorum  adducuntur,  adeo  ut  argumenta  illa  rationem  decidendi 
constituant.  Nain  cardinales  accuratum  studium  et  examen  decisioni  quaes- 
tlonis  prœmittentes  utique  possant  ab  aliis  rationibus  praeterquam  ab  argu- 
mentis  a  Secretario  vel  ab  advocatis  prfppositis  ad  scntentiam  ferendam 
induci.  Quapropter  a  veritate  aberraret  qui  consectaria  a  scriptoribus  Ephe" 
meridum  «  Acta  Sanct.«  Sedis  »  post  unamquamque  resolutionem  Sacrarum 
Congregationum  relata,  ceu  totidem  principia  juris  a  Sacris  ipsis  Gongrega- 
tionibus  constituta  reciperet.  »  (Lib.  I,  tit.  XXXI,  n.  03.)  Ces  réflexions  s'ap- 
pliquent au  Thésaurus  S.  C.  Concilii. 

(2)  Ijîstbuct.  s.  Off.  1883,  §  2i.  —  Ixstruct.  Alstr.,  §  194.  —  ManseUa, 
op.  cit  j  p.  211, 
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testibus  oiDDibas  excassis, sive  abipsis  coDJugibuSjSiveexofficio  inductis  ; 

Diligenter  consideratis  relalionibus  scriptis  a  (medicis...  chirurgis...) 
tribas  obstetricibus  super  inspectione  corporali  N.  N...,  auditisque  peri- 
torum  dictorum  depositionibus; 

Omnibas  et  singulis  perlectis  instrumentis  tam  autbenticis  quam  extra- 
judicialibus  ad  causam  pertinentibus,  sive  defensoris  matrimonii  animad- 
versionibus,  sive  (consultorum  votis)  advocatoram  restrictibus  juris  et 
facti,  necnon  replicationibus; 

Attento  quod...  faits  et  preuves  en  quelques  mots...  (succincte  quidem, 
sed  ita  tamen  ne  qiiidpiam  essentiale  omittatur). 

Attento  quod...  ; 

Cam  defensor  matrimonii  nibil  amplius  deducendum  judicaverit  et 
déclara  verit; 

Re  mature  perpensa,  et  Deum  solum  omnis  justitiae  fontem  prœ  oculis 
habentes;  coram  N...  N...  defensore  matrimonii,  N...  N...  actuario, 
partibus  N...  N...  et  N...  citatis  per  litteras  die...  mensis...  anni ..  ad  au- 
diendam  senlcntiani, 

Dicimus  et  declaramusmatrimoniumab  N...  N...  cum  N...  N  ..  initum 
in  urbe...  die...  mensis...  anni...  nullum  et  invalidum  esse  ex  capite... 
Et  ita  pronuntiamus  pro  tribunali  sedentes.  B...  die...  mensis...  anni. 

N...  N...  Judex  —  N...  N...  Actuarius.  —  f  ^oc.  sigii. 

527.  —  Il  semble  inutile  d'ajouter  que  le  juge  ne  doit 
jamais  prononcer  la  sentence  d'après  sa  science  personnelle 
et  des  preuves  connues  de  lui  seul,  mais  toujours /wx/a  acta 
et  probata,  c'est-à-dire  d'après  les  informations  puisées  au 
dossier  et  fournies  par Tinstruction  judiciaire.  Lesdocuments 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  procédure  sont  comme  s'ils 
n'existaient  pas  :  quod  non  est  in  actis  non  est  in  mundo  (1). 
Si  le  juge  savait  de  source  personnelle  et  certaine  que  le 
mariage  est  valide,  alors  que  la  procédure,  sévèrement  con- 
duite, omnibus  adhibitis  mediis^  démontre  la  nullité  d'une 
façon  péremptoire.  nous  pensons  qu'il  devrait  donner  sa 
démission  pour  ne  pas  agir  contre  sa  conscience  et  le  sacre- 
ment (2).  Dans  l'hypothèse  contraire,  rien  ne  l'empêcherait 


(1)  De  Lnoa,  de  Judic,  discepl.  22,  n.  2  et  seq.  —  C.\p.  Cùm  œterni,  i,  de 
Sentent,  et  re  jud.  in.fio. 

(S)  On  peut  appliquer  ici  la  fameuse  discussion  des  théologiens  et  cano- 
nistes  dans  le  cas  de  conflit  entre  la  science  du  magistral  et  la  science  privée 
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de  prononcer  en  faveur  du  sacrement  juxta  acta  et  contra 
scientiam  privât  am, 

528.  —  Dans  les  procès  d'état  libre,  d'opposition,  de 
fiançailles,  de  séparation  de  corps,  il  doit  prononcer  la  sen- 
tence yi/a:/«  probabiliorem  sententiam,  relicta  minus  proha- 
bili  (1)  ;  en  cas  de  probabilité  égale,  il  décide  en  faveur  de  la 
liberté  quand  le  mariage  n'est  pas  encore  contracté.  La  vali- 
dité du  mariage  entre-t-el  le  en  cause,  il  lui  faut,  non  plus  des 
raisons  probables  ou  plus  probables,  mais  des  preuves  con- 
cluantes. Si  l'évidence  n'est  pas  nécessaire,  une  grande  cer- 
titude morale  est  requise  pour  déclarer  la  nullité  du  mariage 
contracté  (2). 

C'est  là  le  grand  écueil.  Les  juges  les  plus  habiles  s'y 
heurtent  fréquemment.  Tel  tribunal  prononce  une  sentence 
de  nullité  en  première  instance  qui  est  révoquée  en  appel. 
L'appréciation  du  degré  de  certitude  est  affaire  de  pru- 
dence personnelle.  Il  suffit  de  constater  que  l'Eglise  est 
extrêmement  sévère  et  d'ajouter  que,  dans  la  pratique,  les 
sentences  de  nullité,  qui  sont  le  plus  souvent  réformées  par 
la  Congrégation  du  Concile,  concernent  les  empêchements 
oh  conditionem  appositam  contra  substantiam  matrimonii,  ex 
capite  viset  metîis,ob  impotentiam  (3).  On  sera  toujours  plus 
sûr  d'aboutir  à  la  dissolution  en  transformant  la  demande  de 
nullité  en  demande  de  dispense  pour  mariage  non  consommé, 
silescirconstancesle  permettent  (4).  Ainsi,  dans  l'espace  dedix 
ans,  de  1887  à  1896,  sur  environ  22  causes  venues  de  France 
et  traitées  par  la  Congrégation  du  Concile,  10  seulement  ont 

ou  personnelle.  BKnXi,  lib.  I,  Ut.  XXXll,  de   Offlc.  jud.  n.  12.  —  Lehinkiihl, 
op.  cit,^  n  806. 
(i)  InnocentiM  XII,  2  mart.  1619;  Alexandre  VII,  2i  sept.  16G5. 

(2)  Cap.  Ex  lilterU  S,  de  probation.  ;  et  CAp.  xxvi,  de  Sentent,  et  re  judi- 
cala.  —  Jkstruct.  S.  Oftic.  1883,  §  39. 

(3)  On  peut  en  voir  trois   exemples,  Appendices,  série  iii,  in  Palitien.;   in 
Agrès,  et  in  Seinen. 

(4)  a.  liv.  I,  tit.  111,  n.  59;  supra,  n.  420  et  447. 
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bénéficié  d'une  senicnce  de  niiUité.  Tandis  que  sur  41  de- 
mandes de  dispense, environ  ;t7ont  obtenu  plein  succès(l). 

B29.  ~-  D'après  le  droit  commun,  toute  sentence  passe  à 
l' élat  de  chose  jugée,  res  jvdicata,  si  l'on  n'a  pas  eu  soin  de 
faire  appel  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  notification  (2). 
Les  causes  de  mariage  réclament  en  général  deux  sentences 
conformes  pour  que  la  nullité  soit  légalement  acquise  et  que 
les  époux  soient  rendus  à  la  liberté,  A  la  rigueur,  pourtant, 
on  doit  dire  que,  malgré  le  temps  et  le  nombre  des  sentences, 
les  causes  suivantes  ne  passent  jamais  à  l'état  de  chose 
jugée  (3). 

!•  Les  causes  de  fiançailles,  lorsque  la  sentence  est  rendue 
en  faveur  de  leur  validité,  non  prohatoimpedinientodirimente 
matrimonium  (4),  si  en  réalité  l'empêchement  subsiste. 

2"  Les  causes  de  séparation  de  corps,  du  chef  d'adultère, 
iniisguéesunt  in  adulteri  conjugis  favorem  (3). 

3°  Toutes  les  causes  de  nullité  et  de  validité  du  mariage 
contracté  (6). 

(l;  es.  Introduction,  tableaux  statislU|tics. 

[il  Caiî.  28,  111  princip.  caus.  i,  q,  6.  —  11  y  a  pondant  de  nombreuses 
exceptions  :  1»  si  la  sentence  esl  conlroire  k  la  loi  ;  ïï"  si  elle  est  portée  par 
un  juge  incompétent;  3"  noloirement  inique  ;  i"  basée  sur  de  faux  témoi- 
gnages... Cr.  Sohinala^Deber,  toc.  cil.,  n,  63  et  seq. 

(3)  CoNsnTLT.  Dei  miserat.  §  U.  —  Issmi-CT.  S.  Offic.  18B3,  §  28. 
{i)  8*D0hCE,  lib.  VII,  disp.  100,  n.  13  :  h  CoDstat  seutenliam  in  lipoDsalibus 
de  Tuturo  latani  Iransire  in  rem  judiealam  quando  ea  dissolvunlur  probalo 
aliquo  impedimenlo  nec  a  scnlentia appeltatum  pst;  quia  possunl  partes  sibî 
prasjudicare  non  appellando,  cûm  etiam  umni  senteotia  cesâaote  dissolvere 
sponsaiia  nbsque  peccato.  Secus  si  sentenlia  Inta  sit  in  favorem  sponsa- 
liuni  non  probato  impedimenlo  dirimenle  mairimonium.  En  enîm  non  potcst 
in  rem  judiealam  transire  quia  foveretur  peccalum  compeliendo  virtute  iilo- 
rum  sponsftlium  ad  matrimonium    irrltiim  ineundum.  » 

l!i)  Iil.,  lib.  X,  disp.  9,  n.  *  :  a  innoeentem  scmper  audicndum  esse  ageO' 
tem  ad  reconcilialionem  adulterii  ;  nec  adultero  sutTragari  exceptionem 
rei  judicats.  > 

(fi)  CossTiTiT-Dei  miserai,,  S  U.  —  lNSTiiiCT.  18i0,|  tof us  (/einrfB.  —  lssTBi;CT, 
AuSTH,,  g  196.  —  Cap.  de  Frigidis  et  ilalefic.  —  C*p.  vu,  i,  ïi,  de  Sententia 
et  re  judic.  ~  nfllffaDitnei,  lac.  cil.,  a.  12.1  ;  -  Senlenlia  cujus  obsenaatia 
nutrit  peccatum,  transire  nequil  in  rem  judicatam.  > 
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La  raison  c'est  que,  pour  ce  dernier  cas,  Tindissolubilité 
du  lien  est  de  droit  divin.  Un  vrai  mariage  déclaré  nul  sub- 
siste toujours,  et  un  faux  mariage  déclaré  légitime  laisse  les 
conjoints  dans  un  état  de  péché,  au  moins  matériel.  Pour 
les  deux  autres  :  quia  foveretur  peccatum, 

530.  —  Toutefois,  bien  que  la  sentence  ne  passe  pas  à 
Tétat  de  chose  jugée  quoad  ipsum  conjugium,  elle  en  prend 
tous  les  caractères  relativement  aux  dépens.  L'époux  con- 
damné aux  frais  du  procès  ne  peut  actionner  en  compensa- 
tion l'autre  partie,  après  les  dix  jours  écoulés,  alors  môme 
qu'il  obtiendrait  plus  tard  gain  de  cause  dans  une  revision 
ultérieure  du  jugement  (1). 

Cette  règle  s'applique  aux  demandes  en  nullité  pour 
crainte  et  violence  et  ignorance  de  la  condition  servile.  L'époux 
qui  a  allégué  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  empêchements  et 
qui  obtient  une  sentence  défavorable,  ne  peut  plus  se  plain- 
dre, une  fois  le  délai  d'appel  passé,  car  il  est  censé  avoir  re- 
nouvelé son  consentement.  C'est  une  présomption  jwm  et  de 
jure  (2),  du  moins  lorsque  le  consentement  ne  doit  pas  être 
renouvelé  dans  la  forme  conciliaire. 

(1)  Sanchez,  lib.  VII,  disp.  100,  n.  11. 

(2)  ManseUa,  op.  cit,f    p.  213,  n.  3.  —  Pirhlns^f  loc.  cit.,  n.  52  et  seq.  — 
Certains  auteurs  prétendent  que  ce  privilège  de  reprendre  indéfininient  une 
cause  matrimoniale,  malgré  plusieurs  sentences,  est  exclusivement  réserve 
aux  épovx,  et  ne  saurait  s'étendre  à  un  tiers  accusateur   :  «  non  transire  in 
rem  judicalom  respectu  conjugum,  at  transire  respectu  tertii  contra  matri- 
monium  agentis  ;  et  ita  si  quidam  tertius  opposuit  impedimentum  et  succu- 
buit,  sententia  contra  ipsum  iata,  à  qua  non  appellavit  legitimo  tempore 
ita  transit  in  rem  judicatam,  ut  nemo  deinceps  audiatur  volens  id  impedi- 
mentum  proponere.  quôd    actio  popularis  uno  agente  consumetur.  »  San- 
che»  [loc,  cit.  n.  12)  n'admet  pas  cette   manière  de  voir,  toujours  pour  le 
même  motif  :  quia  ea  retenta  (limitatione)  foveretur  peccatum,  sustinendo 
matrimonium  irritum.  »  Et   les  chapitres  5,  de  divortiis,  7,  de  sent,  et    re 

judic,  semblent  lui  donner  raison,  car  ils  confèrent  au  juge  non  seulement 

le  droit,  mais  lui  imposent  l'obligation  d  attaquer,  malgré  les  parties,  sans 

distinction  de  temps,  les  mariages  nuls  :  lui  officii  interest  matrimonin  illa^ 

adhibita  gravitate,  dissolvere  quae  illicite   contracta  îwscuntur.  Or   le  juge 

procédant  ex  officio  est  un  tiers  accusateur. 


-WW-wr 
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531.  — Il  ne  s'ensuit  pas,  malgré  ce  privilège,  que 
les  époux  soient  autorisés  à  reprendre  indéfiniment,  à 
leur  gré,  une  cause  jugée  par  plusieurs  sentences  con- 
formes. 

S'ils  ont  laissé  passer  les  délais  de  Tappel,  il   leur  faut, 

pour  obtenir  la  reprise  du  procès,  alléguer  «/iy?/â5w  verisimi- 

lem  injustitiae  causam.  par  exemple  que  le  jugea  prononcé 

ex  erroj'e^  ignorantia,  ex  malitia[\)  ;  qu'ils  ont  trouvé   un 

fait  nouveau,  de  nouvelles  preuves  :  cum  nova  reSy  quœ  non 

deductavelignoratafuerity  detegatur  (2).  C'est  ainsi  que  des 

causes  reviennent  trois,  quatre  et  cinq  fois  devant  les  tribu- 
naux (3). 

Le  juge  étudie  les  motifs  mis  en  avant.  Lui  paraissent-ils 
insuffisants  :ila  le  droit  de  refuser  son  ministère.  Dans  de 
semblables  circonstances,  la  Congrégation  du  Concile  se  con- 
tente de  répondre  :  «  Lectum  *  ou  «  Lectum  ad  instantiam  », 
c*  est-à-dire  Congregatio  lectam  instantiam  rejicit,  ou  «  Rela- 
tum  »,  c'est-à-dire  Pontifex  relatant  instantiam  non  admit-- 
tendam  esse  judicavit^  ou  bien  encore  «  No7i  expedire  »  ou 
enfin  «  Nihil  ».  Ce  sont  des  formules  de  refus  (4). 

On  peut  en  voir  deux  exemples  :  l'un  dans  une  cause  de 
fiançailles  du  3  mars  1877,  l'autre  dans  une  cause  de  nullité, 
14  mars  1881. 

Un  fiancé  condamné  par  une  première  sentence  de  FOffi- 
cialité  néglige  d'interjeter  appel  dans  les  délais  voulus.  Il 
demande  la  restitutio  in  integrum  ;  elle  lui  est  accordée,  sur- 
tout à  cause  de  son  ignorance  (5). 

(i)  Cap.  Lator,  7  ;  Ténor,  10  ;  Consangumei.  11,  de  sent,  et  re  judic.  — 
Sanches,  loc.  cil.  n.  4. 

(2)  CoxsTiTUT.  Dei  miseratione^  §  11.  —  MansoUa,  loc.  cit.,  n.  4. 

(3)  Cf.  liv.  II,  tit.  I,  n.  153  ;  liv.  II,  lit.  IX,  n.  483. 

(4)  Lega,  de  modo  proced.'jCongreg.,  loc.  cit. y  p.  366. 

(5)  AcTA  S.  Sedis  :  «  In  quœstione  prtesenti  ignorantia  appellantis  quoad 
nonnulla  ab  eo  agenda,  causa  fuit  qua,  etsi  tempus  utile  decurrerit, 
tamcn  subventum  fuit  eidem  hoc  extraordinario  remedio,  quod  restitutio  in 
integrum  vocatur  et  pro  qua  sententia  vicarii  generalis  ivit  in  rem  judica- 
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Une  femme  attaque  la  nullité  de  son  mariage  ex  capite 
clandestinitatis.  Deux  sentences  conformes  maintiennent  la 
validité.  Elle  veut  faire  un  troisième  appel  et  demander  la 
restitutio  in  integrum,  La  question  est  examinée  et  se  présente 
avec  les  trois  doutes  :  «  I.  An  sit  locus  appellationi  in  casa  ? 
Et  quatenus  négative.  II.  Ansit  lociis  restitutioni  in  integrum 
in  casu  ?  III.  An  sententia  Curiœ  C. . .  sit  confirmanda  vel  infir- 
manda  in  casu  ?  —  Resp.  :  Adl.  Négative.  Ad  IL  Négative. 
Ad  III ,  Provisum  in  prœcedentibus  [\),  » 

532.  — En  résumé,  —  une  fois  qu'il  a  épuisé  le  nombre  de 
sentences  déterminé  par  le  droit  (2),  ou  laissé  passer  les  délais 
légaux  d'appel,  — Tépoux  qui  veut  reprendre  la  cause  doit  : 

1®  Prouver  l'injustice  de  la  sentence  ou  alléguer  de  nou- 
veaux arguments  plausibles  ; 

2^  Libeller  une  nouvelle  requête  joer  v/^rm  ywerete  ou  sup- 
plicationis  ; 

V  Présenter  cette  requête  au  juge  qui  a  rendula  sentence 
ou  au  Souverain  Pontife  (3).  On  ne  suit  donc  pas  ici  Tordre 
hiérarchique  de  l'appel.  Le  métropolitain  peut  recevoir  une 
requête  de  ses  diocésains  pour  une  sentence  prononcée  par 
son  tribunal  de  première  instance  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit 
d'accepter  une  requête joer  viam  querelœ  émanant  d'un  époux 
qui  réside  dans  un  diocèse  suffragant,  car  ce  n'est  pas  un 
appel  proprement  dit  (l).  Ordinairement,  c'est  la  Congréga- 
tion qui  est  saisie  de  ces  affaires. 

Si  le  juge   ou  le  Pape,  après  avoir  examiné  la  demande^ 


Um.  •  (Note  3..  —  D  après  celte  note,  on  trouve  que  les  principales  raisons 
sont:  infirmilaSf paupertas,  procuratoris  absentiat  mors  ipsius... 

(1)  Cf.  infra  lit.  Xll,  ch.  ii,  où  l'on  distingue  entre  la  restitutio  in  integrum 
proprement  dite  et  le  beneficium  novae  audientiae^  n.  o81. 

(2|  Ibid.jn.  577  et  seq. 

(3)  Ou  à  son  Légat. 

(4)  Gap.  Cwm,  1,  de  Offic.  légat.  —  Cap.  Pastoralis.H,  de  Offic.  jud,  ordin» 
—  Sanchea,  loc.  cit.,  n.  6, 7,  8,  9,  10. 
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croient  devoir  y  faire  droit,  ils  déclarent  admettre  la  querela: 
ad  audientiam  restituimiis  eam  partem  pro  matrimo7iio  pos- 
tulantem  (1). 

533.  —  Dans  les  causes  de  mariage  non  consommé,  il  n'y 
a  pas  de  sentence  proprement  dite.  Si  le  défenseur  du  lien  ne 
réclame  pas  une  nouvelle  audience,  le  mercredi  qui  suit  la 
décision  de  la  Congrégation  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
sulter le  Souverain  Pontife  [An  consulendum  SS'""^  super 
matrimonio  rato  et  nonconsummato  in  casii?  —  Affirmative), 
le  secrétaire  se  présente  devant  le  Saint-Père  pour  lui  faire 
un  fidèle  rapport  de  TafiFaire  et  soumettre  la  décision  à  l'ap- 
probation pontificale  :  facta  de  prœmissis  per  infrascriptum 
Secretariiim  relatione  SS*^^^  Domino  Nostro  die,.,  mensis,.. 
anni,  Ipsa  Sanctitas  Suaresolutionem  Sacrœ  Congregationis  in 
omnibus  approbavit  ac  confirmavit  :  et  iitteras  apostolicas  in 
forma  brevis  quibiis  committatur  Episcopo  N.  N..,  ut  cum 
commemoratis  N.  iV...  et  N.  iV...  super  matrimonio  rato  et 
non  consummato  pro  suo  arbitrio  et  prudentia  gratis  dispen- 
saire possit  et  valeat. 

Nous  empruntons  b.\xx  Atialecta  juris  pontificii  [2)  un  mo- 
dèle de  bref  pour  dispense  de  mariage  non  consommé. 


(1)  Gap.  Ex  lilleriSy  4,  de  in  integrum  restitut,  Pirhlng,  loc.  cit.,  n.  51.  — 
Cap.  Vt  debiluSy  59,  de  Appellat, 

i 2)  Série  iv,  col.  2379  et  seq.  —  «  Plus  PP.  IX.  Venerabilis  Frater,  salutem  et 
apostolicam  benedictionem.  Exponendum  curavit  nobilis  dilectus  filius 
Léo  Maria  N.  se  die  11  oclobris  anno  MDCCCLU  cuni  puella  Maria  Joséphine 

N matrimoniuiu  in  faoiem  EcclesiiR  rite   contraxisse,  et  cum  eadem  sex 

mcnses  cohabitasse,  qiiin  tanien  iimquam  hoc  tempore  malrimonium  con- 
summare  potuisset  ;   id  renuente  oinnino   muliere.   Exacto   semestre   in  jus 

ad tribunal  orator  adiit,  egitque   de  thori   et    habitationis    separatione 

bonorumque  divisione,  et,  muliere  contumace,  sui  voii  compos  factus  nobis 
obtulit  libellum  enixe  petens  dispensationem  super  matrimonio  quod  ratum 
et  ob  repugnantiam,  et  aversionem  mulieris  numquam  consummatum  assc- 
rebat.  Rem  omnem  judicio  detulimus  Congregationis  sanctionibus  Concilii 
Tridentini  interpretandis  propositœ,  quœ  episcopo  N.  commisit,  ut  acta  hac 
super  rc  juxta  constitutionem  felicis  recordationis  Benedicti  XIV  prœdeces- 
soris  nostri  qujfi  incipit  <»  Dei  miseratione  »  conficeret.  Quibus  confectiSi  et 


7.1  '^ 
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534.  —  Lorsque  les  tribunaux  ecclésiastiques  ont  proclamé 
la  nullité  d'un  mariage  et  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  for- 
mulée contre  la  seconde  sentence  conforme,  ou  bien  lorsque 
le  Souverain  Pontife  a  accordé  la  dispense  pour  non-consom- 


ad  eamdem  Congregationcm  reinissis  compertum  est  substantiales  formas 
non  omni  ex  parte  servatas,  ex  eo  quod  in  hujusmodi  actorum  confectione 
defensor  matrimonii  ex  ofBcio  non  fuerit  adhibitus,  neque  septima  manus 
quam  vocant  examini  subjecta,  ac  proinde  sanatis  de  nostra  auctoritate 
omnibus  defectibus  eo  usque  in  hujusmodi  acla  conûcienda  irreptis,  manda- 
vimus  eidem  archiepiscopo  ut  idoneum  virum  deputaret  qui  matrimoniale 
rinculum  adsereret,  eoque  adstanle,  ad  septimœ  manus  examen  datis  oppor- 
tunis  instructionibus  procederet.  Ilœc  omnia  autistes  religiose  est  executus, 
et  licet  mulier  ejusque  genitor  in  contumacia  persistèrent,  ac  testes  proferre 
recusaverint,  emersit  inde  moralis  ccrtitudo  de  non  sequuta  matrimonii  con- 
summatione  ob  pertinaciam  mulieris,  quœ  debitum  viro  suo,  illud  enixe 
petenti,  simultatibus,  injuriis  ac  minis  constanter  negavit,  deque  nulla  spe 
concordiœ  et  reconciliationis  perspectumque  est  graves  adesse  causas  ad 
hujusmodi  dispensationem  implorandam.  Ex  quo  propositum  est  dubium  : 
c  An  sit  consulendum  SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non 
consummato  in  casu.  »  Huic  dubio  responsum  dare  eadem  Gongregatio 
distuiit,  decpevitque  rescribendum  N.  Antistiti,  ut  mulieri  congruum,  juxta 
prudens  ejus  arbitrium,  prœstituat  terminum  ad  produccndum  testes  pro 
septimae  manus  examine*  quo  inutil iter  elapso,  idem  antistes  ex  officio  pro- 
cédât ad  examen  illorum,  qui  sive  consanguinei,  aut  amici,  vel  uti  familiares 
domus  mulieris  ad  testimonium  ferendum  magis  comperiantur  idonei.  Deere- 
tum  hujusmodi  per  episcopum  N.  cum  mulieri  tum  ejus  genitori  exhibitum 
est,  et  ambo  contumaces  perstitere,  imo  genitor  respondit  se  numquam 
assensurum  esse,  ut  quilibet  ex  suis  se  sistat  ad  examen  in  quo  filiœ  suœ 
veracitas,  et  pudor  discutiatur.  Hinc  aliis  a  defensore  viri  prolatis  argumentis, 
quae  confirmabant  aversionem  et  odium  mulieris  erga  virum  et  matrimonium 
nunquam  esse  consummatum,  licet  sex  cohabitation is  mensibus  vir  ad  illam 
obtinendam  nihil  intentatum  reliquisset,  novisque  ab  adsertore  matrimonii 
ex  officio  congestis  rationibus  propositum  fuit  idem  dubium,  scilicet  :  «  An 
sit  consxilendum  SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  consum- 
mato in  casu  >»,  cui  eadem  Cktngregatio  VV.  FF.  NN.  SS.  £.  R.  Cardinalium 
Conciiii  Tridentini  interpretum  die  xxvi  junii  anno  mdccclviii  respondit 
«  affirmative  ».  Nos  igitur  quse  a  prœdicta  Congregatione  in  hujusmodi  causa 
statuta  sunt  confirmantes,  tibi,  Venerabiiis  Frater,  per  prsesentes  committi- 
mus,  ut  auctoritate  Nostra  Apostolica  cum  dictis  Leone  N.  et  Maria  Jose- 
phina  N.  super  matrimonio  rato  et  non  consummato  pro  tuo  arbitrio  et 
prudentia  dispenses,  et  conjugale  vinculum  dicta  auctoritate  Nostra  dissolvas, 
ac  solutom  déclares,  sic  ut  liceat  utrique,  si  nihil  aliud  obstet,  alias  nuptias 
in  faciem  Ecclesiœ  contrahere.  Hoc  concedimus,  volumus,  et  mandamus 
decementes  bas  litteras  firmas,  validas,  et  efficaces  existere,  et  fore,  suos- 
que  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,iisque  ad  quos  spectat, 
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mation,  l'Ordinaire  des  époux  prévient  le  curé  de  la  paroisse 
où  ce  mariage  avait  été  contracté  et  lui  enjoint  de  mentionner 
la  dissolution  à  la  marge  du  registre  paroissial.  L'original  de 
la  sentence  ou  du  bref  demeure  à  Tévêché. 


TITRE   XII 
De  l'appel. 

535.  — Il  n'y  a  pas  de  procès  où  l'appel  soit  d'un  usage 
plus  fréquent  que  dans  les  affaires  matrimoniales,  parce 
qu^il  est  souvent  imposé  par  la  loi  indépendamment  de  la 
volonté  des  parties.  Pour  plus  de  clarté  on  divise  ce  litre 
en  deux  chapitres.  Le  premier  trace  les  règles  ordinaires  et 
générales  de  l'appel  ;  le  second,  les  règles  particulières  de 
l'appel  à  Rome. 

CHAPITRE  I 

DE  L'APPEL  EN  GÉNÉRAL 

536.  —  L'appel  dont  il  est  ici  question  se  définit  :  provo- 
catio  a  defmùiva  judicis  inferioris  sententia  ad  judicem  supe- 
riorem.  Les  canonistes  appellent  le  juge  inférieur  yurf^a:  a  quo 


«t  spectabit  quomodoUbet  in  futurum  in  omnibus,  et  per  omnia  plenissime 
sufiFragari  ;  sicque  in  prœscriptis  per  quoscumque  judices  ordinarios,  et  dele- 
gatos  etiam  causarum  Palatii  Apostolici  auditores  judicari,  et  definiri  debere, 
ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scient«r. 
vel  ignoranter  contigerit  attentari.  Nec  obstante  Nostra,  et  Cancellariffi  Apos- 
tolicœ  régula  de  jure  qucesito  non  tollendo,  necnon  fel.  rec.  Benedicti  XIV 
prsdecessoris  nostri,  aliisque  Apostolicis,  ac  in  universalibus,  provinciali- 
busque  et  synodalibus  Conciliis  editis  generalibus  vel  specîalibus  Constitu- 
tionibus,  et  Ordinationibus  Apostolicis,  aliisque  contrariis  quibuscumque. 

«  Datum  Romse  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  xxx  juliisiDCcavui, 
Pontifîcatus  Nostri  anno  decimo tertio.  —  Pro  Dno  Cardinali  Maccbi. — 
Jo,  B.  Brancaleoni  Castellani  Subst,  » 


DE  l'appel  en  Général  ilS 

et  le  juge  du  tribunal  supérieur,  qui  devra  connaître  de  Tap- 
pel,  judex  ad  quem. 

Cet  appel  d*une  sentence  définitive  se  distingue  :  l""  de  la 
querela  ou  recours  qui  peut  se  faire,  sans  qu'il  y  ait  eu  sen- 
tence préalable,  et  même  en  dehors  de  toute  action  juridi- 
que (1)  ;  2*  de  l'appel  d'une  ordonnance  ou  sentence  interlo- 
cutoire proposé  au  cours  du  procès  (2). 

Il  a  pour  e/fei,  d'abord,  de  suspendre  la  juridiction  du 
juge  a  quo^  auquel  il  est  désormais  interdit  de  procéder  à 
l'exécution  de  la  sentence  rendue  par  lui,  puis  de  transférer 
par  dévolution  la  cause  au  tribunal  supérieur  (3)  ;  pour  buty 
la  revision  du  procès  et  la  réparation  des  torts  causés  par  la 
sentence. 

Le  juge  a  quo  ne  peut  passer  outre  à  Tappel  ni  s'opposer 

à  ses  effets  dévolutifs,  à  moins  que  l'appel  ne  soit  évidemment 

et  notoirement  frivole  ou  frustratoire^  c'est-à-dire  interjeté 

sans  aucun  motif  plausible  ou  dans  l'intention  unique  de 

faire  traîner  le  procès  en  longueur  (4). 

537.  —  Régulièrement  l'appel  a  \itn  gradatimy  c'est-à-dire 
en  suivant  l'ordre  hiérarchique  des  tribunaux  (5).  On  appelle 
de  l'évèque,  vicaire  capitulaire,  administrateur  suffragant, 
au  métropolitain  ;  du  métropolitain,  au  Pape  ou  aux  Congré- 
gations romaines  qui  sont  l'organe  de  la  juridiction  ponti- 
ficale (6). 

Il  y  a  quelques  exceptions  à  cette  loi  : 

1**  Dans  l'Eglise  orientale  l'appel  est  interjeté  de  l'évèque  au 
patriarche,  parce  que — contrairement  aux  usages  de  l'Eglise 


(1)  Cf.  infra,  chap.  ii,  n.  580. 

(2)  Cf.  supra^  tit.  III,  de  la  récusation, 

(3)  Cap.  Dilectis,  55,  de  appellat.  —  Cap.  Venientes,  19,  de  jurejurando. 

(4)  Cap.  v,  xiii,  xiv,  xxiv,  de  appellat. 

(5)  Cap.  Cum  infenor,  16,  de  Majorit.  et  Obedienl.  ;  Cap.  Dilecti  filii,  66,  de 
appellat. 

(6)  Cf.  n.  24  et  560. 
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latine  —  le  titre  d'archevêque  est  purement  honorifique  (1). 

2''  Dans  certains  pays  qui  jouissent  d'induits  particuliers, 
comme  les  Etats-Unis  d'Amérique,  on  appelle  de  Tévêqueau 
métropolitain  et  du  métropolitain  —  non  plus  au  Souverain 
Pontife,  —  mais  au  tribunal  de  la  métropole  la  plus  voi- 
sine (2),  eu  égard  à  la  distance  entre  les  deux  cathédrales. 

3°  Dans  quelques  cas  de  nullité  évidente,  non  visés  par  le 
décret  du  3  juin  1889,  le  tribunal  métropolitain  peut  deman- 
der Tautorisation,  d'accord  avec  le  défenseur  du  lien,  d'inter- 
jeter appel  devant  une  Offtcialité  voisine,  au  lieu  de  recourir 
à  Rome.  Ainsi  une  cause  jugée  par  l'archevêché  de  Paris  a 
été  résolue  en  seconde  instance  jiar  Tévèché  de  Versailles. 
On  évite  par  là  des  dépenses  et  des  pertes  de  temps. 

4""  La  demande  de  nullité  transformée,  après  la  sentence, 
en  demande  de  dispense  pour  non-consommation  est  toujours 
traitée  en  appel  devant  les  Congrégations  romaines  (3). 

538.  — L'évêque  délègue  ordinairement  ses  fonctions  de 
juge,  dans  les  procès  de  mariage,  au  vicaire  général  ou  àTof- 
ficial  diocésain.  Mais  comme  l'official  et  le  vicaire  général 
composent  avec  l'évéque  un  seul  et  môme  tribunal,  pourvu 
de  la  même  juridiction,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  permis  de 
faire  appel  de  l'official  à  l'évéque.  L'appel  a  lieu  de  l'infé- 
rieur au  supérieur  :  ici  il  y  aurait  appel  du  même  au  même. 


(1)  Mansella,  op.  cit.,  p.  220.  -^  Instruct.  S.  Offig.  1883,   §  24. 

(2)  Instruct.  S.  C.  P.  F.  1883,  §  26  :  o  Si  prima  instantia  a  curia  episcih 
pali  lata  fuerit,  appellatio  fiet  ad  curiam  metropolitanam  ;  si  vero  a  curia 
metropolitana  ea  prodierit,  appellabitur  ad  curiam  metropolitanam  vicinio- 
rem  »  —  Vérins  parle  d'autres  anomalies  pour  rAUemi^ne,  la  Pologne, 
TAutriche  :  «  En  Prusse,  Cologne,  Breslau  et  Ermland  ont  des  tribunaux  de 
seconde  instance  au  siège  de  ces  évôchés  ;  Gnesen  et  Poscn  servent  Tua  à 
Tautre  de  tribunal  d'appel.  En  Bavière,  Augsbourg  est  la  seconde  instance  poar 
Munich,  et  Wurzbourg  pour  Bamberg.  En  Autriche,  Prague  est  la  seconde 
instance  pour  Vienne  et  Salzbourg,  Oimutz  la  seconde  instance  pour  Prague, 
Vienne  la  seconde  pour  Olmutz.  {Droit  canon  ,  traduct.  Belet,  t.  II,  p.  *23, 
n.  II,  et  note  2.) 

(3)  Cf.  liv.  I,  tit  III,  n.  59-4o.  —  C'est  plutôt  une  nouvelle  action  qu'un  appel . 
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La  coutume  contraire  ne  saurait  prévaloir  contre  ce  prin- 
cipe (I). 

Ceci  s'entend  seulement  de  la  sentence  définitive.  D'une 
ordonnance  ou  sentence  interlocutoire  le  recours  demeure 
admis  auprès  de  Tévéque,  lequel  a  le  droit  de  modifier  et  de 
corriger  les  ordonnances  du  vicaire  général  sur  les  incidents 
judiciaires  (2).  On  a  vu  au  titre  III,  de  la  récusation^  une 
application  de  ce  droit. 

539.  —  En  va-t-il  de  même  lorsque  Tévêque  délègue  sa 
judidictionà  un  prêtre  qui  n'est  ni  Toflicial  ni  le  vicaire  géné- 
ral ?  En  droit  strict,  il  y  a  appel  du  délégué  au  mandant  : 
datur  appelatio  ajiidice  dellegato  ad  deieganiem,  car  TOrdi- 
naire,  alors  même  qu  il  accorde  délégation,  ne  peut  jamais 
se  dépouiller  entièrement  de  sa  juridiction  ;  il  conserve  per- 
pétuellement le  privilège  de  révoquer  le  mandat  octroyé, — 
privilège  qui  ne  saurait  exister  chez  le  délégué,  lequel  perd 
tout  pouvoir  par  le  fait  de  la  subdélégation ^-  re  non  amplius 
intégra  {3). 

Cette  règle  n*est  pas  applicable  dans  les  causes  de  mariage. 
La  juridiction  matrimoniale  étant  essentiellement  épisco- 
pale,  en  vertu  des  prescriptions  du  concile  de  Trente  (l), 
tout  juge  délégué  pour  instruire  un  procès  n'exerce  que  la 
juridiction  de  l'Ordinaire  compétent,  par  son  autorité  et  à 
sa  place  :  il  ne  peut  donc  constituer  un  tribunal  différent. 
En  admettant  l'appel  proprement  dit  du  délégué  à  l'évêque 
ou  au  vicaire  capitulaire,  on  arriverait  à  une  conclusion  en 
opposition  formelle  avec  le  texte  et  l'esprit  du  décret  conci- 
liaire (S). 

(1)  ReilTenstnel,  lib.  II,  lit.  XXVIII,  n.  62.  —  Cap.  Non  puiamuSf  de  cori" 
iuetud. 

(2)  Lenrenlns,  de  Vicar.  generali  Episcopi,  quest.  72-74. 

(3)  PirhlnSi  lib.  I,  lit.  XXIX,  de  Offic,  et  potest.  judic,  deleg. 

(4)  Sess,  24,  cap.  xx,  de  reform. 

(5)  ManseUa,  op.  cit.,  p.  217  et  seq  :   «  Absurdum  foret  asserere  posse 
haberi  in  malrimonialibus  causis    contra   vincaium    matrimonii  duas  iliae 

LE  MARIAGB.  27 
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Au  contraire,  on  doit  s'en  tenir  à  la  législation  générale 
concernant  les  conséquences  de  la  délégation  pontificale.  Si 
l'Ordinaire  diocésain  est  délégué  par  le  Pape  pour  instruire 
une  cause  de  nullité  avec  faculté  de  subdéléguer,  deux  hypo- 
thèses se  présentent  aussitôt  : 

1<*  L'Ordinaire  délégué  subdélègue  totam  caiisam  avec  pou- 
voir de  prononcer  la  sentence  :  Tappel  se  fait  au  Pape  (1)  ; 

2°  L'Ordinaire  délégué  se  réserve  la  sentence  et  subdélègue 
iiniim  articulum  sive  jurisdictionalem  sive  non  jurisdictiona- 
lem  :  l'appel,  sur  cet  article,  est  interjeté  devant  l'Ordinaire 
délégué,  puisqu'il  garde  la  juridiction  quant  au  fond,  m  priii" 
cipali  (2). 


540.  —  L'appel  omisso  medio  est  valide  auprès  des  tri- 
bunaux inférieurs,  si  la  partie  adverse  n'élève  aucune  pro- 
testation (3)  ;  il  Test  toujours,  sans  réserve  ni  condition, 
devant  le  tribunal  suprême  du  Pape,  car  la  juridiction  du 


conformes  sententias,  de  quibus  loquitur  Benedictus  XIV  in  Const.  Dei  miser  , 
g  XI,  unam  delegato  Episcopi,  alteram  ab  ipso  Episcopo.  tanquam  in  primo 
et  secundo  jurisdictionis  prolatas,  quarum  vi  in  poteslale  et  arbitrio  conju- 
gum  foret  notas  nuptias  contrahere.  Hoc  enim  et  directe  adversatur  Trideu- 
tini  decreto,  quo  causai  matrimoniales  exaraini  et  jurisdictioni  reservantur 
Episcopi,  ut  eas  ipse  cognoscat  sive  pcr  se,  sive  per  alium  idoneum  virum  : 
et  insuper  in  prœdicta  hypothesi  contra  idem  synodale  decretum  tribiie- 
retur  Episcopo  faoultas  aliud  constituendi  pro  causis  matrimonial ibus  judi- 
candis  tribunal  ab  episcopali  separatum,  in  quo,  tanquam  in  primo  juris- 
dictionis gradu,  prœdictœ  causas  cognosci  ac  dirimi,  et  per  appellationem 
dein  deferri  possent  ad  suum  episcopale  tribunal,  non  pro  revisione  et  per 
viam  querelœ»  sed  tanquam  ad  secundum  jurisdictionis  gradum  :  quod  nemo 
auderet  asserere.  »  —  On  ne  voit  pas  comment  Mgr  Rosset  affirme  le  contraire 
et  applique  aux  causes  matrimoniales  le  principe  général  :  datur  appellaiio 
a  delegato  ad  deleganiem,  op.  cit.,  n.  3838,  à  moins  qu'il  n'ait  confondu 
entre  l'appel  proprement  dit  et  le  recours  per  viam  querelas,  qui  ne  suit  plus 
Tordre  hiérarchique  des  appels,  mais  s'adresse  au  juge  inférieur  lui-même  ou 
à  l'évêque  qui  l'avait  délégué,  ou  au  Souverain  Pontife.  Gh.  ii,  n.  581 . 
(1  )  Cap.  Super,  i?7,  §  Porro,  de  Offlc.  et  potest.  jud.  deleg. 

(2)  Cap.  Super,  cit.  —  Plrhioff,  lib.  I,  tit.  XXIX,  n.  109  et  seq. 

(3)  Cap.  Dilecti  filii,  66,  de  appellat. 


DE  l'appel  £N  Général 


419 


"■'.fj: 


Souverain  Pontife  est  a  épiscopale,  immédiate,  supérieure  à 
toutes  les  juridictions  ordinaires  »  (1). 

En  France,  nous  ne  connaissons  aucun  exemple  d'appel  au 
métropolitain  dans  les  causes  matrimoniales  étudiées.  La 
seconde  instance  a  lieu  devant  la  congrégation  du  Concile  : 
ainsi  de  Bayonne,  de  Marseille... ,  qui  sont  de  simples  évêchés, 
les  parties  et  le  défenseur  du  lien  en  ont  appelé  à  Rome. 
D'ailleurs  ces  cas  sont  assez  rares  :  d'abord,  parce  que  la 
plupart  des  procès  de  nullité  sont  traités  dans  les  grands 
diocèses,  qui  sont  des  archevêchés,  et  ensuite,  parce  que  la 
majorité  des  causes  consistent  en  demandes  de  dispense  pour 
non-consommation  ou  en  actions  de  nullité  transformées, 
après  la  première  sentence,  en  dispenses  pour  non«consom- 
mation. 

Les  Congrégations,  qui  n*acceptent  pas  sans  raisons  sé- 
rieuses de  décider  les  causes  de  nullité  en  première  ins- 
tance (2),  semblent  se  montrer  plus  faciles  pour  recevoir  les 
appels  omisso  medio  :  un  jeune  Italien  avait  abandonné  sa 
fiancée.  Saisi  par  deux  carabinieri^  souffleté  par  le  commis- 
saire, il  est  conduit  sous  bonne  escorte  à  l'église,  pendant  la 
nuit,  en  présence  du  curé.  Effrayé  de  cet  appareil  et  des 
menaces  de  coups  de  bâton,  il  donne  son  consentement. 
L'évéque  instruit  la  nullité  du  mariage  ^x  capUevis  etmetus 
et  prie  la  Congrégation  de  rendre  la  sentence.  Celle-ci  accepte 
de  traiter  l'afiFaire  en  appel,  omisso  medio,  mais  refuse  de 
s'en  occuper  en  première  instance  (3). 


V^K 


(1)  Co:«ciL.  Vatican.  Constitut,  Paslor  aetetnus^  cap.  ii  :  «  Doceinus  proinde 
et  declaramus  Ecclesiam  romanaiii,  disponente  Domino,  super  omnes  alias 
ordinaris  potestatîs  obtiaere  principatum,  et  hanc  Romani  Pontificis  juris- 
dictionis  potestatem,  cfuœ  vere  episcopalis  est,  immediatam  esse.  »  —  Cap. 
^t  duobus,  7,  de  appellaL 

(2)  Cf.  liv.  I,  lit.  Iir,  n.  54  et  55. 

(3)  s.  G.  G.  Nullit.  matrim.,  26  jun.  et  18  dec.  1869.— In  Milevitaxa,  Sponsa- 
lium,  29  mai  et  31  août  1869.  Ici  i'évêque,  pour  éviter  des  dépenses,  demande 
à  la  Congrégation  l'autorisation  de  constituer  un  tribunal  dans  son  propre 
diocèse.  On  lui  répond  :  «  quoad  deputationem  judicis  in  partibus  non  expe- 
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Toutefois,  on  rencontre  des  cas  où  la  Congrégation  du 
Concile  a  renvoyé  l'appelant  devant  le  tribunal  métropolitain. 
Le  4  juin  1866,  elle  répond  :  servetur  appellatio  coramcuria 
archiepiscopali  ad  formam  juris.  L'archevêque  garde  le 
silence  pendant  cinq  ans,  malgré  ce  décret.  En  1871,  prié  de 
justifier  son  relard,  il  répond  :  se  caiisœ  decisionem  disiulisse^ 
tum  quia  notiiiam  illius  decreti  minime  receperit,  tum  quia  ob 
temporum  difficiiltatém  opportunius  censuit  ut  S.  C,  C.  ad  se 
isttid  negotiiim  avocaret.  Les  motifs  allégués  n'ayant  pas  paru 
suffisants,  on  lui  mande,  au  mois  de  février  1872,  ut  huic 
jiidicio  proseqiiendo  quam  primum  alacriter  mojium  admo- 
ver  et  (1). 

En  conséquence, si  l'appel  se  fait  de  TEvêque  à  la  Congré- 
gation, omisso  tribunali  metropolitanOy  il  sera  toujours  pru- 
dent de  mettre  en  avant  des  raisons  plausibles  :  le  désir  des 
parties,  le  consentement  du  métropolitain,  la  pauvreté  des 
époux,  les  difficultés  inhérentes  au  cas  spécial,  une  plus 
grande  sûreté  dans  la  décision,  la  nécessité  d'obtenir  la 
sanatio  des  irrégularités  de  la  procédure,  la  coutume...  En 
effet,  l'appel  direct  à  Rome  ne  saurait  être  que  l'exception. 

541 .  —  Quand  les  deux  parties  font  appel,  l'une  au  mé- 
tropolitain, l'autre  au  Pape,  —  le  métropolitain  qui  a  con- 
naissance de  l'appel  à  Rome  ne  peut  passer  outre.  S'il  ignore 
l'appel  à  Rome,  il  a  droit  d'instruire  le  procès,  et  les  deux 
époux  cités  sont  tenus  de  comparaître  à  son  tribunal  (2).  Mais 


dire  et  scribatur  Episcopo,  qui  transmittat  acta  processualia^moneal  mulie- 
rera  ad  deducenda  jura  sua  et  oratorem  ad  exhibenda  documenta  ac  proba- 
tiones,  de  quibus  in  precibus  :  de  cœtcro  in  casu  paupertatis,  S.  Congre- 
gatio  jura  partis  impotentis  tueri  ex  instituto  non  prœtermittit.  » 

(1)  S.  C.  C.  Nullit.niatrim.,  22  mai  1875.  —  Item,  Matrim.,  14  mai  1881. 

(2)  Gap.  Si  duobuSy  7,  de  appellat.  :  «  Si  duobus  coram  suo  judice  litigan* 
tibus,  alter  ad  nostram,  alter  ad  sui  judicis  audientiam  super  eodem  negolio 
appellaverit  :  et  ille  qui  ad  suum  judicem  appellavit  ad  diem  appellationis 
veniens,  se  ad  eum  appellasse  proponit,eo  tacilo  quod  adversarius  ejus  ad 
audientiam  Romani  Pontiûcis  appellavit  :  si  légitime  citatus  nec  venit,  nec  res* 


IL 


DE  l'appel  en  Général  421 


celte  hypothèse  est  à  peu  près  irréalisable  dans  les  questions 
de  mariage. 

B42.  —  Dans  les  procès  d'état  libre,  d'opposition,  de 
fiançailles,  de  séparation  de  corps,  la  cause  est  définitive- 
ment jugée  après  un  seul  appel. 

Il  en  est  de  même  de  Tappel  pour  nullité  de  procédure  : 
sententia  de  nullitatis  actione  lata  appellationem  haud 
admittit  (1),  alors  môme  que  le  juge  d'appel  aurait  pro- 
noncé la  sentence,  au  fondj  sur  des  pièces  irrégulières  du 
premier  tribunal,  sans  nouvelle  enquête  (2).  Cette  dernière 
affirmation  concernant  Tappel  en  nullité  déroge  au  droit 
commun  qui  admet  Texception  de  nullité  — ob  nonservatam 
formam  judicialem  —  pendant  trente  ans  (3).  Mais  si  Tappel 
est  fermé,  la  voie  de  recours  au  Pape,  par  supplique, 
demeure  encore  ouverte,  alors  même  que  Tappel  serait 
interdit  avec  la  clause  :  appellatione  remota  (4). 

543.  —  Les  parties  sont  libres,  toutes  les  fois  que  le  lien 
du  mariage  n'est  pas  en  question,  de  faire  un  appel  ou  de 
s'en  tenir  à  la  décision  du  juge  de  première  instance  en 
laissant  passer  la  sentence  à  Tétat  de  chose  jugée. 

Il  en  va  autrement  dans  les  causes  de  dissolution  du  lien 
matrimonial,  résolues  en  faveur  de  la  nullité.  Sauf  les  six 
cas  de  disparité  absolue  de  culte  ^  d'empêchement  de  lien,  de 
consanguinité  licite,  d'affinité  licite,  de  parenté  spirituelle,  de 

ponsalem  misit,  aut  alias  parère  coatemnit,  tenebit  excommunication i s  sen- 
tentia in  eum  pro  contumacia  promulgata,  nisi  judex  cognoverit  eum  ad 
audientiam  Romani  Pontiilcis  appeliare.  »  Schmalzgmeber,  lib.  II, 
tit.  XXVIII,  n.  55  et  seq. 

(1)  Instkoct   Austr.,  §  190. 

(2)  Ici.,  §  187  :  «  Sententia  nulla  est,  si  a  judice  haud  compétente  lata  ve 
actus  judicii  essentialis  aut  prorsus  omissus,  aut,   qiiin  matrimonii  defensor 
adhiberetur,    institutus  fuerit.   Attamen   sententia  a  judice   superiore  lata, 
ideo  quod  inquisitionem  ulteriorem  habere  necessarium  haud  duxerit,    sed 
secundum  allegata  causam  deciderit,  impugnari  minime  potest.  » 

(3)  Santi,  lib.  Il,  tit.  XXVIII,  n.  14. 

(4)  Cap.  Pastoralis  Officii,  53,  de  Appellat, 
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clandestinité  dans  les  pays  soumis  au  décret  Tametsi,  —  les 
époux  ne  peuvent  se  séparer,  et  le  mariage  n'est  régulière- 
ment dissous  qu'après  deux  sentences  conformes  (4).  Il  faut 
donc  faire  au  moins  un  appel  après  une  sentence  de  nul- 
lité. On  a  déjà  parlé  de  lattitude  à  prendre  par  les  parties  ou 
le  défenseur  du  lien  devant  le  tribunal  de  première  instance 
après  le  prononcé  du  jugement  (2).  Il  reste  à  dire  encore 
quelques  mots  sur  les  différentes  situations  qui  peuvent  se 
rencontrer  devant  les  tribunaux  d'appel, 

544.  —  On  pose  en  principe  qu'il  est  généralement  per- 
mis —  à  moins  que  la  Congrégation  du  Concile  ne  refuse 
tout  nouveau  recours  dans  un  cas  particulier  (3)  —  de  pro- 
voquer une  troisième  et  souvent  une  quatrième  instance  (4). 
Or  voici  maintenant  les  hypothèses  successives  à  faire. 

545.  —  Les  deux  sentences  de  première  et  de  seconde  tns- 
tance  ont  maintenu  la  validité  du  mariage  :  le  demandeur  a 
droit  de  faire  appel  au  Saint-Siège  (S)  ;  le  défenseur  du  lien 
ne  s'occupe  pas  de  cet  appel. 

Si  la  troisième  sentence  confirme  les  deux  précédentes,  la 
voie  d'appel  est  fermée  ;  si  elle  prononce  la  nullité,  contra- 
dictoirement  aux  deux  premières,  le  défenseur  du  lien  est 
obligé  de  solliciter  d'office  une  quatrième  sentence  qui  sera 
définitive. 

546.  —  Les  deux  sentences  de  première  et  de  seconde  ins^ 
tance  ont  prononcé  la  nullité  du  mariage. 

Si  le  défenseur  du  lien  ou  la  partie  déboutée  ne  croient 
pas  devoir  appeler,  la  nullité  est  acquise,  et  les  époux  ont  la 


(1)  Cf.  n.  45,  81,  99.  —  Même  dans  ces  six  cas,  le  défenseur  du  lien  aie 
droit  de  faire  appel  s'il  ne  juge  pas  la  nullité  suffisamment  évidente. 

(2)  Cf.  liv.  I.  tit.  lV,n.  98. 

(3)  GasparrI,  op.  cit,^  n.  !205.  —  Cf.  in/ra,  chap.  ii,  n.  578. 

(4,    IXSTRL'CT.   AUSTR.,    §   179. 

(5)  iNSTRUCT.  s.  Offic,  1883,  §  38. 
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liberté  de  convolera  de  nouvelles  noces  quand  elles  ne  sont 
liées  par  aucun  autre  empêchement  (1). 

Si  le  défenseur  du  lien  ou  la  partie  vaincue  demandent 
une  troisième  instance,  elle  leur  sera  accordée,  et  la  nullité 
du  mariage  définitivement  acquise  par  une  troisième  sen- 
tence conforme,  sans  possibilité  d'appel  ultérieur.  L'appel  en 
quatrième  et  dernière  instance  serait  permis  à  la  partie 
vaincue  si  la  troisième  sentence  avait  jugé  en  faveur  de  la 
validité  (2). 

547.  —  La  première  sentence  a  déclaré  la  validité,  la  se- 
conde a  prononcé  la  nullité  :  le  défenseur  du  lien  est  tenu 
d'appeler  d'office  en  troisième  instance. 

Si  la  troisième  sentence  confirme  la  première  en  faveur  de 
la  validité,  il  n'y  a  plus  d'appel.  Le  défenseur  en  réclame 
une  quatrième  définitive,  dans  le  cas  où  la  troisième  décide 
la  nullité  (3). 

548.  —  La  première  sentence  prononce  la  nullité^  et  la 
deuxième  la  validité  :  le  demandeur,  plaidant  contre  le 
mariage,  jouit  du  droit  d'appel. 

Si  celui-ci  ne  fait  pas  appel,  le  défenseur  du  lien  se  re- 
tire, et  l'affaire  est  terminée  ; 

Si  le  demandeur  interjette  appel,  son  droit  de  poursuite 
s'éteint  après  une  troisième  sentence  en  faveur  de  la  validité: 
le  mariage  demeure  valide. 

Si  la  troisième  sentence  confirme  la  première  en  faveur 
de  la  nullité,  le  défenseur  du  lien  a  charge  de  demander  offi- 
ciellement une  quatrième  et  dernière  sentence  (4). 

549.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  règles,  il  est  nécessaire 
de  retenir  ici  deux  points  essentiels  : 

(1)  InsTRUCT.  S.  Offic,  §  28.  —  CoNSTiT.  Dei  miser.,  §  10,  11,  12. 

(2^  lîîSTBUCT.  AUSTR.,   §  181. 

(3)  /«/.,  ibid.  —  et  §  19 i. 

(4)  7c/.,  §  182. 
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1^  Le  privilège  des  causes  matrimoniales  qui  ne  passent 
jamais  à  Tétai  de  chose  jugée  :  salvo  semf:eret  jirmo  rémanente 
jure  seii  privilégia  causarum  matrimonialium^  quœ  ob  ctijus- 
que  temporis  lapsum  7iumquam  transeunt  in  rem  judicatam^ 
sed  si  nova  res,  quœ  non  dediicta  vel  ignorata  fuerit^  detega- 
tur,  resumi  possunt  et  rursus  in  judicialem  controversiam 
revocari  (1); 

2**  Le  pouvoir  discrétionnaire  des  Congrégations  romaines 
relativement  au  nombre  des  appels,  comme  il  est  dit  au 
chapitre  suivant  (2). 

550.  —  Les  délais  d'appel  — fatalia  interponendée  appella- 
tionis — sont  de  dix  jours  pleins,  courant  de  moment  à  moment 
à  partir  de  la  notification  de  la  sentence  (3).  Ces  délais 
écoulés^  la  sentence  passe  à  l'état  de  chose  jugée  quand  elle 
maintient  la  validité  du7i  mariage  revalidable  par  le  seul 
consentement  des  époux  (4),  et  dans  toutes  les  causes  où  la 
sentence  non  foret  nutritiva peccati  (5). 

Quand  il  y  est  tenu,  le  défenseur  du  lien,  à  défaut 
des  parties,  fait  appel  \eplus  tôt  possible,  quoique  l'appel 
d'office  soit  valable  après  les  délais  écoulés.  S'il  néglige  de 
l'interjeter  dans  les  dix  jours,  il  y  est  contraint  par  son  Ordi- 
naire ou  parle  juge  du  tribunal  supérieur,  lequel  a  le  droit 
de  demander  son  remplacement  (6). 

Les  conséquences  de  cet  oubli  peuvent  être  très  graves  el 
donner  lieu  à  des  situations  inextricables.  Le  19  décembre 
1838,  l'officialité  de  Guatemala  rendit  une  sentence  de  nul- 
lité ex  capite  impotentix.  Ni  les  parties  ni  le  défenseur   du 

(1)  CoNSTiT.  Dei  miser.,  §  11. 

(2)  N.  578. 

(3)  Instruct.  s.  Offic,  1883,  §  23  ;  —  Lnsthuct.    Austr.,  §  102.    —  Coxstit. 
Dei  miserai. t  §  9,  —  Cap.  5, 13  et  15,  de  sent,  et  re  judic. 

(4)  Sanchez,  liv.  Vil,  disp.  100,  n.  13.  —  Glossa,  m  Cap.  7,  de  sent,  el   re 
judic. 

(5)  Cf.  supra,  n.  529. 

(6)  Instruct.  S.  Offic,  1883,  §  23  ;  —  Instruct.  Austr  ,  §  184. 
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lien  ne  songèrent  à  Tappel.Le  19  août  1863,  la  femme,  Marie 
Carmen...,  se  prétendit  guérie  et  obtint  Tautorisation  de  se 
remarier  avec  Michel  N...,  tandis  que  son  premier  époux 
Louis  N...  demandait  à  entrer  dans  les  ordres.  Evidemment 
le  premier  mariage  demeurait  seul  valide  (en  dehors  de 
toute  autre  considération),  par  le  seul  fait  que  sa  nullité 
avait  été  prononcée  par  une  sentence  unique,  et  les  époux 
remariés  tombaient  sous  les  peines  portées  contre  les 
polygames  (1).  Le  nouvel  archevêque  se  trouva  fort  embar* 
rassé.  Rome  l'autorisa  à  ouvrir  une  instruction  judiciaire  sur 
la  non-consommation  du  premier  mariage  et,  le  procès  ter- 
miné, la  Congrégation  du  Concile  rendit  la  décision  suivante  : 
Consulendum  SSmo  pro  deputatione  archiepiscopi  Guati^ 
malen.,  per  litteras  apostolicas  in  forma  brevis  cum  facultate 
dispensandi  super  primo  matrimoniOf  quatenus  eidem  constet 
de  non  consummatione  matrimonii  et  data  dispensatione 
habilitandi  Mariam  Carmelam  et  Michaelem  ad  reiterandum 
consemum^  et  intérim  separentur  {2) , 

551 .  —  Les  formalités  de  Tappel  sont  très  simples.  L'ap- 
pel est  formé  devant  le  juge  même  qui  a  rendu  la  sentence 
dont  on  appelle  (3).  En  cas  d'impossibilité  physique  oumorale, 
quia  copia  judicis  a  quo  haberi  nequit,  vel  ob  metum  gravem, 
les  parties  ont  la  liberté  de  présenter  leur  demande  au  juge 
supérieur,  judici  ad  quem,  ou  même  de  formuler  l'appel 
par-devant  un  notaire  et  deux  témoins,  si  le  recours  à  l'un 
des  deux  juges  n'est  pas  possible  dans  l'espèce.  Le  juge  su- 
périeur interpellé  est  tenu,  dans  ce  cas,  d'aviser  le  juge  in- 
férieur et  de  lui  ordonner  de  surseoir  à  la  poursuite  de 
l'affaire  (4). 

(1)  C05STIT.  Dei  miserai.,  %  9. 

(2)  In  GuATiMALEN.  Malrim.,  28  janv.  1873. 

(3)  Gap.  Vt  debitus,  59,  de  appellat, 

(4)  Aro.  Cap,  Ut  circa,  4,  de  appell.  in  6.  —  Cap.  si  Justus,  73  et  ultim. 
eod.  tu.  -  Piphing,Iib.  Il,  tit.  XXVflI,  n.  83etscq.  -  ReifTenstael,  lib.  II, 
fit.  XXVIIÏ.  n.  91. 
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552.  — L'appel  interjeté  incontinent  après  la  sentence, 
en  plein  tribunal,  peut  se  faire  de  vive  voix.  Il  suffit  que  le 
défenseur  du  lien  ou  la  partie  appelante  dise  :  je  fais  appel, 
provoco,  appello.  Le  greffier  en  prend  acte  et  les  membres  du 
tribunal  signent  aussitôt,  avec  l'appelant,  le  procès-verbal(l). 
C'est  le  procédé  conseillé  par  llnstruction  de  la  Propagande, 
de  1883  :  hase  appel latio  in  ctnnis  fîeri  solet  statim  posl  per- 
leetam  a  judiee  sententiam,  et  caneellarius  appellationis 
faetœ  meniionem  refert  in  actis  (2). 

553.  —  Interjeté  après  un  intervalle  et  en  dehors  de  l'au- 
dience, Tappel  doit  être  rédigé  par  écrit.  Il  n'existe  aucune 
formule  consacrée.  On  indique  simplement  les  nom,  prénoms 
et  qualités  juridiques  du  juge  contre  lequel  on  appelle;  la 
nature  ou  Tobjet  de  la  sentence  ;  la  date  de  l'appel,  avec  la 
signature  de  celui  qui  le  forme. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  le  nom  du  juge  supé- 
rieur (3). 

554.  —  D'après  le  droit  commun,  le  juge  inférieur  doit 
être  requis  par  la  partie  appelante  de  vive  voix,  ou  mieux 
par  écrit,  d'avoir  à  transmettre,  dans  l'espace  de  trente  jours, 
à  partir  de  l'intimation  de  l'appel,  les  apostoli  ou  lettres 
d'information  ayant  pour  but  d'aviser  le  tribunal  supérieur 
de  l'appel  interjeté,  et  en  outre  d'avoir  à  délivrer  à  l'appelant 
copie  des  actes  du  procès.  Ces  formalités,  dont  l'oubli  peut 
périmer  le  droit  d'appel  et  arrêter  sa  poursuite  dans  les  procès 
civils  ou  criminels  (4),  ne  sont  guère  appliquées  dans  la  pro- 

(1)  (Iap.  Ad  amlienttam,  ^k^  de  appellat.  ;  Cap.  Quoniatn^  de  probalionibus. 

(2)  §  2:>. 

(3)  Rosset,  op,  cit.,  n.  3837. 

ii)  Cap.  Ab  eo,  6,  de  appellal.  in  6. —  Clementlna,  Quamvis,  2,  de  appellat, 
—  Les  apostoli  prennent  différents  qualificatifs  :  ils  se  nomment  dimissorii^ 
lorsque  le  juge  a  quo  se  borne,  dans  sa  lettre,  à  informer  le  tribunal  supérieur 
que  rappel  a  été  interposé  dans  les  délais  voulus  et  qu'il  Taccepte  sans  dif- 
ficulté ;  reverentiales^  quand  il  admet  Tappel  en  considération  et  respect  du 
juge  supérieur,  quoique  les  motifs  d'appel   ne   lui  paraissent   pas  justifiés  ; 
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cédure  matrimoniale,  surtout  après  une  premièresentencede 
nullité,  puisque  le  défenseur  du  lien  doit  appeler  d'office. 

L'Instruction  de  18i0  se  contente  de  dire  :  deinde  tram- 
miUenda  erunt  àcta  ab  Episcopo  ad  judicem  ad  qiiem  provo- 
catum  fuit.  Cependant,  il  est  préférable  de  s'en  tenir  aux 
prescriptions  canoniques  générales ,  après  une  sentence  de  va- 
lidité et  dans  les  causes  où  le  lien  matrimonial  n'est  pas  en  jeu. 

Le  juge  d'appel  aurait  autrement  le  droit  de  se  plaindre  ; 
la  partie  intéressée  de  demander  raison  d'un  retard  préjudi- 
ciable à  la  solution  du  procès,  sans  parler  des  peines  encou- 
rues par  le  greffier,  ou  solidairement  par  le  juge  et  le  greffier, 
si  le  retard  était  imputable  à  une  fraude  (i). 


.  —  En  pratique,  le  juge  avertit  l'appelant  qu'il  est 
lui-môme  tenu  de  faire  parvenir  les  pièces  du  procès  au  tri- 
bunal supérieur,  et  que  dans  l'intervalle  de  trente  jours, 
le  greffier  lui  remettra,  à  ses  frais,  une  copie  authentique 
du  dossier.  Mais  l'appelant  ouïe  tribunal  peuvent  demander, 
à  la  rigueur,  un  délai  plus  considérable  (2),  et  le  juge  en- 
voyer lui-même  le  dossier  au  tribunal  d'appel  :  ab  Episcopo. . . 
transmittenda.,.  ad  judicem  ad  querriy  —  avec  ses  observations 
ou  volum  (3). 

556.  —  Quand  Tépoux  qui  fait  appel  est  trop  pauvre 
pour  payer  la  taxe  de  transcription  du  dossier,  le  greffier, 
sur  le  vu  d'un  certificat  de  pauvreté  délivré  par  le  curé,  est 
obligé  de  fournir  gratuitement  copie  des  actes  aux  frais  de 
l'évêché.  Si  la  dépense  était  très  lourde  et  le  dossier  très 
volumineux,  il  serait  permis  d'envoyer  l'original  au  tribunal 
supérieur  (4),  qui  le  renverrait  après  le  procès  terminé. 

refutatorii,  quand  il   s'oppose  de  toute    son  autorité  à  l'appel  interjeté   en 
réfutant  crime  manière  explicite  les   raisons  alléguées  par  l'appelant. 

(1)  Cf.  liv.  I,  tit  V,  n.  107. 

(2)  L\STRUCT.  AusTR.,  1 102  ;  —  Ixstuuct.  S.  G.  G.  1840,  î\  la  fin. 

(3)  Lega,  de  Judic,  p.  627,  n.  644. 

(4)  S.  C.  EE.  et  RU.,  Fesulana,  14  avril  1747. 
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557.  —  Le  second  délai  —  fatalia  proseqtiendx  appella- 
iionis  —  pour  présenter  Tappel  au  tribunal  supérieur  est 
fixé  par  le  juge  a  quo.  En  général  il  est  de  six  mois. 

Le  troisième  délai  —  fcUalia  fîniendas  appellationis  — 
pour  terminer  le  procès  devant  le  tribunal  supérieur,  est 
d'un  an,  deux  ans  avec  des  raisons  plausibles,  et  même 
davantage,  dummodo  prosecutionem  ipsiiis  per  impotentiam 
constiterit  omisisse  (1). 

Le  temps  court,  sauf  empêchement  légitime,  dès  le  moment 
delà  formation  de  Tappel  devant  le  juge  a  quo.  Les  Congré- 
gations romaines,  à  cause  de  la  multitude  des  procès  qui 
leur  sont  soumis,  ne  connaissent  pas  de  limites.  Il  appar- 
tient aux  parties,  avec  le  concours  de  leur  avocat,  de  faire 
classer  l'affaire  et  de  la  pousser, 

558.  —  L'officialité  métropolitaine  se  conforme  exacte- 
ment à  la  procédure  suivie  en  première  instance,  soit  pour 
la  constitution  du  tribunal,  soit  pour  l'enquête,  soit  pour 
Tins  traction  judiciaire,  soit  pour  la  sentence  (2).  Les  Con- 
grégations romaines  ont  une  procédure  spéciale,  indiquée 
au  chapitre  suivant. 

Les  parties  et  le  défenseur  du  lien  ont  la  faculté  de 
fournir  de  nouvelles  preuves  et  de  présenter  d'autres  docu- 
ments (3). 

D'ordinaire,  le  métropolitain  utilise,  autant  que  possible, 
les  pièces  du  premier  dossier.  Si  elles  ne  lui  paraissent  pas 
claires  ou  suffisamment  probantes,  il  impose  de  nouvelles 
enquêtes,  demande  la  citation  de  nouveaux  témoins  devant 
son  tribunal  ou  par  commission  rogatoire,  fait  recommen- 
cer les  expertises  erronées,  douteuses,  partiales. 


(1)  Gap.  Cum  sit^  5,  de  appellat,  ;  —  Cap.   Sicut,  3,  et  Ex  ralione,  8,  eod. 
lit. 

(2)  GoNSTiTUT.  Dei  miserai.,  §  10  et  11.  —  Instrcct.  S.  Okhc,  1883,  §26. 

(3)  Instri'Ct.  AusTR.,§  186, 
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Si  des  motifs  sérieux  Vy  invitent,  il  lui  est  permis  d'or- 
donner une  procédure  absolument  nouvelle  :  conficiaiurnovus 
processus  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  dernière  ressource  (1). 

559.  — Le  métropolitain  reçoit  aussi  les  appels  pour  nul- 
lité de  procédure  ou  incompétence  des  tribunaux  suffraganls. 
En  outre,  il  peut  casser  de  lui-même,  sans  demande  parti- 
culière des  intéressés,  un  procès  pour  incompétence  ou 
vice  déforme  et  renvoyer  les  plaideurs  devant  le  juge  com- 
pétent dans  l'espèce  (2). 

JJInstructio  Austriaca  conseille  de  faire  une  dernière 
tentative  de  réconciliation,  auprès  des  époux,  avant  de  pro- 
noncer la  sentence  de  nullité,  lorsque  la  revalidation  du 
mariage  est  possible  soit  par  dispense,  soit  par  simple  renou- 
veliement  du  consentement —  à  moins  que  des  raisons,  que 
le  métropolitain  apprécie  lui-même^  ne  l'engagent  à  passer 
outre  (3). 

CHAPITRE  II 

DE   L'APPEL  A  ROME 

560.  —  L'appel  à  Rome  se  fait  devant  la  Congrégation 
compétente  :  Propagande,  Saint-Office,  Congrégation  du 
Concile  (4).  Cette  dernière  Congrégation  formant  l'organe 
ordinaire  de  l'autorité  pontificale,  en  matière  matrimoniale, 
pour  la  France  et  les  nations  chez  lesquelles  la  hiérarchie  est 
établie  depuis  de  longues  années,  il  ne  sera  pas  inutile  de  con- 
naître son  fonctionnement  avec  plus  de  détails. 

561 .  —  Le  greffier  ou  le  juge  du  tribunal,  contre  la  sen- 
tence duquel  appel  a  été  interjeté,  soit  par  l'une  ou  l'autre  des 


•;l)  IssTRUCT.  S.  Offic  ,  1883,  §  26.  —  Instruct.  Austr  ,  §  185 
i2)  /(/.,§  187  191. 

(3)  7c/.,  §  192. 

(4)  Cf.  liv.  I,  tit.  II,  n.  24. 
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parties,  soit  par  le  défenseur  du  lien,  transmet  le  dossier, 
sous  pli  scellé,  à  la  Congrégation  par  la  posle  ou  par  l'inter- 
médiaire de  Vagent  diocésain  résidant  à  Rome.  Celui-ci  le 
dépose  sur  le  bureau  du  Secrétariat.  —  Le  greffier  peut 
aussi  bien  remettre  le  dossier  à  la  partie  intéressée,  qui  le 
fera  parvenir  à  la  Congrégation  par  l'entremise  du  pro- 
cureur ou  avocat  déjà  choisi. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  toutes  les  pièces, 
même  exlrajudiciaires,  d'un  dossier  doivent  présenter  des 
caractères  indubitables  d'authenticité,  comme  le  décide  Tar- 
tide  4  du  Règlement  de  la  Congrégation  du  Concile. 

562.  —  L'affaire  est  sommairement  examinée  par  le  Se- 
crétaire. Le  protocoliste  Tinscrit  sur  le  Répertoire,  avec  le 
nom  du  diocèse,  les  nom  et  prénoms  du  demandeur,  le  nu- 
méro d'ordre,  —  puis  sur  le  Mémorandum  (1).  La  cause  sui- 
vra le  tour  du  rôle,  quoiqu'il  y  ait  de  temps  à  autre  des  tours 
de  faveur  pour  les  causes  matrimoniales.  On  dit  alors  que 
la  cause  est  étudiée  extra  ordinem. 

563.  —  La  cause  passe  au  Congresso.  C'est  une  réunion 
présidée  par  le  Cardinal  Préfet,  à  laquelle  assistent  le 
Secrétaire  et  l'Auditeur  (2).  Elle  a  lieu  au  moins  une  fois 
par  semaine  et  a  pour  but  le  classement  définitif  des  affaires, 
selon  leur  importance,  leur  nature  et  leur  mode  de  procé- 
dure. Les  causes  matrimoniales  appartiennent  à  la  catégorie 
des  negotia  majora  et  jiidicialia  (3). 

(1)  C'est  un  livre  plus  complet  contenant  sur  autant  de  colonnes  :  !•>  le  nu- 
méro de  l'afTaire  ;  2^  le  nom  du  diocèse  ;  3»  les  nom  et  prénoms  du  deman- 
deur ;  4*  l'objet  du  litière  ;  5'  le  jour  de  l'introduclion  de  la  cause  ;  6'  la  lettre 
d'information  à  l'Ordinaire,  s'il  y  a  lieu  ;  V  la  réception  ;  8*  sa  remise  au  Préfet; 
D»  lerescrit;  10»  la  résolution  ;  11°  les  observations  ;  12*  le  nom  deTavocat; 
13o  la  taxe. 

(2)  Actuellement,  l'archiviste  de  la  Congrégation  du  Concile  en  fait  partie  à 
titre  de  distinction  personnelle. 

(3,  Le  Couffresso  résout  les  questions  qui  n'ont  pas  à  suivre  la  voie  judiciaire 
et  relèvent  de  l'autorité  du  Secrétaire  et  du  Préfet  ;  il  expédie  les  affaires  qui 
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564.  —  Quand  le  dossier  est  accepté,  le  Secrétaire  rend 
le  décret  poyiatiir  in  folio,  citata  parte  et  defensore  matrimo- 
nii  ex  officio  {{).  Le  dossier  retourne  au  Secrétariat.  C'est 
là  que  les  intéressés  en  peuvent  prendre  connaissance.  S'il 
s'agit  de  la  procédure  économique,  l'original  est  mis  à  la 
disposition  des  deux  consulteurs  et  du  défenseur  du  lien  ;  s*il 
s'agit  de  la  procédure  payante,  Tavocat  n'a  droit  qu'à  la  com- 
munication de  simples  copies,  sur  lesquelles  il  composera 
sa  plaidoirie  (2). 

Les  causes  matrimoniales,  en  effet,  se  divisent,  sous  le  rap- 
port de  la  procédure,  en  deux  catégories,  comme  il  a  été  dit 
au  titre  X  :  économiques  et  ordinaires. 

La  procédure  économique  ou  in  forma  œconomica  ou  ex 
officio,  établie  en  1836  en  faveur  des  personnes  qui  ne  peu- 
vent faire  les  frais  d  un  procès  régulier,  ne  diffère  guère  de 
la  procédure  ordinaire.  Deux  consulteurs  remplacent  les 
avocats  :  c'est  le  Secrétaire  qui  prend  la  cause  sous  sa  pro- 
tection et  qui  la  présente  au  jugement  des  Cardinaux. 


ne  demandent  pas  un  grand  examen,  ou  ad  audientiam  Sanctîsshnî,  c'est-à- 
dire,  après  en  avoir  conféré  avec  le  Souverain  Pontife,  quand  elles  dépassent 
les  pouvoirs  ordinaires  du  Préfet.  Le  Préfet  et  le  Secrétaire  accordent  à  part, 
même  exira  Congressum,  certaines  facultés,  p.  ex.  des  dispenses,  après  en  avoir 
référé  au  Pape  :  Sobis  consuUis.  (Lega,  De  modo  proc,  lac.  cit.^  p.  278.' 

Le  Congresso  détermine  de  même  si  l'alTaire  présentée  aux  cardinaux  doit 
être  traitée  per  summaria  precuniy  sous  forme  de  jugement  sommaire,  ou 
être  mise  in /b/io,  servato  juris  ordine.  Dans  le  premier  cas,  le  Secrétaire  fait 
résumer  l'affaire  dans  un  rapport  succinct  qu'il  introduit  lui-même  in  Congre- 
galione  plenaria  pour  être  décidée  par  les  cardinaux.  Dans  le  second  cas,  le 
procès  se  plaide  d'après  le  règlement  de  1847  '^Cf.  infra  n.  6)  avec  le  concours 
de  procureurs  et  avocats  ou  avec  le  concours  de  deux  consulteurs.  Les  procès 
de  mariage  ne  sont  jamais  traités  per  summaria  precum, 

(1)  Règlement  de  la  Congr.  du  Conc.  1847,  art.  5.  Ce  décret  signifie  que  l'af- 
faire sera  proposée  à  rassemblée  plénière,  in  plenariis  comitiis^  des  Cardinaux 
juges,  et  qu'on  doit  imprimer  d'office  un  résumé  de  la  cause  introduite. 
"  Ponatur  in  folio  non  aliud  signîficat  nisi  ut  restriclus  causas  fiât  ex  uni- 
versis  adductis  documentis,  expositis  etiam  rationibus  quœ  a  partibus  dedu- 
cunturvelex  officio  exponendis...  »  (Acta  S.  Sedis,  t.  VI,  p.  462  etseq.)  în  folio 
est  par  opposition  à  per  summaria  precxim^ 

(2:  Ihid.,  art.  5. 


> 
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Dans  la  procédure  régulière,  au  contraire,  Tépoux  deman- 
deur doit  avoir  soin  de  confier  la  cause  à  un  procureur  (avoué) 
et  à  un  avocat  qui  se  chargeront  de  pousser  le  procès  :  Fun 
sur  les  points  de  fait,  l'autre  sur  les  points  de  droit.  Mais  il 
est  libre  aussi  de  ne  prendre  qu*un  avocat  qui  soit  en  même 
temps  procureur  «  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux  de 
la  curie  »  romaine  (l). 

Voici  maintenant  la  marche  que  suivra  le  procès  d'après 
le  Règlement  de  la  Congrégation.  Il  passera  par  cinq  phases  : 
1*  la  concordance  du  doute  ;  2"  la  défense  ;  3°  la  sentence  ; 
4*  le  recours  ;  5*"  l'exécution  de  la  sentence  (2). 

565.  —  «  Lorsque  le  Secrétaire  a  rendu  le  décret  ponatur 
in  folio  citatapart€y  on  procède  à  la  concordance  du  doute 
concordantia  dubii,  et  à  la  désignation  du  jour  de  la  réunion 
des  juges.  Il  cite  à  cet  effet,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  la  partie  adverse  et  le  défenseur  du  lien.  Dans  la 
citation,  le  secrétaire  ou  Tauditeur  indique  le  jour  et  l'heure 
de  l'audience  où  l'on  pourra  traiter  de  ce  doute  (3)  » 

La  concordance  du  doute  remplace  la  contestatio  litis  de  la 
procédure  décrétaliennc.  Elle  fixe  d'une  manière  définitive 
la  base  du  procès,  le  nœud  de  la  question  à  résoudre  :  les 
juges  ne  pourront  prononcer  que  conformément  à  la  teneur 
du  diibiiim  proposé. 

Ce  nom  étrange  s'explique  très  bien,  si  Ton  n'a  pas  oublié 


(Ij  Ibid.,  art.  2. 

{2)  La  procédure  devant  la  Congrégation  du  Concile  a  été  formulée  par  trois 
règlements  successifs  :  en  1695,  sous  la  signature  du  cardinal  Mariscotto  et 
du  secrétaire  Pallavicino  ;  en  1731,  par  le  cardinal  Origo  et  le  secrétaire  Aina- 
dori  ;  en  1847,  par  le  cardinal  Ostini  et  l'archevêque  de  Mélitènc,  secrétaire.  Le 
règlement  du  27  sept.  1847,  rédigé  d'après  l'esprit  des  deux  précédents,  qu'il 
abroge  quant  au  texte,  est  encore  en  vigueur,  sauf  quelques  légères  modifi- 
cations apportées  le  10  décembre  1884.  Il  contient  24  articles.  On  en  trouvera 
le  texte  dans  Bouix,  De  Curia  t^oniana^  p.  173  ;  Axalecta  jur.  poxrinc. 
sér.  11, 2397  et  seq.  ;  Parayre  la  S.  Congvég,  du  Concile,  (avec  les  modifi- 
cations de   188i;,  p.  402  et  seq. 

■3.  Art.  5. 


y 
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que  les  Congrégations  romaines,  au  lieu  de  rendre  des  sen- 
tences précédées  de  considérants,  comme  les  tribunaux  dio- 
césains, se  contentent  de  répondre  par  affirmative^  tiegative 
au  dubium  qui  résume  en  quelques  mots  le  point  à  discu- 
ter (1).  11  importe  donc  souverainement  aux  parties  de  bien 
poser  les  termes  du  litige.  Prenons  comme  exemple  une  de- 
mande en  nullité  de  mariage  pour  impuissance.  L'Ofiicialilé 
diocésaine  a  maintenu  la  validité  du  mariage.  Les  époux  font 
appel.  Il  leur  est  permis  de  faire  poser  le  dubium  de  deux 
manières. 

S'ils  poursuivent  purement  et  simplement  Faction  en 
nullité,  le  rft/ôiMmsera  établi  d'après  la  formule  :  An  senten- 
tia  Ctirix  A^...  5//  confirmanda  vel  infirmanda  in  casu,  et  ils 
courent  le  risque  de  perdre  leur  procès  en  voyant  confirmer 
le  premier  jugement,  parce  que  les  causes  de  nullité  ex 
capite  impotentiœ  aboutissent  rarement  à  la  déclaration  de 
nullité. 

Si,  au  contraire,  ils  introduisent  conjointement  une  de- 
mande de  dispense  pour  non-consommation  du  mariage,  le 
dubium  sera  le  suivant:  Ansententia  Curiœ  N„.  sit  confirmanda 
vel  infirmanda  in  casu,  —  Et  quatenus  affirmative  ad  I""^ , 
An  Consulendum  sit  887710  super  matrimonio  rato  et  no7i 
consummato  in  cas7i.  Avec  ce  dubium^  ils  ont  deux  chances, 
puisque  deux  voies  leur  sont  ouvertes  et,  en  outre,  ils  ont  l'a- 
vantage de  faire  traiter  deux  questions  dans  un  seul  procès. 

566.  — Les  avocats  fondés  de  pouvoir  et  le  défenseur  du 
lien  sont  cités  à  cet  effet  par  Thuissier  du  Vicariat  ou  plus 
ordinairement  par  simple  billet  du  Secrétaire.  Si  la  partie 
adverse  n'avait  pas  constitué  de  procureur,  afin  de  sauve- 
garder ses  droits,  on  la  ferait  citer  par  son  Ordinaire  jusqu'à 


\   Cf.  lit.  précéd.  n.  525. 
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constatation  bien  claire  de  son  refus  de  comparaître  (1). 
((  Les  jours  d'audience  sont  le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque 
semaine,  excepté  les  jours  de  fête  indiqués  par  l'affiche  du 
Secrétariat  de  la  Congrégation  (2).  » 

Si  les  parties  se  mettent  d'accord  sur  la  formule  du  dubium^ 
le  secrétaire  ou  l'auditeur  l'approuve  par  sa  signature.  Une 
fois  la  signature  donnée,  il  est  défendu  d'en  modifier  les 
termes  sans  nouvelle  requête,  laquelle  devra  être  discutée 
contradictoirement  entre  les  parties  (3),  car  tout  serait  remis 
en  question. 

567.  —  «  En  cas  de  désaccord,  le  rfwôiwwest  posé  d'office, 
sauf  le  droit  des  parties,  réservé  par  décret  analogue,  de 
défendre,  dans  un  mémoire  remis  à  la  Congrégation  plénière, 
en  même  temps  que  le  fond  de  l'affaire,  leur  manière  de  voir 
pour  obtenir  la  réforme  du  rft/Atwm  d'office  (4).  » 

568.  —  «  Une  des  parties  ne  comparaissant  pas,  le 
dubium  est  fixé,  comme  si  elle  était  contumace,  et  on  le 
notifie  simplement  avec  l'indication  du  jour  de  la  réunion 
plénière,  aux  termes  de  la  loi  (5).  » 


(1)  s.  G.  G.,  Dispensai,  matrim.^  27  jan,  1877  :  «  Vir  patronum  sibi  adiegîim 
Urbe  qui  corani  S.  Congregationc  aclstaret  ;  verum  uxor  nec  per  se  nec  per  pro- 
curatorera  comparere  sategit.  Quapropter,  instante  viri  patrono,  scriptum  fuit 
Episcopo  :  «<  ut  per  apparitorem  Curiœ  cpiscopalis  vel  oiio  modo  sibi  magis 
beneviso  mulieri  intimaret  causam  disceptandam  in  plenario  EE.PP.  consessu, 
eique  prœfigeret  congruum  terminum  ad  comparenduni  corain  S.  Congrega- 
tione  vel  per  se  vel  per  suum  procuratoreni.  »  Et  le  défenseur  du  lien  se  plaint 
que  l'évoque  n'ait  pas  tenu  couipte  de  cet  avertissement. 

(2)  Les  jours  fériés  sont:  les  jeudis  et  fêtes  de  précepte;  les  jours  de  Consis- 
toire ,  les  jours  anniversaires  de  la  création  et  du  couronnement  du  Pape  ;  du 
jeudi  gras  au  mercredi  des  Cendres  ;  du  Jeudi  saint  au  dimanche  m  albis  ;  de 
la  Pentecôte  à  la  Trinité;  de  Noël  à  l'Epiphanie  ;  du  i*'  octobre  au  11  no- 
vembre ;  les  17,  18  et  25  janvier  ;  le  24  févi'ier  ;  le  23  avril  ;  les  !•'  et  3  mal; 
les  2,  22,  25  et  26  juillet  ;  les  1,  5,  10  et  15  août  ;  les  14  et  21  septembre  ;  les  25 
et  30  novembre  ;  les  30  et  21  décembre, 

(3)  Art.  7  et  8. 

(4)  Art.  9. 

(5)  Art.  9. 
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Devant  les  tribunaux  inférieurs, la  contumace  du  défendeur 
qui  précède  la  litis  contestatio  peut  arrêter  assez  longtemps 
la  marche  régulière  du  procès,  avant  que  le  juge  ait  épuisé 
les  délais  de  la  citation  péremptoire  (1).  La  Congrégation  du 
Concile  procède  plus  rapidement  :  «  Si  celui  qui  a  fait  défaut 
persiste  dans  sa  contumace  après  tous  les  actes  prépara- 
toires susdits,  il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis.  La  cause  est  résolue, 
sur  le  rapport  du  secrétaire  etiam  imica  »,  c'est-à-dire,  alors 
même  que  la  réponse  des  cardinaux  serait  formulée  avec  la 
aXdiVLseamplius  et  interdirait  toute  nouvelleétude  du  procès  (2). 

Toutefois,  <  si  la  partie  contumace  voulait,  après  la  déci- 
sion, demander  une  nouvelle  audience  »,  elle  pourrait  l'ob- 
tenir ;  mais  «  on  n'accorderait  cette  nouvelle  audience  que 
si  elle  payait,  préalablement,  à  l'autre  partie  les  frais  de  la 
première  proposition  (3).  » 

569.  —  «  Est  tenue  pour  contumace  la  partie  qui  ne 
répond  pas  à  la  citation,  ne  donne  aucune  raison  de  son 
silence,  ou  n'obtient  pas  le  sursis  réclamé  par  elle  (4).  » 

570.  —  Ledubium  admis  par  les  parties  ou  fixé  d'ofBce 
par  le  secrétaire,  le  procès  est  ouvert.  «  Mais  le  secrétaire 
a  la  faculté  de  différer  d'office,  ou  à  la  requête  des  parties, 
pour  raisons  légitimes,  la  proposition  de  la  cause,  alors  même 
qu'il  l'aurait  fixée  avec  la  clause  omnino  et  infallanter.  »  Si  le 
décret  de  sursis  émanait  de  la  Congrégation  plénière  des 
cardinaux,  c'est  à  elle  qu'il  faudrait  s'adresser  permemorm/e, 
en  adressant  un  mémoire,  pour  obtenir  un  nouveau  dé- 
lai (5).  Le  demandeur  payerait  les  frais  de  cette  nouvelle 
audience. 

(1:  Cf.  livre  II,  tit.  II,  de  la  citation  et  de  la  contumace, 
(2;  Art.  14. 
f3;  Ibid. 
(4;  Art.  15. 

(5)  Art.  16.  Dilata  adproximam  infallanter^  seu  eamdem  causani  proponen- 
dam  esse  in  proxima  Congr,  Generali  quin  concedatur  ulterior  dilatio  ;  vel 
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Les  avocats  et  le  défenseur  du  lien  prennent  copie  du  dos- 
sier et  composent  leurs  plaidoiries  et  animadversiones  ;  les 
consulteurs,  leurs  ro/a,  si  la  cause  est  gratuite  (1). 

571.  —  Tous  les  mémoires  sont  écrits  en  latin  et  munis 
de  la  signature  de  leurs  auteurs  (2).  Us  ne  peuvent  dépasser 
cinq  feuilles  et  les  répliques  deux,  quel  que  soit  le  nombre 
des  dubiay  sans  autorisation  spéciale  du  Secrétaire  et  sous 
peine  d'amende  (3). 

572.  —  Les  mémoires  et  sommaire  (4)  sont  remis  au 
Secrétaire  ou  à  son  auditeur  au  moins  trente  jours  avant  la 
réunion  plénière  des  cardinaux,  dans  laquelle  la  sentence 
sera  rendue.  Les  avocats  et  le  défenseur  du  lien  sont  pré- 
venus dix  jours  à  l'avance  (5),  c'est-à-dire  40  jours  avant  la 
réunion  plénière. 

Le  Secrétaire  fait  un  résumé  fidèle  de  tous  les  actes,  avec 
l'aide  de  l'auditeur,  sans  prendre  parti  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  et  les  met  en/o/io.  Ce  folio  comprend  trois  sortes  de 
pièces  :  le  rapport  du  secrétaire,  les  plaidoiries,  ou  lesro^û,  puis 
les  animadversiones  du  défenseur  du  lien  (6).  Ce  sont  ces  pièces 
qui  composent  le  Thesawnis  de  la  Congrégation  du  Concile  (7\ 


Dilata />os/  Aquas,  id  est  post  autumnalcs  ferlas;  vel  post  Reges^  neiii])e  post 
Epiphaniam  ;  aut  post  Agnos,  scilicet  post  Pascha  ;  vel  post  Cineres,  nimirum 
post  ferias  Bacchanalium  ;  (leiiiiiin />os/  Ignem,  neiupe  post  Penlecosten  ;  vel 
Dilata  ad  primam  ;  aut  ad  prhnam  post  proximam  omnino  ut  infallanler, 
(Lega,  op.  cit.,  p  366.) 

(1)  Cf.  supra,  tit.  X,  des  débats,  n.  515. 

(2)  Art.  12. 

(3)  Art.  13;  et  art.  4  du  Règlement  du  défenseur  du  lien  du  12  juin  18B9 
modifié  le  10  déc.  188i  ;  décret  du  25  janv.  1894,  affiché  à  la  Secrétairerie. 

(4)  Le  Sumtnarium  est  un  extrait  du  dossier  fait  par  les  avocats,  dans  lequel 
ils  ont  recueilli  toutes  les  pièces  nécessaires  à  l'étude  du  procès  et  où  ils  puisent 
le  fond  de  leurs  plaidoiries.  Ces  dernières  s'appellent  restrict tisjuris et facii  : 
les  répliques,  restrict  us  respojisioîiis. 

(5)  Art  11. 

(6)  Cf.  Append.,m'  série,  discussion  des  causes, 

(7)  Le  Thésaurus  S,  C,  C.  contient  aussi  les  causes  pcr  summaria  precutn 
depuis  1847.  —  Il  commence  en  1718.  II  paraît  un  volume  par  an«  Sur  la  ma- 
nière de  s'en  servir,  Cf.  Stremler,  des  peines   cclés,^  p,  563. 
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Une  fois  revêtus  de  Vimprimalur  du  Secrétaire,  les 
mémoires  sont  livrés  à  l'inipressioii  (j).  Vingt  jours  sont 
accordés  pour  l'examen  et  l'impression. 

573.  —  «  Dix  jours  avant  la  réunion  pléni&re  des  cardi- 
naux, on  distribue  les  mémoires  écrits,  avec  le  summarium, 
à  chacun  des  Eminentissimes  Juges  en  double  exemplaire, 
puis  on  en  remet  un  nombre  déterminé  pour  le  Secrétaire  et 
le  Studio  (2).  » 

C'est  pendant  ces  dix  jours  que  les  cardinaux  étudient  le 
procès,  que  les  avocats  etdéfenseur  du  lien  se  communiquent 
leurs  mémoires  et  font  leurs  répliques.  Pendant  ce  temps 
aussi,  les  parties  et  avocats  ont  le  droit  de  se  présenter  devant 
les  cardinaux  pour  leur  fournir  des  informations  verbales  en 
exposant  «  en  peu  de  mots  la  série  des  faits  et  les  difficultés 
dans  lesquelles  la  cause  se  résume,  en  prouvant  les  fon- 
dements de  l'affaire  qu'ils  soutiennent  et  en  rejetant  les 
raisons  de  l'adversaire.^,  tout  cela  dans  des  entretiens  fami* 
liera,  qui  ne  s'écartent  jamais  des  règles  de  l'urbanité  (3).  » 
La  présentation  des  époux  aux  juges,  quand   la  chose  est 


il)  Art.*  AaRègL  du  défena.ilu  lien. 

(2j  C'est  le  stage  des  avocaU  romains.  Tous  les  procès  sont  soumis,  impri- 
més, aux  Jeunes  gens  qui  suivenl  les  cours  du  ■  Studio  >  de  la  Congrùgntion 
du  Concile .  Ils  nident  quelquefois  &  la  correctioB  des  épreuves  ^art.  10  du  rùgl. 
du  Sladio]  ;  ils  doivent  les  remettre  au  temps  prescrit  par  l'Autliteur  et  ne  les 
communiquer  à  personne  (art.  ^}.  Ils  ËlnJient  les  causes  et  doivent,  au  bout 
de  trois  ou  quatre  jours,  être  en  mesure  d'en  rendre  compte  oralement, en  pré- 
sence de  leurs  collègues,  sur  la  demande  de  l'Auditeur.  Les  séances  du  Sladio 
ont  lieu  ordinairement  le  mercredi  de  chaque  semaine  (art.  S',  au  palais  de  la 
Chancellerie,  dans  une  des  salles  du  Secrétariat  so«9  la  présidence  de  l'Audi- 
teur.Hobituellement  l'un  des  élèves  est  chargéde  faireunrapport  écrit  "  en  latin 
aussi  pur  et  élégant  que  possible  "  [art.  6)11  lit  son  travail;  on  discute  à  tour 
de  rflle  et  chacun  donne  son  opinion.  L'Auditeur  recueille  les  suffrages  el  trans- 
crit la  sentence  qui  a  obtenu  la  majorité.  Sans  doute,  celte  décision  n'a  aucune 
valeur  légale;  mais  il  arrive  rarement  que  les  cardinaux  prononcent  dans  un 
sens  opposé,  Boolx,  de  Curîa  Romana  ;  P(u-&yre,  op.  cil.,  p.  99  et  seq.  —  Cf., 
tupra,  tiL  X,  des  débats,  n.  50!,  note  7. 

(3)  Analbcta  JUH.  Posrmc.,  sér.  Il,  col,  2i03. 
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possible,  peut  aussi  quelquefois  produire  une  excellente  im- 
pression. 

Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  au  titre  X,  il  n'y  a  pas  de  débats 
devant  les  cardinaux  réunis  en  Congrégation.  Les  avocats  et 
le  défenseur  du  lien  font  entre  eux  un  simple  échange  de 
leurs  mémoires  écrits.  Ils  ne  les  lisent  même  pas  aux  juges 
assemblés,  comme  devant  les  tribunaux  diocésains  (1). 

574.  —  «  Les  répliquer  —  restr ictus  responsionis  —  des 
avocats  et  défenseur  du  lien  doivent  être  remises  dans  la 
journée  du  mercredi  qui  précède  la  réunion  plénière  —  la- 
quelle a  lieu  le  samedi.  — Ces  répliques,  de  même  que  les 
autres  mémoires,  sont  signées  des  avocats,  défenseur  du  lieu, 
sous  peine  d'être  considérées  comme  non  avenues  (2).  » 

«  Tous  les  documents  présentés  après  ce  délai,  à  Tinsu  de 
la  partie  adverse,  sont  irrecevables.  Les  derniers  actes  de 
la  cause,  en  toute  hypothèse,  sont  communiqués  le  jeudi  ou 
le  vendredi  (3).  » 

575.  —  Les  cardinaux  qui  font  partie  de  la  Congrégation 
du  Concile  (4)  se  réunissent  le  samedi,  une  fois  par  mois  — 
sauf  pendant  les  vacances — au  Palais  du  Vatican.  Ils  sont 
prévenus  à  l'avance  par  billet  cacheté  du  Cardinal  préfet  (5). 

Us  ont  déjàpréparé  leur  décision  et  noté  leurs  observations. 
Le  Secrétaire  apporte  lès  affaires  à  résoudre  ;  habituelle- 
ment au  nombre  de  dix,  souvent  trois  per  summaria  precum 


(1)  Cf.  supra  n.  516. 

(2)  Art.  18. 

(3)  Art.  19  et  20 

(4)  Elle  compte  maintenant  un  préfet  et  vingt-huit  cardinaux.  Mais  plusieurs 
cardinaux  résidant  hors  de  Tltalie  n'assistent  guère  aux  séances.  Leur  litre 
cependant  leur  confère  ce  droit  quand  ils  se  trouvent  à  Rome.  Ils  sont  nommés 
comme  membres  de  la  Congrégation  par  billet  de  laSecrétairerie  d'Etat. 

(5)  «  Emincntissime  ac  Reverendissime  Domine,  Feria  septima  mensis... 
hora  nona  cum  dimidio,  in  Palatio  Apostolico  eril  Sacra  Congregatio  Cardina- 
lium  Interpretum  Concilii  Tridentini.  » 


:t^ 
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et  sept  causes  in  folio.  Parmi  celles-ci  se  trouvent  presque 
oujours  trois  ou  quatre  procès  de  mariage  (1). 

Le  doyen  ouvre  la  séance  et  donne  la  parole  à  ses  collègues 
sur  la  cause  inscrite  la  première.  Chacun  exprime  à  son  tour 
son  avis.  Le  Secrétaire  recueille  les  suffrages,  et  la  décision 
est  prise  à  la  majorité  des  voix. 

Les  cardinaux  doivent  être  au  moins  trois  pour  délibé- 
rer (2). 

576.  —  On  a  vu,  au  titre  précédent,  leur  manière  de 
rendre  la  sentence  par  les  mots  affirmative,  neffolivej  sans 
fournir  aucun  motif  de  la  réponse  donnée. 

577.  —  La  Congrégation  jouant  le  rôle  de  cour  suprême, 
il  n'est  pas  possible  de  faire  un  appel  proprement  dit  de  sa 
sentence.  Mais  on  peut  obtenir  d'elle  une  nouvelle  audience, 
beneftcium  novœ  audientiœ, 

«  Cette  nouvelle  audience  est  demandée  par  requête  adres- 
sée au  Secrétaire  dans  le  terme  de  dix  jours  (3).  » 

Si  une  cause  matrimoniale  était  jugée  en  première  instance 
par  la  Congrégation  du  Concile,  la  nouvelle  audience  non 
seulement  ne  serait  pas  refusée  —  habituellement  —  mais  elle 
devrait  être  réclamée  dans  le  cas  où  la  nullité  aurait  été  pro- 
clamée. Souvent  même  les  parties  ou  le  défenseur  du  lien 
demandent  le  beneficium  novx  audientiâs  dans  les  causes  de 
dispense  pour  mariage  non  consommé  (4). 

(1)  Voici  p.  ex.  le  titre  général  des  causes  traitées  dans  la  séance  du  8  mai 
1897:  a  Die...  etc..  in  Palatio  Apostolico  Vaticano  erit  sacra  Congregatio  Goncilii 
in  qua  prseter  alia  proponuntur  infrascripta  dubia  juxta  moreiu  cjusdem  Sacrie 
CoDgregationis  de  jure  resolvenda  :  Per  summaria  Prbcim.  I.  MHevitana  :  Icgati 
missarum.  —  In  Folio.  I.  Bononien.  :  dispensationis  matrimonii  ;  —  II.  Picla- 
vien.  etNanneten.:  dispensationis  matrlmoni; —  III.  Varsavien.seu  Luceorlen.: 
dispensât,  matrim.  ;  —  IV.  Munckasen,  :  dispensât,  matrim.  ;  —  V.  Neapolitana  : 
transactionis  circa  suppressionem  quarumdam  prœbendarum  ;  —  VI.  Januen  : 
Jurispalronatus  ;  —  VII.  Nelen,  :  Electionis. 

(2)  Cf.  liv.  I,  tit.  I,  n.  5,  note  5. 
(3^  Art.  21. 

(4)  In  Setnen.  Dispensât,   matrim.,   24  jan.  et  24  jul.  188G.  -»  In  Viennen. 
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Mais  le  àene/icimn  novœ  audientis  es!  demandé  au 
lai'dinal  préfet  quand  la  décision  a  été  accompagnée  de  la 
lause  amplhis.  Si  le  préfet  ne  croit  pas  devoir  prendre  seul 
El  décision,  il  remet  l'instâDce  à  la  réunion  plénière  des 
ardinaux  avec  le  décret  :  Per  memoriate  citata  parte,  qu'on 
lonne  un  mémoire  et  qu'on  cite  la  partie. 

La  nouvelle  proposition  de  la  cause  n'a  lieu  que  trois  mois 
.près  la  première  (1),  à  moins  de  raisons  graves,  —  comme 
lans  un  procès  de  Mazzara  (2).  Il  y  eut  un  intervalle  d'un  mois 
eulement:  vtsumest,audiloeliamSanclissimo,quamvisassueto 
ion  lapso  Irimeslri,  caiisam  itervm  referre.  Les  raisons  allé- 
;uées  étaient  les  suivantes  :  muUer  instabat  ul  quam  cilius 
■es  defîniretur  eo  quod  ejus  vir  morèo  gravi  et  state  simul 
dborans  spem  longx  vitœ  haiid  fovebat  et  aliunde  reconeilia- 
ianem  mm  Deo  tam  pro  se  et  iixore  quam  fiUorum  boni) 
oeroptabat. 

578.  —  Lorsque  la  cause  a  déjà  été  décidée  par  dnux  sen- 
tences conformes  des  tribunaux  diocésains  de  première  et 
seconde  instance,  Rome  admet  généralement  une  troisième 
instance  (3),  On  trouve  pourtant  des  circonstances  où 
l'appel  est  refusé  dans  ces  conditions,  parce  qu'il  ne  paraît 
pas  suffisamment  justifié.  Une  femme  intente  une  action 
en  nullité  pour  clandestinité  devant  la  Curie  archiépiscopale  ; 
la  sentence  est  prononcée  en  faveur  de  la  validité  et  confirmée 
par  le  tribunal  d'appel,  érigé,  conformément  à  la  bulle 
Muitis  gravissimis  de  Pie  IX,  dans  un  diocèse  voisin.  Elle 
sollicite  une  troisième  audience  de  la  Congrégation  ou  bien 
la  restitutio  in  integrum.  Les  dubîa  sont  ainsi  formulés  : 
I.  An  sil  locus  appellationi  in  easu.  Et  guatenus  negaltoe.  II, 

Malrim.,  9  aug.  et  SO  dec.  1884.  —  In  Parisibh.  Dispensai.  Malrim.,  S  april.  et 
as  jul.  tSSI.  —  Pahisien.  Dispensât,  malrim.,  IS  fcbr.  et  16  jun.  1SS8. 

(1)  Art.  îï. 

(2}  In  Uaiahiex.  Malrim.,  11  déc.  1386  et  29  janv.  18ST. 

(3)  et  supra,  n.  Hii. 


Vl 
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An  sii  locus  reslituiioni  in  integrum  in  casu,  III.  An  senlenlia 
Cxiriœ  C...  sit  confirmandavel  infirmanda  in  casu,  La  Congré- 
gation répondit  le  14  mars  1881  :  Ad  L  Négative.  —  Ad  II, 
Négative.  — AdllL  Provisum  inprœcedentibus. 

Bien  plus^  si  la  cause  a  été  décidée  en  première  instance 
par  la  Congrégation  elle-même,  elle  refuse  parfois  une  seconde 
proposition.  Le  cas  s'est  produit  dans  un  procès  de  Paris  (1). 
Tout  dépend  des  bases  de  l'accusation.  Ici  on  estima  que 
l'accusation  n'était  pas  sérieusement  établie  et  qu'il  serait 
inutile  de  poursuivre  le  procès. 

D'autre  part,  il  lui  arrive  de  prononcer,  soit  en  faveur 
de  la  nullité,  soit  en  faveur  de  la  non-consommation,  une 
sentence  unique  sans  appel  —  ce  qui  n'est  jamais  permis  aux 
juges  inférieurs  (2),  en  dehors  des  six  cas  prévus.  La  Congré- 
gation déroge  donc  de  temps  en  temps  aux  règles  générales 
sur  le  nombre  des  appels  ;  elle  les  accorde  ou  les  refuse 
selon  sa  prudence  et  le  degré  d'évidence  des  causes. 


579.  —  En  toute  hypothèse,  il  est  toujours  permis  aux 
parties  d'adresser  une  requête  soit  au  Secrétaire,  soit  au 
Préfet,  en  exposant  les  motifs  qui  leur  paraissent  plausibles, 
surtout  en  faisant  valoir  de  nouveaux  arguments,  en  produi- 
sant de  nouveaux  documents  ou  témoignages.  De  temps  en 
temps  on  accorde  la  revision  simple  de  la  cause  jugée,  sans 
nouvelles  informations  :  reproponatur  cum  iisdem.  Habituelle- 
ment, on  consulte  le  défenseur  du  lien  de  la  Congrégation,  qui 
a  le  droit  d'opposer  des  raisons  contradictoires.  Si  la  nouvelle 
audience  est  accordée,  TOfficialité  diocésaine  reçoit,  avec  la 
délégation  pour  compléter  l'inslruction  judiciaire,  une  lettre 
du  défenseur  du  lien  où  sont  tracées  les  règles  à  suivre,  les 
précautions  à  prendre,  les  points  à  élucider  dans  cette  en- 


(!)  In  Parisien.  Matrhn,^  20  dec.  1890  :  «  Négative  etamplius.  » 
(2)  Gasparrl,  op.  cit.,  n.  1201, 1205,  1206. 
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quête  ultérieure.  Elle  doit  quelquefois  rester  secrète  et  se 
faire  à  Tinsu  des  parties  et  de  leurs  avocats  (1). 

La  Congrégation  du  Concile  se  montre  à  cet  égard  fort 
libérale,  tant  elle  a  souci  de  ne  jamais  léser  les  droits  des 
époux.  On  peut  se  fier  à  son  impartialité  et  à  sa  sagesse. 

580.  —  A  supposer  qu'après  deux  ou  trois  décisions  défa- 
vorables, les  époux  osent  poursuivre  leur  action,  malgré  le 
rejet  des  requêtes  précédentes,  ils  ont  encore  une  suprême 
ressource  :  la  supplique  au  Pape  per  viam  supplicationis. 
On  supplie  le  Souverain  Pontife  de  revenir  sur  un  négative 
suprême,  un  in  decisis,  un  ampliits.  Mais  c'est  là  une  affaire  de 
pure  indulgence  de  sa  part.  C'est  une  faveur  que  Ton  solli- 
cite. Aussi  peut-on  adresser  la  supplique  au  Pape  en  tout 
temps  (2). 

581 .  —  On  confond  très  fréquemment  les  termes  d appel, 
de  supplique  y  de  querela  nullitatis.  Quant  aux  effets,  il  n'y  a 
pas  de  différence,  en  ce  sens  que  ces  trois  voies  ont  pour  but 
de  ramener  une  cause  devant  les  tribunaux.  En  soi,  ils  ren- 
ferment des  idées  diverses.  L'appel  est  un  remède  ordinaire, 
accordé  par  la  loi  à  quiconque  se  croit  injustement  lésé, 
pourvu  qu'on  l'invoque  dans  les  dix  jours  ;  c'est  un  acte 
de  justice,  destiné  à  corriger  ou  infirmer  une  première 
sentence  valide.  La  supplicatio  est  un  remède  extraor- 
dinaire, par  lequel  on  recourt  au  Souverain  Pontife,  lorsque 
la  voie  de  l'appel  est  fermée  ;  c'est  un  acte  de  bienveil- 
lance (3).  La  querela  nullitatis  a  pour  but  l'annulation 
d'une  sentence  précédente  sans  valeur  légale  :  elle  s'adresse 
soit  au  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement,  soit  au  tribunal 
supérieur. 

(1)  Cf.  liv.  II,  lit.  I,  n.  154  et  les  notes. 

(2)  Lega  [de  Judiciis,  t.  I,  p.  633  et  seq.)  dislingue  fort  bien  entre  Fappel, 
le  beneficium  novae  audientUe^  le  recursus,  la  supplicatio,  la  restitulio  in  inle^ 
fjrum  et  la  querela  nullitatis. 

(3)  Stremler,  Traité  des  peines  ecclésiastiques ,  p.  371. 
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582.  —  Il  en  est  de  même  des  termes  de  heneficium 
novœ  audientix  et  de  restitutio  in  integrum.  Le  benefichim 
novœ  audientiœ  équivaut  dans  certains  cas  à  l'appel,  en  ce 
sens  que,  s'il  ne  se  fait  pas  du  juge  inférieur  au  juge  supé- 
rieur, mais  au  même  juge,  il  est  quelquefois  un  acte  de 
justice.  Lorsque,  par  exemple,  la  cause  a  été  plaidée  en  pre- 
mière instance  devant  la  Congrégation,  une  nouvelle  audience 
s'impose,  d'ordinaire,  pour  que  la  nullité  soit  prononcée 
conformément  à  la  bulle  Dei  miseratione  par  deux  sentences 
conformes.  Mais  le  beneficium  novœ  audientix  n'est  qu'un 
acte  de  bienveillance  quand  les  parties  ont  épuisé  le  nombre 
des  appels  accordés  par  la  loi  ou  laissé  passer  les  délais 

La  restitutio  in  integrum  est  un  remède  extraordinaire, 
autorisé  par  la  loi,  qui  remet  la  cause  dans  son  premier  état. 
On  la  demande  lorsque  la  sentence  a  occasionné  une  lésion 
grave  et  injuste  aux  parties  ;  lorsqu'elles  n'ont  plus  droit  à 
l'appel  dont  elles  ont  laissé  passer  les  délais  sans  faute  de 
leur  part  (1).  Elle  est  adressée  au  juge  inférieur  et,  de  préfé- 
rence, au  juge  d'appel. 

Or  le  beneficium  novœ  audientiœ  peut  être  quelquefois  une 
sorte  de  restitutio  in  integrum,  c'est-à-dire  une  revision  totale 
du  procès,  ou  une  nouvelle  proposition  de  la  cause  après  les 
délais  légaux  expirés.  Mais  il  n'est,  la  plupart  du  temps, 
qu'une  revision  partielle  pour  examiner  quelques  nouveaux 
documents  ou  soumettre  les  anciens  à  une  nouvelle  étude.  Il 
porte  encore  ce  nom,  quoique  la  requête  soit  adressée,  après 
une  première  sentence,  dans  le  terme  légal  de  dix  jours  iixé 
par  l'article  21  du  règlement  de  la  Congrégation  du  Concile. 

583. —  Lorsque  la  sentence  a  passé  à  l'état  de  chose  jugée 
—  c'est-à-dire,  dans  les  causes  matrimoniales,  lorsqu'il  n'y  a 
plus  réclamation  des  parties  ou  possibilité  d'obtenir  une 
nouvelle  audience,  —  le  Secrétaire  en  remet  un  exemplaire 

(1)  Santi,  lib.  I,  lit.  XLI,  p.  399  et  seq. 
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authentique  au  demandeur  ou  à  son  avocat  et  un  autre  exem- 
plaire à  rOrdinaire  diocésain  (1). 

584.  —  Si  l'appel  avait  lieu  devant  le  Saint-Office,  les 
pièces  seraient  adressées  au  Cardinal  Sec7*étaire,  car  la  pré- 
fecture de  cette  Congrégation  est  réservée  au  Pape.  La  cause 
est  déférée  à  ce  tribunal  dans  les  cas  énumérés  au  titre  II 
du  livre  I  (2).  Le  secret  le  plus  rigoureux  est  imposé  aux 
membres  de  Tlnquisition,  et  la  sentence  est  portée  dans  la 
forme  des  décrets  ordinaires,  avec  les  initiales  seulement  du 
nom  des  époux  (3). 

585.  —  On  s*adresse  aussi  quelquefois  à  cette  Congréga- 
tion pour  avoir  une  solution  plus  rapide,  surtout  si  le  procès 
demandait  une  sorte  de  décision  doctrinale.  On  peut  en  voir 
trois  espèces,  citées  au  cours  de  cet  ouvrage  :  Tune  concernant 
l^obligation  du  second  appel  pour  clandestinité  in  fraudem 
legis  (4)  ;  les  autres,  relatives  à  la  revalidation  du  mariage 
par  le  séjour  dans  un  pays  exempt  du  décret  Tametsi  (5),  — 
sans  parler  de  nombreuses  solutions  de  obitu  conjugis. 


(1)  Cf.  supra^  ch.  i.  -—  Art.  23  du  Règlem.  de  la  S.  G.  C.  —  Lega,  op. 
cit.,  p.  281. 

(2)  N.  24  et  notes. 

(3)  «  Feria  IV  die.,  18...  In  Congregatione  generali  habita  coram  Km.  ac 
Rmis  DD.  S.  R.  E.  Cardinalibus,  in  rébus  fidei  et  morum  inquisitoribus  gene- 
ralibus,  proposito  dubio,  super  validitate  matrimonii  initi  a  Dno  X.,  loci  N.,  in 
(lallia,  cum  Dna  Y.  diœcesis...  die...  anni  18...  ;  perspectis  documentis  exhi- 
bitis,  examînatis  actis  in  Curia...  confectis,  perpensis  omnibus  tum  juris  tum 
facti  momentis,  hinc  inde  per  patronos  enucleatis,  ac  prœhabito  volo  D.  D. 
consultorum,  coque  dubio  mature  discusso,  etiam  in  anteactis  Congregatio- 
nibus  feriae  IV,  mensis,  etc.  anni...  iidem  Emi  ac  Rmi  D.  D.  dccreverunt  :  Ex 
deductis  constare  de  (nullitate)  matrimonii».  N.  S,  Rom,  et  Univ,  Inquis. 
Notar.  —  L.  f  Sigil, 

(4;  Cf.  liv.  I,  tit.  IV,  n.  99,  note  4. 

/3)  Cf.  liv.  II,  tit.  IV,  n.  213  et  les  notes. 


HONORAIRES    ET    DÉPENSES 


TITRE  XIII 
Honoraires  et  dépenses. 


586.  —  Toute  procédure  entraîne  fatalement  des  dépense 
Les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  à  l'abri 
cette  nécessité.  Les  causes  de  mariage  sont  étudiées  avec 
plus  grand  soin.  Elles  réclament  beaucoup  de  dérangcmei 
aux  membres  de  l'Officialité,  des  recherches  approfondit 
des  démarches  délicates,  le  déplacement  des  témoins,  l'ai 
des  gens  de  l'art,  des  plaidoiries,  réquisitoires  très  comp 
qués,  des  écritures  nombreuses... 

11  n'est  pas  admissible  que  tant  de  fruis  restent  d'u 
manière  générale  à  la  charge  des  curies  diocésaines  ou  d 
Congrégalions. 

587.  —  On  s'est  plu  à  attaquer  l'Eglise  sur  ce  point.  ( 
a  accepté  les  exagérations  les  plus  invraisemblables.  U 
chose  certaine,  c'est  que  tes  procès  de  mariage  constitue 
non  pas  une  source  de  profils,  mais  une  perte  réelle.  Les  I 
canoniques,  en  efTet,  posent  en  principe  que  tous  les  fidè 
ont  droit  à  une  égale  répartition  de  la  justice,  et  les  épo 
sans  fortune  seront  toujours  les  plus  nombreux.  Sans  dou 
jusqu'à  ces  dernières  années,  les  hautes  classes  de  la  socié 
plus  instruites,  recouraient  à  peu  près  uniquement  aux  t 
bunaux  ecclésiastiques.  Le  peuple,  ignorant  des  choses  rc 
gicuses,  ne  songeait  que  rarement  à  s'adresser  à  l'évêq 
pour  engager  une  action  matrimoniale.  Depuis  la  loi  civ 
du  divorce,  les  causes  de  mariage  se  sont  multipliées,  et 
pauvres  ont  porté  leur  requête  à  l'Officialité. 

Sur  63  causes  venues  de  France,  dans  l'espace  de  dix  s 
(1887-1896),  et  traitées  par  la  Congrégation  du  Concile, 
l'ont  été  gratuitement.  Parmi  les  demandeurs  on  trouve 
simples  ouvriers,  des  maçons,  boulangers,  ébénistes,  c 
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cultivateurs,  des  bergers,  de  modestes  professeurs.  Lesgaran- 
l  ties  de  la  procédure  sont  identiques  (1).  Les  causes  gratuites, 

prises  sous  le  patronage  de  Tévèque  ou  du  secrétaire  de  la 
Congrégation,  aboutissent  dans  des  proportions  semblables  à 
la  dissolution  du  lien. 

Or  la  procédure  des  causes  économiques  amène  des  dépen- 
ses considérables,  inutile  de  le  démontrer,  —  surtout  lors- 
qu'on fait  imprimer  les  pièces  comme  à  Rome. 

588.  —  Même  les  époux  qui  sont  en  mesure  de  solder 
Ç                              les  frais  de  la  procédure  régulière  et  ne  peuvent  justifier  de 

la  modicité  de  leur  fortune  par  une  attestation  du  curé,  trou- 
veront leurs  dépenses  bien  minimes  en  comparaison  de  celles 
qu'ils  feraient  devant  les  tribunaux  civils.  Quelques-uns 
déboursent,  il  est  vrai,  des  sommes  considérables,  mais  en 
démarches  et  voyages  inutiles. 

589.  —  Les  frais  nécessaires  de  la  procédure  se  divisent 
en  quatre  catégories  :  les  honoraires  de  certains  membres  de 
rOfficialité  diocésaine  ;  les  honoraires  des  avocats  ;  la  cor- 
respondance, les  écritures,  l'impression  ;  Tindemnité  des 
témoins  ;  les  déplacements  des  parties. 

Dans  les  procès  d'impuissance  et  de  non-consommation,  il 

faut  ajouter  les  honoraires  des  gens  de  l'art. 

• 

590.  —  Les  juges  n'ont  droit  à  aucun  salaire  lorsqu'ils 
possèdent  par  ailleurs  un  bénéfice  ecclésiastique  suffisant, 
comme  les  évêques  et  les  vicaires  généraux.  Les  fonctions 
judiciaires  font  partie  essentielle  de  leur  office.  Il  n'en  est 
plus  ainsi  d'un  délégué  ou  d*un  commissaire  auquel  on  con- 
fie la  présidence  d'un  tribunal  et  dont  le  titre  canonique 
n'implique  nullement  les  attributions  judiciaires  (2).  Mais, 


(i)  Cf.  liv.  III,  lit.  X,  des  déhais  ;  Ut.  XII,  ch.  i,  de  Vappel  à  Rome. 
(2)  Lega,  de  Judic.  eccl,  civilibus,  p.  103  et  seq.  n.  82. 
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on  Ta  déjà  vu  (1),  c'est  Tévêque  et  le  vicaire  général  qui  ins- 
truisent les  causes  matrimoniales. 

591 .  —  Les  assesseurs  et  le  greffier  reçoivent  une  indem- 
nité. Là  où  iln*y  a  pas  de  tarif  diocésain,  le  juge  fixe  leurs 
honoraires,  comme  il  a  été  dit  (2).  Le  mieux  serait  de  prendre 
pour  base  du  calcul  le  nombre  d'heures  des  séances  aux- 
quelles les  assesseurs  ont  assisté,  et  le  nombre  de  pages 
écrites  ou  copiées  parle  greffier  (3). 

592.  —  Le  défenseur  du  lien  donne,  autant  que  possible^ 
son  ministère  gratuitement.  Benoît  XIV  l'y  exhorte  joro 
amore  Dei,  procôimi  utilitate  et  Ecclesiœ  reverentia  (4).  Au- 
trefois;  quand  il  exigeait  un  salaire,  il  devait  être  payé  par 
Tévèché  et  la  partie  qui  soutenait  la  validité  du  mariage  ou 
par  la  caisse  de  TOfficialité.  Cette  pratique  étant  devenue  im- 
possible,  voici  comment  la  Congrégation  du  Conèile  a  tarifé 
ses  droits  par  un  règlement  du  12  juin  1869,  légèrement 
modifié  le  10  décembre  1884. 

Le  demandeur  verse  une  provision,  le  jour  de  la  concor- 
dance du  doute,  entre  les  mains  du  Secrétaire  ou  de  l'Au- 
diteur de  la  Congrégation  qui  en  fixent  le  montant,  sans  pré- 
judice d'augmentation  ou  de  diminution  ultérieure.  Le  dépôt 
doit  être  effectué  40  jours  avant  la  proposition  de  la  cause  en 
assemblée  plénière.  Une  attestation  du  versement  est  déli- 
vrée au  défenseur  du  lien,  sinon  ce  dernier  a  la  faculté  de 
faire  ajourner  le  procès.  Mais  il  ne  peut  toucher  au  dépôt 
qu'après  la  sentence  et  après  approbation  préalable  delà  note 
de  ses  honoraires  (5). 

(1)  Cf.  liv.   I,  til.  II,  du  juge,  n.  33-4«,  25  et  26  ;  lit.  I,   conslUut.  du  trib., 
n.  8. 
(2)Cf.  liv.  I,  tit.  Vï.  n.  U2. 

(3)  Cf.  liv.  m,  tit.  X,  des  débais,  n.  514,  note  2  ;  n,  oiO,  note  2, 

(4)  CoxsTiT.  Det  mi8ei\  §  12  :  «  Defensor  outoin  umtrimonii,  queiu  ad  munu» 
suum  gratis  obeundum  pro  amore  Dei...  exhortamur...  » 

(5)  Art.  1,  2,  3. 
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593.  —  Les  honoraires  du  défenseur  du  lien  sont  de  deux 
sortes.  Les  uns  proviennent  de  son  intervention  au  procès; 
les  autres  de  l'examen  du  dossier  et  des  plaidoiries,  puis  de 
la  rédaction  de  son  réquisitoire  ou  animadversiones. 

Concernant  l'assistance  au  procès,  —  Competenze  per  PaS' 

sistenza  aiprocessi  (1)  : 

!<"  Chaque  questioQ  ex  officio  posée  aux  parties  au  cours  des 

interrogatoires 1  10 

2<^  Toute  assistance  aux  interrogatoires  et  aux  expertises.  .  8  » 
3"^  Si  l'interrogatoire  ou  l'expertise  dure  plus  de  trois  heures.  16  20 
4<*  Assistance  à  la  publication  des  actes  et  toute  vacation  pour 

instances  actives  ou  passives 6  aO 

5°  Chaque  vacation  relative  à  rajournement 3  50 

594.  —  Concernant  les  animadversiones,  —  Per  le  ani- 
madversioni  (2) 

!<"  Examen  de  tous  les  documents  relatifs  au  procès.    ...  108    » 

Si  le  dossier  dépasse  250  feuilles  de  4  pages  à  la  feuille.    .  1H2    » 

2o  Droit  de  Congresso 16  25 

3<»  Vacations  pour  informations  au  Secrétaire  sur  la  marche 

du  procès,  toutes  ensemble 16  25 

4<»  Etude  de  la  plaidoirie  de  l'avocat 26    » 

5*  Composition  du    réquisitoire    ou  animadversiones,    par 

feuille  de  quatre  pages  d'impression 27    » 

&"  Copie  de  la  défense,  par  feuille 1    > 

7*  Correction  des  mémoires  imprimés,  par  feuille.  ...  2  » 
8*  Chaque  distribution  des  mémoires  aux  Cardinaux  et  au 

Secrétaire 13    » 

9»  Pour  informations  aux  juges 48  50 

10»  Indemnité  pour  frais  de  voilure 20    » 

11*  La  réplique 13    » 

595.  —  Le  défenseur  du  lien  n'a  droit  à  aucune  rétribu- 
tion pour  les  procès  in  forma  œconomica  ;  ni  pour  les  ins- 
tructions relatives  aux  suppléments  d'enquête  ordonnées 
par  le  Secrétaire  ou  par  décret  de  la  Congrégation  (3). 

(1)  Art.  6,  7,8. 

(2)  Art.  9,  10,  li,  12.  13,  li,  16,  17,  18,  19. 

(3)  Art.  29.  —  11  y  a  en  outre  certains  droits  qui  sont  calculés  h  part,  si  Toc- 
casion  s'en  présente  :  «  Per  le  distribuzioni,  accessi  in  Segretaria,  o  per  qual- 
che  atto  di  Procuratore  non  determinato  dalla  présente  norma,  la  tassa  verra 
determinata  nei  singoli  casi  da  Monsig.  Secrctario  o  di  lui  Uditorc  (art.  14)  — 
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Après  la  sentence,  il  présente  sa  note  au  Secrétaire,qui  Tap- 
prouve  ou  la  réduit  par  ordonnance.  Les  parties  qui  se  croient 
lésées  ont  le  droit  d'en  référer,  par  mémoire  écrit,  aux  car- 
dinaux réunis  en  Congrégaiion  (1). 

596.  —  Les  dépenses  comprenant  les  honoraires  dos 
membres  du  tribunal  et  les  frais  de  chancellerie  sont  répartis 
aux  ayants  droit  par  le  juge  lui-même  ou,  sur  des  ordon- 
nances signées  de  hii,  par  le  greffier.  A  cet  effet,  Tofficial 
exige  des  parties  un  dépôt  avant  Touverture  du  procès.  A 
Paris  on  demande  mille  francs  pour  les  causes  ordinaires  de 
nullité,  et  quinze  cents  francs  pour  les  causes  d'impuissance 
et  de  non-consommation.  Au  cours  du  procès  on  peut 
demander  un  supplément,  de  même  que,  la  procédure  ter- 
minée, on  doit  remettre  les  sommes  inemployées. 

697.  —  Les  honoraires  des  avocats  sont  tout  à  fait  en 
dehors.  Chaque  partie  paye  au  défenseur  le  prix  con- 
venu (2).  Les  avocats  romains  présentent  un  compte,  débattu 
avec  le  client,  qui  se  rapproche  sensiblement  du  tarif  du  dé- 
fenseur du  lien.  En  voici  un  pour  une  cause  de  nullité  ex 
capite  vis  et  metus  : 

Examen    du  dossier 140  » 

Restrictus  juris  et  facti 50  » 

Plaidoirie    (original) 210  » 

Examen  des  animadcersiones 30  » 

Restrictus  responsionis 30  9 

Réplique  (original) 30  » 

Summarium  (composition  du  dossier)    ...  60  » 

Informations  aux  Juges 50  » 

Voitures 20  » 

Correction    des    épreuves 60  » 

Concordance  du   doute 30  » 

Congresso 20  » 

Distribution  de  la  plaidoir  i? 20  > 

Feuilles   supplémentaires 30  » 

Il  diritto  per  un  solo  Congresso  e  quello  sul  Ristretto  di  fatto  e  di  diritto  sa- 
rano  calcolati  e  ripetuti  per  ogni  Dubbio  »  (art.  19). 

(1)  Art.  21. 

{i)  Cf.  lib.  III,  tit.  X,  des  débats,  n.  508 
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Frais  de  correspondaDce 30  » 

Pratiques  pour  suppléer  à  la  contumace.    .  60  » 

Pratiques  pour  nouveaux  interrogatoires.    .  30  » 

Appel 20  » 

Copie  des  documents 55  » 

Total.     945    » 
A  ajouter  : 

Impression  du  dossier  et  mémoires 245    » 

Honoraires  du  défenseur  du  lien  payés  par  les 
mains  de  Tavocat 500    a 

Total  général 1690    francs. 

598.  — Les  indemnités  aux  témoins  et  les  honoraires  des 
gens  de  l'art  ne  peuvent  être  fixés  d'une  manière  précise.  Il 
appartient  aux  parties  de  traiter  à  Tamiable  ou  au  juge 
d'établir  une  taxe.  On  comprend  qu'il  n'est  pas  toujours 
possible  au  juge  ecclésiastique,  auquel  les  laïques  ne  re- 
connaissent guère  l'autorité  coercitive,  d'entrer  dans  des 
démêlés  sur  de  semblables  questions  (1).  Mais  il  a  le  droit 
de  déférer  d'office  ou  sur  instance  lejuramenhim  œstimato- 
rium  in  litem  par  lequel  la  partie  à  indemniser  déclare 
accepter  la  taxe  (2). 

599.  —  En  résumé,  les  causes  matrimoniales  réclamant, 
sauf  six  exceptions  (3),  plusieurs  sentences  conformes,  les 
dépenses  totales  seront  approximativement  les  suivantes  : 

1*  Causes  ordinaires  de  nullité  : 

Première  instance 1000  à  1500 

Appel  à  Rome 1500  à  1700 

Reproposition 300  à  500 

2*^  Causes  d'impuissance  et  de  non-consommation  : 

Première  instance 1500  à  2000 

Appel  à  Rome 2000  à  2500 

(1)  Cf.  liv.  III,  lit.  Vï,  chap.  i,  n.  348  et  seq. 

(2)  Aro.  Cap.  uUim»  de  his  quse  vi  melusve,  —  Les  articles  763  et  764  du 
Gode  de  Grégoire  XVI  disent  :  «  Si  tribunal  instantiam  juramenti  admitt&t, 
delegabil  unum  ex  judicibus  ad  idem  excipiendum  :  poterit  diminuere  ralorem 
enunciatum  in  notulis,  quando  eumdem  censeat  exaggeratum  et  determi- 
nabit  sumniam  quœ  erit  juramento  affinnanda.  ^-  Tribunal  decemens  ex 
officio  jummentum  in  litem  prœcipiet  parti  oui  defertur,  ut  notulam  conficiftt 

et  porrigat...;  unde  ejus  valor  diminuitur  si  minus  videatur.  » 

(3)  Cf.  liv.  1,  tit.  IV,  n.  99. 


m^'  -      -     -  'ff^i^ir; 
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Cependant  il  est  bon  de  faire  observer  que  les  frais  de  pro- 
cédure sont  presque  de  moitié  inférieurs  devant  la  Congré- 
gation du  Saint-Office  et  de  la  Propagande.  Ils  atteignent 
rarement  un  millier  de  francs  (1).  De  même,  devant  les  Offi- 
cialilés,  quand  la  sentence  est  rendue  sur  preuve  instrumen- 
tale évidente,  les  frais  se  réduisent  à  peu  de  chose. 

600.  —  Qui  doit  supporter  les  frais  du  procès?  En  prin- 
cipe, c'est  celui  qui  succombe  —  victus,  parce  qu  il  est  censé 
avoir  plaidé  témérairement  (2).  Mais  la  Congrégation  du 
Concile  accepte  Taction  m  restiiutionem  expensarum  et  ali^ 
mentorum  dans  les  causes  matrimoniales.  Si  la  femme  est 
pauvre,  et  qu'elle  ait  eu  des  raisons  de  plaider,  elle  met 
les  frais  à  la  charge  du  mari  —  et  réciproquement  (3).  On 
peut  en  voir  un  très  grand  nombre  d'exemples  dans  des 
décisions  anciennes  (4)  et  quelques-uns  dans  des  décisions 
plus  récentes.  Madeleine  M...  obtient,  malgré  la  contumace 
de  son  mari^  la  dispense  pour  non-consommation.  Son  avocat 
prétend  qu'elle  a  droit  d'être  admise  au  remboursement  des 
frais,  conformément  à  l'article  24  de  la  Congrégation  du 
Concile  :  «  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  au  rembourse- 
ment des  frais  et  dépens,  c'est-à-dire  dans  les  causes  de 
mariage,  d'aliments,  etc.,  la  partie  gagnante  en  présentera 
la  note  à  Monseigneur  le  secrétaire.  »  La  sentence  confirma 
celte  opinion  :  An  sitlocus  refectioni  expensarum  in  casu  ?  — 
Affirmative  (S).  Une  réponse  analogue  fut  faite  en  faveur 
d'EuphrosineF...  La  Congrégation  décide  une  première  fois  : 

1)  GasparrI,  op,  cit. y  1027. 

(2)  Cap.   finem^  3,  de  dolo  et  contum.  —  Reiffenstuel,  lib.  II,    tit.  XXVII, 
n.  176, 1T7. 

(3)  Cap.  Gaudemus,  8,  de  divortiis, 

(4)  In  C,€SENATEN3i.  seu  FoRO  LiviEx.,  Matrim  ,  20  feb.  et  26  jun.  1723  ;  in 
CoLOKiEN.,  Sponsal.,  26  apr.  1732  ;  in  Adjacen.,  Nullit,  matrim.,  8  et  29  mai 
1756;  in  Cbacovien  ,  Matrim.^  svper  alim,  et  sumpt.  liiis^  21  jul.  1759  ;  in 
CoRDCBEN.,  Disp.y  22  nov.  1760  ;  in  Camerixew.  seu  Fabrianen.,  Matrim.^  22  jun. 

1761  et  2  sept.  1762. 

(5)  S.  G.  C.  Matrim.,  Resiilutionis  expensarum^  25  mars  et  27  nov,  1838. 
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Ah  et  in  qua  summa  sit  locus  subministratiani  in  casu  ?  —  Habe- 
bilur  ratio  in  propositione  causse  super  causas  aoocatione  ;  et, 
la  seconde  fois,  elle  détermine  la  somme  :  facto  per  virum 
deposito  600  scutorum  pro  alimentis,  in  menstruis  sentis  een- 
tum,  et  subministratis  pro  nune  scutis  400  pro  sumptibus  lUis, 
comprehenso  etiam  honorario  sotuio  et  solvendo  defensori  ma- 
trimonii  (1).  —  Il  peut  y  avoir  aussi  compensatio  expensarum 
quand  la  partie  vaincue  avait  de  justes  motifs  de  plaider,  oa 
quand  toutes  les  deux  avaient  des  raisons  et  des  torts  (2J. 

En  pratique,  dans  beaucoup  de  pays,  en  France  parti- 
culièrement, il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  sur  ce  point. 
IjCS  époux  sont  déjà  divorcés  lorsqu'ils  se  présentent  devant 
les  tribunaux  ecclésiastiques  ;  en  outre,  l'un  des  deux  con- 
joints refuse  très  souvent  de  comparaître.  Si  le  demandeur 
obtientlacomparution  de  l'autre  partie, ce  seradéjà  un  grand 
succès.  Il  n'aura  pas  la  pensée  de  lui  réclamer  des  rembour- 
sements,qui  d'ailleurs  ne  seraient  probablement  pas  acquit- 
tés. S'ils  s'entendent  entre  eux  pour  poursuivre  le  procès  à 
frais  communs,  tout  obstacle  disparait  ;  s'ils  plaident  l'un  la 
validité,  l'autre  la  nullité,  le  juge  exige  des  deux  parties  un 
dépAt;  si  un  seul  se  constitue  demandeur  tandis  que  le  second 
persiste  dans  sa  contumace,  l'époux  qui  introduit  l'action  en 
supporte  les  charges,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès.  De- 
vant des  Officialilés  qui  n'ont  pas  la  faculté  d'en  appeler  au 
bras  séculier,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  solution. 

S'il  y  avait  discussion  entre  les  parties  et  leurs  avocats, 
ou  quelque  autre  membre  du  tribunal,  sur  le  chiffre  des 
honoraires,  elle  serait  vidée  par  le  juge,  après  une  instance 
incidente  introduite  à  son  tribunal  par  les  intéressés  (3). 

(11  In  Nbafoumn*  seu  Rnii*»*,  Malrim...  auper  aubmiahlralione,  M  sept 
lgS7,  30  junv.  et  Sjuin  1838. 

(2)  BelSenatnel,  de  sentent,  et  repiilic,  n.  180.  —  l^ogK,  op.  et  loe.  citât., 
p.  613  et  seq. 

1 3)  Lonren  Im, /fei'.  eccl.  lit.  XXV) I,  lib.  n,qu(e3t.  99i  et  seq. 
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PREMIÈRE  SÉRIE 


FORMULES  JUDICIAIRES 
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1 

MANDAT  DE  DÊPUTATIO.V  SPÉGULB,  IN  GLOBO,  DE  TOUS  LES  MEMBRES 
DE  l'OFFIGIALITÉ  POUR  LES  CAUSES  DE  NULLITÉ. 

la  nomineDomini.  Amen.  — N.  N...,Dei  etSanctae  Sedis  Apos- 
lolicae  gratia,  Archiepiscopus  (Episcopus,  Admiaistrator  apostoii- 
eus,  Vicarius  capilularisy  diœcesis  B... 

Quum  domiDaN.N...accusationis  libellum Nobis porrezerit  quo 
nullitatemexcapite...  (visetmetus,claDdestiQitatis,impoteati8B...) 
declarari  postulat  matrîmonii  ab  ea  initi  urbe...  die.. .  measis. . 
aQni...cum  domino  N.  N...;  quum  hsec  causa  matrimonialis  ad  nos- 
tram  jurisdictionem  et  competentiam  in  casu  pertineat,  quumque 
processus actorum  rite  conficiendus  sit  juxtaS.  M.  Benedicti  XIV 
CoDStilutionem  Dei  miseratione,  nec  non  juxta  Instructionem  a 
Sacra  Congregatione  Goncilii  die  22  Augustî  anno  1840  editam. 

Per  présentes  bas  litteras  ad  hune  processum  juxta  prœfatam 
rationem  explendum  delcgamus  : 
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lo  Judicem  Rev.  Dominum  N.  N.  • .  (cum  facultate  subdelegandî 
commissarium  ad  partes  seu  testes  domi  examinandos  nec  non 
subdelegandî  Ordinarium  extraneum,  quatenus  una  parlium  vel 
unus  et  aller  testis  extra  diœcesim  demorentur)  ; 

â'*  Rev.  Dom.  N.  N...,  qui  Judîcis  vices  gerat  ; 

3^  Rev.  Dom.  N.  N...,  malrimonii  defensorem; 

4*  Rev.  Dom.  N.  N...,qui  defensoris  matrimonii  vicesgerat; 

5*  Rev.  Dom.  N.  N...,etN.  N...  adsessores; 

6"  Rev.  Dom.  N.  N...,  cancellarium  seu  notarium  ; 

70  Rev.  Dom.  N.N..;,qui  cancellarii  vices  gerat. 

DatumB...  ex  ^Edibus  nostris,  die...  mensis...  anni...,  Pontifi- 
catusaulem  SanclissimiDomini-Nostri...  Papse...  anno... 

I  Locus  sigilli. 

N.  N...  Episcopus  (Vicarius  capitularis]  B... 

II 

MANDAT  DE  SUBDÉLÉGATION  DANS  LES  CAUSES  DE  DISPENSE  POUR  UN 
MARIAGE  NON  CONSOMME  {OU  DE  NULLITÉ  ET  DE  DISPENSE  SIMULTANÉ- 
MENT) (1). 

In  Domine  Domini.  Amen.  —  N.  N«..,  Episcopus  (\dminislralor 
apostolicus,  Vicarius  capitularis)  diœcesisB... 

Quum  Eminentissimus  ac  Reverendissimus  Sanclae  Romanaa 
Ecclesise  Cardinalis,  Prsefectus  Sacras  Congregationis  ConciliiTri- 
dentini  Interpretum  (seu  Praeses  talis  Congregationis  particalaris 
Gardinalium  t^e/ Praelatorum),  litterisldie  ..  mensis...  anni...  Romœ 
datis,  Nos  instructosreddiderit  demandato  ab  ipsa  Sacra  Congre- 
gatione  Nobis  commisso,  ex  audientia  Smi,  ut  processum  acto- 
rum  confîci  curemustam super asserta  non  sequuta  consummatione 
matrimonii  initi  a  domino  N.  N...  cum  domina  N.  N.  .,  quani 
super  causis  dispensationis  {vel  tam  super  asserlo  capite  nuliitatis 
ex  impotentia...  (vis  et  metus...)quam  super  non  sequuta  con- 
summatione matrimonii  initi  a  dom.  N.  N...  cum  domina  N.  N... 

(1)  Formules  I  et  II,  Sa^nori,  fere  iisdem  verbis. 
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et  super  cauBis  di^eosalionis)  ;   et  coafici  juila  Conslitulione 
S   M.  Benedicli  XIV  J)ei  mUeralione,  el  Instructionem  ft  Sac: 
CoDcilii  GoDgregatîoae  dieâS  mensis  Augnsti  anni   1840  éditai 
Nobis  eliam  data  facultate  sabdelegandi  qaemlibel  Ordioarmin  t 
examen  conjnguiD  ettestium  quatenasexiUis  unus  et  aller  exti 
diœcesim  demorentur; 
Nos  masdatis  Sacrce  CoDgregationiB  semper  obBequenlissimi, 
Per  prœseDtfls  haslitteras,  etc..  {utsupraat  l)..  -  sabde! 
gamos  :  1°  judicem  N.  N...  (ita  ut  ad  nos  preces  déferai   quateni 
subdeleganduTD  existimel  commissarinm  in  noslra  diœcesi  v 
Ordinarium  extraneum  ad  testium  vel  partinm  «xlra  diœcesii 
commorantium  examen  coariciendum). 
aoRev.D.  N.   N...   etc  ..  {uiïupra  n»  1)... 


MANDAT  DE    DËLÉflATION  GÉNÉRALE  DU  tVGE  PODR TOUTICIj  L\iS  CAUSES 
DE   NULLITÉ. 

In nomine Domini.  Amen.  —  N.  N...,  divina  Providentia  et  Sedi 
Apostolicae  gratia  Archiepiscopus  (EpiscopuB)  diœcesis  B...  D 
lecto  Filioin  ChristoN.  N...  vicario  nostro  generali...  canonico. 
presbytero... 

Quum  Nos  gravibus onicii  nostri  negotiis  implicati,  judicialei 
indaginem  debitam  persoaaliter  instiluere  non  valeamus,  Tib 
cujus  prudenliajurisque  perilia  Nobis  abunde  snnt  perspecla 
pro^-iûciam  noslram  duximus  demandare,  et  Te  delegamus  i 
omnibus  causis  malrimonialibus  ad  Nostram  competentiam  < 
jurisdictioneoipertiQentibus  ut  rite  eaa.cum  assistentiadefensori 
matrimonii  ex  olDcio  necnon  actuarii  a  Nobta  eligendorum  {le 
electorum)  usque  adseutentiam  definitivam  cognoscas  et  judice 
juxta  canonicas  leges  elpraeserlim  juxta  Conslitut.  S.  M.  Beuf 
dicii  Dei  XIV  miteratione  et  Instructionem  S.  C.  Concili 
i2  Augusti  1840,  cum  facultate  etiam  quemcnmqae  subdeleganc 
quatenus,  in  conficiendis  processibus,  aliqui  conjugum  vel  tes 
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tium  domi  susb  vel  extra  diœcesim  înterrogandi  sint  (ila  ut  prae- 
yia  nostra  approbatione,  assumere  possis  duos  assessores  bene 
visos  et  qualitalibus  requisitis  prœditos  qui  Tibi  pro  Tribunali 
assistant  cum  voto  mère  consuUativo). 

Proinde  omnibus  et  singulis  jurisdictionis  nostrae  prsecipimus, 
ut  Te  tanquam  judicem  nostrum  în  omnibus  causis  matrîmonia- 
Hbus  delegatum  recipiant  et  agnoscant  atque  in  his  omnibus 
causis  ad  nostram  competenliam  et  jurisdictionem  pertinentibus 
Tibi  ut  Nobis  obediant  sub  pœnis  contra  contumaces  statutis. 

Datum  B...,  ex  iEdibus  nostris,  die....  mensis...  anni..., 
Pontiflcatus autem  Sanctissimi  Domini  Nostri  Papœ... 

t  Locus  sigilli, 

N.  N...  Archiep.  (Gpiscop.)  B... 

IV 

MANDAT    DE   DÉPUTATION  GÉNÉRALE    DU   DÉFENSEUR   DU   UEN. 

N. . . ,  Episcopus  N. . .  —  Dilecto  N. . . ,  —  Quum  a  Benedicto  XIV,  în 
Constitutione  quœ  incîpit  Dei  miseraiione  provide  statutum  fuerit, 
ut  in  venlilandis  matrimoniorum  (quoties  de  eorum  nullitate  agi- 
tur)  causis,  aliquis  deputetur,  qui,  sub  matrimoniorum  defemorit 
nomine,  eorumdem  valorem  ex  offlcio  sustineat  :  idcirco  Nos,  de 
tua  idoneitate  et  probitate  apprime  conscii,  Te  ad  explendum  in 
nostra  curia  dictum  officium,  juxta  prselaudalse  constitutionis 
tenorem  et  praescripfa,  nominamus,  constituimus  ac  deputamus; 
cum  annexis  de  jure  eîdem  ofTicio  honoribus.  oneribus,  emolu- 
mentis  et  privilegiis  :  mandantes  omnibus  Nostrae  jurisdîctioni 
subditis,  ut  Te  in  defensorem  matrimoniorum  agnoscant,  et  qua 
Tibi,  ut  tali,  debenturofficiaprœstent.  In  quorum  fidem.  —Datum... 
eic...  N...  Episcopus  B  .. 

•}•  Locus  sigilli. 


MANDAT  DE  DÉLÉGATION  GÉNÉRALE   DU  GHEFFIRR. 

N...,  Episcopus  N...—  Dilecto,  etc. —  Quum  deidoneoCancella- 
rio  providere  cupiamus,  qui  Nobis  et  tribunali  nostro  inserviat,  in 
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causis  matrimonialibus  ad  nostram  competentiam  et  jurisdictio- 
nem  pertinentibus,  et  quas  in  illo  agenda  sunt  diligenter  adim> 
pleat,  et  seripturas  librosque  ad  nostram  Cancellariam  speclantes 
fîdeliter  custodiat,  erga  personam  tuam  mentis  aciem  direximus, 
cujusvitae  honestas,  morum  probitas,  Bdes,  diligentia,  habilitas, 
aliœque  qualitates  apudNos  muUiplici  commendanturtestimonio. 
Quapropter  illarum  intuitu,  tenoreprsesentium^auctoritate  nostra 
ordinaria,  et  omni  alio  meliori  modo  quo  possumus,  Te  in  nostrum 
Gancellarium  eligimus  etdeputamuSy  cum  facuUate  universa  et 
singula  agendi  et  faciendi,  tam  in  voce  quam  in  scriptis,  quse  ge- 
rere  et  facere  possunt  et  debent  Cancellarii  episcopales  ;  ita  ut 
luis  scripturis,  durante  officio,  omnis  fîdes  in  judicio  et  extra 
adhibeatur.  Ac  insuper  cum  omnibus  et  singulis  exemptionibus, 
privilegiis,  honoribus  et  emolumentis  quibus,  tam  de  jure  quam 
de  consuetudine,  noslri  Cancellarii  uti  frui,  potiri  el  gaudere 
soient  et  debent  ;  mandantes  omnibus  nosirse  jurisdictioni 
subjeciis,  caeterisque  ad  quos  pertinet,  ut  Te  in  talem  agnoscant 
et  recipiant,sub  pœnis  nostro  arbitrio  pro  modo  culpse  infligendis. 
In  quorum  fidem,  etc.  Datum,  etc.  —  N...,  Episcopus  N... 

t  Locus  sigilli. 

VI 

MANDAT   DE   UÉPUTATION  GÉNÉRALE  D*UN  HUISSIER. 

N...,  Episcopus  N  ..  —  Dilecto  N...  —  Providere  volenles  curiam 
nostram  episcopalem  de  idoneo  cursore,  sive  bajulo,  qui  fidelitale 
et  assiduitate,  commissa  sibi  adimpleat,  Te  de  cujus  diligenlia  et 
ndelitate  simul  confîdimus,  in  publicum  cursorem,  bajulum,  sive 
nuncium  nostri  tribunalis,  tenore  prœsentium,  ad  nostrum  bene- 
placitum,  eligimus,  constiluimus  et  deputamus  ;  cum  oneribus, 
privilegiis  et  emolumentis  solitis  et  consuetis.  Dantes  tibiomnem 
facultatem  necessariam  et  opportunam,  offîcium  cursoris,  sive 
bajuli  exercendi  in  tota  nostra  diœcesi,  quoties  fueris  requisitus  ; 
hortantes  Te  in  Domino,  ut  offîcium  tuum  exerceas  fidelitate 
plena  :  mandantes  omnibus,  ut  Te  in  talem  recognoscant,  et  reci- 
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piant,  sub  pœnis,  etc.  In  quorum,  etc.  Datum,  etc.  —  N...,  Epis- 
copus  N . . . 

f  Locus  sigilli. 

VII 

FORMULE  DU   SERMENT  DU  DÉFENSEUR  DU  LIEN,  LORS  DE  SA  NOMINATION. 


Il  Ego  N.  N...  juro  per  Deum  vivum,  omnes  sanctos  et  electos 

Dei  quod  matrimoniorum  in  génère  constitutus  defensor,  adla- 
!  boraturus  sum  pro  viribus  ut  muneri  meo  per  felicis  memoriae 

■s 

summum  pontificem  Benedictum  XIV  in  BuUa  quœ  încipit  :  Dei 
^  miseratione  expresse,  et  alias   quomodolibet  mihi  incumbenli 

fideliter  satisfaciam  ;  testium  examini...  praesens  adero,  tam  voce 
^  quam  scriptis  matrimonii  valorem  tuebor,  eaque  omnia  quœad 

malrjmonium  sustinendum   necessaria  censuero,  seposito  omni 

irx,  odii^  amons^  inimiciliœ^  vel  qualiscumque  muneris  aut  interes- 

sentiœ  respectu,  prout  mihi  nosse  datum  est,  in  processum  iodu- 

f  cere  non  intermitlam  ;  neque  similium  matrimonialium  causarum 

ullipandamaut  propalabo.  Sic  Deusme  adjuvet  et  bœc  sancta 
Dei  Evangelia.  —  {Ce serment,  prêté  entre  les  mains  de  f  Ordinaire, 
est  consigné  dans  le  mandat  de  députation  générale.  Il  en  est  pris 
acte  par  le  greffier,  et  une  copie  est  remise  au  défenseur  du  lien,) 

VIII 

SERMENT  DU  DÉFENSEUR  DU   LIEN  AU   COMMENCEMENT 

DE   CHAQUE  PROCÈS. 

Ego,  N.  N...,  ab  Emo  ac  RevmoD,  N...,  defensor  matrimonii 
delegatus  et  renunciatus  in  causa  matrimoniali  inter  N...  N... 
et  N...  N...,  tactis  sanctis  Evangeliis,  juro  me  munus  meum  dili- 
genter,  fideliter  et  incorrupte  expleturum  omniaque  deducturum, 
tum  verbis,  tum  scriptis,  quse  ad  matrimonii  validitatem  conferre 
poterunt,  postposito  omni  humano  respectu.  Sic  me  Deus  adjuvet 
et  haec  sancta  Dei  Evangelia. 
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IX 

SERMETiT  DU   GREFFIER. 

Ego  N...,  curise  episcopalis  N...,  cancellaritis  electus,  tactis 
sanctis  Eyangeliis,  promilto,  spocdeo  et  jure,  meofficium,  quod 
suscepi,  fideliter  et  sincère,  quantum  in  me  est,  executurum,  et 
impleturum,  nec  quidquam  in  eo  favore  aut  gratia  humanaactu- 
rum.  Sic  me  Deus  adjuvet  et  hœc  sancta  Dei  Evangelia. 


supplique  au  pape  dans  une  cause  de  dlhpensk 
pour  non- consommation. 

Très  Saint  Përb, 

Berthe  L...,  catholique,  du  diocèse  de  B...,  humblement  pros- 
ternée aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  demande  Tautorisation  de  lui 
exposer  les  faits  suivants  : 

1»  Je  me  Sfuis  mariée,  le...  mois...  mil  huit  cent  quatre- vingt. .. 
dans  l'église  de...  diocèse  de  B...  avec  M.  N.  N...  J'étais  alors 
âgée  de...  et  mon  époux  de... 

2*  Ce  mariage  avait  été  projeté  et  conclu  avec  mon  libre  con- 
sentement (ou  sans  une  entière  liberté,  par  suite  des  sollicita- 
tions persistantes,  des  menaces  dont  j'étais  victime  de  la  part  de 
mes  parents.  Ils  m'ont  contrainte  au  mariage  parce  que. . .  Voici 
quelques-uns  des  mauvais  traitements  que  j^ai  subis...  leur 
Dature,  durée,  autres  circonstances...) 

Z"*  Notre  union  n'a  pas  été  heureuse.  Mon  mari  et  moi 
avons  (dès  la  première  nuit...  et  pendant...  jours)  essayé  de  con- 
sommer le  mariage.  Tous  nos  efforts  sont  restés  inutiles. 

A^  La  cause  en  est  : 

a)  L'impuissance  de  mon  époux,  M.  N.  N...  En  effet,  j*ai appris, 
après  le  mariage,  delà  bouche  de  mes  parents...  amis...  con- 
naissances... que...  —  J'ai  constaté  moi-même  que...  —  J'ai 
consulté...  Il  a  consulté  tels,.,  tels...   médecins...  —  lia  suivi 
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leurs  ordonnances  pendant  tant  de  mois...  Toutes  les  recettes 
n'ont  abouti  h  aucun  résultat. •• 

b)  ou  bien  :  L'impossibilité  des  relations  conjugales  a  pour 
motif  une  infirmité  dont  je  suis  atteinte....  Les  médecins  con- 
sultés... k  telle  époque...  rappellent  vaginisme  (sténose... 
atrésie. ..).  J'ai  subi  une  opération  qui  a  été  faite  à  telle  époque... 
par..^  Mais  les  résultats  produits  ont  été  nuls...  Je  me  trouve 
dans  la  même  impossibilité... 

c)  ou  bien  :  Le  mariage  n'a  pas  été  consommé  parce  que  mon 
mari  et  moi  n'avons  pu  nous  trouver  ensemble  un  seul  instant, 
après  la  célébration  du  contrat.  En  effet... 

d)ou  bien:  Le  mariage  n'a  pas  été  consommé...  J'ai  toujours 
refusé  de  me  prêter  aux  demandes  de  mon  mari.  Nous  avons 
partagé  la  couche  nuptiale  tant  de  fois...  Mais  j'ai  opposé  un 
formel  refus. ••  parce  que... 

5*  La  vie  commune  est  devenue  impossible.  Ma  santé  s'est 
altérée  de  jour  en  jour...  Des  discussions  quotidiennes  avaient 
lieu...  pour  tels  motifs...  Après...  jours...  mois...  ans...  de 
cohabitation,  sur  l'avis  de  mes  parents...  j'ai  abandonné  mon 
mari  et  me  suis  retirée  à  V..  ,  diocèse  de  B. . . ,  où  j'ai  mon  domi- 
cile ..  {ou  bien  mon  mari  m'a  quittée...  et  il  s'est  retiré  àZ..., 
diocèse  de  D...) 

G**  J'ai  introduit  (Il  a  introduit)  une  demande  en  divorce  pour 
tel  motif,  le  jour...  mois...  an...  devant  le  tribunal  civil  deL...  Le 
divorce  a  été  prononcé  le  jour...  mois...  an...  en  faveur  de... 

(Sur  de  mauvais  conseils  que  je  n'aurais  pas  dû  suivre,  j'ai  eu 
le  malheur  de  contracter  un  second  mariage  civil  à  B...  avec 
M.  N...,  le  jour...  mois...  slu.  .^  ou  bien  mon  mari  a  contracté 
un  second  mariage  civil,  etc..) 

7®  Repentante,  aujourd'hui,  d'avoir  ainsi  agi  contre  les  lois  de 
la  sainte  Eglise,  revenue  à  de  meilleurs  sentiments,  et  voulant  à 
tout  prix  mettre  un  terme  aux  angoisses  de  ma  conscience,  j'ose 
humblement  prier  Votre  Sainteté  de  prendre  en  pitié  ma  misé- 
rable situation  et  solliciter  la  dispense  de  mon  mariage  qui,  j'en 
suis  certaine,  n'a  jamais  été  consommé...  [ou  en  môme  temps 
la  nullité  pour  impuissance».,  crainte  et  violence.) 
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Je  m'ofTre  à  fournir  toutes  les  preuves  qui  seront  réclamées 
par  les  tribunaux  ecclésiastiques  . . 

8*  Les  raisons  qui  me  poussent  à  demander  k  Votre  Sainteté 
cette  insigne  faveur  sont  : 

a)  L'impossibilité  de  toute  réconciliation  avec  mon  mari, 
car. . . 

b)  La  nullité  probable  du  mariage  (pour  impuissance...  crainte 
et  violence)... 

c)  Les  dangers  pour  mon  âme  (periculum  incontinentiae. .. 
fîdei)... 

d)Eic..,  (Cf.  livre  III,  tit.  i,  du  Libelle  d'accusation)... 

Daigne  Votre  Sainteté  avoir  égard  à   la  situation   de    sa   très 

humble  servante. 

Berthe  L... 

sy»  m  .  I"  •  •  • 

\.  B,  —  Avec  un  peu  de  réflexion,  il  sera  facile  d'appliquer  cette  for- 
mule générale,  mutalis  mutandis,  aux  diverses  espèces  qui  se  présenteront. 

XI 

LETTRE  DR  RECOMMANDATION  ET  RAPPORT  DE  L^ORDINAIRE  i  PRO  INFOR- 
MATIONE  ET  VOTO  »,  ACCOMPAGNANT  LA  SUPPLIQUK  DU  DEMANDEUR 
AU  SOUVERAIN   PONTIFE  POUR   DISPENSE  EN  NON-CONSOMMATION. 

{En  latin  ou  français.) 

Très  Saint  Père, 

N.  N...,  évéque  (  vicaire  cnpitulaire,  vicaire  général)  du  diocèse 
de  B...,  humblement  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté, 
prend  la  liberté  de  lui  recommander  d'une  manière  toute  spé- 
ciale la  supplique  ci-jointe  de  Berthe  L...  demandant  dispense  de 
son  mariage  non  consommé  avec  M.  N.  N... 

io  La  demanderesse  a  reçu  une  éducation  très  chrétienne.  Elle 
appartient,  d'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par 
le  curé  de  sa  paroisse,  à  une  excellente  et  fort  honorable 
famille...  Malheureusement...  (circonstances  du  divorce  civil). 

Elle  reconnaît  aujourd'hui  ses  torts  et  voudrait  mettre  fin  à  une 
situation  inextricable.  . 


^T" 
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2°  J'ai  fait  étudier Taction  matrimoniale,  qu'elle  a  le  désir  d'in- 
troduire, dans  une  enquête  extrajudiciaire.  Le  commissaire  ins- 
tructeur a  entendu  Tépouse...  (son  mari)...  les  parents... 
tant  de  témoins...  procuré  les  actes  du  tribunal  civil...  des  certi- 
ficats de  gens  de  l'art  qui  avaient  donné  leurs  soins  à  Berthe  L... 
(^ouk  M.  N.  N...) 

30  De  tous  les  documents  écrits,  des  témoignages  recueillis  jus- 
qu'à présent,  et  que  j'ai  mûrement  examinés,  il  ressoit  : 

a)  De  antecedentibus  malrimon%um:q\ie.», 

b)  De  concomitantibus  .. 

c)  De  subsequeniibus.., 

70  Aussi  bien,  par  ces  informations  extrajudiciaires,  j'ai  acquis 
la  conviction...  personnelle,  que  je  soumets  respectueusement  à 
Votre  Sainteté.. .  que  la  non- consommation  du  mariage  de  Berthe 
L...  avec  M.  N.  N...  pourra  être  prouvée,  si  Votre  Sainteté  dai- 
gne accorder  la  délégation  pontificale  pour  Tinstruction  judi- 
ciaire. 

8«  J'ai  recherché  aussi  les  causes  de  dispense.  J'ai  trouvé: 

a)  L'impossibilité  delà  réconciliation,  malgré  les  efforts  tentés... 

b)  Periculum  incontinen tise,  quia  mulier  adhuc  juvenis . . . 

c)  Periculum  fidei,  quia  maritus  religioni  infensissimus... 

d)  Probabilité  d'impuissance  du  mari...  (de  la  femme)...  de 
la  nullité  du  mariage  pour  non-consentement. 

e)  Etc.. 

90  Observations  variables.  —  Il  m'a  été  permis  de  prévoir  cer- 
taines difficultés  concernant  la  régularité  absolue  de  la  procédure: 

a)  Le  mari  refusera  probablement  de  comparaître  ;  mais  on 
essaiera  d*y  remédier  en  partie  par  la  citation  ex  ùfficio  de  tant 
de  témoins  de  la  septima  manus  qui  ont  promis  de  vepir  déposer. 
(Cf.  liv.  III,  tit.  VI,  ch.  II.) 

b)  IL  est  à  peu  près  impossible  de  soumettre  la  femme  à  Tins- 
pection  corporelle  conformément  à  Tlnstruction  de  la  Congréga- 
tion du  Concile,  du  22  août  1840,  parce  que...  Aussi  je  supplie 
Votre  Sainteté  de  vouloir  bien  m'auloriser,  par  rcscrit  spécial,  à 
confier  cette  visite  à  deux  médecins,  sans  intervention  des  sages- 
femmes... 
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c)  L'inspection  de  la  femme  sera  impossible  parce  qu'elle  a 
déjà  subi  une  opération  ..(on  y  suppléera  par  des  certificats  extra- 
judiciaires et  le  témoignage  des  gens  de  Tart  qui  ont  donné  leurs 
soins)...  perdu  les  signes  de  la  virginité...  parce  qu'elle  refuse 
absolument  de  se  soumettre  à  une  nouvelle  inspection  pour  tels 
motifs  ..,  etc..  En  conséquence  Je  prie  Votre  Sainteté  de  me  per- 
mettre, in  casunecessitaiU^  de  me  servir  des  certificats  médicaux 
présentés  au  tribunal  civil...  (Cf.  Uv.  III,  tit.  vii,cb.  i,  ii  et  m  ;  — 
tit.  I.) 

50  II  y  a  dans  la  supplique  une  double  demande  de  nullité... 
et  de  dispense  pour  non-consommation.  Après  enquête  prélimi- 
naire extrajudiciaire,  il  ne  me  paraît  pas  que  la  demande  en 
nullité  pour  impuissance  ..  pour  crainte  et  violence,  malgvé  de 
grandes  probabilités,  puisse  être  appuyée  sur  des  preuves  cer- 
taines ;  aussi  je  prie  très  humblement  Votre  Sainteté  de  vouloir 
m'accorder  la  délégation  d'instruire  les  deux  demandes  à  la  fois 
tam  super  asserio  nullitatis  capite  quam  $uper  inconsummaiione 
matrimonii,  en  laissant  la  S.  Congrégation  du  Concile  juge  de  la 
nullité  ou  de  la  dispense. 

Daigne  Votre  Sainteté...  etc. 

Dm  m  •     ItJ.  •  • 

f  Locus  sigiliù  N.  N. . .  évéque  de  B. . . 

XII 

LIBELLE  d'accusation  POUR   CAUSE  DE  NULLITÉ. 

Monseigneur  (M.  le  Vicaire  capitulairb), 

Je,  soussignée,  Jeanne  D...,  catholique,  du  diocèse  de  B...,  do- 
miciliée à  V...,  ai  rhonneur  d'exposer  à  Voire  Grandeur  les  faits 
suivants  : 

t®  Je  me  suis  mariée  à  N...  le...  jour...  mois...  an...  avec 
H.  Raoul  H...  J'étais  Âgée  de. ..ans  et  mon  mari  de...  ans. 

2*  Cette  union  n  a  pas  été  heureuse  parce  que  j'avais  été  con- 
trainte à  ce  mariage  par  mes  parents,  surtout  par  mon  père. 
Séparation,  abandon,  divorce,  second  mariage  civil...  Domicile 
actuel  du  mari. 


n 
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3*  Avant  le  mariage.  —  Projet  du  mariage...  pour  quels  motifs 
les  parents  ont  voulu  ce  mariage...  Ma  résistance,  mon  refus... 
Leurs  obsessions,  leurs  menaces,  les  voies  de  fait  et  la  durée  des 
mauvais  traitements... 

a)  caractère  violent  de  mon  père... 

b)  surveillance  sous  laquelle  il  me  tenait... 

c)  impossibilité  de  demander  aide,  protection,  conseil... 

d)  mon  âge,  ma  timidité  naturelle,  peur  de  mes  parents.. . 

4<'  J*ai  cédé  aux  menaces...  n'ai  consenti  que  par  crainte.  Tout 
le  prouve  : 

a)  la  veille  et  les  jouts  qui  précédèrent  le  contrat... 

b)  le  jour  du  mariage  civil^  à  la  maison,  dans  le  trajet,  à  la 
mairie... 

e)  le  jour  du  mariage  religieux^  à  l'église,  ù  la  fête  qui  a  suivi... 

d)  le  lendemain  et  jours  qui  suivent... 
Dans  : 

a)  mon  attitude... 

b)  mes  paroles ..  • 

e)  mes  larmes... 

d)  nos  querelles  conjugales... 

e)  notre  séparation,  après...  mois. ..an... 

f)  divorce  civil.. .  second  mariage  civil... 
S«  Impossibilité  de  toute  réconciliation... 

6*"  Je  crois  pouvoir  démontrer  toutes  mesafïlrmations,  en  faisant 
comparaître  en  qualité  de  témoins  :  mon  père,  ma  mère,  le  curé 
de  N...  trois  domestiques...  des  amies  ..  les  signataires  du 
contrat...  etc.. 

7o  En  conséquence,  j'ai  l  honneur  de  déposer  une  demande  en 
nullité  de  mon  mariage  avec  M.  Raoul  H...  du  chef  de  crainte  et 
violence. 

Plaise  à  Votre  Grandeur  établir  un  tribunal  régulier  et  pronon- 
cer juridiquement  la  sentence  de  nullité. 

Veuillez  agréer,  Monseigneur,  les  hommages  profondément 
respectueux 

De  votre  servante, 

Jeanne  D... 
B       le 
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XIII 

DEMANDlf  DE    SÉPARATION  DE  CORPS  (1). 

Je,  soussignée,  Marie  L..,née  le..., domiciliée  àN... «catholique, 
me  suis  mariée  le  9  janvier  1880  à  Charles  Y...,  et  en  ai  eu,  jus- 
qu'à présent,  trois  enfants.  Notre  union  a  été  heureuse  jusqu'à 
Tannée  dernière.  A  cette  époque,  mon  mari  fit  la  connais- 
sance d'une  fille,  Catherine  N...,et, depuis  ce  temps,ilne  me  mon- 
tre plus  aucune  affection,  et  recherche  partout  ladite  Catherine  N. .., 
avec  laquelle  il  entretient  un  commerce  illicite. 

A  Tappui  de  cette  assertion,  je  puis  citer  les  faits  suivants  attes- 
tés par  les  témoins  NN...  et  NN...  (préciser).  — Toutes  mes 
supplications  sont  restées  infructueuses  ;  bien  plus,  elles  ont  eu 
pour  suite  des  mauvais  traitements  continuels,  comme  les  témoins 
ci-dessus  cités  pourront  Fattester  :  si  bien  que  la  vie  commune 
m'est  devenue  tout  à  fait  impossible,  et  que,  dans  mon  intérêt  et 
celui  de  mes  enfants,  je  dois  songer  à  la  séparation. 

En  conséquence,  plaise  au  Tribunal  ecclésiastique  :  i^  déclarer 
mon  mari  coupable  des  faits  ci-dessus  incriminés  ;  2®  m'accorder 
le  bénéfice  de  la  séparation  perpétuelle  de  corps,  et  le  soiu  exclu- 
sif de  réducation  de  nos  enfants. 

Fait  à...,  le... 

Marie  L... 

XIV 

PROCÈS-VERBAL  DÉ   CONCILIATION 
BNIRE  LES   ÉPOUX    CHARLES   V...    ET   MARIE  L... 

L'an  mil  huit  cent  quatre -vingt..., le  six  du  mois  de  mars, à  deux 
heures  de  l'après-midi,  au  presbytère  de  la  paroisse  N...,  diocèse 


(1)  On  trouvera  de  nombreuses  formules  sur  la  séparation  de  corps  dans 
Kutschker,  tome  V,  Dos  Eherecht  der  Katholischen  Kirche...  —  Papp-Szila- 
S^i.Enchiridion,  p.  591  et  seq.  —  Joseph  Schnitzer,  Katholisches  Eherecht, 
p.   619  et  seq. 
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deB...,  par  devant  Nous  NN...,  curé  de  ladite  paroisse,  agissant  en 
vertu  d*UD  mandat  de  TOrdinaire  du...  jour...  mois...  an,  assisté 
de  M.  N...,  faisant  fonction  de  greffier. 

Ont  comparu  : 

Marie  L...,  plaignante,  et  son  mari  Charles  V...  Lecture  ayant 
été  donnée  par  le  greffier  de  Tacte  par  lequel  la  plaignante  demande 
la  séparation,  nous  fimes  observer  à  ladite  plaignante  combien 
la  séparation  demandée  par  elle  aurait  de  conséquences  fâcheuses, 
surtout  pour  ses  enfants  en  bas  âge,  et  combien  il  importait 
d'éviter  k  mes  paroissiens  ce  scandale.  La  plaignante  se  déclara 
tout  aussitôt  disposée  à.  retirer  sa  demande,  à  la  condition  toute- 
fois que  son  mari  cessât  toute  relation  avec  la  Bile  Catherine  N. .., 
et  qu'il  promit  de  la  traiter  avec  douceur  et  affection.  Nous  étant 
ensuite  adressé  à  Charles  V...,  pour  lui  faire  observer  ce  qu'il  y 
avait  de  répréhensible  dans  sa  conduite,  celui-ci  reconnut  loyale- 
ment ses  torts,  et  promit  de  se  corriger  complètement  et  d'ob- 
server scrupuleusement  les  deux  conditions  posées  par  sa  femme. 
Les  deux  conjoints  ont  ensuite,  en  signe  de  réconciliation,  signé 
le  présent  procès-verbal. 

Charles  V...  Marie  L... 

En  foi  de  quoi,  avons  dressé  le  présent  procès^ verbal. 

Fait  à  N...,  heure,  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

L,S.  NN...,  curé. 

NN...,  greffier. 

A.  B.  —  Un  exemplaire  est  envoyé -à  l'évéché,  Tautre  conservé  dans  les  ar- 
chives de  la  paroisse. 

XV 

FORMULE  d'opposition    A  LA  CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE. 

Il  suffit  d'invoquer  l'empêchement  :  parenté....  fiançailles^  etc. 
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XVI 

PROCÈS-VERBAL    DE  TENTATIVE  DE    CONaLIATION  POUR  FUNÇAILLES    (1). 

Anno...,  die...,  ineDsis...,  in  domoparochiali....  diœcesis  B..., 

hora. ..,  coram  NN.,  parocho...,  ab  Episcopo  diœcesis  B...  dele- 

gato...,  me  infrascripto  NN.  actuante,  amicœ  composilionis  causa 

comparuerunt  Anna  D....,  actrix,  et  Carolus  N....  —  Lectis  igitur 

coram  ipsis  tam  libelle  instantiae,  quam  depositione  dicti  Caroli, 

monitisque  partibus  ut  amice  litem  componerent,  imprimis  N.. .. 

parochus  monuit  Carolum,  ne  promissionem  sponsalibus  datam 

implere  recasaret  ;  qui,  monitioni    obtemperans,  declaravit  : 

(lo  Transcrire  la  réponse  en  langue  vulgaire.  2o  Si  l'accusé  refuse 
d'exécuter  sa  promesse,  on  s'adressera  a  la  partie  plaignante,  en  lui 
représentant  que,  dans  ces  circonstances,  elle  ne  peut  espérer  faire  une 
union  heureuse  ;  et  on  rengagera  à  se  désister  ;  on  indiquera  si  elle  y 
consent,  à  quelles  conditions,  et  si  ces  conditions  sont  acceptées  par  l'autre 
partie.  30  Si  la  partie  plaignante  refuse  de  se  désister,  ou  si  elle  y  consent 
à  des  conditions  que  l'autre  partie  ne  veut  pas  admettre,  on  l'indique.) 

Quibus  habitié,  perlectisque  actis  quin  partes  aliquid  addere 
vel  demere  voluerint,  una  cum  N....  parocho  subscripserunt  ut 
sequitur  : 

Anna  D....  Carolus  N....  N....,  parochus. 

Et  in  veritatis  testimonium  hic  me  mea  manu  subscripsi. 

Ita  est  :  N....,  actuarius. 


i-i-i 


XVII 

FORMULE  DE  CITATION  SIMPLE  (2] . 

Au  nom  de  Dieu.  Ainsi  soit-il. 

Dans  la  cause  qui  a  pour  objet  la  nullité  (ou  bien  la  dispense 
pour  la  dissolution]  du  mariage  (qui  n'a  pas  été  consommé) 
entre  MonsieurN.  N....  et  Madame  N.  N...  ; 

(1)  Joder,  FortnuL  matrirn,  p.  236.  —  Il  est  facile  de  modifier  la  formule 
quand  il  s'agit  d'une  tentative  de  réconciliation  après  demande  en  nullité  ou 
dispense  pour  non-consommation. 

(2)  Eagnori,  Exempt,  act.  for.  p.  24,  fere  iisdem  verbis.  —  Cette  formule 
s'applique  à  la  citation  des  parties  et  témoins. 

APP.   MARIAGE.  2* 


nrzTi 
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Sur  la  demande  du  soussigné  greffier  délégué  pour  la  rédac- 
tion du  procès  (1),  doit  être  cité  au  plus  tard  le.. ..jour...  mois... 
an...  Madame,  Monsieur...,  N.  N....,  résidant  dans  la  ville  de... 
rue,  ou  place...  num....  aQn  qu'il  (qu'elle) se  présente  le  jour. .. 
mois...  an..  ,  à...  heures...  devant  les  Officiers  délégués  par 
mandat  de  Sa  Grandeur  Monseigneur  TEvéque,  (ou  Archevêque) 
de...,  en  date  du...  jour...,  mois,  an...  au  siège    du  tribunal, 

rue,  place...  num pour  donner  tous  les  renseignements  qui 

lui  seront  demandés. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à...,  aujourd'hui  ce... 

Le  Greffier,  N...N... 
•j-  Loc.  Sig. 

XVIII 

FORMULE  DE  CITATION  PÉREMPTOIRK. 

Au  nom  de  Dieu.  Ainsi  soit-il.  Je,  soussigné,  J^an  R...,  juge 
spécialement  délégué  par  mandat  de  Monseigneur  Tévêque  de... 
en  date  du...  jour...  mois...  an  ; 

Vu  la  citation  expédiée  le...  jour...  mois...  an...  par  (moi)  ou 
le  greffier...  à  Monsieur  N.  N...  demeurant...  rue...  numéro... 
àB....  pour  comparaître  devant  les  Officiers  délégués  du  tribu- 
nal ecclésiastique  de  B...,  dans  la  cause  qui  a  pour  objet...  etc.; 

Vu  le  certificat  d'exécution  de  ladite  citation  par  M.  V.  D.  ., 
huissier  de  TOfficialité  (ou  par  récépissé  de  la  poste),  en  date 
du. ..jour...  mois... an  ; 

Attendu  que  la  présence  de  M.  N.  N...  devant  TOfficialité  est 
réputée  nécessaire  pour  la  régularité  et  Tinstruction  du  procès  ; 

Pour  ces  motifs, cite  de  nouveau  M.  N.  N...,  demeurant...  rue... 
numéro...,  à  B...,  pour  comparaître,  dans  la  même  cause  et  pour 
le  môme  motif,  devant  lesOffîciers  du  tribunal  délégué  à  B...,  le... 
jour...,   mois...  heure...  an...  C'est  le  second  délai  ; 


(1)  Si  la  citation  est  faite  ex  officio^  on  peut  mettre  :  X  la  requête  d'office  du 
défenseur  du  lien  doit  être  cité... 
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En  outre,  lui  assigne  dès  maintenant  un  troisième  et   dernier 
délai   péremptoire,   courant  à  partir  de...  expirant  le...  jour... 
mois  ..an;  et^lequel  écoulé,  le  tribunal  prononcera  la  contumace. 
Fait  àB. ..  le... 
Jean  R...,  juge  délégué. 
f  Loc,  Sig, 

XIX 

CERTIFICAT   d'eXÉCUTION  DE  LA  CITATION  PAR  HUISSIER  (1). 

Je,  soussigné,  délégué  pour  notifier  les  citations  relatives  au 
procès  de  la  cause...  certifie  m*être  rendu  aujourd'hui  ce...  de 
Tannée...  à  la  demeure  de  la  personne...,  dans  la  ville  de..» 
rue...  num...,  et  lui  avoir  notifié  la  présente  citation,  en  lui  en 
remettant  une  copie  en  main  propre,  ou  en  laissant  une  copie 
aux  mains  du  serviteur  N.  N...,  ou  du  parentN.  N...,  chargé  par 
moi  de  la  consigner  à  la  personne  susnommée,  parce  qu'elle  était 
pour  le  moment  absente  de  son  logis,  ou  bien,  parce  qu*on  ne 
m'a  pas  permis  de  parvenir  jusqu*à  elle. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

B...,  le...  N.N...,  huissier. 

XX 

DÉCRET   DE   CONTUMACE. 

Iq  Domine  Domini.  Amen.  Die...  mensis...  anni...  in  iEdibus... 
via...  numéro...  adsunt  Rev.  Dominus  N.  N...,  judex,  matrimonii 
defensor,  N.  N...,  et  infrascriptus  cancellarius.  Cum  dominus 
N.  N...  citatus  ad  comparendum  in  hac  Guria  per  cilatorium 
simplex  diei...  mensis...  anni...  parère  renuerit,  et  postea  se* 
melet  iterum  peremptorie  citatus  die...  mensis...  anni  ad  com- 
parendum  pro  die...  mensis...  anni...  pertinaciter  obtemperare 
recusaverit,  prout  patel  tam  ex  litteris  citationum  quam  ex 
relatione  cursoris  die...  mensis...  anni... ^  quœ  jacent  in   tabulis 

(1)  Sagnorl,  op.  et  loc.  cit.  —  S'il  n'y  a  pas  d'huissier,  la  lettre  d'avis  de 
réception  de  la  poste  en  tient  lieu. 


"WJ-- 
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processualibus^  jodex  dominum  N.  N...  ri  le  cilatum  contuma- 
cem  déclarai...   Die...  mensis...  anni. 

Judex  N.  N...  Defensor  malrim.  N.  N...  Cancellarius  N .  N... 

XXI 

CITATION  AUX  PARTIKS  POUR  PRÉSENTER  LA  LISTE  DES  GENS  DE  L'aRT  (t). 

Au  nom  de  Dieu.  Ainsi  soit-il. 

Dans  la  cause  qui  a  pour  objet  la  nullité  {ou  bien  la  dispense 
pour  la  dissolution)  du  mariage  (qui  n^a  pas  été  consommé)  entre 
Monsieur  N.  N. . .  et  Madame  N.  N..., 

Sur  la  demande  du  soussigné  greffier,  délégué  pour  la  rédac- 
tion du  procès,  doivent  être  cités  au  plus  tard  le...  mois...  an... 
Monsieur  N.  N...  résidant  dans  la  ville  de...  rue^  ou  place...  num..., 
et  Madame  N.  N...  résidant  dans  la  ville  de.  .  rue,  ou  place... 
num...,  afin  que  chacun  d'eux  dans  Tintervalle  de...  jours  pré- 
sente à  Monsieur  N.  N...,  juge  délégué,  domicilié  dans  la  ville  de... 
rue,  ou  place...  num...  la  liste  des  médecins,  chirurgiens  et 
sages-femmes,  qui  jouissent,  ou  non,  de  leur  confiance,  pour 
rinspection  médicale  qui  doit  être  faite  sur  la  personne  desdits 
conjoints,  ou  bien  6ur  la  personne  de  Monsieur  N.  N...,  ou  de 
Madame  N.  N...  En  même  temps  les  conjoints  doiventêtre  avertis 
que  rinspection  médicale  de  Thomme  sera  faite  par  trois  mé- 
decins et  deux  chirurgiens.  L'inspection  médicale  de  la  femme 
devra  être  faite  par  trois  sages-femmes;  et  les  autres  charges 
antérieures  et  ultérieures  à  cette  inspection  seront  remplies  par 
un  médecin  et  un  chirurgien.  La  femme  seraassistée  par  une  dame 
{Matrona)  de  bonne  réputation  pour  le  bain  et  pour  rinspection. 

Ledit  intervalle  échu,  le  juge  en  toute  occurrence  procédera 
à  la  désignation  des  personnes  requises. 
Fait  à..,  aujourd'hui  ce... 

Le  Greffier,  N.N... 
-}•  Loc.  Sig. 

(1)  Sagnori,  p.  32  et  33. 
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XXII 

NOMINATION  DES  GENS  DE  l'aRT. 

Iq  nomlaeDomiai.  Amea. 

In  causa...  super  nullitale  matrimonii  iaiti(vel super  dispensa- 
tioue  a  matrimonio rato  el  non  consumoiato,  inito)  urbe...  die... 
mensis...  anni...  a  domino  N.  N.  cum  domina  N.  N.  ; 

Viso  citatorio  die...  mensis...  anni...  ipsis  conjugibus  Iradito 
ut  ad  Nos  mitterent  confidentium  el  diffidentium  perilorum  me- 
dicorum,  chirurgorum    et  obstetrîcum  elenchum  ; 

Visis  elenchis  ab  utroque  conjuge  ad  Nos  missîs  ;  vel  Viso  elen- 
cho  ad  Nos  misso  tantum   a  dom.  N.  N.  ; 

Quum  Nos  designare  peritos  religione  et  scientia  prœstantes 
debeamus,  per  praesentes  bas  litteras  eligimus  ad  inspectionem 
corporis  mulieris  atque  ad  adjuncta  munera  obeunda  très  obste- 
Irices,  nempe  DominasN.N.,N.N.,etN.N.;  ad  aliaattinentiaofQcia 
explenda  eligimus  medicum  Illmum  dominum  N  .  N.,  cbirurgum 
Ilimum  dominum  N.  N . ,  et  matronam  lllmam  dominam  N.  N. 
commorantem  urbe...  domiin  via,  vei  vico,  vel  platea  vulgo... 
num... 

Àd  mariti  corporis  inspectionem  eligimus  très  peritos  medicos, 
Illmos  dominos  N.  N.,  N.  N.,  et  N.  N.,  atque  binos  cbirurgos, 
lUmos  dominos  N.  N.  et  N.  N... 

Indicimus  autem  diem...  mensis...  anni...  ethoram...,  qua 
coram  Nobis  defensor  matrimonii,  cancellarius,  medicus,  cbirur- 
gus,  obstetrices,  matrona,  et  uxor  domina  N.  N...  in  matronœ 
sdibus  interesse  debebunt; 

Quoad  alteriusconjugis  inspectionem praefinimus  diem...  men- 
sis... annis...  et  horam.  qua  coram  Nobis  defensor  matrimonii, 
cancellarius,  quinque  praefati  doctores,  et  ipse  conjux  dominus 
N.  N.,  inaedibus...  prsesto  erunt  ; 

Et  tandem  singulos  bis  consessibus  invitandi  mandatum  can- 
cellario  committimus. 

Datum...  die...  mensis...  anni... 

f  Loc,  Sig, 

index  N.  N. 
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XXllI 
DEMANDE  DE  RÉCUSATION. 

Je,  soussigné,  R.  Y...,  demandeur  dans  la  cause  de  mariage 
contre  M'*«  J.  D...,  ai  l'honneur  de  prier  les  membres  de  TOffi- 
cialité  matrimoniale  délégués  par  Monseigneur  révéquede...de 
recevoir  la  demande  en  récusation  que  je  formule  contre  : 

1°  M.  N..y  juge  délégué  et  président  du  tribunal,  pour  les  raisons 
suiyantes  : 

M.  N...  a  été  le  confesseur  de  ma  femme  de  telle  époque  à  telle 
époque...  Il  est  ami  très  intime  de  la  famille  D.. .  chez  laquelle 
il  va  très  souvent,  où  il  a  dîné  encore  cette  semaine,  depuis  Tou- 
verture  du  procès,  tel  jour...  Il  a  toujours  été  opposé  à  mon  ma- 
riage avec  M*»®  J.  D...  J'ai  pour  témoins  de  ce  que  j'avance  MM... 

2<>  M.  X...,  assesseur,  pour  les  raisons  qui  suivent  : 

M.  X...  est  un  ennemi  personnel  de  ma  famille.  Il  a  plaidé 
contre  mon  père,  il  y  a  quelques  annés,  devant  le  tribunal  de...  Il 
a  perdu  le  procès...  11  ne  me  rend  pas  le  salut  dans  la  rue...  J^ai 
pour  preuves  des  lettres...  etle  témoignage  de  M.  N... 

(Voir  les  autres  motifs  de  récusation,  liv.  III,  tit.  III.) 

En  conséquence,  plaise  au  tribunal  pourvoir  d'une  manière 
iégale  au  remplacement  de  M.  N...  comme  juge  et  de  M.  X... 
comme  assesseur,  sauf  mon  droit  d'appel  si  l'on  ne  fait  pas  droit 
à  ma  demande. 

D. .  •    le •  •  • 

R.  V... 

XXIV 

DEMANDE  d'exception  CONTRE  UN  TÉMOIN. 

(Même  formule.)  Voir  les  motifs  à  alléguer  liv.  III,  tit.  VI  ; 
tit.  IX. 


i;  irt^^-v 
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XXV 

SENTENCE    ARBITRALE  POUR    LA  RÉCUSATION  DE  l'ORDINAIRE. 

In  nomioe  Domini.  AmeD.  —  Nos  N...  et  N...  arbitri  elecli 
et  respective  a  parlibus  destinât!  ad  senteatiandum  io  causa  re- 
cusationis  in  judicem,  factse  a  domino  N...  de  persona  reverendi 
N. . .  Ëpiscopi,Yicarii  capitularis. 

Examinatis  testibus  et  probalionibus  hinc  inde  productis,  et 
auditis  partibus  pro  et  contra  inrormantibus,pleneque  discussis 
causas  meritis  ;  Deum  solum,  omnis  justitae  fontem,  prœ  oculis 
habentes,  dicimus  nullo  modo,  nec  plene  nec  semipiene  cons- 
tare  de  causa  assertse  recusationis,  puta  quod,  etc.  {et  hic 
exprimatur  causa  vel  causœ  adduciœ  pro  fundamento  legitimœ 
recusationis).  Proinde  sententiamus  prœdictam  recusationem 
nullius  esse  valons,  etper  eam  nuUo  modo  impediri  auctorita- 
tem  ordinariam  reverendi  N...  Epiecopi,  Vicarii  capitularis  et 
judicis  ordinarii,  quominus  causam  contra  prœdiclum  domi- 
num  N...  incœptam  (sive  incipiendam)  prosequatur.  Itapronun- 
tiavimus  hac  die...  mensis...  anno..  —  Ego  N  ..  arbiter.  —  Ego 
N...  arbiter. —  Ego  N..»  actuarius. 

XXVI 

SENTENCE  DE  l'oRDINAIRE  POUR  LA   RÉCUSATION  D'UN  MEMBRE 

DU  TRIBUNAL  DÉLÉGUÉ. 

Iq  nomine  Domini.  Arnen.^  Ego  N...,  episcopus  diœcesis  B... 
Quum  dominus  N.  N  ..  recusandum  expostulaverit  Rev.  Domi- 
num  N.  N...  Judicem  a  Nobis  delegatum  in  causa  matrimonînli 
interN.  N  ..  etN...  N.  :  examinatis  testibus,  etc..  nt  supra. 


XXVII 

CERTIFICAT    D'HONORABILITÉ  ET  DE  PROBITÉ  DES  PARTIES  OU  TÉMOINS  (1). 

Cum  Carolus  N.  N... ,  setatis  annorum  triginta,  ex  hac  meapa- 
rochia  oriundus,  per  Rmum  Ofïicialem  Curiae  ecclesiasticse.  .  in 

(i)  Le  curé  doit  délivrer  ce  certificat  en  toute  conscience,  sans    complai- 
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causa  quadam  matrimoniali  tanquam  iestis  (vel  pars)  citatus  sit, 
ad  hune  finem  ego  infrascriptus  parochus  Ecclesiae...  diœcesis... 
fidem  indubiam  facio  et  atteslor,  diclum  Carolum  N. N...  ,pro  tem- 
porequo  in  hac  parochia,  in  qua  exlegitimo  malrimonio  natus, 
educatuselad  huncusque  diem  commoratus  est,  suœ  probitatîs 
spécimen  dédisse,  bonaquefam a  ac  moribus  prœditum  esse.  In 
quorum  fidem,  adeffectum  de  quo supra,  prsesentes testimoniales 
litteras,  signo  parochiali  munitas,  mea  manu  subscripsi.  Datum 
inN...,  die...  etc.. 

f  Loc,  Sig,  N...  parochus. 

XXVÏII 

DEMANDE  DU  JUGE  DÉLÉGUÉ  A  l'ORDINAIRB  POUR   LE    PRIER  DE   SUBDÉLÉ- 
GUER UN  ORDINAIRE  ÉTRANGER  PAR  COMMISSION  ROGATOIRE. 

Periiiustris  ac  Rme  Domine, 

In  judicismunere  ab  Âmplitudine  T  ua  constituius  ad  actorum 
processum  conficiendum  in  causa...  super  nullitate  matrimonii 
initi(vel  super  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  consum- 
mato  inito)  a  dominoN.  N...  cum  domina  N.  N...  ;  Te,  excellentis- 
simeEpiscope  (vel  Archiepiscope),adprecor  ut  delegesIUmum  et 
Rmum  Ordinarium  diœcesis...  hd  examinandumconjugem  vel  tes- 
tem  domin.  N.  N...  in  urbe...  commorantem  domi^  in  via,  vico,  vel 
plalea  vulgo. ..  num...  recenssB.  Ideohuic  epistolse  inseruntur 
quœstionum  litterœ,  quse  a  Rev.  domino  N.  N...  matrimonii  defen- 
sore  clausae  traditœ  sunt;  et  etiam  exemplum  rite  a  cancellario 
transcriptum  responsionum  editarum  aconjuge  domino  N.  N... 
alligatur. 

Intérim  Tibi,  Golendissime  Pater,  sacrum  annulum  deosculor,et 

omnia  fausta  precor  a  Domino. 

Amplitudinis  Tuse  Humillimus  filiuset  servus, 

B...,  die...  mensis...  anni. .. 

Judex,  N.  N... 

sance;  dire  exactement  la  vérité,  sans  crainte  ni  faiblesse.  S'il  ne  connaît  pas 
suffisamment  le  solliciteur  pour  affirmer  catégoriquement,  il  en  fait  mention. 
Les  faits  et  circonstances  du  procès  pourraient  autrement  lui  donner  de  cruels 
démentis,  pénibles  à  constater. 
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XXIX 

MANDAT  DE  COMMISSION  ROGaTOIRE. 

Révérende  el  colendissime  domine.— Necessariumcum  mihi 
sithabere  testimonium  dominlN...  in  diœcesi  N...  commoranlis, 
in  causa  malrimoniali,  quœ  coram  me  actitatur  inter  N.  N  ..  et 
N.  N  ..  (  ex  capite  nuUitalis..,  non  comumfàationi$)  ;  Teque  ordi- 
narium  in  dicta  diœcesi  judicem  existere  dignoscatur  ;  visum  est 
auxîlium  tuum  requirere.  Quapropter,  (virtule  facuUatum  mihi 
concessarum  die...  mensis...  anno...  a  Cardinale  Prsefecto  S.  C.  G. 
— S'ils'agitde  non  consommation)  te  in  judicem  delego  (cum  facul- 
tate  subdelegandi)  et  omni  majori  qua  possum  instantia  rogo,  ut 
praedictum  dominum  N...  coram  Te  comparere  facias  eumque 
juridice,  juxta  Constit.  S.  M.  Benedicti  X[V  «  Dei  miseratione  i>, 
necnon  Inslructionem  a  S.  Congreg.  Concilii  22  Augusti  1840 
editam,  examinare  velis,  nempe  prsBsente  defensore  matrimonii 
ex  officio,  et  ipsius  testimonium  juralum  excipienle  notario 
légitime  creato,  et  in  scripluram  pubiicam  redigente  ;  et  ad 
me  ipsius  depositionem  cum  tuo  voto  transmittere  non  dedi- 
gneris.  Porro  interrogationes  a  Matrimonii  defensore  exaratas 
heic  clausas  et  annexas  invenies  cum  exemplari  responsionum 
editarum  a  conjuge  N.  N.  Intérim  tuo  me  famulatui  reverenter 
offerens,  rogo  ut  te  Deus  servet  incolumem. 

Datum  B...  die...  etc..  Ego  N...  Episcopus  diœcesis  B... 
(vicar.  capitul.). 

i  Log.  Sig . 

XXX 

MANDAT  DE  SIMPLE  COMMISSION    DANS  LES  LIMITES   D(J     DIOCÈSE. 

«  N..., Episcopus  N...,dilecto  inChristo  filio  N...,parochi8e  N..., 
diœcesis  noslrœ,  rectori,  salutem  et  benedictionem.  — Cum  ne- 
cessarium  nobis  sit  examinare  pro  quadam  causa  matrimoniali, 
quse  coram  Nobis  vertitur,  inter  N.  N...  etN.  N...  (ex  capite  nulii- 
tatis...  non  consummationis),  Dominum  N.N...,  dignisque  de  causis 
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animum  nostrum  moventibus,  judicemus  non  esse  opportunum 
Yocari  ad  nostrum  tribunal  prsedictum  dominum  N.  N...  :  idcirco 
(ibi  commiltimus  alque  înjungimus,  ut,  adhibito  in  actuarium 
domino  N...,  notario  publico  {vet  quem  pro  hac  causa  in  nota- 
rium  publicum  vigore  prœsentium  creamus,  et  cujus  more 
solito  prsestandum  juramentum  excipies),  et  cum  interventu  de- 
fensoris  matrimonii  Rev.  N.  N...,  praefalum  dominum  N...  adeas 
{vel  coram  te  vocare  facias),  et  juridice  coram  dicto  notario  exa- 
mines, praesente  defensore  matrimonii,  super  articulis  heic 
clausis  et  annexis.  Prsecipimus  autem,  sub  formali  praecepto  et 
in  virtute  Spiritus  Sancti,  domino  N...,  ut  fe  tanquam  nostrum 
commissarium  delegatum  ad  excipiendum  prœdictum  examen 
agnoscat,  et  in  ordine  ad  hoc  omnibus  morem  tibî  gerat  atque 
obediat.  Examen  autem,  ut  praefertur,  completum  et  sigillatum 
ad  Nos  mittere  curabis. 
Datum...  die...  — N...,  Episcopus  N... 
Loc,  Sig, 
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MANDAT    DE    NOMINATION   DBS  MEMBRES    DU     TRIBUNAL    PAR  COMMISSION 

ROGATOIRE. 

In  nomine  Domini.  A.men  (1). 

N.  N...  Dei  et  Sanclas  Sedis  Apostolicae  gratia  Episcopus  vel  Ar- 
chiepiscopus  (vel  vicarius  capitularis)  diœcesis... 

Quumlllmus  et  Rmus  Dominus  Episcopus  vel  Archiepiscopus.  . 
litteras  die...  mensis...  anni...  ad  Nos  miserit  ut  in  causa  super 
oullitate  matrimonii  initi,  vel  super  dispensatione  a  matrimonio 
ratoetnonconsummato  inito a  domino  N.N..  cum  domina  N  N..., 
testis  domin  N.  N...,  vel  conjux  aut  testes  hac  Nostra  diœcesi 
commorantes  expendantur  ; 

Nos  hujusmodi  postulationem  excipientes,  per  prœsentes  has 
litteras  subdelegamus,  ad  illud  examen  perficiendum  juxta  Cons- 
tilulionem  S.  M.  Benedicli  XIV  «  Dei  miseratione,  etc.  »,  et  las- 

(1)  Saffnorl,  p.  41. 
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tructionem  a  Sacra  Congregatione  EmineDlissimoruin  Sacrosancli 
GoDcilii  Tridentini  Interpretum  die  2â  mensis  augusti  anni  1840 
«ditam,  judicem  Rev.  dominumN.N...,dominuinN.  N...  mairimo- 
nii  defensorem,  et  caDcellarium  seu  notarium  Rey.  domiDum 
N.  N... 

Datum...  ex  sedibus  Nostris,  die...  mensis...  anni...,  Ponlifica- 
tusautem  SS.  Domini  Nostri  ..  Papse...  anno... 
fN.  N... 

XXXII 

PROCÈS-VERBAL  DE  l'INSPECTION   CORPORELLE   DE  LA   FEMME. 

«  Die...  mensis...  anni...  coram  adstantibus  [membres  du 
iribunal)  m  œdibus  malronœ  N.  N...  urbe...  yia...  numéro...  ad- 
santuxorN.  N...  eadem  matrona,  très  obstetrices  N.  N...  medicus 
N.  N...  chirurgus  N,  N... 

Doctores  sedulo  obstetrices  admonent  ut  post  mulieris  balneum, 
de  visu  ac  tactu  muliebria,  eorum  conformationem»  juncturam, 
duritiem,  rugas,  et  colorem  recognoscant  ;  an  hymen  sit  integer. 
Tel  omnino  aut  aliquantum,  et  ex  naturali  causa,  seu  potius  ab 
extraneo  corpore  vel  alia  accidentali  causa  confractus  ;  an  myrti- 
formes  carunculse  inveniantur,  earumque  numerum  magnitudi- 
nem  et  formam,  rimulae  formam  et  magnitudinem,  aliaque  signa 
et  argumenta  intemerati  aut  corrupti  claustri  virginalis  inspiciant, 
ita  ut  adhibitis  omnibus  artis  regulis  exactius  deprehendatur  an 
mulier  sit  virgo  vel  potius  violata  et  corrupta,  et  an  ulla  fraus  ad 
virginitatem  simulandam  adhibita  fuerit. 

Deinde  judex  mulierem  dominam  N.  N...,  matronam,  doctores, 
et  obstetrices  in  balnei  cubiculum  invitât  ut  doctores  aquam 
balaei  puram  et  tepentem  recognoscant  ;  ut  Matrona  ac  très 
obstetrices  haud  interrupte  adstent  mulieri^  qu8e  in  très  saltem 
horae  continuos  quadrantes  balneo  utetur,  et  nulla  interjecta 
mora  in  luminoso  cubiculo  coram  matrona  et  obstetrice  jacebit, 
dam  aliœ  duœ  obstetrices  aliquandiu  ex  eo  cubiculo  discedent  ; 
atque  ut  unaquseque  seorsim  obstetrix  inspectionem  mulieris 
coram  matrona  peragat. 
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Judicis  volunlati  obsequenleâ  domina  N.  N...,  matrooa,  obste- 
Irices,  et  doctores  ad  balnei  cubiculum  progrediuntar,  et  non- 
nulia  post  horae  momenta  doclores  redeuat  »  (1). 

XXXIII 

PROCÈS-VERBAL  DE  L'INSPBCTION   CORPORELLE  DE  l'HOMME. 

c  Die...  etc...  coram  N.  N...  {membres  du  tribunal)  adsunt  : 

Gonjux  N.  N... 

Medicus  N.  N... 

Medicas  N.  N... 

Medicus  N.  N,.. 

Chirurgus  N.  N... 

Chirurgus  N.  N...  (2). 
Judex  doctores  ad  corpus  viri  recognoscendum  invitât,  ut  ho- 
nestis  experimentis  adhibitis,qu8e  juxta  artem  opportuna  ducent, 
inspiciant  an  dubia,  probabiiia,  vel  certasint  potentiae  vel  impo- 
tentise  coeundi  signa,  et  si  virioipotentialaboret,  causam  et  qua- 
litates  quserant,  an  impotentia  sit  naturalis,  num  ex  ipsiusna- 
turse  defectu  oritur,  et  homini  quasi  congenita  est,  vel  acciden- 
talis,  nempe  a  causa  aliqua  extrinseca,  v.  g.  morbo,  maleficio, 
etc.,   dependens  ;  inquirant  an  impotentia  sit  absoluta  nempe 
generali  respectu,  vel  relativa  idest  respectu  conjugis  ;  an  impo- 
tentia sit  temporalis  et  sanabilis,velpotius  perpétua  et  insanabilis, 
prout  sine  peccato  aut  gravi  mortis  periculo,  per  licita  remédia 
tolli  vel  non  tolli  possit  ;  et  quserant  an  impotentia  ceiebrationem 
matrimonii  praecesserit,  aut  potius  fuerit  sequuta  ;  et  unusquis- 
quedoctorde  his  rébus  in  scriptis  référât.  Si  vero  periti  dissen- 
tiant,   eis  aliae  inspectionis    peragendœ   facultatem    competere 
judex  monet. 

In  proximum  cubiculum  ingreditur  conjux  dominus  N.  N...,  ubi 
unusquisque  ex  quinque  peritis  doctoribus  inspectionem  seorsim 


(1)  Sagnorl,  Exempt,  act.  for.  p.  10. 

(2)  Indiquer  la  dispense  obtenue,  s'il  y  a  lieu,  de  confier  la  visite  k  deux  ou 
trois  experts  seulement. 
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agit,  et  ab  eo  cubiculo  egressus  relationem  scribii  et  cancellario 
tradit.  Deinde  quatuor  peritirecedunt,et  medicus  dominus  N.N... 
iJbi  permanet  »  (1). 


(1)  Sagnorl,  op.  cit.  p.  15. 
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BBNEDICTUS  EPISCOPUS  SERVUS  SERVORUM    DEI  AD  PERPETUAI! 

REI  MEMORIAM. 

Dei  miseraiione,  cujus  judiciaincomprehensibilia  sunt,  et  via» 
ÎQvestigabiles,  in  suprema  Ecclesîœ  spécula  immereaies  conslî- 
luti,  ut  super  universum  Dominicum  gregem  excubias  seduio 
agamus,  ad  commissum  pasioralis  officii  munus  pertînere  digno- 
scimussuboasceûlesexiDfernalis  hostis  astutia,  et  homiaum  mali- 
lia  abusus,  quibus  et  animarum  saluti  pernicies  et  sacrameatis 
Ecclesiœ  injuria iofertur  radicitus  eveliere,  etpotestatis  Nobis 
desuper  tradila;  operam  interponere,  ut  et  humana  cohibeautr 
temeritas,  et  veoeranda  divlDaî  iegis  servetur  auctoritas. 

§  1.  —  Siquidem  matrimonii  fœdus  a  Deo  inslitutum,  quod  et 
quatenus  naturse  officium  est,  pro  educandœ  prolis  studio,  aliis- 
que  matrimonii  bonis  servandis,  perpetuum  et  indissolubile  esse 
convenit  ;  et  quatenus  est  catholicœ  EcclesisB  sacramentum,  bu- 
mana  prœsumplionedissolvi  non  posse,  Salvalor  ipse  oresuo  pro- 
nunciavitdicens  :  Quod  Deus  conjunxit^homo  non  separet  ;  adaures 
Apostolatus  Nostri  pervenit,  in  quibusdam  ecclesiasticis  curiîs  in- 
consulta  nimis  judicum  facilitateinfringi,  et  temere  alque  incon- 
siderate  de  eorumdem  matrimoniorum  nuUitate  latis  sententiis, 
poteslatem  conjugibus  fieri  transeundi  ad  alia  vota.  Quos  sane 
improvidos  judices  h umanœ  naturse  conditione  et  voce  ipsa  quo» 
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dammodo  admoneri  oportebat,  ne  lam  praecipiti  audacia  sanc- 
tum  mairimonii  nexum  frangèrent,  quem  perpetuum  alqueindis- 
soiubilem  primus  humanigeneris  parens  prœmonuit  inquiens  : 
Hoc  nunc  os  ex  ossibus  meis,  et  caro  de  carne  mea,  et  illad  additum 
est  :  Quamobremrelinquet  homo  patrem  suum  et  matrem^  et  adhiC" 
rebil  uxori  suœ^  et  erunt  duo  in  came  una. 

§  2.  —  Hujusmodi  autem  abolendœ  pravitatis  notilia  diversis 
ex  parlibus  Nobis  delata  est,  atque  eliam  indicata  sunt  exempta 
nonnullorum  virorum,  qui  post  primam  et  secundam  acterticm, 
quam  duxerant,  uxorem,  ob  nimiam  judicum  prœcipilaniiam  in 
nullilate  matrimoniorum  declaranda,  adbuc  illis  primis  uxoribus 
super sliiibuSy  ad  quartas  contrahendas  nuptias  devenerant  ;  et  si- 
militer  feminarum,  quœ  post  primum,  secundum  et  terlium 
maritum,  quarto  etiam,  illis  quoque  viventibus,  se  junxerant, 
non  sine  pusillorum  scandalo,  et  bonorum  omnium  delestatione, 
qui  sacra matrimonii  vincula  ita  contemni,  et  temere  perfringi 
dolebant.  Nos  autem,  his  intellectis,  gravi  affecti  dolore,  intimo 
anime  ingemuimus,  et  non  prsetermisimus  A.postolicae  Nostrse 
sollicitudinis  partes  in  Domino  adimplere.  Siquidem  primo 
Pontificatus  Nostri  anno  ad  Ëpiscopos  illarum  parlium,  in  quibus 
prœdicla  acciderant,  plenissimis  datis  literis,  graviter  conquesti 
sumus  de  hujusmodi  pravilate,  quae  in  Ecclesia  Dei  tolerabatur, 
et  ad  eam  abolendam  eorum  animos  erigere,  et  pastoralem 
zelum  accendere  curavimus  :  quod  etiam  egimus  cum  aliis  alla- 
rum  regionum  Episcopis,  ubi  hujusmodi  pravum  dirimendorum 
matrimoniorum  usum  irrepsisse  cognovimus. 

§3. — Verum  Nobis  responsum  est,  id  sœpe  contingere  par- 
tim  ex  culpa  illorum  judicum,  quibus  vel  in  prima  instanlia,  cum 
causa  coramjudiceordinario  ex  aliqua  légitima  causa  cognosci 
nequit,  vel  in  secunda,  cum  in  partibus  nuUus  adest  judex,  ad 
cujus  tribunal  causa  in  gradu  appellationis  devolvatur,  vel  si 
adest  j'usta  de  causa  coram  eo  disceptari  nequit,  causae  matri- 
noniales  hujusmodi  a  Sede  Àpostolica  commiltuntur,  qui  vel  ob 
inscitiam,  velob  malam  volunlatem  proclives  sunt  ad  malrimo- 
nia  dissolvenda,  atque  eadem  matrimonia,  levi  vel  eliam  nullo 
habito  examine,  irrita  ac  invalida  déclarant  ;  parlim  eliam  ex 
facto  conjugum  super  nullitate  suorum  matrimoniorum  liligan- 
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tium,  cum  fréquenter  unus  tantum  eorum,  qui  dissolutionem 
malrimonii  postulat,  in  judicio  compareat,  et  sententia,  nullo 
contradicente,  secundum  sua  vota  obtenta,  ad  alias  nuptias  con- 
volât ;  vel  ambobus  conjugibus  in  judicium  venientîbus,  alter 
qni  pro  matrimonio,  aller  vero  qui  contra  agit,  sententia  de  nul- 
litate  matrimonii  prolafa,  nuUusest,  qui  ad  superiorem  judicem 
appellationem  interponat,  vel  quia  litigantes  in  specie  quidem 
discordes,  re  verainter  se  concordes  sunt,  et  invicemcolludenles, 
contractum  matrimonium  dissolvi  cupiunt  ;  vel  quia  pars,  quae 
pro  validitate  matrimonii  stabat,  ejusque  nullitatem  acrifer  con- 
tra adversarium  impugnabat,  lata  a  judice  sententia  contra  ma- 
trimonium, mutât  voluntatem,  vel  pecunia  sibi  ad  sumptus  litis 
non  suppetente,  vel  aliis  deficientibus  auxiliis  ad  litigandum  ne- 
cessariis,  et  incœptum  opusac  causam  post  primam  sententiam 
deserit.  Quo  fit,  ut  deinde  ambo  conjuges,  vel  unus  eorum  ad 
aliud  contrahendum  matrimonium  se  conférât. 

§4.  —  Quod  autem  ad  judices  pertinet,  quibus  extra  Roma- 
nam  curiam,  pro  litigantium  commodo,  causœ  matrimoniales 
committuntur,  paterna  illa  vigilantia,  qua  de  justitia  unicuique 
intègre  sapienterque  adminislrandasollicili  esse  debemus,  ency- 
clicis  literis  ad  venerabiles  fratres  Patriarchas,  Primates,  Àrchie- 
piscopos  et  Episcopos  scriptis  die  vigesima  sexla  Augusti  anno 
secundo  Pontificatus  Nostri,  providere  curavimus,  in  quibus  ea 
prœscripsimus,  quae  sacris  canonibus  et  Concilii  Tridentini  decre- 
tis  consona  si  diligenter,  ut  speramus,  serventur,  in  posterum 
causse  nonnisi  personis  congrua  juris  peritia  et  necessario  pro- 
bitatisspectataeque  fidei  munitis  prsesidio  committentur.  Insuper 
ad  ea,  quse  iniisdem  encyclicis  constituta  sunt,  idetiam  in  prse- 
senti  adjungimus  ;  quod,  quamvis  Concilii  Tridentini  decretum, 
quo  causse  matrimoniales  subtractae  fuerunt  decani,  arcbidiaconi 
et  aliorum  inferiorum  judicio,  et  Episcoporum  tantum  examini 
et  jurisdictioni  reservatœ,  dumtaxat  procédât  de  arcbidiacanis, 
decanis,  aiiisque  inferioribus,  qui  in  eadem  diœcesi  constituti, 
vel  privilegio  aliquo  vel  prsescriptione,  saltem  in  visilalione, 
causarum  matrimonialium  cognitionem  sibi  adrogabant;  ac  id 
circo,  minime  obstet  commissionibus,  quœ  pro  iisdem  causis 
matrimonialibus  definiendis  a  Sede  Aposlolica  alicui  eorum  in 
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secunda  instantia  fièrent  ;  nihilominuspriecipimus  ac  maDdamus 
lis,  ad  quos  hujusmodi  commissionum  sea  delegatioDum  expediea- 
darum  cura  perlinet,  ut  in  futurum  causarummatrimonialium  co- 
gaitionem  non  committant  nisi  Episcopis  praesertim  viciaioribus, 
vel  si  nallus  sil  Episeopus  cul  ex  légitima  causa  commode  com- 
mitli  possit,  tum  commissio  et  delegatio  dirigatur  uni  ex  iis,  qui 
secundum  ordinem  et  modum  aNobis  in  prseratis  encyclicis  lite- 
ris  praescriptum  pro  judice  idoneo  ab  Episcopo  cum  consilio  sui 
capituli  nominalus  fuerit. 

§  5.  —  Quod  vero  ad  ordinem,  et  seriem  judicioram  in  causis 
matrimonialibus  pro  débita  etcongrua  earum  terminatione  ser- 
vandum  spécial,  motu  proprio,  certascientiaacmatura  délibéra- 
tions Nostris,  deque  Apostolicse  pot'^statis  plenitudine,  hac  Nostra 
in  perpetuumvalilurasanctione  conslituimus^decernimusacjube- 
mus,  ut  ab  omnibus  et  singulis  locorum  Ordinariis  in  suis  respec- 
tive diœcesibus  persona  aliqua  idonea  eligatur,et  si  fieri  potest, 
ex  ecclesiastico  cœtu,  juris   scientia  pariter  et  vitae  probitate 
prœdita,  quse  matrimoniorum  defensor  nominabitur,  cum  facul- 
tale  tamen  eam  suspendendi,  vel  removendi, si justa causa adfuerit, 
et  substituendi  aliam  seque  idoneam  et  iisdem  qualitatibus  orna- 
tam,  quod  etiam  fieri  poterit,  quotiescumque  persona  ad  matri- 
moniorum defensionem  destinala,  cum  se  occasio  agendi  obtule- 
rit,  erit  légitime  impedita. 

§  6.  —  Ad  officium  autem  defensoris  matrimoniorum  hujus- 
modi, ut  supra  electi,  spectabit  in  judicium  venire  quotiescum- 
que contigerit  matrimoniales  causas  super  validitate  vel  nulli- 
tate  coram  legitimo  judice  disceptari,  eumque  oportebit  in  quo- 
libet actujudiciali  citari,  adesse  examini  testium,  voce  et  scriplis 
malrimonii  validitatem  tueri,  eaque  omnia  deducere,  quse  ad 
matrimonium  sustinendum  necessaria  censebit. 

§  7.  —  Et  demum  defensoris  hujusmodi  persona,  tanquampars 
necessaria  ad  judicii  validitatem  et  integritatem  censeatur,  sem- 
perque  adsit  in  judicio,  sive  unus  ex  conjugibus,  qui  pro  nullitate 
matrimonii  agit,  sive  ambo,  quorum  aller  pro  nullitate,  aller  vero 
pro  validitate  in  judicium  veniant.  Defensor  autem,  cum  ei  munus 
hujusmodi  committetur,  juramenlum  praeslabit  fideliter  officium 
suum  obeundiy  et  quotiescumque  contigerit,  ut  in  judicio  adesse 
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debeat  pro  alicujus  matrimonii  yaliditate  tuenda,  rursus  idem 
jaramentum  prœbebit  :  qusecumque  vero,  eo  non  légitime  cilato 
aut  intimato,  in  judicioperacta  fuerint,  nulla,  irrita,  cassa  decla- 
ramus,  ac  pro  nullis,  cassis  ac  irritishaberiyolumus,  perinde  ac 
si  citata  et  intimata  non  esset  ea  pars,  cujus  citari  intererat, 
et  quam  juxta  legum  et  canonum  prœscripla  ad  legitimam 
judicii  validitalem  cilari  aut  intimari  omnino  necessarium 
erat. 

§  8.  —  Cum  igitur  coram  Ordinario,  ad  quem  causas  hujusmodi 
cognoscere  pertinel,  controversia  aliqua  proponetur,  in  qua  de 
matrimonii  yaliditate  dubitabitur,  et  existentibus  in  judicio  vel 
uno  ex  conjugibus,  qui  pro  nullitate  matrimonii,  yel  ambobus, 
quorum  alter  pro  yaliditate,  alter  yero  pro  nullitate  actionem 
intendat,  defensor  matrimonii  parles  omnes  officii  sui  diligenter 
adimpleat.  Itaque  si  a  judice  pro  matrimonii  yaliditate  judicabi- 
tur,  et  nullus  sit  qui  appellet,  ipseetiam  ab  appellatione  seabsti- 
neat  :  idque  eliam  seryetur  si  a  judice  secundœ  instantiœ  pro 
yaliditate  matrimonii  fuerit  judicatum,  postquam  judex  primœ 

instantiœ  de  illius  nullitate  sententiampronunciayerat  ;  sinautem 
cootra  matrimonii  yalidilatem  sententia  feratur,  defensor  inler 
légitima  tempora  appellabit  adhœrens  parti  quse  pro  yaliditate 
agebat  ;  cum  aulem  in  judicio  nemo  unussit,  qui  pro  matrimonii 
yaliditate  negotium  insistât,  yel  si  adsit,  lata  contra  eum  senten- 
tia, judicium  deseruerit,  ipse  ex  officio  ad  superiorem  judicem 
proyocabit. 

§  9.  —  Appellatione  a  prima  sententia  pendente,  yeletiam  nuUa 
ob  malitiam  yel  oscitantiam  yel  collusionem  defensoris  et  par- 
tium  interposita,  si  ambo  yel  unus  ex  conjugibus,  noyas  nuptias 
celebrare  ausus  fuerit,  yolumus  ac  decernimus,  ut  non  solum  ser- 
yentur  quae  adyersus  eos,  qui  matrimonium  contra  interdiclum 
Ecclesiœ  contrahunt,  statuta  sunt,  prœsertim  ut  inyicem  a  coha- 
bitatione  separentur,  quoadusque  altéra  sententia  super  nullitate 
emanayeril,  a  qua  intra  decem  dies  non  sit  appellatum,  yel  appel- 
latio  interposita  déserta  deinde  fuerit  ;  sed  uUerius  ut  contra- 
hens  vel  contrahentes  matrimonium  hujusmodi  omnibus  pœnis 
contra  polygamosa  sacris  canonibus  et  constitutionibus  Aposto- 
licis  constitutis  omnino  subjaceant,  quas  in  eos,  quatenusopussit, 
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motu,  scientia  ac  potestate  simili  rursus  statuimus,  decernimus 
ac  renovamus. 

1 10.  —  Posteaquam  vero  appellationis  benefîcio  ad  alterum 
judicem  causa  in  secunda  instanlia  delata  fuerit,  omnia  et  sin- 
gula  quaRCumqae  coram  judice  in  prima  instanlia  servanda  prse- 
Bnita  fuerunt,  etiam  coram  allero  in  secunda  exacte  ac  diligenler 
custodientur,  citato  in  quolibet  judicii  actu  defensore  matrimo- 
nii,  qui  voce  et  scripto  matrimonii  validitatem  slrenue  ac  pro 
viribus  tuebitur,  et  si  judex  in  secunda  instanlia  fuerit  Metropo- 
litanus,  aut  Sedis  Apostolicee  Nuntius,  aut  Episcopus  vicinior, 
matrimonii  defensor  sif  qui  ab  ipsis  fuerit  deputatus,  quemad- 
modum  ipsis  deputare  mandamus,  ut  quse  a  Nobis  superius  cons- 
lîtufa  sunt,  peragere  possit  ;  si  autem  judex  in  secunda  inslantia 
erit  judex  commissarius,  cui  a  Sede  Apostolica  causœ  cognitio 
demandata  sit,  et  qui  tribunal  et  jurisdictionem  ordinariam  non 
habeat,  et  propterea  careat  defensore  matrimonii,  volumus  ut 
illo  defensore  matrimonii  utatur,  qui  constitutus  fuerit  ab  Ordi- 
nario,  in  cujus  diœcesi  causam  cognoscet,  etiam  si  idem  Ordina- 
rius  sit,  qui  primam  sententiam  in  eadem  causa  pronunciaverit. 

§  il.  —  Instructo  autem  in  hune  modum  judicio,  si  secunda 
sententîa  alteri  conformis  fuerit,  hoc  est,  si  in  secunda  aeque  ac 
in  prima  nullum  ac  irritum  matrimonium  judicatum  fuerit^  et  ab 
ea  pars  vel  defensor  pro  sua  conscientia  non  crediderit  appelian- 
dum,  vel  appellationem  interpositam  prosequendam  minime  cen- 
suerit,  in  potestate  et  arbitrio  conjugum  sit  noyas  nuptias  con- 
trahere,  dummodo  alicui  eorum  ob  aliquod  impedimentum  vel 
legitimam  causam  id  vetitum  non  sit.  Potestas  tamen  post  alte- 
ram  sententiam  conformem,  ut  supra,  conjugibus  facta  intelliga- 
lur  et  locum  habeat,  salvo  semper  et  firmo  rémanente  jure  seu 
priviiegio  causarum  matrimonialium,  quœ  ob  cujuscumque  tem- 
poris  lapsum  nunquam  transeunt  in  rem  judicatam  ;  sed  si  nova 
res,  quœ  non  deducta  vel  ignorata  fuerit,  detegatur,  resumi  pos- 
sunt,  et  rursus  in  judicialem  controversiam  revocari.  Quod  si  a 
secunda  sententia  super  nullitale  vel  altéra  pars  appellaverit, 
vel  hujusmodi  sit,  ut  ei,  salva  conscientia,  defensor  matrimonii 
acquiescendum  non  putet,  vel  quia  sibi  videtur  manifeste  injusta 
vel  invalida,  vel  quia  fuerit  lata  in  tertiainstantia,  et  sit  revoca- 


36^ 


APPENDICE    II 


toria  alterius  prsecedenlis  super  validitate  in  secunda  inslantia 
emanaUe,  volumus,  ut  fîrma  remauente  utrique  conjugi  prohi- 
bilioue  ad  aiias  transeundi  auptias,  quas  si  contrahere  ausi  fae- 
rint,  pœnis,  ut  praefertur,  a  Nobis  constitutis  subesse  decerni- 
mus,  causa  in  tertia  vel  quarta  inslantia  cognoscatur,  servatis 
diligenter  omnibus,  quœ  a  Nobis  in  prima  et  secunda  inslantia 
demandata  fuerunt,  nempe  in  quolibet  judiciali  actu  citalo  et 
audito  defensore  matrimonii,  qui  a  judice  tertise  instantiœ  depu- 
talus  fuerit. 

§  12.  —  Defensor  autem  malrimonii^  quem  ad  munus  suum 
gratis  obeundum  pro  amore  Dei,  et  proximi  utililate^  et  Ecclesiae 
reverentia  in  Domino  exhortamur,  si  operam  suam  sine  mercede 
aut  salario  aliquaex  causa  exhibere  recusaverit,  abipsius  causse 
judice  ei  constituatur,  et  ab  ea  parte,  quœ  pro  validitate  matri- 
monii  agit^  si  ipsi  facultas  sit,  solvatur,  sin  minus  a  judice  primae 
vel  secundœ  vel  tertiœ  inslantiae  respective  subministrabitur,  qui 
pecunias  ex  mulctis  suorum  tribunalium  redactas  vel  redigendas, 
et  in  opéra  pia  erogandas,  in  hujusmodi  sumptus  însumere 
poterunt.  Gum  verojudices  causœerunt  judices  commissarii,qui 
neque  forum  habent,  et  consequenter  neque  pecuniam  ex  mulc- 
tis collectam,  volumus  ac  mandamus,  ut  defensori  matrimonîi 
satisfiat  ex  pecunia  mulctarum  iilius  Episcopi,  in  cujus  diœcesi 
judex  commissarius  juxta  Sedis  Apostolicae  mandatum  judicium 
exercebit. 

§  13.  —  Hactenus  .quidem  quoad  causas  matrimoniales,  quae 
extra  Romanam  curiam  pertraclantur.  Quoad  causas  vero,  quse 
Romœ  disceptandae  sunt,  cum  earum  cognitio  in  prima  inslantia 
ad  S.  R.,  E.  Cardinalem  in  prœfata  Urbe,  ejusque  suburbiis  et 
districtu  Vicarium  Nostrum  in  spiritualibuspro  tempore  speclel, 
mandamus  ac  jubemus,  ut  omnia  et  singula,  quae  in  aliis  causis 
extra  Romanam  curiam  pertraclandis  prsescripta  fuerunt,  nempe 
ut  judicium  peragatur  citato  et  audito  defensore  matrimonii  ab 
eodem  Cardinali  Vicario  deputato,  aliaque,  ut  supra,  omnino  ser- 
ventur,  tum  etiam  in  aliis  causis,  quioe  in  prima  inslantia  ex  con- 
sensu  partium,  vel  in  secunda  per  appellationem  ad  Sedem  Apos- 
tolicam,  omisso  medio,  interposilam,  vel  in  tertia  Romam  defe- 
renlur,  quas  omnesjudicari  volumus  vel  in  Congregalione  S.  R.  E. 
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Gardinalium  super  interpretalione  et  executione  Concilii  Tri- 
ci  •iatiai  ,  vel  in  causaruin  Palatii  Noslri  Auditorio,  dummodo  Nobis 
et  Romano  Pontifici  pro  tetnpore  justis  ex  causis  non  videatur 
parlicularis  Congregatio  S.  R.  E.  Gardînalium,  vel  Roman»  curiae 
Prselatorum  deputanda.  Gum  autetn  causa  super  tnatrimonii  nul- 
litateagitabitur  in  dicta  Congregatîone  S.  R.  E.  Cardinaliutn  Con- 
cilii Tridentini  interpretum,  defensor  matritnonii  a  Gardinali 
Praefecto  ejusdem  Gongregationis,  si  vero  in  Palatii  Nostri  Audi- 
torio, ab  Auditore  decano  praefati  tribunalis,  si  demum  in  Gon- 
gregatione  particulari,  a  persona  ejusdem  Gongregationis  di- 
gniore  deputetur. 

§  14.  —  Unica  quidem  resolutio  pro  nuUitate  matrimonii  ema- 
nata,  si  causa  in  Gongregatione  Gardinalium  Goncilii  Tridentini 
interpretum,  vel  in  Gongregatione  particulari  deputata  cogno- 
scatur,  et  similiter  in  Palatii  Noslri  Auditorio,  unica  sententia 
super  eadem  nullitale  pronunciata  minime  suffîciat  ad  tribuen- 
dam  liberam  conjugibus  facuUatem  no  vas  nuptias  contrahendi, 
sed  si  causa  in  praefata  Gongregatione  Gardinalium  Tridentini 
Goncilii  interprelum  introducta  fuerit,  rursus  in  eadem  ad  defen- 
sorîs  matrimonii  instantiam  reproponatur;  si  vero  Gongregationi 
particulari  commissa  fuerit,  ad  petitionem  ejusdem  defensoris 
altéra  etiam  particularis  Gongregatio  deputabitur  ;  si  vero  in 
Palatii  nostri  Auditorio  judicata  sit,  aprœfato  defensore  appella- 
tione  interposita,  ab  aliis  Auditoribus  juxta  ordinem  in  gyrum 
seu  turnum  definiatur  ;  si  autem  causa  universo  tribunali  com- 
missa fuerit,  ab  omnibus  Auditoribus  rursus  examinabitur,  nolen- 
tes  omnino,  ut  nullo  in  casu  matrimonii  vinculum  dissolutum 
censeatur,  nisi  duo  judicata  vel  resolutiones  aut  sententiœ  peni- 
tas  similes  et  conformes,  a  quibus  neque  pars,  neque  defensor 
matrimonii  crediderit  appellandum,  emanaverint  ;  quod  si  secus 
factum  fuerit,  et  novum  initum  matrimonium,  Nostrse  voluntatis 
bajusmodi  transgressores  pœnis  a  Nobis,  ut  supra,  statutis  sub- 
mittantur. 

§  15.  —  Et  quoniam  ssepe  apud  Sedem  Apostolicam  preces 
porrigi  soient  pro  dispensatione  matrimonii  rati  et  non  consum- 
mati,  qu<£  ut  plurimum  pro  voto  consuUivo  ad  Gongregationem 
S   R.  E.  Gardinalium  Goncilii  interpretum,  vel  nonnunquam  ad 
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aliquatn    Congregationem  parlicularem  depulatam    a  Romanis 
PoQtiQcibus  pro  tempore  remitti  soient,  ut  hujusmodi  instantiae 
ordine  ac  rite  procédant,   volumus  ac  mandamus,  ut  supplex 
Ubellus  Nobis  vel  Romano  Pontifici  pro  tempore  exhibeatur,  in 
quo  plana  et  accurata  totius  facli  species  contineatur,   causœque 
omnes  in  eo  exprimantur,  quae  ad  oblinendam  petitam  dispensa- 
tionem  conducere  posse  a  supplicante  censentur,  ut  Romanus 
Pontifex,eo  lecto  et  mature  considerato,  secum  deliberare  possit, 
an  petilionem  rejiciat,  Tel  ejus  examen  alicui  ex  commendatis  Gon- 
gregationibus  committat,a  quaposteaquam  suum  votum  consul- 
tivum  editum  fuerit,  a  Secretario  ejusdem  Congregationis  totius 
negotii  séries  exacte  Romano  Pontifici  pro  tempore  referatur,  qui 
pro  sua  prudentia  indicabit,  an  Congregationis  resolutio  sit  ap- 
probanda,  Tel  potius  causae  totum  examen  alteri  Gongregationi  Tel 
tribunal!,  prout  eidem  Pontifici  Tidebitur,  rursus  committendum. 
§  16.  —  Demum  Tolumus  ac   decernimus,  easdem  praesentes 
literas  semper  firmas,  Talidas  et  efficaces  existere  et  fore,  suos- 
que  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  ac  ab  illis, 
ad  quos  spectat,  et  pro  tempore  quandocumque  spectabit,  in  om- 
nibus et  per  omnia  plenissime  et  iuTiolabiliter  obserTari.  Sicque 
et  non  aliter  per  quoscumque  judices  ordinarios  et  delegatos, 
etîam  causarum  Palatii  Aposlolici  Auditores,  ac  eosdem  S.  R.  E. 
Cardinales,  etiam  de  latere  legatos,  et  S.  Sedi  Nuntios,  aliosve 
quoslibetquacumque  praeeminentiaet  potestatefungentes  etfunc- 
turos,  sublata  eis  et  eorum   cuilibet  quaTis  aliter  judicandi  et 
interpretandi  facultate  et  auctoritate,   ubique  judicari  et  défi- 
niri  debere,  ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  bis  a  quoquam 
quaTis  auctoritate  scienter  Tel  ignoranter  contigerit   attentari. 
Non  obstantibus  praemissis  ac  constitutionibus  et  ordinationibus 
Apostolicis,  nec  non  quibusTis  etiam  juramento,  confirmalione 
Apostolica  Tel  quaTis  firmitate  alia  roboratis,  statutis  et  cousue- 
tudinibus,  priTilegiis  quoque,  induUis  et  litteris  Apostolicis  sub 
quibuscumque  tenoribus  Terborum  etformis,  ac  cum  quibusTis 
etiam  derogatoriarumderogatoriis,  aliisque  efficacioribus  et  inso- 
litis  clausulis  irritantibusqueetaliisdecretis  etiam  motu,  scientia 
et  potestalis  plenitudine  paribus  in  génère  Tel  in  specie,  seu  alias 
quomodoUbet  concessis,  conOrmatis  et  innoTatis.  Quibus  omnibus 
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et  singulis  etiam  si  pro  illorum  sufficieEti  derogatione  de  illis 
eorumque  lotis  tenoribus  specialis,  specifica,  expressa  et  indivi- 
dua,  ac  de  verbo  ad  verbutn,  non  autem  per  clausulas  générales 
idem  importantes,  mentio,  seu  quaevis  alia  expressio  habenda, 
aut  aliqua  alia  exquisita  forma  in  illis  tradita  observata  eisdem 
praesentibus  pro  expressis  et  insertis  habentes,  illis  alias  in  suo 
robore  permansuris,  ad  praemissorum  effectum  bac  vice  dum- 
taxât  expresse  derogamus,  caelerisque  contrariis  quibuscumque. 

§  17.  —  Volumas  autem,  ut  présentes  literae  in  valvis Ecclesiae 
Lateranensis  et  PrincipisÂpostoIorum,  nec  non  Cancellariae  Apos- 
tolicae  ac  in  acie  Campi  Fiorae  de  Urbe,  ut  moris  est,  publicentur 
et  affigantur,  sicque  publicatse  et  affixa),  omnes  et  singulos,  quos 
illse  concernunt,  perinde  arctent  et  afficiant,  ac  si  unicuique  eo- 
rum  nominatim  et  personaliter  intimât»  fuissent  ;  quodque  ea- 
rumdem  praesentium  transumptis  seuexemplis,  etiam  impressis^ 
manu  alicujus  Notariipublicisubscriptis,  et  sigillo  alicujus  per- 
son»  in  dignitate  ecclesiastica  constitutse  munitis,eadem  prorsus 
fides  tam  in  judicio,  quam  extra  illud  ubique  adhibeatur,  quœ 
ipsis  prœsentibus  adbiberetur,  si  forent  exhibitae  vel  ostensas. 

§  i8.  —  NuUi  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam  nos* 
tri  décret!,  statuti,  constitulionis,  prohibitionis,  revocalionis,  an* 
nullationis,  declarationis,  mandati  ac  voluntatis  infringere^  vel 
eiausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  boc  attentare  prœsum- 
pserit,  indignationem  omnipotentis  Dei  ac  beatorum  Pétri  et  PaulL 
Apostolorum  ejus  se  noveril  incursurum.  Dalum  Romae  apud  S. 
Mariam  Majorem  tertio  nonas  Novembris  anno  incarnationis  Do- 
minicse  millesimo  septingentesimo  quadragesimo  primo,  Ponli- 
ficatus  Nostri  anno  secundo. 


D.  Gard.  Passionëus. 


Visa  de  Curia. 
N.  Antonbllus. 


Loco  fplumbi. 


X.  Sub-Datarius. 


I.  B.  Eugenius 


Anno     a  IVativitate    D,  N.  Jcsu    Christi  mdccxli  ,   Indictioner 
quarta,  die  vero  29  Novembris  y  Ponti  ficatus  autem  SSmiinChristo- 
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Patris  et  D,  N,  D,  Benedicti  divina  provideniia  PP.  XIV  anno 
secundo^  supradicta  cunstitutio  affixa  et  publicaia  fuit  ad  valvcu 
Basilicœ  Lateranensis  et  Principis  ApostoloniMy  nec  non  Cancellariœ 
Aposiolicse^  Curiœ  generalis in  Monte  Citorio,  in  Acte  Campi  Florœ^ 
ac  in  aliis  tocis  solitis  et  consuetis  Urbis  per  me  Joannem  Trifelli 
Apost.  Curs. 

Nicolaus  Gappelli.   Mag.  Curs. 

Il 

INSTRUGTIO  EDITA  DIE  22    AUG.  1840    PRO  GONFEGTIONB  PROCESSUS 

IN  CAUSIS  MATRIMONIAUBUS. 

Cum  moDeatGlossa  {in  cap,  fin.  De  frig.  et  malef,)  in  causis 
matrimonialibus  omnem  caulelam  esse  adhibendam  propter  péri- 
culum  aEkimarum,  quod  et  docuit  Sanchez  (de  matrim.lib.  7,  disp. 
107)  et  Gard.  d'Argenvilliers  (in  disxert.matrimoniirelat  inler  vota 
Constantini  P.  5,  t)o/.  ult.^n.  / 6)  plura hinc  a  sacris  canonibas 
sancita  sunt,  ut  tutum  ac  rectum  judicium  efformari  queat.  Ad 
removendas  vero  fraudes,  quse  conjugum  malitia  vel  collusione 
saepe  oriebantur,  s.  m.  Bened.  XIV  (in  conslit,  Z>et  miseratione) 
processum  confîciendum  esse  prœcepit  sub  pœna  nullitatis  om- 
nium actorum,  ut  probationibus  undequaque  accuratissime  cumu- 
latis,  in  causis  hujusmodi  omnium  gravissimis,  in  quibus  agitur 
de  sacramenti  validitate  vel  nullitate,  ac  de  dissoWendo  vinculo 
matrimoniali,  judices  in  proferendo  judicio  tuti  conquiescere  pos- 
sent.  At  quia  ssepe  in  hoc  difficillimo  processu  acta  minus  recte 
et  apte  ad  veritatem  eruendam  conficiebantur,  S.  Congregatio 
ssepius  instructiones  edidit,  ac  normam  praescripsit^  quam  Epis- 
copi  sequerentur. 

Gum  itaque  in  hujusmodi  causis  non  de  jure  alterutrius  partis 
tantum,sed  prsecipue  de sacramenlali  vinculo  dissolvendo  agatur, 
processus  acta  non  ad  instar  aliorum  judiciorum,  prœsertim  civi- 
lium,  sed  juxta  sacros  canones ,  citatam  m.  Bened.  XIV 
constitutionem  et  prsesentem  instructionem  erunt  efformanda.  Ea 
itaque  non  vernaculo  sed  latino  sermone  erunt  conscribenda, 
exceptis  tamen  excipiendis,  nimirum  articulis^interrogatoriis,  res- 


J 
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poQsionibus  ad  ea,  et  peritorum  relationibus  ;  prœserlim  vero  de  • 
creta  et  sententia,  quae  juxia  priscos  mores  erit  conficienda,  latina 
lingua  exarabuntur.  Praeterea  cum  a  sacro  Gonc.  Trid.  [sest,  24, 
cap,  20,  de  ref.^  §  ad  hœc)^  ac  etiam  a  ss.  m.  Bened.  XIV  (ia  cil. 
constit.  Dei  miseraiione,  §  4)  causarum  matrimonialium  cognitio 
quibusvis  judicibus  inferioribas,  non  obstante  quovis  privilegio 
ac  praescriptione,  fuerit  sublata,  ac  Episcoporum  iantum  exa- 
mini  et  jurisdictioni  reservala  etiam  prse  Abbatibus  vere  Nullius, 
licet  cardinalitia  dignitate  fulgentibus  juxta  S.Gongregationis  re- 
solutîones,  bine  tutias  erit,  ut  nedum  sententia  proferatur,  sed 
etiam  acta  processus  per  Episcopum  vel  per  ecclesiasticam  per- 
sonam  specialiter  ab  eo  delegandam  conficiantur. 

Hisce  prœmissis,  quolies  aliquis  ex  conjugibus  instantiam  in 
scriptis  porrîget  super  nullitale  matrimonii,Episcopusjudicem,si 
velit,delegabit,  deindeipse  vel  judex  delegatus  citari  mandabitde- 

■ 

fensorem matrimonii,  quatenus  in  curia  episcopali  jam  deputatus 
existat,sin  minus,  idoneum  virum  deputabit  iis  qualitatibus  praes- 
tantem,  quas  superius  memorata  constitutio  s.  m.  Benedicii  XIV 
requirit,  eumque  citari  mandabit.  Defensoris  matrimonii  erit  prae- 
fixa  die  accedere  ad  praeslandum  juramentum,  se  munus  suum 
diligenter  et  incorrupte  expleturum,  et  omnia  voce  ac  scriptis  de- 
dttcturum,  quae  ad  yaliditalem  matrimonii  sustinendam  conferre 
poterunt.  Praeterea  hic  defensor  matrimonii  citandus  erit  adqux- 
libet  acia,  ne  vitio  nulliiaiis  ipsa  tabescant  (1).  Ipsi,  qui  pro  sacra- 
menti  validilate  stat,  semper  et  quandocumque  acta  processus, 
etsi  nondum  publicati,  erunt  communicanda,  semper  et  quando- 
cumque ejusscriptaeruntrecipienda,  acnoviterminieo  flagitante 
erunt  porogandi,  ut  ea  perficiat  et  exhibeat. 

Praeflnita  die  in  citatione  comparebit  instans  pro  nullitate,  et 
tune  defensor  matrimonii  tradetinterrogaloria  clausaet  obsignata 
cancellario  seunotario,aperienda,  illo  postulante,  ex  judicis  de- 
creto  in  actu  examinis,  super  quibus  interrogandus  erit  conjux 
instans  pro  nuUitate.  lis  eaaddet  etiam  in  actu  examinis  ex  offi- 
cîo  judex,  quae  ex  responsionibus  magis  apta  conspiciet  ad  veri- 
tatem  eruendam  sive  in  declaralionem  responsionum  dalarum, 

(1}  Ex.  cit  Const  §  7. 


42*  APPENDICE    II 


««• 


sive  super  novis  circumslantiis  resultantibus,  quod  eril  intelli- 
gendum  etiam  de  aliis  interrogatoriis,  super  quibus  ceteri  omne s 
de  re  instrucli  erunt  examiaandi. 

Cum  itaqae  adveneritstatula  dies,  pars,  nullitatem  malrimonii 
allegans,  comparebit,  ut  supra  dictum,  [coram  judice,  adstante 
defensore  matrimonii  et  cancellario].  Judex  deferet  parti  exami- 
naudae  juramentum  de  veritate  dicenda,  et  deinde  reserabit  inter- 
rogatoria  exhibita,  ul  supra  dictum  est,  a  defensore  matrimoDii^ 
eaque  singulatim  proponet,  audiet  responsiones,  easque  dictabit 
cancellario. 

Intérim  dum  pars  erit  examinanda,  ipse  cancellarius  exscrîbet 
in  processu  primam  interrogationem,  et  deinceps  singulas  ex  or- 
dine  post  quasscribet  responsiones  a  judice  dictandas.Si  quod  in- 
terrogatorium,  ut  superius  monitum  est,  addatur  ex  offîcioa 
judice  Tel  a  defensore  matrimonii,  cancellarius  interrumpet  or- 
dinem  progressivum,  et  adnotabit  interrogata  ex  officio;  et  scripta 
interrogatione  et  responsione,  reassumet  ordinem  progressivum 
interrogationum  exhibitarum  a  defensore  matrimonii. 

Si  examen  una  sessione  absolvi  non  poterit,  judex  illud  sus- 
pendet,  ac  destinabit  etiam  diem  et  horam  pro  reassumplione  et 
proseculione  iisdem  modo  ac  forma  facienda,  ut  supra  dictum 
est.  Àbsoluto  examine,  cancellarius  leget  clara  et  intelligibili 
voce  responsiones  datas,  facl;i  examinalo  facultate  variandi  et 
declarandi  datas  responsiones,  prout  ei  libuerit.  Tandem  judex 
déférât  juramentum  eidem  conjugi,  se  vera  dixisse,  atque  nun- 
quam  ante  publicationem  processus  se  evulgaturum  sive  inter- 
rogationes  propositas,  sive  responsiones  datas.  Deinde  ipse  sub- 
scribet,  et,  si  fuerit  illiteratus,  per  signum  Crufcis  ;  dein  judex  et 
defensor  validitatis  matrimonii  apponent  suam  subscriptionem, 
et  cancellarius  de  actu  rogabit. 

Poterit  pars  examini  subjecta  vel  illico  post  examen,  vel  etiam 
deinceps  antequam  publicetur  processus,  si  velit,  articules  pro- 
ponere,  super  quibus  etiam,  cilato  defensore  matrimonii,  erit 
examinaudus  aller  conjux,  et  quatenus  etiam  ab  hoc  articulipro- 
ponantur,  erititerum  citandus  conjux,  qui  primus  fuerat  interro- 
gatus,  et, adstante  defensore  matrimonii,  super  articulis  ab  altero 
propositis  audietur. 


INSTRUCTIONS    SUR    Lk    PROCËDL'HK   HATRIHOMALK  4': 

Use  norma  qux  data  fuiL  pro  inslanlis  examine  servanda  eri 
congrua  coDgruis  refereodo,  ia  quovis&lio  examine. 

Espleto  examine  iUius  conjugis  qui  actor  fuit  in  promovend 
nallitalis  querela,  sequilur  examen  allerius  conjugis,  quod  er 
conficiendum  iisdem  prorsas  melhodo  ac  lege,  quœ  priescrlpU 
fnerunt  in  prœcedentibus  paragraphis,  ac  sub  iisdem  interroga 
tortis  aclori  proposiUs,  vel  sliis  additis,  vel  novis  confectis  prou 
defensor  malrimonii  in  Domino  censuerit. 

Deinde  procedendum  erit  ad  examen  septiitue  manus,  hoc  e: 
septem  propinquorum  ex  utroque  latere  ad  formam  textus  in  ca{ 
Litterœ  oestrœ.  De  frig.  et  malef.  Ul  id  facilius  exequi  judex  vî 
leat,  defensor  matrimonii  citabit  parlem  actricem,  ut  indict 
septem  sibi  sanguine  vel  afilnitate  conjunctos,  si  Reri  possit,  si 
minus  septem  vicinos  bonœ  fam^e.  Singuli,  audita  prius  leclui 
examinis,  seuconressionis  conjugis  eos  inducentis,  erunt  interre 
gandi,  utrum  perspectam  habeant  religiouem  et  honestatem  illii 
conjugis,  ut  propterea  sibi  verosimile  sit,  ac  credant  eum  vei 
dixisse  Similiter  instante  defensore  matrimonii,  citandus  erit  a 
ter  conjux,  ut  etiam  ipse  indicet  septem  propinquos  vel  afllne! 
iisque  deficientibus,  seplem  vicinos  bon»  famœ,  qui,  ul  supr 
dictum  est,  depouant;  seorsim  erunt  hi  quatuordecim  conllai] 
tes  septimam  manum  examini  subjiciendi,  designatis  diebus  t 
horis  :  delato  prius  juramento  singulis,  defensor  matrimonii  ir 
terrogatoria  clausa  exhibebil,  ut  superius  dictum  est. 

Liberum  erit  conjugibus  testes  bonfe  famœ  ac  de  re  instructn 
inducere,  qui  omnes  seorsim  et  melhodo  haclenus  prsscript 
erunt  examini  subjiciendi. 

Si  alios  etiam  defensor  matrimonii  ex  actis  jam  confectis  de 
prehendet  de  re  instruclos,  hos  etiam  citabit,  ul  examini  aubji 
ciantur.  Si  qai  forsan  absentes  noscanlur,  qui  commode  ad  civi 
tatem  accedere  nequeant  etiam  ob  distantise  sumptus,  vel  a 
partis  inslantiam,  vel,  ea  silente,  ad  instantiam  defensoris  matri 
monii,  eruuL  ab  Episcopo  illius  diœcesis,  in  qua  moranlur,  exa 
minandi  juxta  in  terrogatoria  ab  eodem  defensore  conilciends 
ac  clausa  et  obsignata  Iransmittenda ,  deputalo  ab  eodei 
Episcopo  altero  idoneo  viro  ,  qui  prsestet  requisitis  in  bull 
ssepius   laulalas.  ra.   Bened,   XIV  pra^scriptis,   quique  explea 
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muaus    defensoris    validitatis    matritnonii ,   et    examini   adsît. 

Omnes  vero  testes,  congrua  congruîsreferendo,  rogandi  erunt, 
prœsertim  quando  initum  fuerit  matrimonium  :  utrutn  iater 
coQJuges  mutui  amoris  et  benevolentiae  signa  intercesserint  ; 
quamdiu  in  eadem  domo  vel  civitate  cohabitaverint  ;  utrum  in- 
notuerit,  eos  consummationi  operam  dédisse;  an  inde  matrimo- 
nium consummatum  censeretur  ;  de  caasis  consummationem  im- 
peditÎYis;de  conquestionibus,  quando  et  cum  quibus  factis,  et 
curnolintampliusin  matrîmonio  permanere. 

Si  querela  super  impotentia  versetur,  interrogandi  erunt  periti 
physici,  quos  conjuges  consuluerunt. 

Pr8eterea,quatenusquerela  super  nulHtate  ex  ils  sit  ut  solvipos- 
sit  matrimonium  si  conjuges  illud  non  consummarunt,tunc  proce- 
dendum  erit  ad  inspectionem  corporis  conjugum  seorsim  sequenti 
methodoperficiendam,  instante  prdesertim  defensore  matrimonii. 

Judex  prœfiget  terminum  tam  utrique  conjugi  quam  defensori 
matrimonii  ad  exhibendas  notulas  peritorum  medicorum  et  chi- 
rurgorum  confidentium  et  diffldentium  pro  utriusque  conjugis 
inspectione,  congrua  congruis  referendo. 

Exhibitis  notulis  apartibus,  judex  eliget  quinque  peritos,  très 
scilicet  medicos  et  duos  chirurgos  ex  his  in  quibus  partes  con- 
sentiant,  sin  minus  ex  officio  eos,  qui  tamen  partibus  non  sint  ra- 
tionabilitersuspecti,  deputabit;  atque  curabit,  utdeputatio  cadat 
super  celebrioribus  civitatis  tum  quoad  scientiam  tum  quoad  re- 
ligionem  et  honestatem,  atque  his  peritis  facultatem  dabit  reco 
gnoscendi  corpus  viri^  adhibitis  honestis  mediis  ad  explorandam 
ipsius  potentiam,  nec  non  facultatem,  quatenus  non  conveniant  in 
prima  inspectione,  iterum  accedendi.  Atque  in  eodem  decreto 
diem,  horam  et  locum  destinabit,  in  quibus  periti  accèdent,  ut 
inspectionem  perficiant. 

Designala  die  et  hora,  ad  locum  accèdent  judex,  defensor  ma- 
trimonii, cancellarius  ac  periti.  Singuli  ex  peritis  ac  seorsim 
corpus  viri  inspicient  ea  qua  fieri  poterit  decentia,  et,  factis  ex- 
perimentis  quse  juxla  arlem,  non  tamen  illicitis^  opportuna  judi- 
cabunt,  singuli  scriptam  emittent  relationem. 

In  inspectione  et  relatione  hsec  prsecipue  investiganda  et  refe* 
renda  erunt. 
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An  adsint  signa  physice  certa  impotentise  deducta  ex  confor- 
matione  partium,  aut  ex  aliquo  viiio  quod  apparere  poleril  An 
adsint  signa,  quae  moralem  certitudinem  inducani  impotentise, 
et  quatenus  existant,  quœ  &it  hujus  impotentiae  causa,  utrum  sit 
impotentia  perpétua  insanabilis  ac  prsBcedens  matrimonium,  an 
signa  impolentiae  sint  dubia  vel  œquivoca'. 

Peracta  relatione  asingulis  seorsim,  defensor  matrimonii  exhi- 
bebit  interrogatoria  clausa,  sigillata,  super  quibus  fieri  débet 
examen  peritorum,  sibique  reservabit  jus  addendi  alia  interro- 
gatoria, ac  iterum  ea  ad  examen  revocandi.  Si  examen  singulo- 
rum  peritorum  eadem  die  perfici  nequiverit,  judex  aliam  diem 
designabit,  ut  illud  prosequatur.  Uterque  ex  peritis  tum  ante 
examen  juramentum  prœslabit  de  veritale  dicenda,  tura  post 
examen  juramento  dicta  confirmabit,  sese  propria  manu  sub- 
scribens,  judex,  defensor  validitalis  matrimonii  et  cancellarius  se 
subscribent,  qui  actum  rogabit. 

Procedendum  etiam  erit  ad  inspectionem  corporis  mulieris. 
Judex,  ut  supra  dictum  est  de  peritis,  très  saltem  obsletrices  de- 
putabit,  quœ  a  duobus  saltem  peritis,  uno  medico,  et  altero  chi- 
rurgo,  ut  supra  seligendis,  sedulo  eruntinstruendœ  de  recogno- 
scendo  visu  et  taclu  in  muliebrium  inspectione.  Statu  ta  autem 
hujus  inspectionis  die,  mulier  erit  traducenda  ad  domum  honeslse 
matronœ  pariter  a  judice  deputandse  pro  infrascripta  praestanda 
personali  adsistenlia,  atque,  adstantibus  semper  tribus  obstetri- 
cibus  et  matrona,  immergenda  erit  in  balneo  aquas  tepentis  a  pe- 
ritis prius  recognoscendo,  quod  sit  aquae  purse  ;  quo  in  balneo  per 
spatium  saltem  trium  quadrantium  horae  unius  permanere  debe- 
bit;  quo  tempore  transacto,  adstantibus  semper  et  praesentibus 
.  matrona  et  obstetricibus,  stalim,  ne  ullum  spatium  aut  momen- 
tum  temporis  mulieri  detur  quo  ad  arctandum  vas  ullo  medica- 
mento  aut  aliqua  fraude  uti  queat,  ad  ipsius  corporis  inspectio- 
nem a  singulis  seorsim  deveniendum  erit,  adstante  semper  et 
prœsente  matrona;  qua  in  re  prospiciendum  etiam,  ut  hsec 
recognitio  fiat  tempore  tanlum  diurno  et  in  cubiculo  lumi- 
noso,  ut  ex  inspectione  hujusmodi  utrum  mulier  virgo  sit, 
an  violata  et  corrupta,  adhibitis  artis  regulis,  exactius  deprehen- 
datur. 
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Judex,  defensor  matrimonii  et  cancellarius  cum  peritis,  utsa- 
pra,  ad  domum  matronœ  accèdent.  Peracta  hinc  recognitione, 
seorsim  eingulae  obstetrices  réfèrent  de  ^irginitalis  aul  corrup- 
tionis  indiciis  ab  inspectione  resultantibus,  an  certa  et  quaiia  su- 
persint  signa  et  argumenta  intemerati  aut  corrupli  clauslri  virgi- 
nalis,  et  an  alla  fraus  ad  virginitatem  simulandam  adhiberi 
potuerit.  Deinde  super  his  magis  précise  déponent  in  responsio- 
nibus  ad  inlerrogatoria,  qua^  clausa  et  obsignata  exhibebit  defen- 
sor validitatis  matrimonii.  Deinde  formali  examini  erunt  subji- 
ciendi  péri ti,  quorum  judicium  erit  exquirendum  super  relatis  et 
depositis  ab  obstetricibus.  Tandem  examen  subire  debebit  quo- 
que  matrona  quoad  praestitam  toto  balnei  et  recognitionis  tempore 
adsistentiam,  servatis,  quoad  examen,  iis  omnibus,  quae  superias 
dicta  sunt,  congrua  tamen  congruis  referendo. 

Quatenus  defensori  matrimonii  nulla  alia  probatio  exquirenda 
videatur,  nullamque  putet  aliam  judex  pro  sua  diligentia  assu- 
mendam,  finis  imponetur  probationum  coUectioni  et  publicabitur 
processus,  edilo  super  hoc  décrète  ajudice,  factisque  subscriptio- 
nibus  ab  eo,  a  defensore  matrimonii  et  acancellario.  Haec  habenda 
methodus.  Quasin  actiscontinenturnemini,  nec  ipsis  quidem  con- 
jugibus  eorumque  defensoribus  erunt  communicanda  ante  pro- 
cessus publicationem^  uno  excepto  defensore  matrimonii,  cui  li- 
béra semper  et  quandocumque  erit  actorum  inspeclio  et  exa- 
men. 

Locus  deinde  erit  defensionibus.  Liberum  etiam  erit  defensori 
matrimonii  post  processus  publicationem  novas  probationes  ex- 
quirere,  cum  agat  favore  sacramenti,  et  numquam  bina  sententia 
nuUitatisconformis  transeat  in  rem  judicatam,  ac  reassumi  causa 
possit  etiam  post  initas  novas  nuptias  a  partibus  juxtaConstîlu- 
tionem  sœpius  citatam  Dei  misèratione. 

Omnibus  absolutis,  et  cum  nii  ampHus  deducendum  censuerit 
defensor  matrimonii,  senlentiam  proferet  Episcopus. 

Si  hac  matrimonii  nullitas  décréta  fuerit,  debebit  defensor  ma- 
trimonii appellare  juxta  citatam  constitutionem,  nec  poterunl 
conjuges  ad  alia  vota  transire  nisi  postobtentam  alteram  senlen- 
tiam conformem  super  nullitate,  sub  pœnis  contra  polygamos 
constitutis  in  citata  Gonstitutione  Dei  miseralione,  Deinde  trans- 
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mitteada  eruol  actaab  Episcopoad  judicemad  quem  provocatun 
fuit,  in  copia  autheatica,  soluta  per  partent  diligenliorem  compc' 
tenti  mercede  cancellario. 


IHSTRUCTIO   s.    OFFECIl    1839, 

Sequenda  in  con/iciendo  proctisu  luper  riri  impotmlia,  et  non  tecuUt 
matrimonii  coniummatione,  accédante  PorHificii  dùpentatione  ab  accw 
rata  observantia  prxscripliotium  Bullœ  Benedicti  XIV  t  Dei  mUera- 
tione  1. 

Judex  ad  hoc  deputatus  prae  oculis  habeat  quod  examiaa 
<]USBCumque  illa  erunt,  fieri  debeal  sub  juramenti  Ttde,  el  eau- 
■cellarius  curiœ  episcopalis,  vel  altéra  persona  deleganda,  ioter- 
rogationes,  respoQsa,  et  quœlibelacta  scripto  tradet,  facla  priuB 
adnotalione  mensis,  diei,  anni,  loci,  et  persooEe  Judicis  coram 
-quo  conficiuntur  acla,  nec  non  cujusiibet  testis  examinandi. 

Testes  GÎDgilIatim  audiaDtnr,  et  in  Ûae  examinis  se  subscribanl 
proprîo  nomine,  vel  cum  signo  crucis  quatenus  sint  illiterati. 

Primus  ille  coDJux  audiatur  qui  actor  est  in  causa.  latorroga- 
liones  judicis  arbitrio,  prudenliœ,  et  eagacitati  relinquuntur  ; 
attamen  pro  ejus  commoditale  sequeotes  traduntur,  quibus 
aliae  addanlur  prout  melius  in  Domino  judicaverit  ad  Factoriim 
veritalem  magis[nagisqueerueDdam,Diiiiiruin  : 

A  quautotempore  sese  cognorerint  sponsi  aDtematrimonium; 
an  pareotumconsensu,  sponte,  etmulua  voluotaleillud  taierint; 
an  in  sequenti  noctein  eadem  dotno,  eodenaque  cubiculo,  et  loro 
cubaveriol,  offlciisque  conjugaiibus  uUro,  libenterque  operam 
dederint;  an  matrimoaium  consummaTeriot  ;  an  ipse  examiua- 
ius  cogaoscat,  vel  suspicetur  causas  propter  quascoDsammare 
nequiveriat,  licet  iteraUs  vicibus  etiam  in  sequectibus  noclibus 
Ausi  fuerint  :  ao  id  conligerit  ob  nimiam  angustiam  cunni  mnlie- 
ris,  vel  ob  immodicam  sui  peniscrassitudineiii,  aut  propter  debi- 
lîlateni,  its  ut  nalla,  vel  parvi  moment!  fuerit  erectio  ;  an,  quee 
«l  quaato  tempore  adbibita  fuerint  medicamenta,  et  quinam 
fuerint  effectua  ;quamdiu  simul  vixerint,  et  condormierint  ;  quis 
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primus  alterum  conjugem  deseruit,  et  an  etiam  aliœ  causée  ac- 
cesserint  :  aa  et  quibus  parentibus,  amicis,  vel  vicinis  secreto 
manifestaveriat  quod  matrimoDium  non  fuerit  consummatum, 
eosque  singillatim  nominet. 

Hsec  Tel  similia  etiam  ab  altero  conjuge  requirantur,  at  an  ia- 
ter  se  apprime  conveniant,  dignoscatur. 

Deinde  testes  qui  ab  ipsis  conjugibas  fuerint  recensiti,  seor- 
sim  examini  subjiciantur.  Prias,  vero  eorumdem  parentes  au- 
diantur,  uti  praesumptive  magis  informati  ;  postea  vero  famuli, 
et  yiciniores.  Si  quis  illorum  obierit,  vel  longinquas  regiones 
petierit,  in  actisinnuendum  erit.Interrogationes  autem  sequentes 
proponuntur  sed  immutandae  pro  rerum  adjunctis. 

An  cognoscai  conjuges  de  qaibus  sermo  ;  an  sciât  utram  liben- 
ter  mutuoque  effectusese  copulaverint,  condormierînt,  et  malri- 
monium  consummayerint  ;  an  sit  instructus  quibus  de  causis 
consummare  nequiverint,  et  an,  et  quid  ad  illas  amovendas 
experti  fuerint;  utrum  etquse  conquestio  inleripsos  extiterit  ; 
quœnam  sit  fama  tam  apud  se,  quam  apud  alios  de  bac  prae- 
tensa  non  consummatione. 

Singulorum  testium  absoluto  examine,  duo  saltem  ex  cclebrio- 
ribus  civitatis  physici  medicinam  et  chirurgiam  callentes 
seligantur,  corpus  viri  inspecturi  super  ejus  polentia  ad  coeun- 
dum  cum  muliere  maxime  virgine,  nec  iile  physicus  pra^tereun- 
dus  qui  forsan  antea  fuerit  adbibitus  ad  viri  incommoda  medenda. 
Animadvertendum  autem,  ut  mediis  utantur  licitis,  et  boneslis, 
et  perscrutandum  prœcipue  utrum  illius  virilia  sint  juxta  naturœ 
leges  accurate  conformata  ;  nimirum  an  pénis  naturalem  habeat 
dimensionem,  promplamque  ereclionemad  coeundum  necessario 
duraturam  ;  an  aliquo  morbo  fuerit  affectus,  a  quanto  tempore, 
et  cujusnam  characteris  ;  an  fibrse  compactée  et  consistentes, 
seu  potius  Haccidee,  lassœque  sint  *,  an  testes  sani,  naturalisque 
magnitudinis,  et  utrum  aliquo  vitio  laboraverint,  vel  adhuc 
laborent;  quo  in  casu  morbi  characterem.  et  causas  in  vestigabunt; 
anverus,  vel  recens,  naturalis,  vel  acquisitus,et  an  curabilis,  nec 
absque  salutîs  periculo. 

Quibus  omnibus  diligenter  inspectis,  singula  sub  juramento 
scripto  tradenty   et  quid  ipsi  sentiant  de  viri  impolentiaan  ac- 
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quisita,  vel  ingenita,  absolula  vel  relativk  tantum,  ingénue  fateaa- 
tur,  oullaque  relicta  ambigendi  ratione. 

Corpus  iosuper  miiUeria,  sed  maxime  illlus  geailalia  metnbra 
a  duabus  aaltem  obstetricibus  in  arte,  et  praxi  peritioribus  «c 
bonis  moribus  imbulis  inspiciaalur.adhibiloprius  mnlieria  ba!- 
neo,  si  necessario  prsemiUendum  physiciet  ipsse  judicaverial. 
Accurate  observabuDl  signa  integrilatem  mulieris  constiluentia, 
nimirum  conrormalionem  partium,  juncturam,  durittem,  rugosi- 
tatem,  et  colorem  ;an  hymen  sil  integrum,  velconTractum  inlo- 
lum,  vel  in  parte;  hoc  in  casu^an  et  quanalurali causa,  seupotiug 
e  congressu  exlranei  corporis  contigeril  ;  an  myrtiformes  carun- 
culfe  inveniantur,  earumque  magnitudinem,  numerum,  et  con- 
formationem,  aliaque  signa  ab  arte  tradita  iolegrilalem,  aut 
corruplionem  mulieris  constituentia  seduio  inspiciant.  Deinde 
unaqua-que  seoraim  singula  quiP,  repereril  sub  sacramento 
judici,et  a  cancellario  scripto  fideliter  tradenda,  distincte  expo 
nat,  et  quid  ips<e  seotianl  de  illius  integritate  déclarent. 

Earumdem  depositiones  prœilictis  physici6  examinandœtra^ 
dantnr,  ut  décernant  num  mulier  adhuc  intégra  habenda  sit,  at- 
que  matrimoniumaon  coosummatum  judicandum. 

Verum  si  aliquod  dubium  adhuc  explicandum  supersit,  oppur- 
tunisab  ipsis  physicisconcinnalis  interrogalionibus,  iterum  ob- 
stetrices  examineotur,  el  si  nihilominus  anceps  peritorum  judi'- 
cium  permanserit,  corpus  mulieris  ab  ipsis  inepiciatur,  adstantc 
vero  matrona  antiqua;  virtutis,  nullique  exceptioni  obnoxia,  et 
ab  Ordinario  designanda.  Expleta  ÎDSpeclione  judicium  dabunt 
physici,  singulasque  profèrent  raliones  quibus  ipsorum  sententia 
innililur. 

PPËËlereunda  tandem  non  erit  investigatio  super  qualitate  tes- 
tium,  audito  earumdem  parocho,  vel  alia  proba  et  apprime  in- 
structa  persona,  utrum  ipsi  sint  bonis  moribasimbuti,  ac  plenam 
mereantur  Bdem  illorum  depositiones. 

Omnibus  auperius  recensitis  diligenter  ab  Ordinario  collectis, 
illa  ad  S.  Congregationem  mittere  festinabit  decrelorie  ejusjudi- 
cio  subjicienda. 


T^r 
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IV 


INSTRUCTIO       AD     PATRIARGIIAS,     ARCBIEPISCOPOS,    EPISCOPOS     RITUUM 
ORIBNTALIUM  IN  CAUSIS  HATRIMONIALIBUS  ADUIBENDA. 

Probata   in  Congr.    Generali  Emot^um  et  Remortim  PP.  in   rébus  fidei 
Inquisitorum  Generalium  feria  lY,  die  20  Junii  1883. 

Quemadmodum  malrimonii  fœdus  iamquam  officium  naturse 
prolî  educaadœ,  aliisque  maximî  momenti  bonis  consequendis 
perpetuam  et  iDdividuam  vitae  consuetudinem  inter  conjuges 
exigit,  el  eo  sanctius  tamquam  Ecclesiae  sacramentum  indisso- 
lubile  sil  oportet,  aienle  Domino  :  quod  Devs  conjurixit,  homo  non 
separet  ;  ita  non  minus,  qaando  cum  aliquo  ex  impedimentis 
qu8e  dirimentia  nuncupantur,  initum,  atque  idcîco  verum  matri- 
monium  non  fuerit,  a  légitima  Ecclesise  polestate,  ad  quam 
causœ  matrimoniales  unice  spectant,  irritum  ac  nulium  ut  judi- 
cetur  seu  declaretur,  ipsa  sacramenti  dignitas,  ratio  justitiœ,  el 
animarum  salus  postulat. 

Verum  quanto  studio  quantaque  solertia  opussit,  ut  in  singu* 
liscasibus  alicujus  impedimenti  dirimentis  existentia  solide  corn- 
probetur,  experientia  quotidiana  testatur.  Nam  et  nonnuUa  im- 
pedimenta sunt  ipsa  per  sese  probatu  difQcillima,  et  sœpe  coq- 
tingit,  utfacta  ex  quibusprobationeseruidebent,itasintimplexa, 
iisque  circumstantiis  involuta,  ut  diflicillime  eadem  expHcari,  et 
de  iisdem  judicium  proferri   queat.  Hinc  est,  quod  Sancla  Sedes 
pro   ea  sollicitudine,  qua  tanti    sacramenti  dignitati,   adminis« 
tralioni  justitiœ,  et  animarum  saluti  cautum  semper  voluit,  num- 
quam  omisil,  editis  opportune  sive  constitutionibus  Âpostolicîs 
sive  instructionibus, régulas  prœscribere,  quarum  ope,  incasibus 
etiam  difricilioribus,  verilas  tuto  detegi,  et  judicium  recte  ferrî 
posset 

Experientia  tamen  compertum  est,  Patriarcbas.Archiepiscopos^ 
et  Episcopos  diversorum  rituum  orientalium  ob  spéciales  condi- 
tiones,  in  quibus  eorum  diœceses  versantur,  non  semper  posse 
iisdem  Apostolicis  constitutionibus  atque  instructionibus  quoad 
omnia  sese  conf  ormare,  nec  proinde  semper  consequi  plenam 
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illam  processuum  et  judiciorum  legalitatem,  quae  tantopere  de- 
fiideranda  essel  ia  hujasmodi  causis  definiendis. 

Quareut,  quantum  fieri  polest,sacroruincanoiiuinprsescriplio- 
nés  in  re  lanti  momenti  religtose  serventur  et  sîmulconsulatur 
specialibus  conditionibus,  in  quibus  versanlur  tribunalia  eccle- 
siastica pênes  orientales,  Summus  Pontifex  specialem  instruclio- 
nempro  prsediclis  tribunalibus  jussit  exarari,  quee  ab  iis  omnibus 
ad  quos  spectat,  accurat»;  executioni  mandelur. 

PARS  I.   —  TITULUS   PRIMUS 
De  aœusatione  mairimonii, 

1.  Ut  in  Iribunali  ecclesiastio  causa  aliqua  matrimonialis  trac- 
ianda  suscipiatur,  necesse  est  ut  contra  matrimonium  regularis 
et  juridicaaccusatio  prsecesserit  ;  qucenunquam  erit  admittenda, 
nisi  proficiscatur  apersona  vel  personis,  quae  communi  Jure  habiles 
ad  accusandum  habeantur.  Etenim  in  quibusdam  impedimentis 
ipsi  conjuges  tantum  uli  accusatores  admittuntur,  in  aliis  qui 
sunt  iisdem  sanguine  propinqui,  vel  etiam  quiiibet  de  populo; 
ac  tandem  ex  ofïicio  etiam  inquisilio  fieri  potest,  et  quandoque 
débet,  quando  praesertim  contra  alicujus  matrimonii  validitatem 
simplex  denuntiatio  factafuerit,  aut  fama  fundamentum  veritatis 
praiseferens,  de  alicujus  impedimenti  existenlia  divulgata  sit. 

2.  Ista  accusatio  coram  legitimo  Ordinario  ecclesiastico  fieri 
débet,  et  quidem  in  scripto  :  si  oretenus  facta  fuerit,  judicialis 
reddenda  erit  juxta  régulas  communi  jure  traditas,  scilicel  effi- 
<;iendo  ut  accusator  eam  répétât  coram  tribunali,  et  a  cancellario 
in  actis  redigatur. 

3.  In  ea,  prseter  accuratam  facli  expositionem,  enarranda 
erunt  omniaadjuncta  necessaria,  etomnia  indicia  concurrentia  ; 
indicandi  et  nominandi  lestes  de  re  instructi,  uthoc  modo  fun- 
damenta  accusationis  cognoscantur,  et  via  tribunali  sternatur  ve- 
ritati  detegendee. 

TITULUS   SECUNDUS 
De  tribunali  constittiendo, 

A  Accusatîone  sic  recepta,    munus  moderatoris  actorum  Epi- 
scopus  vel  ipse  sibi  assumet,  vel  suum  vicarium  generalem,  aut 
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CH' 


%  alium  probum  et  experlum  virum  e  clero  ad  illud  delegabît.  SU 

1^^  militeralium  virum  desigDabit,  qui,  cancellarii  officio   fuDgens, 

%  quidquid  ad  causam  perLinel,  in  acta  referai,  ac   nominatim  in- 

terrogationes  examinandis  faciendas,  eorumque  responsiones- 
scriptoconsignel. 

5.  Prœtef-ea  ipse  Ordinarius  omnino  tenetur  deputare  alium 
virum  ecclesiaslicum,  quatenus  haberi  possil,  juris  scientia  el 
vit»  probilale  prœdilum,  qui  matrimonii  defensor  existât.  Eum 
vero  suspendere  vel  removere,  si  justa  causa  adruerit,  el  alium 
subslituere  iis  qualilalibus  ornalum  Ordinario  semper  fas  eril. 
i  6.  Prœdictae  depulaliones  et  delegaliones  in  scriplis    ab  Ordi- 

^  nario  fiant,  et  earum  authentica  documenta  velsaltem  menlio  in 

r  actis  prostent. 

%  7.  Moderatoris  actorum   erit  tribunal  convocare,  partes  et  tes- 

I  tes  citare,  ut  in  judicium  compareant  ;  terminos  dilalionis  conce- 

%_  dere,  quoties  ralionabiliter  ab  iis  qui  jus  habent,  pelantur  ;  edere 

i'  décréta  et  oriinationes  pro  regulari  et  recta  actorum  compila- 

%  tione.  Quie  omnia  scripto  erunt  exaranda,  et  in  actis  ipsis  recen- 

ri  senda. 

I —  8.     Defensor  matrimonii,  anlequam  munus  sibi  commissum 

suscipiat,  coram  actorum    moderatore  juramentum  prœstabit,. 
^  tactis  sanctis  Evangeliis,  de  munere  suo  diligenter  et  incorrupte 

\  adimplendo,  spondens  se   omnia  voce  et  scripto  deducturum,qua& 

ad  validitatem  matrimonii  sustinendam  conferre  judicaverit.  Hia 
ï  matrimonii  defensor  a  moderatore  actorum  citandus  erit  ad  qua^- 

libet  acta,  ne  vitio  nullitatis  concidant  ;  eidem  semper  et  quando- 
cumque  acta  processus^  etsi  nondum  publicali,  erunlcommuni- 
canda,  semper  et  quandocumque  ejus  scripta  recipienda,  alqu& 
novi  lermini,  eo  ilagitante,  prorogandi,  ut  ea  scripta  perficiat 
atque  exhibeat. 

9.  Quod  si  ob  peculiares  circumstantias  matrimonii  defensor 
singulis  actis  interesse  nequiverit,  absoluto  processu,  eadem  ipsi 
tradantur,  ut  eas  exarare  queat  animadversiones,  quas  tuend» 
matrimonii  validitatinecessarias judicaverit  ;  si  alia  acta  sugges- 
serit,  hœc  conficienda  omnino  erunt  ;  si  ex  jamconfectis  depre- 
henderit  alias  adesse  personas  testimonioferendo  idoneasetop* 
portunas  nondum  examinatas^has  examini  subjiciendas  proponet. 
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TITULUS  TERTIUS 
De  meihodo  sequenda  in  actis  conficiendis. 

10.  Conslituto  tribunali,  hsec  âctorum  confîciendoruin  ratio 
teneodaerit.  Ab  omnibus  el  singulis  testimonium  dicturis  mode- 
rator  aclorum  anle  omnia  juramentum  exigel  de  verilate  dicenda, 
et,  si  ita  res  postulat,  etiam  de  secreto  servando,  prœmissa  con- 
grua  monilione  de  juratnenti  sanctitate,  prœsertim  si  examinandi 
rudes  sintet  ignari.  Juramentum  prœstandum  erit  tactis  sanctis 
Evangeliis,  et  in  singulis  examinibus  eodem   modo  repetendum. 

11.  Qui examini  subjiciendi  sunt,  seorsum  semper  audiantur. 
Porro  cancellarius  adnotabit  diem,  mensem,  et  annum  cujuslibet 
examinis,  née  non  singulorum  nomen,  cognomen,  œtatem,  con- 
ditionem,  statum,  et  patriam,  et  etiam  quod  juramentum  rêvera 
prsesliterint. 

12.  Post  quodlibet  examen,  eliamsi  eadem  persona  pluries  illi 
subjicienda  sit,  cancellarius  clara  et  intelligibîli  voce  coram  ea- 
dem  légat  interrogationes  etresponsiones,  facta  eidem  facullate 
variandi,  aut  declarandi  quidquid  eivisum  fuerit  :  deinde  ipse 
examinatus  subscribat,  et  si  Tuerit  illitteratus,  faciet  hoc  signum 
Cru  f  cis  acdenique  moderatoractorum  et  defensor  validitatis 
matrimonii  apponent  suamsubscriptionem,  et  cancellarius  de  actu 
rogabit. 

13  Si  aliquando  contingat  examinandos  apud  exteras  et  forsan 
longinquas  regiones  versari,  nec  tribunali  sesistere  posse,  amo- 
deratoreactorum  accurata  factorum  et  circumstantiarum,  quo- 
rum cognitio  et  confirmatio  requiritur,  expositio  erit  facienda, 
qudB,  concinnatis  opportunis  interrogationibus,  de  sententia  quo- 
quedefensoris  matrimonii,  et  indicatis  examinandorum  nomini- 
bus,  ad  Ordinariùm  loci,  in  quo  commorantur,  mittatur,  ut  ille 
sive  per  se,  sive  per  suum  vicarium  generalem,  sive  per  alium 
virum  probum  etexpertum,e  clero  eligendum,  eos  examini  sub- 
jiciat  juxta  datas  interrogationes^  requisito  prius  juramento  de 
veritate  dicenda  et  cœteris  servatis,  quœ  supra  prœcripta  sunt. 

Si  vero  contigerit  aliquem  examini  subjiciendum  e  vita  mi- 
grasse, mortis  documentum  inter  acta  recenseatur. 

14,  Quoad  singulos  in  judicium  vocatos  vel  vocandos  actorum 
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moderator  inquirere  debebitprobitalem  et  credibililatem,  et  ad 
hoc  curabit,ut  ab  corum  parochîs,  sia  minus  a  personis  fide  di- 
gnis  lilterae  testimoniales  exhibeanlur,qu<£  eliamin  actis  erunt 
referendae. 

15.  Inler  examinandos  primo  loco  venit  ille,  qui  accusationem 
contra  malrtmonium  movil.  Ab  isto  exquirendum  erit,  ut  clare 
dislincteque  exponat  accusationis  titulum  ;  facta  omnia  Bdeliter 
et  religiose  enarret,  eorumque  probaliones  afferat  ;  circumstan- 
tias  omnes  et  indicia  exponat,  quœ  vel  ex  propria  scientia  co- 
gnoverit,  vel  ex  aliorum  relatione  didicerit  ;  et  denique  nominel 
lestes,  quos  de  re  instructossciverit,  vel  saltem  reputaverit. 

16.  Secundo  loco  veniunt  conjuges  ipsi,  qui  semper,  et  seor- 
sum  audiri  debent,  ut  unusquisque  sua  jura  tueri,  et  rationes, 
deductiones,  ac  facta  allata  aut  rejicere,  autexplicare  queat.  Quae- 
libet  pars  examini  subjecta  poterit  vel  illico  post  examen,  vel 
etiam  deinceps,  antequam  processus  claudatur,  proponere,  si  ve- 
lit,  articulos,  super  quibus  alterconjux  sit  examinandus;  etqua- 
tenus  etiam  ab  hoc  articuli  proponantur,  erit  iterum  citandus 
conjux,  qui  primus  fuerat  examinatus,  ut  super  articulis  ab  aU 
tero  propositis  audiatur.  Juxta  casuum  diversitatem  a  conjugibus 
inquirendum  erit,  ut  si  qua  documenta  habeant  ad  suum  matri- 
monium,  vel  ad  conjugalem  vitœ  consuetudinem  spectantia,  ea 
exhibeant,  in  acta  recensenda.  Qmsb  documenta  cujuscumque  ge- 
neris  sint,  etaquocumque  exhibeantur,  semper  erunt  recipienda; 
et  cancellarius  adnotare  debebil  diem,  mensem,  et  annum,  necnon 
nomen  illius  a  quo  exhibita  fuerunt. 

17.  Si  ambo  conjuges  concordes  in  depositionibus  fuerint,  mo- 
derator actorum  et  defensor  matrimonii  sedulo  inspiciant,  utrum 
inter  eosdem  collusio  intercesserit.  Hoc  in  casu  singula  argumenta 
contra  eorum  depositiones  ex  processuresullantiadistincte  iisdem 
objiciantur,  ut  fraude,  si  qua  fuerit,  détecta,  veritas,  quoad  fieri 
possit,  dilucide  appareat. 

18.  Post  conjuges  citandi  erunt  testes  inducti,  servata  eorum 
examinandorum  ratione  superius  descripta,  et  exquisitis  ab  iis- 
dem iis  notitiis,  de  quibus  instructi  existimantur.  Interrogatîones 
singulis  faciendic,  prout  accusationis  titulus,  aut  allata  factorum  et 
circumstanciarum  congeries,  vel  ipsa  testium  indoles  alque  capa- 


^t/m"^^ 


INSTRUCTIONS    SUR    LA    PROCÉbDRE   HATRIMOMALE 


citas  requirere  videalur,  sagacitati  alque  prudeotis  modcraloris 
actorum  et  dereasoris  viaculi  relioquuatur,  qu  i  illas  concinnare, 
aagere,  aut  immiauere  poleruot,  dummodo  tamen  semper  ea 
omnia  ioquirantar,  quse  ad  rectum  proferendu  m  judicium  aul 
neces^ariaaiitopportUQacenseaDtur. 

19.  Quœ  io  actis  coDlinenlur,  nemini,  ne  ipsis  qutdem  conjugi- 
hos  eorumque  defensoribus  eruQt  communicanda  ante  processus 
publicalionem,  uno  excepta  matrimoaii  derensore,  oui  liberum 
erit  semper  et  quandocumque  acta  inspicerc  et  examinare. 

20.Qiiateaus  vero  actorum  moderatori  aut  defeusori  uialrimoDii 
nulla  alia  probatio  requirendavideatur,  finis  impo  natur  proba- 
tioDum  colteclioni,  et  processus  publicelur,  edito  hac  super  re  de- 
crelo,  ab  ipso maderatore, a  derensore  niatrimonii,eta  cancellario 
subscribendo. 

2t.  Publicalo  processu,  locus  liet  deTensionibus  ,  quas  partes 
ad  suajuratuenda  voluerint  atlegare,  Tactaiisdem  facultaleadhi- 
beodi  eos  defensores,  quos  maluerint  ;  imopreemonendce  erunt 
de  hoc  jure,  ut  lata  sententia,  injustœ  contra  eam  incusationi  aut 
reclamalioni  aditus  praecludatur.  Allegationes  autem  si  ab  iis- 
dem  oblatee  fuerint.commuoicandce  erant  defensori  vi  nculi  ma- 
trimonialis,  ut  eas  expendere,  et  quatenus  matrimonii  validitatem 
impugnant,  refutare  valeat. 

TITVLUSQUARTUS 
De  senlentiœ  prolatione  H  publkalione. 

32.  Omnibus,  ut  supra,  peractis,  ad  senteoliam  pronunciandam 
Teniendumerit.  Quod  utabOrdinario  seu  ejus  delegato  rite  fiât, 
in  primis  a  defensore  matrimonii  exquiri  débet  declaralio,  sibi 
nihil  amplius  deducendum  aut  inquirendum  superesse  ;  deinde 
intégra  causa  duobus  aut  tribus  viris  perilis,  si  haberi  possint, 
examinanda  subjicïalur,  et,  nonnisi  auditoeorum  voto,  sententia 
proferatur. 

Hœc  in  scriplis  erit  exaranda,  in  oaque  ratioaum  momenta, 
qaibus  innilitur,  ex  processu  deprompla  exponantur,  succiDCte 
quidem,  sed  ila  tamen,  nequidpiamessentiale  omittatur.  Senten- 
tia subscriptione  judicis  et  secretarii,  nec  non  sigillo  cnrise  epi- 
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f  scopalis  muaita  partibus  erit  notiRanda  per  curiae  apparitorem. 
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relicto  iisdem  illius  exemplari,  de  quo  ia  scripto  fides  erit  fa- 


f  cienda, 

f:  23.  Judex  si  pro  validitate  matrimonii  seDtentiam  dixerit,  el 


?  nemo  ex  conjugibus  contra  eam  appellaverit,  neque   defensor 

s». 

t<  matrimonii  appellabit,  et  causa  fini  ta  censealur.  E  contra  si  matri- 

^'  monium  nullum  fuisse    decreverit,   quamvis    conjuges  judicio 

I  Prœlati  acquieverint,  defensor  matrimonii  appellationem  facere 

p/  debebit,  etnovam  sententiam  ab  alto  tribunali  postulare  ;  quam 

ijy  appellationem  primus  judex    impedire    nulla  unquam  ralione 

poterit.Jnterim  nullatenus  permitletur  partibus  novas  nuplias 


^■-  mire. 


Quamvis  appellationi  interponendœ  nulli   fatales  dies  vinculi 
r  defensori  statuli  sint,  curandum  tamen,  ut  quantocius  id  fiât. 

Quod  si  defensor  ipse  hoc  munus  neglexerit,  compelli  ad  id  pote* 
rit  vel  a  suo  Episcopo,  vel  etiam  ab  illo,  apud  quem  de  jure 
appellatio  esset  facienda. 

24.  Inspecta  speciali  conditione  diœcesnm  orienlalium,  ordo 
appellationis  erit^proutsequilur.  Si  prima  sentenlia  a  curia  épis- 
copali  lata  fuerit,  appellatio  fiet  ad  curiam  patriarchalem  ;  si  vero 
a  curia  patriarchali  eaprodierit,  appellabitur  ad  S.  Sedem.  item 
ad  eamdem  S.  Sedem  appellatio  erit  semper  facienda,  quoties 
primœduae  sententiae  interse  conformes  non  fuerint,  nisi  partibus 
placuerit  causam  ad  ipsam  S.  Sedem  ab  initio  et  immédiate 
déferre. 

TITULUS  QUINTUS 
De  secunda  inslantia. 

25.  Facta  appellatione,  Episcopus  seu.Ordinarius,  qui  primam 
sententiam  prolulit,  eam  remittere  debebit  una  cum  integro  pro- 
cessu,  cœterisque  omnibus  ad  causam  iterumjudicandam  perti- 
nentibus,  ad  tribunal  ad  quod  appellatum  est. 

26.  Haec  autemomnia  a  primo  tribunali  peracta  diligenler  exa- 
minabit,  atque  ea  omnia  peraget,qu8e  necessaria  videbuntur,  ut 
defectus  suppleantur,  dubia  elucidentur,  et  errores  corrigantur. 
Hune  in  finem,  prœsente  semper  vinculi  defensore  in  curia  cons- 
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tituto  vel  specialiler  delegalo,  conjuges  examinabit,  invesligalio- 
nes  ÎQstituet  circa  documenta  priori  Iribunali  exhibila,  testes,  a 
quibus  noyas  inrormatioaes  hauriri  possint,  ilerum  audiet  Imo 
polerit  etiam  praescribere,  ut  novus  processus  ex  inlegro  confi- 
ciatur. 

Verumqualenusvalidaedesint  raliones  novum  processum  exi- 
gendi,  cousullius  erit,  prœsertim  si  personarum  et  locorum  cir- 
cutnstantiae  idsuaserint,  ut  processu  jam  expleto  ulatur,  indictis 
tamen  ulterioribns  investigationibus,  quas  necessarias  judicaverit. 

Quod  si  novum  processum  faciendum  esse  censuerit,  melhodug 
supra  descripta  servanda  erit.  Si  vero  aliqua  tan tum  nova  acta 
adjungenda,  vel  novi  aliquid  investigandum  censuerit,  semper  ta- 
men defensor  matrimonii  adesse  debebit,  vel  ^altem  nova  haec 
eidem  communicanda  erunt,  ut  pro  munere  suo  ea  expendere,  et 
quatenus  opus  esse  duxerit,  proprias  animadversiones  illis  oppo- 
nere  valeat. 

27  Expleto  examine  primi  processus,  et  imposito  fîne  novis 
investigationibus,  judex  appellationis  debebit  exquirere  a  defen- 
sore  matrimonii,  utrum  aliquid  adhuc  habeat  deducendum  aut 
inquirendum  ;  et  quatenus  se  nil  amplius  habere  dixerit,  auditis 
prius  modo,  quo  supra  declaratum  est,  aliquibus  virisin  scientia 
juris  peritis,  sententiam  pronuntiabil,  omniaservando,  quae  pro 
tribunali  primœ  instanlise  prsescripta  fuerunt. 

28  Quando  ulraque  senlentia  conformis  pro  validitale  con- 
jugii  pronuntialasit,  sciât  tamen  pars  impugnans  matrimonium, 
sibi  adhuc  omnino  patere  appellationem  ad  Aposlolicam  Sedem. 
Si  porroin  secundaseque  ac  in  prima  senlentia  nullum  ac  irritum 
matrimonium  judicatum  fuerit,  et  ab  ea  pars  vel  defensor  pro  sua 
conscientia  non  crediderit  appellandum,  in  potestate  et  arbitrio 
conjugum  sit  novas  nuptias  conlrahere,  dummodo  alicui  eorum  ob 
aliquod  impedimentum  vel  legitimam  causam  id  velilum  non  sit. 
Polestas  tamen  post  alteram  sententiam  conformem,  ut  supra, 
conjugibus  facta  intelligatur,  salvo  semper  et  firmo  rémanente 
jureseu  privilegio  causarum  matrimonialium,  quse  ob  cujuscum- 
que  temporis  lapsum  nunquam  Iranseunl  in  rem  judicatam  ;  sed 
si  nova  res,  quae  non  deducta  vel  ignorata  fuerit.  detegatur,  re- 
sumi  possunt  et  rursas  in  judicialem  conlroversiam  revocari. 
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Quod  si  a  secunda  senlentia  super  nullitate  vel  altéra  pars  appel- 
laverit,  vel  defensor  mairimonii  ei,  salva  cooscienlia,  acquies- 
cendum  non  putet,  quia  sibi  vel  manifeste  injusta vel  aliunde  inva- 
lida videatur,  re  Iota  ad  S.  Sedem  delata,  intérim  fîrma  remaneat 
utrique  conjugi  prohibitio  ad  alias  transeundi  nuptias. 

PARS    ALTERA.  —    TITULUS  SEXTUS. 
De  regulis  servandis  in  tractandis  cousis  matrimonialibus  in  specie, 

Praeter  haclenus  recensitas  régulas  in  omnibus  causis  matrimo- 
nialibus generatim  servandas.  ut  juridica  illis  stel  validitas,  quse* 
dam  etiam  spéciales  prœ  ocults  habendse  sunl  juxta  peculiarem 
impedimentorum  naturam  et  indolem,  qu%  judicio  occasionem 
prœbuerunt.  Quaredehis  singulis,  saltem  quse  frequentius occur« 
rere  soient,  aliqua speciatim  animadvertendasunt. 

ARTICULUS    PRIMUS. 
De  impedimentis  cognationis  carnalis  vel  spirituaîis,  et  affiniiatis. 

29.  —  Si  matrimonium  impugneturobassertum  impedimenlum 
cognalionis  carnalis  autspiritualis  vel  affinitatis,  facile  erit  ejus- 
dem  existentiam  detegere  ope  authenticorum  documentorum. 
Etenim  cognatio  carnalis,  et  etiam  affinilas  qua>  ex  prtpcedenti 
matrimonioprocesserit,  dignoscuntur  ex  arbore genealogicautrins- 
que  familiae,  conOcienda  ex  regeslis  matrimoniorum,  et  ex  iibris 
eliam  baplizatorum,  in  quibus  notata  esse  debent  nomina  non 
modo  conjugum  et  eorum  qui  baptizati  sunt^  sed  horum  etiam 
parentum.  Simililer  ex  Iibris  baptizatorum,  et  conrirmalorum 
aperle  eruitur  cognatio  spiritualis,  quia  in  illis  una  cum  eorum 
qui  baptizati,  vel  confirmali  fuerunt,  nomina  quoque  recensita 
esse  debent  sive  patrinorum  sive  matrinarum. 

Talia  documenta  in  forma  authenticaex  dictisUbris  erunt  hau- 
rienda  opéra  parochorum  vel  curiœ,  una  cum  testimonio  de 
eorum  identitate  cum  respectivis  parliculis  in  Iibris  extantibus  ; 
imo  si  a  parocho  testimonium  datum  fuerit,  opus  erit,  ut  ejus- 
dem  parochi  obsignatio  a  curia  episcopali  authentica  declaretur. 

30.  Quod  sialiquod  oriatur  dubium  circa  documenta  praedicta 
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vel  circa  eorum  veritatem,  in  judicium  vocandi  erunt,  el  juridicc 

examinandi  consanguinei,  affines,  propinqui,  quibus  origo  eorum 

de  quibus  agtlur,  nota  sit,  aut  nota  esse  possit,  ut  ex  hornm  depo- 

sitionibus  gradus  consanguinilatis  vel  afOnitalis  clarius  valeat 

determinari.   Non  levi  fundamento  huic  rei   esse  polest   etiam 

publica  fama,  de  qua  ratio  erit  habenda;  ejus  tamen  sedulo  con- 

sideranda  erit  origo  et  rattones,  quibus  innititur.  Cœterum  judex 

semper  prae  oculis  habeat,  his  quiestionibus  dirimendis  prœci-  --^ 

puum  fundamentum  prsebere  documenta  anthentica,  et  nunquam 

licere  contra  eadem  judicare,  nisi  ex  certis  et  evidentibus  argu- 

mentis  constileril  ipsa  vitiosa  aut  falsa  esse.  Ac  proinde  locorum  ^ 

Ordinarii  sedulo  curabunt,  ut  Itbri  baplizatorum,  confirmalorum,  .  .| 

et  matrimonio  copulatorum,  nec  non  defunctorum  a  parochis  dili-  j 

gentissime  exarentur,  et  accurale  custodiantur.  3- 


ARTICULUS    SECUNDUS. 


31.  Quoties  aliquod  matrimonium  impugnatur  ob  impedimen- 
tum,  quod  publicse  honestatis  nominatur,  inprimis  accurate  sla- 
tueâdum  erit,  utrum  illud  originem  duxeritex  matrimonio  sim- 
pliciter  rato,  an  ex  sponsalibus. 

Iq  priori  casu  ad  impedimentum  adstruendum  proferantur 
documenta  matrimonii  prœcedentis  celebrationemcomprobanlia, 
quœ  documenta  facile  suppeditabunt  vel  libri  matrimoniorum  a 
parochoservandi,  si  matrimonium  coram  Ecclesiafuerit  celebra- 
tum  ;  vel  regesta  existentia  pênes  ministros  haereticos  sive  schi- 
smaticoSjSi  apud  eos  matrimonium  contractum  affirmetur.  Quam- 
vis  documenta  vel  a  sola  civili  potestate,  vel  ab  hsereticis  aut 
schismaticis  manantia,  vim  habere  possint  aliquando  ad  factum 
de  matrimonio  celebrato  extrajudicialiter  confirmandum,  tamen 
judex  catholicus,  qui  de  existentia  vel  de  non  existentia  impedi- 
menti  sententiam  laturus  erit,  curabit  ut  in  judicium  compareant 
partes,  teslesqui  matrimonii  celebrationi  interfuerunt,  propinqui 
eorum,  qui  contraxerunt,  nec  non  omnes  quos  sciverit  dere  ins- 
tructos,  ut  omnia  possint  cognosci,  quae  ad  faclum  rite  judican- 
dum  conducere  poterunt. 
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32.  Qaod  si  prœdlctum   impedimentum  ortum  asseratur  ex 
sponsalibus  cum   persona  alleri  parti  consangiiiaea  in  gradu 
impedimentum  constituente  contractis,  ad  jadicium  proferendum 
duo  erunt  inquirenda,  videlicet  utrum  rêvera  asserta  sponsalia 
locum  habuerint  ;  et  utrum  valida  in  sensu  canonico  haberi  pos- 
sint.  Primum  deducendum  erit  ex  parlium  confessione,  dummodo 
hsB  exceptiones  minime  patiantur,  ex  documentis  si  habeantur, 
ex  testium  fidem  merentium  depositionibus,  nec  non  ex  indiciis 
quae  judex  peritus  et  expertus  deducere  poterit  ex  circumstanliis, 
quœfacta  expositaaut  prœcesserunt  autsubsecutœ  snnt.  Ad  secua- 
dum  probandum,  utrum  videlicet  asserta  sponsalia  valida  fuerint 
in  sensu  canonico,  plura  erunt  sedulo  perpendenda.  Ante  omoia 
judex  prœ  oculis  habeat,  quod  ex  usu  et  consuetudine  fere  in  sin- 
gulis  locis  spéciales  aliquœ  formée  pro  solemni  sponsalium  cele- 
bratione  inducleereperiuntur,  quœ  communiler  et  regulariter  ab 
omnibus  servari  soient.   Itaque    inquirendum  erit,  utrum   istîe 
formse  fuerint,  nec  ne,  servatae  ;  si  primum, prsesu m ptio  pro  spon- 
salium valore  aderit,  contra  quam  nunquam  erit  judicandum, 
nisi  ex  certis  et  evidentibus  argumentis  sponsalia  nulliter  con- 
tracta fuisse  consliterit  ;  si  secundum,  inquirendum  erit,  qua  de 
causa  consuetae  formae  fuerint  omissae,  et  utrum  pro personarum, 
locorum,  et  consuetudinum  circumstantiis  sponsalia  nihilominus 
valide  fuerint  contracta,   eo  quod  utrinque  voluntas  sese  obli- 
gandi  vere  intercesserit,  atque  ita  ut  ex  jure  impedimentum  cons- 
tituant. In  hune  fînem  prœter  alia  quserendum  est,  quibus  verbis, 
vel  factis  sibi  futurum  matrimonium  promiserint  ;  utrum  pro- 
missio  ab  utraque  parte  processerit  ;  et  si  ab  una  tantum,  utrum 
alia  eam  acceptaverit  sive  verbis,  sive  factis,  sine  signis  aequiva- 
lentibus  ;  utrum  post  datam  promissionem  prœtensi  sponsi  repu- 
taverint  sese  matrimonio  contrahendo  obligatos,  an  liberos.  Erit 
quoque  inquirendum  desponsorum  conditione,  utrum  scilicet  ea 
talis  sit,  ut  praesumi  non  possit  veram  in  ipsis  voluntatem  sese 
mutuo  obligandi  adfuisse. 

33.  Quatenus  casus  exigat,  inquirendum  etiam  erit,  qua  aetate 
pra^tensi  sponsi  sibi  invicem  matrimonium  promiserint.  Etenim 
sponsalia  ab  infantibus,  vel  a  majori  cum  infante  contracta,  ipso 
jure  nuUa  sunt,   et  impedimentum  public»  honestatis  gignere 
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noD  valent.  Quare  in  hoc  casu  inquirendum  erit  de  aelale  légitima 
eoram,  a  quibus  spoQsalia  fuerunt  contracta,  quod  facile  fiet 
petitis  documenlis  ex  libris  baptizatorum  atque  ex  testimonio 
parentum,  sive  aliorum,  qui  personas,  de  quibus  agitur,  cognos- 
cunt.  Si  constiterit,  in  œtate  adhuc  infantili  sponsalia  ioilafuisse, 
investigandum  erit,  utrum  posl  septennium  fuerint  renovata,  aut 
salteairatiRcala. 

34.  Si  vero.  ut  aliquando  contingit,  sponsalia  fuerint  a  parenti- 
bus  contracta,  judex  agnoscere  curabit,  cujusnam  setatis  fuerint 
ipsi  fiiii,  quando  eorum  parentes  eadem  inierunt;  quia  si  in  aîtate 
adhuc  infantili  fuissent,  certum  est  contractuni  irritum  fuisse; 
si  vero  vel  impubères  vel  pubères,  contractus  tune  solummodo 
validus  e^set,  si  filii  expresse  vel  saltem  tacite  consenserint.  aut 
postea  sponsalia,  eorum  nomine  a  parentibus  inita,  ratificarint. 
Igitur  inquirendum  erit  de  modo,  quo  sponsalia  fuerint  contracta  : 
de  agendi  ratione  filiorum  sive  cum  ea  celebrarentur,  sive  cum 
cognoverunt,  quidproipsis  parentes  egerint,  utrum  nempealiquo 
modo  factum  admiserint,  vel  contra  ipsum  protestali  fuerint,  vel 
saltem  ostenderint  sese  segre  ferre  pactum  pnedictum.  Ad  hune 
finem  examinandi  erunt  qui  conlractui  adfuerunt,  vel  qui  et  con- 
tractum  et  sponsorum  voluntatem  perspectamhabere  potuerunt  ; 
ipsa  quoque  sponsorum  agendi  ratio  tam  inter  se,  quam  erga 
parentes  explorandaerit  ;  utrum  tamquamsponsos  sesehabuerint, 
utrum   de  futuro    matrimonio   colloquuti,  et  quo    amore   sese 
mutuo  prosequuti  fuerint.  Si  constiteril,  ambos  autalterum  sal- 
tem matrimonio  obstitisseet  constanter  parentum  voluntati  resti- 
tisse,  contra  sponsalium  existentiam  judicium  poterit  proferri.  Si 
contra  constiterit,  vel  parentibus  non  restitisse^  vel  média  oppor- 
tuna,  in  propria  potestate  posita.  nonadhibuisse  ut  malrimonium 
impedirent,  et  ut  parentes  a  proposito  removerent,  ordinarie  pro 
sponsalium  et  impedimenli  existentia  judicandum  erit.  Dicitur- 
ordinarie,  quia  si  pars,  quae  sponsalia  impugnat,  affirmaverit  sibi 
defuisse  libertatem  parentibus  contradicendi,  eosdeoQque  a  pro- 
posito retrahendi,  ratio  istius  assert»  coactionis  erit  habenda. 
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ARTICULUS     TERTIUS. 
De  impedimento  vis  et  metus, 

35.  Girca  impedimentum  quod  vis  el  metus  dicitur,  aate  omnia 
adverlendum  occurrit,  nemiaein  a  jure  admiiti  ad  matrimonium 
ex  hoc  capite  impugoandum,  nisi  qui  violeatîam  et  coactionem 
passus  dicitur,  rejici  vero  eum,  qui  perlongum  tempus  in  malri- 
monio  vixerit,  dummodo  eidem  libertas  el  opportunitas  recla- 
mandi  non  defuerit  ;  ita  ut  si  liber  jam  a  metu  sua  spoote  in 
conjugali  domoperstiieril,  matrimonialia  officia  non  detrectairent, 
audiri  amplius  non  debeat.  Etenim  qui  liber  a  coaclione  meluve, 
facuUateet  opportunitate  reclamandi  non  ulitur,  censetur  con- 
sentire,  el  ratificare  quod  antea  invitus  atque  adverso  animo 
lecerat.  Unde  in  primis  eril  inquirendum,  ulrum  accusalio  tem- 
pore,  uli  dicilur,  utili  facta  sit  ;  el  si  hoc  jam  ûuxeril,  qu^^ren- 
dum  eril,  quanam  de  causa  hoc  accident,  ut  judicari  possil, 
utrum  accusatio  admittenda  an  rejicienda  sit.  Secundo  prae  ocu- 
lis  habendum  eril,  solummodo  melum  gravem,  qui  nempe  in 
virum  constantem  cadal,  matrimonium  dirimere,  elconsequenter 
ad  hune  melum  exquirendum  omnes  sive  moderatoris  actorum 
sive  defensoris  matrimonii  investigationes  esse  dirigendas.  Porro 
gravitas  timoris  orilur  ex  natura  minarum,  ex  qualilate  tum 
eorum  a  quibus  illse  proficiscunlur,  tum  eorum  qui  eas  passi 
dicuntur.  Ista  tria  itaque  erunl  prieserlim  invesliganda. 

36.  Girca  primum  sedulo  inquirendum,  ulrum  qui  de  adhibila 
coaclione  accusantur,  ita  consueverinl  agere  cum  persona,  quaï 
coacta  dicilur,  ul  gravem  atque  moleslam  eidem  redderent 
domeslicam  el  familiarem  cohabitationem  ;  qua^nam  fuerinl  in 
specie  molesliœ  eidem  illatœ  ;  utrum  verba  gravi  indignatione 
plena  adhibila,  intentata  hseredilatis  privalio,  ejectio  e  paterna 
domo,  an  addita  eliam  verbera. 

Girca  secundum  considerandum  est,  utrum  qui  de  illata  vi  me- 
tuve  accusantur,  palria  poteslate  et  auctoritate  poUerent,  an  qui 
vim  metumve  passi  sunt,  nullatenus  iisdem  subjecli  fuerinl  ;  quae 
ratio  vis  inferendae,  magna  ne  ex  matrimonio  propriae  doinui 
ulilitas  aut  decus  obventurum  ?  quse  indoles  vim  inferentium, 
quse  condilio,  qui  mores  ;  qua  ralione  familiam  regere   consue- 
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verial  ;  utrumad  iracundiam  et  violeotiam  i(a  essenl  proclives, 
ut  facile  quod  minabantur,  perficerent,  etanimo  îta  essent  duro 
atqueobstînato,ul  a  ncmine  sibi  conlradici  aut  consiliis  suis  im- 
pedimenta objici  paterentur. 

Quoad  terlium  ratio  habenda  erit  primum  sexus  personse, 
quae  violentiam  passa  dicitur  ;  faciliuseuim  animus  puellœ  com- 
movetur,  quam  viri  ;  deiude  œtatis,  educalionis,  indolis,  utrum 
nempe  milis  ac  timida  fuerit,  an  fortis  et  coostans  ;  qua  ra- 
tione  in  familia  vivere  consueverit,  utrum  sub  custodia  et  vigi- 
lantia  parentum,  ita  ut  ab  eorum  imperio  semper  et  in  omnibus 
penderet,  an  aliqua  libertate  fruerelur,  ut  et  propria  sensa  expo- 
nere,  et  juxla  propriam  voluntatem  operari  potuerit  ;  an  parentes 
ita  eam  segregarint,  utomnis  consilii  expetendi  facultas  eidem 
adempta  fuerit,  neccuiquam  ejusdem  alloquendae  copiam  tribue- 
rint,  nisi  quos  de  matrimonlo  ineundo  consilia  prœbere  posse  ju- 
dicaverint. 

37.  Praeter  ista  inquirendum  erit,  utrum  qui  de  illata  vi  con- 
queritur,  aliquandorelationem  babuerit  cum  eo,  cum  quo  postea 
conlraxit  ;  et  utrum  aliquando  proposilum  babuerit  cum  eodem 
contrabendi.  In  casu  affirmativo  inquirendum,  quas  ob  causas 
voluntatis  mutatio  contigerit  :  a  quo  tempore  consiiium  fuerit 
mutatum, utrum  nempe  antequam  parentes  propriam  voluntatem 
ostenderent,  au  postea  ;  et  utrum  ex  praecedenti  relatione  aliqua 
exorta  sit  suspicio  contra  decorem  vel  ipsius  personse  vel  fami- 
liae,  a  qua  parentes  moveri  potuerint  ad  matrimonium  exigen- 
dum,  tamquam  remedium  bona;  famse  recuperandœ.  Etiam  in- 
vestigandum,  quid  haecpersona  fecerit,  ut  a  coactione  parentum 
sese  liberaret  ;  utrum  preces  adhibuerit  ;  utrum  usa  fuerit  opéra 
aliorum  ad  parentes  a  proposito  dimovendos  ;  utrum  et  quomodo 
propriam  aversionem  et  contrarietatem  in  illud  matrimonium  si- 
gnificaverit  ;  utrum  et  quomodo  altéra  pars  operam  dederit,  ut 
matrimonium  rêvera  concluderetur.  Gonsiderandum  erit,  utrum 
quando  contractus  matrimonialis  erat  signandus,  libenter  et  sine 
ulla  protestatione  id  pra^stiterit  ;  utrum  aliqua  fraus  adhibita  ad 
ialem  obsignationem  obtinendam  ;  quomodo  sese  gesserit,  sive 
quando  necessaria  pro  matrimonio  parabantur,  sive  quando  ad 
consensum  promendum  adducta    fuit,  sive  quando  post  datum 
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consensum  feslutn  nuptiale  celebrabatur  ;  utrum  nempe  his  om- 
nibus hilaris,  prompte,  et  laeta  adstiterit,  an  secus.  Consideranda 
quoque  ejus  agendi  ratio  erga  alteram  partem^  et  erga  ejusdem 
familiam  ;  utrum  nempe  benevola  et  affectuosa  ;  ulrum  libenter, 
et  sine  oppositione  ad  officia  matrimonialia  sese  exhibuerit,  an 
eisdem  obstiierit,  ea  prsesertim  de  causa  quia  matrimonium  nul- 
lum  putaverit,  atque  ut  melius  tueri  possel  propriam  libertatem. 
Ad  hos  poslremum  factum  probandum,  considerari  débet,  utrum 
bac  de  causa  inter  conjuges  ipsos  ortse  siat  lites  et  coutestationes, 
utrum  hoc  factum  manifestaverint,  et  quibus  ;  a  quo  tempore 
post  matrimonium  istœ  quH'rimoniœ  inceperint,  et  ex  qua  causa 
vel  ratione  ;  utrum  ad  taies  lites  et  dissensiones  tollendas  adhi- 
bita  fuerinl  consilia,  hortationes,  et  in  casu  affirmât!  vo,  a  quibus 
et  quo  exitu. 

38.  Adprœdictacognoscenda  in  judicium  vocandt  erunt  ambo 
conjuges,   eorumque  parentes,   illi  pruîsertim,  qui  de  coactione 
adbibita  accusantur,  et  opportune  interrogandi  de  facto  ipso,  de 
modo,  de  animo,  et  de  fine,  ob   quem  ad  vim  adhibendam  ducli 
fuerunt.  Item  vocandi  propinqui  et  familiares  violentiam  accu- 
sanlis,  et  interrogandi  de  omnibus,  quœ   vel  ad  parentes,  vel  ad 
filiosreferuntur  ;  utrum  quidquam  eorum,  quœ  in  actis  habentur, 
viderint  aut  audiverint,  quidve  norintaccidissead  rem  pertinens, 
sive  antequam  matrimonium  celebraretur,  sive   tempore  cohabi- 
tationis,  sive  post  conjugum  separationem,  si  hsec  locum    habue- 
rit.  In  hisce  examinandis  judex  diiigenter  invigilet,  utrum  aliqua 
collusionis  suspicandœ  causa  subslt,  et  curet,  ut  quoad  singulas 
personas  parochorum  testimonium  obtineat  de  ipsarum  probitate 
atque  credibilitate.Postistos  vocandi  parochus  velalius  sacerdos, 
qui  matrimonio  adstitit  ;  illi,  qui  ejusdem   celebrationi  et  festo 
uupliali  interfuerunt,  ut  référant  prœserlim  de  modo,  quo  per- 
sona  contra  matrimonium  reclamans  in  illis    circumstantiis  se 
gesserit  ;  alise  personae  inductas,  illae    speciatim  quœ  adhibitie 
fuerunt,  vel  ut  consiliis  et  hortationibus  reclamantem  ad  matri- 
monium inducerent,  vel  ut   excitarent  ad  officia  matrimonialia 
praestanda,  ab  iisque  quserendum,   quid    egerint,  quibus  argu- 
mentis  usœ,  quidve  cunseculœ  fuerint. 

39.  Cœterum  in  bac  re  judex  sciât,  matrimonium    esse  perse 
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factum  quoddam  solemne  et  publicum,  quod  semper  validum 
ceDseri  débet,  nisi  évidentes  ralioaes  ejusdem  nullitatem  de- 
moDstrayerint.  Ideo  curandum  quidem  omni  studio  atque  dili- 
gentia,  ut  ratioQesistœcollîganlur,  sed  judicium  contra  matri- 
moniam  nnnquam  erît  pronunciandum,  nisi  earum  complexio 
omne  pradens  dubium  de  existentia  impedimenti  excludat. 

ARTICULUS  OUARTUS. 
*De  impedimento  ligaminis, 

40.  Vinculam  praecedentts  matrimonii,  qaod  ad  poslerius  con- 
nubium  impugnandum  adducitur,  repetendum  asserilar  vel  ex 
matrimonio^  catholico  modo,  a  catholicis  celebrato  ;  vel  ex  con- 
nubioab  hferelicis  aut  schismaticis  juxta  diversarum  sectarum 
instiluta  conlracto,  etposteaper  sententiam  talium  tribunalium 
dissoluto  ;  vel  ex  contracta  inter  infidèles,  qai  postea  rescissus, 
aut  nulius  faerit  declaratus.  Diversorum  istorum  casuum  possi- 
bilitas,  aut  etiam  frequentia  manifesta  est,  cum  iu  regionibus 
orientalibus  catholici  commixti  vivere  coganlur  cum  haereticis, 
schismaticis,  et  infidelibus.  QuacJam  pro  singulis  casibus  adno- 
tanda  sunt,  quia  diversislegibus  reguntur. 

41.  Ad  primum  casum  quod  atttnet,  doctrina  catholica  est  ma- 
irimonium  baptizatorum  rite  celebralum  et  consummatum  aliter 
solvi  nonposse,  nisi  per  mortem  unius  conjugis  ;  et  ideo  locum 
non  esse  ejusdem  dissolutioni    declarandse  in  judicio,  nisi  de 
morte  alterutrius  conjugis  constiterit.  Ut  autem  de  hacconstare 
dicatur,  non    sufficit  rumor  aut  fama  quaecumque,  neque  solœ 
prœsumptiones,  sed  requiritur  certus  de  ea  nuntius  aut  sailem 
concursus  talium  rationum,   quse    certo  nuntio  sequipollentes 
omne  de  illa  dubium  excludant.  Ideo  in  hoc  casu  judex  anle  om- 
nia  exigere  debebit,  ut  prioris  matrimonii  documentum  aulhen- 
ticum  proferatur,  atque,  siopus  fuerit,  alias  probationes  colliget, 
quae  prsedicti  prioris  matrimonii   existentiam  demonstrent  ;  si- 
militer  exquirei  documenta  vel  probationes  de  secundo  matrimo- 
nie  contracto  ;  quœ  omnia  documenta  facile  haberi  poterunt  ex 
libris  matrimoniorum  in  parochiis  asservatis.  Post  hœc  exigenda 
ernnt  a  competentibus  parochisaathentica  documenta  de  prse- 

APP.   MARIAGE,  5* 


66^  APPENDICE   II 


tensa  morte  allerius  conjugts,  et  io  defeclu  poterunt  eadem  re- 
quiriab  auctoritate  civili,  si  suos  libros  habuerit,  in  quibus  ad- 
noteatur.  Qaœ  comparari  debebuat  cum  documealo  secundum 
matrimoaium  comprobante,  ut  cogooscatur,  utrum  secundum 
boc  matrimonium  contractum  fuerit  ante  vel  posl  priorisconju- 
gis  mortem  ;  atque  ila  judicetur,  utrum  secundum  matrimonium 
yalidum,  annullum  fuerit. 

43   Quando  ad  mortem  prioris  conjugis  probandam  prœsto 
non  sunt  neque  esse  possunt  haec  authentica  documenta,  aliis  ar- 
gumentis  et  aliis  probationibus  opusest,qu8eajudice  sedulo  erunt 
colligenda).  Inprimis  argumenlnm  desumi  potest  ex  depositione 
iestium  fidem  merenlium,  si  ipsi  de  visu  mortem   illius,  de  quo 
agilur,  rêvera  accidisse  affirma verint  ;  aut  idem   asseruerint  ex 
auditu,  dummodo  non  ex  vaga  aliqua  relatione,  sed  a  personis 
minime  suspectis  proprias  informationes  se  hausisse  testentur. 
Isti  testes  erunt  interrogandi,   utrum    bene  cognoverint,   quem 
mortuum  asserunl  ;  quo  lempore,  quo  loco  morsacciderit  ;  qua 
de  causa  ;  ubi  cadaver  sepultum  ;  utrum  adsint,  et  ubi  commo- 
rentur  alii,  qui  de  hoc  facto  mstructi  sint  aut  esse  possint.  Ab 
mis  vero,  qui  ex  aliorum  relalionc  deponunt,  erit  quoque  inqui- 
rendum,  a  quibus  taies  hauserint  notitias  ;aquo  tempore  fama 
de  morte  vulgari  cœperit   ;  et  quid  ipsi  sentiant  de  probitale  et 
credibilitate  eorum,  quiprimitus  de  re  isla  sunt  locuti  ;  utrum 
isti   pecuUarem  aliquam  rationem  habuerint  aut  habere  potue- 
rint,  ut  talem  nolitiam  evulgarent.  His  cognitis,  in  judicium  vo- 
candi  erunt  testes  inducti,  eteodem  modo  examini  subjiciendi, 
ut  tandem  aliquando  vel  ad  testes  de  visu,  vel  adcerta  documenta 
obtinendaperveniatur.  Animadvertat  judex,  ne  admittat  eos,  qui 
sponte  ad  examen  accesserint,  quia  mendaces  praesumuntur  ;  et 
si  requisiti  fuerint,  quaerat  ab  eis,a  quibusnam,   ubi,  quando, 
quomodo,  coram  quibus,  et  quoties  fuerint  requisiti  ;  utrum  pro 
hoc  testimonio  ferendo  fuerit  ipsis    aliquid  datum,  promissum, 
remissum,  vel  oblatum  a  personis  interesse  habenlibus,  velab 
aliis  eorum   nomine.  Similiter  advertat,  non  esse  admittendos 
testes,  quipersonas,  de  quibus  agitur,  plene  non  cognoscant  ;  et 
consequenler  extraaeosnon  esse  testes  idoneos,  nisi  a  longo  tem- 
pore in  loco  fuerint,  aut  expeculiaribus  circumstantiis  appareat 
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eos  eognitionem  habere  poluisse  de  iîs,  quae  enarrant.  Quod  si 
testes  sive  devisa,  sive  de  auditu  haberi  nonpoleruot,  conside- 
randse  erunt  circumstantiae  omnes  in  facto  concurrentes,  et  di- 
ligenter  ponderand»,  ut  videatur,  ulrum  ex  iilarum  complexu 
exsurgerepossit  moralisilla  certitudo,  quae  necessaria  est  utju- 
dicîum  proferatur.  Porro  circumstantiœ  istœ  prsecipuse  sunt  : 
aetas  personse,  quœ  mortua  dicitur,  utrum  senior,  an  junior 
fuerît  ;  tempus  ejusdem  discessus  a  patria  et  familia,  utrum  ion- 
gîus  an  brevius  ;  locus,  vel  loca,  ad  quae  se  contulerit,  utrum 
Taletudini  corporali  noxia,  an  et  qui  bus  vicissitudinibus  subjecta 
fuerint,  ex.  gr.  num  ibidem  bella,vel  pestilentiae  saevierint  ;  ejus- 
dem personae  physica  constitutio,  utrum  sana  et  robusta,  an  de- 
bilis  et  infirma.  Erit  similiter  perpendenda  causa,  quare  e  pro- 
pria  discesserit  domo,  utrum  nempe  ad  nogotium  vel  ad  artem- 
aliquam  exercendam,  an  potius  ut  conjugem  dereiinqueret.  Haec 
cognosci  vel  deduci  potcrunt  ex  benevolis,  aut  contrariis  relalio- 
nibus,  quasvel  conjuges  habuerunt  inter  se,  durante  eorum  con- 
tubernio,  velille  qui  discessit  continuavit  cum  altero  conjuge, 
sive  per  lilteras  sive  per  nuncios  ;  si  enim  constiterit,  ad  tempus 
lalem  epistoiarum  sive  relationum  consuetudinem  adfuisse,  et 
postca  cessasse,  quin  cessalionis  causa  aut  ratio  appareat,  gravis 
de  morte  obita  prœsumptio  habebitur  :  si  e  contra  constiterit 
eum,  qui  discessit,  nunquam  epistoiarum  commercium  habuisse 
cum  sua  familia,  aut  cum  propinquis  et  amicis,  indiciummere 
negativum  nullam  probalionem  facere  poterit.  Ponderandum 
quoque  erit  genus  vitôo,  quod  discedens  in  aliéna  regione  am- 
plexus  fuerit  ;  si  vilam  et  arlem  militarem  exercendam  elegerit, 
vel  arti  nauticae  aut  servitio  alicujus  navis  sesc  addixerit,  et 
cognoscatur,  in  quo  exercitu  militaverit,  aut  in  qua  navi  servie- 
rit,  inquisitiones  erunt  faciendœ  pênes  duces  exercitus  illius,  et 
pênes  gubernatores  vel  officiales  navis.  Si  cognila  fuerint  loca, 
in  quibus  commoratus  est,  in  singulis  locis,  et  praesertim  in  illo, 
in  quo  commorabatur,  quando  ejus  indicia  perdita  fuerint,  inve- 
stigationes  erunt  faciendae.  Ad  bas  tribunal  adhibebit  idoneas  per- 
sonas,  si  praesto  sint,  vel  etiam  civiles  aucloritates,  ab  iisdem 
postulando  ut,  quibus  pollentmodis,  de  ilioopportunasinvesliga- 
tiones  faciant,  atque  etiam  in  subsidium  vocenlur  publicadiaria 
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cum  indicalione  nominis,  cogaomiais,  palriue,  professioais,  et 
coadilioais  illius,  de  quo  quœritur.  Item  si  fieri  possit,  tribunal 
curabit»  ut  in  locis,  in  quibus  idem  commoratus  fuerit,  publica 
edicta  afHgantur,  etsinguli  exciteDlur,utnolitias,  si  quas  habent, 
velint  suppeditare.  Si  omnibus  islis  adjumentis  adhibilis  nihil 
omnino  potentreperîri,  et  si  omnes  circumstantia;  ad  mortem 
prions  conjugisante  secundas  nuptias  de  quarum  valore  agitur, 
adstruendam  eonspiraverint,  judex  sententiam  proferre  contra 
secundum  matrimonium  non  poteril  ;  non  enim  conslaret  de  ejus 
nuUitate.  Quod  si  de  matrimonio  contrabendo  agatur,  hoc  per- 
milti  numquampoterit,  donec  de  morte  prioris  cunjugis  certo 
constilerit. 

43.  At  si  non  ex  isto  capite,  sed  potius  quia  primuni  matrimo* 
nium,  in  haeresi  aul  schismate  conlraclum,  rescissum   fuerit  ob 
aliam  causam,  specialia  quaedam  erunt  observanda.  Et  primo 
advertendum  est,  Ëvangelicam  et  Apostolicam   doctrinam  esse, 
matrimonium  valide  celebratum  solvi  non  posse  propter  adulte- 
rium,  vel  propter  moleslamcobabitationem,  aut  longam  et  affec- 
tatam  conjugis  unius  absentiam,  aut  propter  aliud  quodcumque 
motivum  ab  hsereticis  vel  schismaticis  confictum.  Quare  si  con- 
stilerit, a  tribunalibus  hiereticorum  aul  schismaticorum  ob  alî- 
quam  ex  istis  rationibus  praecedens   matrimonium  dissolutum 
fuisse,  causa  in  favorem  secundi  matrimonii  a  tribunali  calholica 
ne  admittenda  quidem  seu  introducenda  erit.   Si  vero   ejusdem 
dissolulio  fuerit  décréta  ob  alium  titulum  a  jure  canonico  reco- 
gnitum,  sciendum  est,  acta  a  tribunali   haeretico  aut  schismatico 
con  fec  ta  valore  juridico  car  ère,  et  ex  ipsis  solummodo  judicium 
proferre  catholico  judici  minime  licere.  Quare  tune  causa  ex  in- 
tegro  erit  instituenda,  et  juxta  sacros  canones  perlractanda.  Yeli- 
tum  tamen  non  est,  imo  aliquando  expediet,  ut  actatribunalishae^ 
retici   vel  schismatici  requirantur,  quo  plenior  factorum  et  cir- 
cumstantiarum  cognitio  atlingalur.  Imo  si  hujusmodi  documenta  J 

a  partibus  fuerint  exhibita,  dummodo  nihil  aliud  obstet,  poterunt 
adhiberi,  atque  ex  illis  indicia  coUigi.  Partes  tamen  erunt  sem- 
peraudiendie,  nec  non,  quatenus  fieri  poterit,  etiam  lestes  sîn- 
guli  iterum  in  judicium  vocandi,  et  inlerrogandi  ad  normam  ha- 
rum  regularum.  Neque  omiltenda  aliarum  personarum  juridlca 
depositio,  si  adesse  cogooscantur;  sicut  neque  alia  acta,  qua;  veft 
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laoderalor  vel  dePensor  matrimonii  necessaria  reputaverinl.  Si 
perpensis  omnibus  judex  censuerit,  sententiam  edicendam  esse 
iroDformeoi  sealenliae  a  tribunali  haeretico  aut  schismalico  pro- 
latse,  nuaquam  tamen  istam  seQlentiam,  tamquam  sui  judicii 
inolivum  invocare  debebit  ;  nequeullo  modo  post  eam  existiman- 
dum  eril,  duas  adesse  sententias  conformes,  a  qaibus  necesse 
non  sit  appellare. 

44.  Quoad  matrimonia  in  infidelitate  contracta,  si  hœc  disso- 
luta  dicantur  per  sentenliam  editam  vel  ab  auctoritate  civili,  vel 
a  quovis  tribunali  infidelium,  eadem  erunt  servanda,  quœ  dicta 
sunt  de  matrimoniis  resolutis  per  sententiam  Iribunalis  haeretrci 
aut  schismatici,  nempe  causam  admittendam  non  esse,    si  re- 
scissio  proclamata  fueritex  titulo  abEcclesia  non  agnito,  velser- 
vatis  servandis  esse  ex  integro  instituendam,  si  conlrarium  con- 
tigeril.  Si  vero  conjugum  separatio  accident  absque  ullo  judicio, 
observandum  utrumpars,   qua^  coram  tribunali  catholico  agere 
intendit,  secundum  matrimonium  conlraxerit  post  baptismi  su- 
sceptionem,  an  anle.  Si  matrimonium  accident  cum  parte  catho- 
lica  post  baptismi  susceptionem,  erit  inquirendum,  utrum  prae- 
cessent  conjugisadhuc  infidelis  canonica  interpellatio,  autsaltem 
a  légitima  potestale  fuerit  super  eadem  înlerpellatione  dispensa- 
lum.  Quatenus  constiterit  de  facta  inlerpellatione  aut  de  iliius 
dispensalione,  primum  matrimonium  nequit  amplius  constituere 
vinculum   secundum  connubium  irrilans  ;  quatenus  vero   neque 
interpellatio    neque  ejusdem   dispensatio   praecesserit,  primum 
matrimonium  obstabit  quidem  secundo,  sed  Ordinarius  judicium 
suspendere  debebit,  et  casum  cum  omnibus  suis   circumstantiis 
ad  S.  Sedem  remitlere,  quae  ipsi  Ordinario  quid  faciendum  sit, 
indicabit.  Ad  probandum  vero,  utrum   interpellatio  vel  ejus  dis- 
pensatio intercesserit,  consulendi    erunt    libri   matrimoniorum 
vel  etiam   regesta  curiœ,  in  quibus  haec  accurate  erunt  semper, 
recensenda.  Quod  si  secundum  matrimonium  contractum  fuerit 
«liam  in  infidelitate,  prsesumendum  quidem  erit  quod^  antequam 
persona,  de  qua  agitur,  ad  baptismum  admitteretur,  servata  fue- 
rint  omnia,  quae  sacros  canones  pro  bis  casibus  statuunt;  sed  si 
înstitutis  opportunis  investigationibus  adbuc  dubium  subsit,  ad 
S-  Sedem  erit recurrendum 
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rC  ARTIGULUS    OUINTUS. 

V 

i  De  impedimento   impotentim. 


45.  Ad  impugnandum  ex  capîte  impoteoiise  matrimonîum  so- 
|-  lummodo  conjuges  admiltuniur,  quia  ipsis  solummodo  hoc  factum 

cogoilum  essepotest,  et  ipsi  tantummodo  de  hac  re  soUicili  esse 


^  debeot.  Ut  autem  impotentia  matrîmonium  coQtractum  irritât, 

necesse  est,  ut  sit  antecedens  atque  perpétua,  quœ  scilîcet  natura- 


libus  atque    licitis  remediis  toUi  non  possit.   Ista  impotentia  si 
^,  fuerit  absoluta,  seu  talis  ut  omnino  impossibiiem  reddat  conjuga- 

lem  copulam,  matrimonium  dirimit  semper,  et  cum  quaiibet 
persona  contractum  ;  si  vero  relativa  tantum,  matrimonium  diri- 
mit solummodo  cum  illa,  ad  quam  impotentia  ipsa  refertur.  Ita 
igitur  in  causis  hujus  generis  investigationes  erunt  dirigendœ,  ut 
tandem  deveniatur  ad  adstruendam  vel  excludendam  asserlam 
impotentiam  antecedentem  et  perpetuam,  sive  absolutam  sive 
sallem  relativam. 

47.  Hune  in  iinem  in  primisaudiendi  erunt  conjugesipsi,  prius 
ille  qui  in  causa  actor  fuerit.  Isti  erunt  opportune  interrogandi, 
a  quo  tempore  sese  cognoverint  ;  an  parentum  consensu,  sponte, 
et  mutua  voluntate  matrimonium  inierint,  an  eodem  cubiculo  et 
thoro  usi  fuerint,  olïiciisque  conjugalibus  uUro  libenterque  operam 
dederint;an  matrimonium  consummaverint  ;  an  ipse  examinatus 
cognoscat,  vel  suspicctur  causas,  propter  quas  consummare  ne- 
quiverit,  licet  iteratis  vicibus  id  conatus  fuerit  :  an  id  contigerit 
ob  causam  vel  defectum  physicum  ex  parte  mulieris  an  vero  ex 
parte  viri  ;  an,  quae  et  quanto  tempore  adhibita  fuerint  medica- 
menta,  velalia  remédia,  et  quinam  fuerint  eorum  effectus  ;  quanto 
tempore  simul  convixerint,  et  condormierint:  quis  primus  alte- 
rumconjugem  deseruerit;  quienam  aliae  causœ  accesserint  ad  se- 
parationem  producendam  ;  an  et  quibus  parentibus,  amicis,  vel 
propinquis  manifestaverint  matrimonium  consummatum  non 
fuisse,  eosque  singillatim  nominent.  Quatenus  ambo  conjuges  in 
responsionibus  conveniant,  attente  consideretur,  utrum  suspicio 
adsit  alicujus  collusionis,  et  tune  omnia  et  singula  iisdem  obji- 
ciantur,  ut  fraus,  si  adsit,  detegatur. 


Tï^ 
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48.  Partibusîpsis  audilis,  examiai  subjicianlur  testes  inducli  ab 
iisdem  conjugibus,  ac  primo  eorum  parentes,  quia  melius  lofor- 
mati  prœsumuntur,  postea  vero  propiaqui,  famuli,  amici,  vicini, 
et  quotquot  dere  instructi  reputaatur.  Si  quis  ex  teslibus  mor* 
tuus  fuerit,  fides  mortis  requiratur,  inter  acta  recensenda  ;  si 
vero  alioabierit,  curetur  ut  perOrdinariumloci,  ubi  commoratur, 
examioelur.  luterrogaudiautem  erunl  testes  prœsertim  :  an  coguo- 
séant  conjuges,  de  quibus  est  sermo  :  an  sciant,  utrum  libenter 
mutuoque  affectusese  copulaverint,  condormierint,  matrimonium 
consummaverint  ;  quibus  de  causis  consummare  nequiverint  ; 
an  ad  causas  illas  amovendas  aliquid,  et  quid  experti  fuerint  ; 
utrum,  et  cujus  generis  conquestus  inter  eos  exorti,  et  qusenam 
eorum  causa  :  unde  sciverint  quae  deponunl  ;  et  si  ab  exlraneis 
ea  compererint,  quomodo  vocentur,  et  ubinam  commorentur. 
Interrogandi  quoque  de  fama  tam  apud  ipsos  quam  apud  alios 
circa  assertam  non  consummationem,  et  impotentiam. 

Si  partes  ipsa;  aul  testes  deposueriut  pharmaca  vel  remédia 
adhibita  fuisse,  inquiratur  de  medico  vel  medicis,  quiillaprsD- 
scripserunt,  in  judicium  vocentur,  et  interrogentur  de  natura  et 
qualitale  morbi,  quo  conjuges  laborare  compererint,  de  symp- 
tomatibus,  ex  quibus  ipsi  naturam  morbi  deduxerint  ;  de  physica 
constitutione  illius,  cui  assistentiam  praebuerunt  ;  de  natura 
medicamentorum  adhibilorum,  nec  non  de  effeclu  ab  iisdem  pro- 
ducto.  Simililer  interrogentur.  ulrum  qui  curae  medicae  subjectus 
fuit,  vel  aliquis  alius  ipsi  manifeslaverit,  matrimonium  aut  non 
consummatum  fuisse,  aut  non  potuisse  consummari  ;  quid  ipsi 
sentiant  de   lali  asserta  non  consummalione,  quid  alii. 

Singulorum  testium  expleto  examine,  duo  saltem  ex  celebrio- 
ribus  medicinaeet  chirurgiae  peritis  seligantur,  qui  corpus  viri 
inspiciant,  si  de  ipsius  impotentia  agilur,  etjuxta  probata  suse 
arlis  prcBcepta  examinent  utrum  ad  coeundum  potens  sit.  Ànte- 
quam  opus  sibi  commissum  implere  incipiant,  jur  amentum  prae^ 
stent  de  munere  adimplendo  cum  omni  diligentia  et  de  judicio 
proferendo  absque  ullo  partium  studio.  Quidquidex  factainspec- 
lione  delexerint,  scripto  narrabunt,  et  ingénue  dicent,  quid  ipsi 
sentiant  de  illius  viri  impotentia  ;  utrum  eam  putent  acquisilam, 
an  iogenitam,  absolutam,  an  relativam  Hœc  scripta  ab  ipsis  jura 


ir 
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mento    firmata    cancellario    tradenlur,    ut    inter    acta  recen- 
seantur. 

49.  Similiter  duœ  eligaatur  obstelrices  in  arte  et  praxi  periiio- 
res  ac  bonae  famse,  quibus  post  emissum  juramenlum  de  munere 
fîdelitep  adimplendo  committatur  inspectio  corporîs  malieris. 
Istœ  obstelrices  a  duobus  saltem  peritis,  uno  medico,  altero  chi- 
rurgo,  erunl  instruendae  de  recognosceodo  statu  physico  malie- 
ns, prout  medicinœ  legalis  praecepta  feruat.  Deinde  unaquseqae 
earum  seorsum,  quœ  repererit  sub  juramenti  fide  in  scriptis  aul 
saltem  oretenus  apud  tribunal  exponet,  et  quid  ipsa  sentiat  de 
talis  mulierisintegritate,  etde  ejus  aptitudine  ad  aclus  conjugales, 
si  haec  impugnata  sit,  declaret  aperte.  Hae  relationes  medicorum 
judicio  subjiciantur,  qui  sua  vice  référant,  ulrum  inspectio  re- 
gulariter  sit  facta;  utrum  ex  ipsa  habeantur  sulFicienla  elemenla 
ad  judicium  proferendum  de  conditione  ialis  mulieris  ;  etulrom 
ex  illisdeduci  possitpro  diversa  dubiorum  ratione  ejusdem  Tel 
integritas  vel  etiam  impotentia. 

Quod  si  in  aliquibus  locis  obstelrices  perila^  non  habeantur,  et 
inspectio  corporismuiieris  omnino  necessaria  judicetur,  hœcmedi- 
cis  peritis  el  honestate  alque  aetate  gravibus  committatur,  sicul 
iisdem  essetcommiltenda,si  observationes  ab  obstetricibus  fact» 
concludentes  non  reperirentur.  In  bis  autem  casibus  matronaho- 
nesta  jurejurando  ad  secretum  obligala  ipsi  inspectioni  semper 
assistât. 

Facile  porro  patet,  quam  sancte  in  omnibus  hujusmodi  inspec. 
tionibus  cavendum  sil,  ne  quidquam  agatur  quod  divinae  legi  el 
castitatis  virtuti  adversetur. 

Quod  si  ob  singulares  locorum  circumstantias  împossibile  aut 
valde  difficile aliquando  fuerit,  ut  duo  medici  periti,  et  duse  obste- 

* 

trices  item  peritse  reperiantur,  tolerari  poterit,  ut  unus  tanluai 
medicusetunaobstetrixadhibeatur.  Gurandum  tamen  in  hoc  casu, 
ut  relationes  utriusque  examinandae  subjiciantur  duobus  aliis 
medica  et  cbirurgica  scientia  doctis  ibidem  vel  alibi  commoranti- 
bus,  ut  fide  jurata  judicium  suum  super  eas  proférant,  num 
scilicet  iisdem  sit  fidendum,  et  num  ipsœ  exhibeant  motiva,  qu» 
sententiae  ferendœ  solido  fundamento  sint. 
Hsec  mulieris  inspectio  omittendaerit,  si  ea  vidua  sit,  aut  cons* 
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titerii,  posl  separationem  a  conjuge,  cum  que  lis  est,   aut  eliatn 
anle,  cum  aliovirocommercium  habuisse. 

Medici  et  obstetrices,  quantum  fieri  poterit,  inter  calholicos 
eliganlur;  si  vero  ex  his  haberi  nequeant,  lolerari  poterit  ut  aca- 
Iholici  adhibeanlur,  dummodo  tamen  aliunde  constet  eos  esse 
probos  et  honestos,   neque  a  spiritu  catholicœ  religioni  iafenso 

duci. 

50.  His  omnibus  accurateperactis,  si  omnia  ad  assertam  impo- 
tentiam  probaadam  conspiraverint,  Ordiuarius  pro  matrimonii 
nullitate  judicabit  ;  sin  adhuc  dubium  aliquod  supererit,  a  scaten- 
tia  profereada  abstinebit,  et  novas  ulterioresque  invcstigadones 
instituendas  praecipiet  quas  si  inire  impossibile  fuerit  aut  si, 
his  non  obstantibus,  dubium  scmper  remanserit,  aut  si  de  matri- 
monio  non  consummato  dumtaxat^  minime  vero  de  alterutrius 
impotentia  constiterit,  nec  conjuges  reconciliari  queant,  intégra 
causa  ad  S.  Sedem  transmittatur,  cujus  erit  opportune  providere. 

ADNOTATIO    SPECIALIS 
De  impedimento  voti  solemnis  et  ordinis  sacri, 

Quoties  tractanda  occurrerit  causa  matrimonialis,  in  qua  de 
impedimento  solemnis  voti  castilalis  vel  ordinis  sacri  cum  adnexa 
caslitatis  lege  agalur,  ea intégra,  post  processum  informatorium  ad 
necessaria  documenta  et  motiva  colligenda  inslitutum,  a  RmisFa- 
triarchis  aliisve  Ordinariis  ad  Sedem  Apostolicam  deferatur. 


L'Instruction  de  la  propagande,  de  1883,  est  à  peu  de  chose  près 
identique  à  Tlnslruction  précédente.  Il  n'y  ade  modification  notable 
à  retenir  que  l'addition  des  paragraphes  95  et  96  de  VInstructio 
Austriaca[cf.  infra  VIII).  On  la  trouvera  m  extenso  :  Acta  S.  Sedis, 
XVIII,  p.  369  et  seq.  ;  Analecta  juris  pontificïi,  série  XXVI,  col. 
58  et  seq.  —  Collectanea  S.  Congregationis  de  propaganda  fide, 
n,  1573,  pag.  591. 
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VI 
INSTRUCTIO  S.  G.    S.  OFFICIl   SEPTBMB.  1890,    EPISGOPO    MYSSURIENSI, 

Qui  doceri  petebat  modum  procedendi  in  iis  causis  matrimonialibus  in 
quibus  agitur  de  impedimenta  impotentiœ^  Emi  PP.  S,  C.  S.  Romanœ 
et  Universalis  Inquisitionis  iQSlnictiooeni  jam  typis  éditant,  transmit- 
tendam  mandarunt  cum  animadversionibus  quœ  sequuntur  : 

i  Quamvis  concedatur  dispensatio  a  rigorosa  observantia 
formae  per  Benedicliaam  GoDstilutionem  Dei  miseratione  prsescri- 
pl»,  id  tamen  întelligendum  erit  duranlibus  circumstantiisexpo- 
sitis,  et  ia  casibiis  in  quibus  ejus  observantia  foret  impossîbiiis 
aut  valde  diffîcilis. 

2.  Atque  hisce  etiam  in  easibus  ab  ea,  quo  minus  fieri  polerit, 
eril  recedendum,  et  curandum  ut  sallem  lu  substautialibus 
observetur. 

3.  Idcirco  si  processus  confîciendus  eril  in  civitate  ubi  Episco- 
pus  residet,  vel  in  locis  ab  ea  haud  ila  longe  dissitis,  ejus  obscr- 
vantiaaccuratior  esse  debebit  quamin  iisinquibusob  dislantiam, 
ob  peculiaria  adjuncta,  el  ob  defectum  idonearum  personarum 
id  praestari  nequeat. 

4  Ad  ea  loca  ubi  unus  lanlum  missionarius  reperitur,  mitten- 
dus  erit  aller  sacerdos  qui  illi  adsistat  lamquam  vinculi  matri- 
inonialis  defensor,  ac  simul  examina  assumant,  physicam  partium 
inspeclionem  décernant  eo  meliori  modo  quo  fieri  polerit  pro 
locis  el  personarum  adjunclis. 

5.  Confectis  aclis,  anlequamOrdinarius  ad  senlentiam procédai 
inlegrum  processum  mandabit  uni  vel  pluribus  sacerdolibus,  quos 
peritiores  existimaveril,  eorumque  volum  exquiret  lam  circa 
formam  quam  circa  substanliam  ;  et  quatenus  ipsis  moralis  cer- 
titudo  exinde  hauriri  posse  videalur,  Ordinarius,  audilo  vinculi 
def'-nsore,  judicabil  in  prima  instantia,  el  deinde  acta  cum  sen- 
tenlia  a  se  lala  transmitiel  ad  Melropolilanum,  atque  eliam,  si 
libuerit.  immédiate  ad  S.  Sedem. 

6.  Si  vero  sacerdotibus  memoratis  acla  minus  sulTicere  visafue- 
inl,  compleanlur,  et  deinde  judicabitur  ut  supra. 

7.  Quando  vero  ex  série  actorum  impotentia  concludenter  pro- 
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barinon  poterit,  conslabit  tamen  morali  certiludine  malrimonium 
minime  coasummatum  fuisse,  et  causas  adesse  quœ  pontifi  iam 
dispensatiouem  super  matrimonio  rato  et  non  consummato  sua- 
deant,  intégra  acla  transmittantur  ad  S.  Sedem,  una  cum  preci- 
bus  quibus  hujusmodi  dispensatio  postulatur.  In  causis  \ero  quse 
peculiares  diflicullates  exhibeant,  integrum  erit  Ordinario  ad  S. 
Sedem  recurrere,  expositis  omnibus  rei  circumstantiis. 

VII 

INSTRUCTIO   S.    C.    OFFICII^    A.    1868,    AD  PROBANDAM  MOKTEM  CONJUGIS. 

Matrimonii  vinculo  duos  tantummodo»  Christo  ita  docenle,  co- 
pulari  et  conjungi  posse;  alterulro  vero  conjuge  vita  functo,  se- 
cundas,  imo  et  ulteriores  nuptias,  licitas  esse  dogmatica  Eccle- 
sise  catholicse  doctrina  est. 

Yerum  ad  secundas  et  ulteriores  nuplias  quod  atlinet,  cum  de 
re  agatur  quse  difficultalibus  ac  fraudibus  haudraro  est  obnoxia, 
bine  S.  Sedes  sedulo  curavit,  modo  conslitutionibusgeneralibus, 
sœpius  aulem  responsis  in  casibus  parlîcularibus  datis,  ut  liber- 
tas  novas  nuptias  ineundi  ita  cuique  salva  esset,  ut  prsedicta  ma- 
trimonii unitas  in  discrimen  non  adducerelur. 

Inde  constituta  sacrorum  canonum,  quibus,  ut  quis  possit  licite 
ad  alia  vota  Iransire,  exigitur  quod  de  morte  conjugis  cerlo 
constet,  uti  cap.  Dominus,  De  secundis  nuplits^  vel  quod  de  ipsa 
morte  recipiatur  certum  nuntium,  uU  cap, In  priesentia^  De  sport- 
salibus  et  matrimoniis.  Inde  eliam  ea  quse  explanatius  traduntur 
in  instructione  Cum  alias,  '^i  Augusti  1670,  a  Glem.  X  sancita, 
et  in  bullario  Romano  inserta,  super  examine  testium  pro  ma- 
trimoniis contrahendis,  in  curia  Emi  Vicarii  Urbis  et  caeterorum 
Ordinariorum.  Maxime  vero  qua;  proprius  ad  rem  facientiaibi  ha- 
bentur,  n.  12  et  13. 

Et  haec  quidem  abunde  sufiicerent,  si  inejusmodi  causis  pera- 
gendis  omnimoda  et  absoluta  certitudo  de  alterius  conjugis  obitu 
haberi  semper  posset  :  sed  cum  id  non  sinant  casuum  propemo- 
dum  infinitœ  vices  (quod  sapienter  animadversum  est  in  laudata 
inslructione  his  verbis  :  Si  tamen  hujusmodi  testimonia  haberi  non 
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possunt^  s.  C.  non  intendit  excludere  alias  probationes^  qnsp  de 
jure  communi  pdssunt  admiUi  dummodo  légitima'  tint  et  sufficien- 
tes]\  sequitur,  quod  staniibus  licet  prîocipiis  generalibus  prse- 
stitutis,  haud  raro  casus  eveniant,  îa  quibus  eccleshtsticoram 
Prœsidum  judicia  haerere  soient  in  vera  juslaque  pîobalione 
digQoscenda  ac  statuenda  ;  imo,  pro  summa  illa  facililate  quae 
selale  nostra  facla  est  remolissimas  quasque  regiones  adeondij 
in  omnes  fere  orbis  parles homines  divagentur,  ejusmodi  casuum 
niullitudoadeosuccrevit,utfrequentissimi  bac  de  re  ad  supremam 
banc  Congregationemhabeantur  recursus,  non  sine  porro  partium 
incommodo,  quibus  inter  informationes  alque  inslruciiones,  quas 
pro  re  nata,  ut  aiunt,  peli  mittique  necesse  est,  plurimum  deOuil 
temporis,  quin  possinl  ad  optata  vota  convolare. 

Quapropter  S.  eadem  C  hujusmodi  neeessilatibus  occurrere 
percupiens,  simulque  perpendens  in  dissitis  prsesertim  missionum 
locisecclesiasticos  Praesides  opportunis  destilui  subsidiis,  quibus 
ex  gravibus  difïicuUatibus  extricare  se  valeant,  e  re  esse  censuit 
uberiorem  edere  instructionem,  in  qua,  iis  quœ  jam  tradila  sunt 
nullopaclo  abrogat's,  regulœ  indigitentur,  quas  in  ejusmodi  ca- 
sibus  baecipsa  S.  C.  seqni  solet,  ut  illarum  ope,  vel  absque  ne- 
cessiiate  recursus  ad  S  Sedem,  possinl  judicia  ferri,  vel  certe,  si 
recurrendum  sit,  slatus  qmeslionis  ita  dilucide  exponatur,  ut 
impediri  longiori  morasententia  non  debeat.  Itaque  : 

i.  Gum  de  conjugis  morte  quaestio  instiluitur,  notandum  primo 
loco,  quod  argumentum  a  sola  ipsius  absentia  quanlacumque 
(licet  a  legibus  civilibus  fere  ubique  admiltatur),  a  sacris  cano- 
nibus  minime  sufflciens  ad  juslam  probationem  habetur.  Undes. 
m.  Pius  VI  ad  Archiepiscopum  Pragensem,  die  11  Julii  1789,  res- 
cripsit,  solam  conjugis  absentiam  atqueomnimodum  ejus  silentium 
salis  argumentum  non  esse  ad  mortem  comprobandam,  ne  tum 
quidem  cum  edicto  regio  conjux  absens  evocalus  (idemque  porro 
dicendum  est,  si  per  publicasepbemerides  id  factum  sit),  nuUum 
suimet  indicium  dederit.  Quod  enim  non  comparuerit,  idem  ait 
Pontfex,  non  magis  mors  in  causa  esse  potuit,  quam  ejus  con- 
tumacia. 

2.  Hinc,  ad  prœscriptum  eorumdem  sacrorum  canonum,  docu- 
mentum  authenticum  obitus  diiigenti  studio  exquiri  omnino  de« 
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bel;  exaratum  scilîcel  ex  regestis  parœciœ,  vel  xenodochiî,  vel 
militise,  vel  etiam,8ihaberiiiequeat  ab  auctorilate  ecclesiastica,  a 
Gubernio  civili  loci  in  quo,  ut  supponitur,  persona  obîerit. 

3.  Porro  quandoque  hoc  documenium  haberi  nequit  ;  quo  casu 
lestium  depositionibus  supplendum  erit.  Testes  vero  duo  sallem 
esse  debeDt,jurati,fide  digni,  et  qui  de  facto  proprio  deponaot  an 
defunctum  cognoverint,  ac  sint  inler  se  concordes  quoad  locum 
elcausam  obitus,  aliasque  substantialescircumslantias.Qui  insu- 
per, si  defuncti  propinqui  sint.  aut  socii  ilineris,  indusiriœ,  vel 
etiam  mililia*,  eo  magis  plurimi  faciendum  erit  illorum  testimo- 
nium. 

4.  Inlerdum  unus  tantum  teslis  examinandus  reperitur,  et 
licet  ab  omni  jure  testimonium  unius  ad  plene  probandum  non 
admittatur,  altamen,  ne  conjux,  alias  nuptias  inire  peroptans, 
vitam  cœlibem  agere  cogatur,  eliam  unius  testimonium  absolute 
non  respuitS.  C.  in  dirimendis  hujusmodi  casibus,  dummodo  ille 
testis  recensitis  conditionibus  sit  prœditus,  nuUi  exceptioni  ob- 
noxius,  ac  praeterea  ejus  deposilio  aliis  gravibusque  adminiculis 
fulciatur  ;  sique  alia  extrinseca  adminicula  colligi  omnino  ne- 
queant,  hoc  tamen  certum  sit,  nihil  in  ejus  teslimonio  reperiri 
quod  nonsitcongruum  atque  omnino  verisimile. 

5.  Gontingit etiam  ut  testes  omnimodafide  digni  lestifîcenturse 
tempore  non  suspecto,  mortem  eonjugis  ex  aliorum  attestalione 
audivisse;  isti  autem,  vel  quia  absentes,  vel  quia  obierint,  vel 
aliam  ob  quamcumque  ralionabilem  causam  examinari  nequeunt; 
tune,  dicta  ex  alieno  ore,  quatenus  omnibus  aliis  in  casu  concur- 
rentibuscircumstantiis,  aut  saltem  urgentibusrespondeant,  salis 
esse  censenlur  prosecutae  mortis  prudenti  judicio. 

6.  Verum  haud  semel  experientia  compertum  habetur,  quod 
unus  quidemreperiatur  teslis,  qualis  supra adstruitur.  Hoc  in  casu 
probatio  obitus  ex  conjecturis  praesumplionibus,  indiciis,  et 
adjunctis  quibuscumque,  sedula  certe  etadmodum  cauta  invesli- 
gatione  curanda  erit,  ita  nimirum  ut,  pluribus  hinc  inde  collectis, 
eorumque  natura  perpensa,  prout  scilicet  urgentior  vel  leviora 
sunl,  seu  propiore  vel  remotiore  nexu  cum  veritate  mortis  con- 
junguntur,  inde  prudenlis  viri  judiciumad  eamdem  mortem  affir- 
mandam  probabilitate  maxima,  seu  morali  certitudine,  promoveri 
possit.  Qua  propler  quandonam   in  singulis  casibus  habeatur  ex 
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hujusmodi  conjecturis  simul  conjunctis  justa  probatio,  id  pru- 
denti  relînqueodum  est  jadicis  arbitrîo;  hic  tamen  non  abs  re  erit 
plures  indîcare  fontes  ex  quibus  illae,  sive  urgentiores,  sive  etîam 
leviores,  coHîgiet  haberi  possint. 

7.  Itaque  in  primisillse  prsesumptiones  investigandœ  erunt,  quae 
personam  ipsius  asserli  defuncti  respiciunt,  quaeque  profecto  facile 
haberi  polerunl  a  conjunclis,  amicis,  yîcinis,  etquoquo  modo 
notis  utriusque  conjugis.  In  quorum  examine  requiratur,  ex.  gr.  : 

An  ille,  de  cujusobiluest  sermo,  bonis  moribus  imbutus  esset, 
pie  religioseque  viveret,  uxoremque  diiigeret  ;  nullam  sese  occul- 
tandi  causam  haberet  ;  ulrum  bona  stabilia  possideret,  vel  alia 
a  suis  propinquis  aut  aliunde  sperare  possei. 

An  discesserit  annuentibus  uxore  et  conjunctis;  quae  tune  ejus 
œtas  et  valetudo  esset. 

An  aliquando  et  quo  loco  scripserit,  et  num  suam  volunta- 
tem  quamprimum  redeundi  aperuerit  ;  aliaque  ejus  generie  indicia 
colliganlur. 

Alia  ex  rerum  adjunctis  pro  varia  absentÎ8B  causa  colligi  indicia 
sic  polerunt. 

Siobmililiam  abierit,  a  Duce  militum  requiratur  quid  de  eo 
sciât  ;  utrum  alicui  pugnœ  interfuerit  ;  utrum  ab  hoslibus  fuerit 
captus  ;  num  castra  deseruerit,  aut  destinationes  periculosas  hab- 
fuerit,  etc. 

Si  negotialionis  causa  itersusceperit,  inquiratur  utrum  tempore 
itineris  gravia  pericula  fuerint  ipsi  superanda;  num  solusprofec- 
lus  fuerit,  vel  pluribus  comitatus  ;  utrum  in  regione  ad  quam  se 
contulil,  supervenerintseditiones,  bella,  famés  et  pestilentise,  etc. 

Si  maritîmum  iter  fuerit  aggressus,  sedula  investigalio  fiat,  a 
quo  portu  discesserit  ;  quinam  fuerint  itineris  socii  ;  quo  se  coq- 
tulerit  ;  quod  nomen  navis  quam  conscendit  ;  quis  ejusdem  navis 
gubernator  ;  an  naufragium  fecerit  ;  an  societas,  quae  navis  cautio- 
nem  forsan  dédit,  pretium  ejussolverit  ;  aliœque  circumstantiac, 
si  quae  sint,  diligenter  perpendatur. 

8.  Fama  quoque,aliis  adjutaadminiculis,  argumentum  de  obitu 
constituit,  hisce  tamem  conditionibus,  nimirum  :  quod  a  duohus 
saltem  testibus  fide  dignis  et  juralis  comprobetur,  qui  deponant 
de  ralionabili  causa  ipsius  famse  ;  an  eam  acceperint  a  majori  et 
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saoiori  parte  populi,  et  an  ipsi  de  eadem  fama  recte  sent'ant  ; 
nec  sit  dubium  illam  fuisse  concitatam  ab  illis  in  quorum  corn* 
modum  inquiritur. 

Tandem,  si  opus  fuerit,  prsetereunda  non  eril  investigatio 
per  publicas  ephemerides,  dalis  directori  omnibus  necessariis 
personœ  indiciis,  nisi  ob  spéciales  circumslantias  saniori  ac 
prudentiori  consilio  aliter  censeatur. 

Hsec  omnia  pro  opportunitate  casuum  S.  haec  C.  diligcoter  ex- 
pendere  solet  ;  cumque  de  re  gravissima  agatur,  cunctis  œqna 
lance  libratis,  atque  insuper  auditis  plurium  Ibeologorum  et  juris- 
prudentum  suffragiis,  deniquesuum  judicium  pronunliat,  an  de 
tali  obilu  satis  conslel,  el  nihil  obstetquominus  pclenti  transitus 
ad  alias  nuptias  concedi  possit. 

11.  Ex  his  omnibus  ecclesiastici  Présides  certam  desumere 
possuntnormam,  quam  in  hujusmodi  judiciis  sequanlur.  Quod  si, 
non  obstanlibus  regulis  hucusque  notalis,  res  adhuc  incerla  et 
implcxa  illis  videatur,  ad  Sedem  recurrere  debebnnt,  actis  omni- 
bus cnm  ipso  recursu  transmissis,  aut  saltemdiligenter  expositis. 


VHI 


INSTRUCTIO    PRO    JUDICUS    ECCLeSIASTICIS   QUOAD    GAUSSAS 

MATRIMONIALES  (dite  lïtsiruclio  Auslriaca). 

TITULUS  SECUNDL'S  (1) 

Dt!  processu  7natrimoniali. 

Jurisdictio  in  caussis  matriinonialibus. 

§  93.  —  Caussae  matrimoniales  ad  judicem  ecclesiasticum  spe- 
étant,  cui  soli  competit^  de  validilale  matrimonii  et  obligalioni- 
bus  ex  eodem  derivantibus  sentenliam  ferre. De  effectibus  matri- 
monii mère  civilibus  poleslas  civilis  judicat. 


(1)  Le  titre  premier,  §  1-94,  de  cette  instruction  traite  surtout  des  prépara- 
tifs et  des  empêchements  de  mariage.  Inutile  de  l'insérer  ici.  On  trouvera 
rinstruction  en  entier:  Analecta  Jthis  Po:^tific.,  série  II,  col.  2.ji5  et  seq. 
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Judcx  compctens. 

^96. — Gonjuges  in  caussis  malrimoDialibus  subsuntEpîscopo 
iu  cujus  diœcesi  maritus  domiciliumhabel.  Exceptioai  locus  est,  si 
conjugale  vit8e  consortium  autperseparationem  a  thoro  et  mensa, 
aut  per  desertionem  malitiosam  a  marito  patratam  sublatum  sit. 
Priori  casu,  quœlibet  pars  jus  adcusandi  contra  alteram  ipsi  com- 
petens  coram  Episcopo  diœcesis^  ubi  haecce  domicilium  habet, 
exercere  débet  ;  posteriori  çasu,  uxor  apud  Episcopum,  intra 
cujus  diœcesioi  domicilium  ejus  silum  est,  actionem  insti- 
luere  potest.  Poslquam  cilatio  judicialis  intimata  est,  mutatio 
quoad  conjugum  domicilium  facta  mutationem  respectu  judicis 
competentis  minime  operatur. 

Tribunalis  matrimonial is  membra. 

§  97.  —  Episcopus  in  traclandis  caussis  matrimonialibus  utitur 
tribunali,  quod  ex  prœside  et  consiliariis  ad  minimum  quatuor 
constare  débet.  Nec  tamen  ullra  sex  consiliariorum  numerus 
facile  ascendat.  Adjungatur  eisdem  secretarius  nec  non  vir  ido- 
ueus,  qui  aliquo  tribunalis  consiliario,  ne  munere  fungatur, 
praepedilo,  ejus  locum  teneat.  Congruum  erit,  eundem  ad  ses- 
siones,  quibus  ad  supplendum  necessarius  haud  est,  qua  asses- 
sorem  absque  sufTragii  jure  admiltere.  Quando  propter  magnum 
diœcesisambitum  commode  fieri  haud  possit,  ut  prseses  negotiis 
juxta  instructionis  hujus  tenorem  ipsi  incumbentibus  solus  fun- 
gatur, adjungatur  eidem,  qui  vices  ejus  teneat. 

§  98.  —  Episcopus  membra  tribunalis  matrimonialis  nominat, 
et)  quando  finis  ratio  exigere  ipsi  videatur,  a  collato  munere  vel 
suspendit  vel  removet.  Viros  seliget  debitis  dotibus  praeditos,  et 
quibus  nuUa  ex  parte  exceptionis  nota  opponi  possit. 

§  99.  —  Gaussas  referendas,  nisi  Episcopus  peculiare  quid  sta- 
tuât, presses  consiliariis  distribuit.  Decisio  majoritate  suffragio- 
rum  absoluta  fertur.  Prœses  menlem  suam  ultimus  explicat  et 
quando  ipsius  computato  sufTragio  paria  emergant  vota,  rem 
suffragio  suo  decernit,  nisi  de  sententia  super  malrimonii  validi- 
tate  ferenda  agatur,  quo  quidem  in  casu  votis  paribus  existen- 
tibus  nunquam  non  pro  validitate  standum  erit. Si  Episcopo  visum 
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fuerit,  prœsidi  virum,  qui  vices  ejus  gerat,  adjungere,  de  negoliis 
eidem  assigDaadis  necessaria  coQstituet. 

§  100.  — Consiliarius  tribunalis  matrimonialis,  cujus  ea  est  ad 
partes  relalio,  ut  testis  suspectus  vel  et  respective  inhabilis  foret, 
istain  caussaafanclioDibus  suis  exercendis  abslinebit. 

Instantianim  ordo. 

§  101.  -*  Appellatio  ab  Episcopo  diœcesîs  ad  Métropolitain  pro- 
viacise  ecclesiasticae,  a  Metropolita  vero  ad  Sanctam  dirigitur 
Sedem.  Idem  locum  habet,  quando  res  secundum  legis  ecclesias- 
ticse  tenorem  ad  quartam  iastantîam  devolvi  pôtest  vel  débet. 
Gaussse,  quas  Metropolita  vel  Episcopus  exemptus  in  prima  ins- 
tantia  cognovit,  in  secunda  quoque  a  Sede  Apostolicaindicantur. 

Terminus  appellationem  annuntiandi  et  proponendi. 

§  102.  —  Appellatio  apud  tribunal,  contra  cujus  sententiam 
directa  est,  intra  decem  a  seutentia  communicata  dies  annun- 
tianda  venit  ;  tribunal  vero  întra  triginla  dies,  qui  pariter  ab 
intimalione  peracta  computandi  sunt,  acta  ad  instantiam  supe- 
riorem  remittere  débet.  Pars  appellans  ea  de  re  cerlior  reddatur 
et  commoneatur,  quod  intra  triginta  ab  iotimata  hac  injunctione 
dies  gravamen  ad  judicem,  apud  quem  appellatio  secundum 
juris  ordinem  interponenda  est,  déferre  teneatur.  Supplicatio 
de  longiori  termino  concedendo  tribunali,  cujus  sententia  impu- 
gnatur,  proponi  débet  ;  nec  ei  absque  gravi  causa  annuendum 
est.  Si  pro  rerum  adjunctis  necessarium  sit,  ad  Sedem  Sanctam 
preces  de  delegato  nominando  dirigere,  tribunal,  quamprimum 
de  nominatione  peracta  notitiam  exofficionactum  sit,  adactorum 
transmissionem  absque  uUa  mora  procède  t. 

I.  Exoeptlo  qaoad  jadicif  competentiam. 

§  103.  —  Si  conjuges  vel  nupturientes,  qui  in  caussis  matri- 
monîalibus  citantur,  competentiam  tribunalis  impugnare  posse 
autumant,  eidem  intra  decem  post  citationem  intimatam  dies 
exceptiones  suas  exponere  debent.  Quando  reclamatio  pro  non 
fundata  declaretur,  liberum  eis  est,  ad  instantiam  proxime  supe- 
riorem  appellationem  dirigere. 
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§  101.  —  Competentia,  quam  impugoaruot,  per  tribunal 
superius  confirmata,  contendenles  coram  primas  aclionis  judice 
caussam  dicanl  oportet. 

Us  Gravamiaa  et  inTettigationes  super  copulatione. 

Copulationis  denegatio. 

§  105.  —  Parocho  matrimooium  conlrahere  cupientes  vel 
repeliente  vel  iaducias  adhibenle,  liberum  ipsis  est,  curiam  épis- 
copalem  adiré,  quse  pro  rei  coadiiione  aut  obstacula  removere 
saiaget  aut  negolium  trlbunali  mairimoaiali  perpendendum 
definiendumque  Iransmitlet. 

Propter  impedimeada  dirlmentia. 

§  106.  —  Quando  difficultas  in  obmolo  quodam  împedimenlo 
dirimenti  sii  posîla,  tribunal  matrimoniale  perpensis  indivîduis 
casus  circumstantiis  dijudicabit,  an  copulationis  denegandse  suf- 
ficiens  adsit  causa.  Qua  regulam  tamen  tenebit,  melius  esse,  ut 
matrimonium  valide  contrahendum  differatur,  quam  ut  ansa 
praBbeatur  matrimonio  invalido  cum  omnibus,  quae  ipsum  con- 
comilari  assolent,  malis.  Depositio  unius  testis  fide  digni,  nec 
non  fama,  qualis  et  graves  cordalosque  viros  movet,  nunquam 
non  sufûcit,  ut  nupturientes,  usque  dum  res  uberius  dilucidala 
sit,  repellantur. 

Reclamatio  ex  titulo  sponsaiium. 

§  i07.  —  Si  provocando  ad  sponsalia  reclamatio  instituatur, 
parochus  casu,  quo  sponsalia  invalida  sint,  partes  ea  de  re 
edoceat  ;  si  autem  valida  censeat,  litem  amice  componere  cone- 
iur.  Reclamatione  immédiate  ad  tribunal  matrimoniale  directa 
nisi  forsan  învaliditas  in  propatulo  sit,  parocho  ante  omnia 
injungendum  est,  ut  commonitiones  et  consilia  paterne  adhibeat. 

§  108.  —  Praesumptio  stat  pro  libertate  in  conjugis  eleclione  : 
tinde  contra  sponsalia  pronuntiandum  est,  quoties  de  eorumdem 
validitate  plene  non  conslet. 

$  109.  —  In  eos,  qui  promissionem  sponsalibus  datam  implere 
récusant,  admonitione  potî  us,  quam  coactione  agendum  est.  Omnis 
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paclio  depœna  conventionali,  si  a  sponsalibus  resilirelur,  persol- 
venda  non  tantum  illicita,  sed  etiam  invalida  esl. 

§  iiO.  —  Sijudtcium  matrimoniale  sponsalia  irrila  esse  cen- 
seal,  necessaria  disponat,  ut  malrimonii  celebratio  uUerius 
haad  relardetur. 

§  111.  —  Declaralasponsalium  validilate,  judicium  matrimoniale 
per  commissarium  tentabit,  parles  ad  amicam  commovere  composi- 
tionem.  Damni  compensalionem  quod  attinet,  id  agalur,  ut  con- 
ventionem  œquis  sub  condilionibus  stipulentur.  Super  petitione 
unius  saltem  partis  pecunia  quoque  compensationis  loco  solvenda 
statui  polest.  Quando  actori  non  sufTiciat,  liberum  quidem  ipsi 
est,  de  damni  compensatione  judicium  sseculare  interpellare, 
verum  reclamationis  ab  eo  matrimonio  oppositae  ratio  non  am- 
plius  habeatur. 

§  112.  —  Quando  conventio  de  resiliendo  a  sponsalibus  vel 
sequam  compensationem  praestando  oblineri  non  posset,  nuptia- 
rum,  adversus  quas  reclamatio  instituta  est,  celebrationem  admit- 
1ère  pro  minori  deberel  reputari  malo. 

iQvesttgationes  copulationis  eorum  ergo,  qui  matrimonio  se  Junctos 

esse  falso  prœtendunt. 

§  113.  —  Quodsi  personse,  quae  matrimonio  se  junctas  esse  falso 
prdBtendunt,  ordinariam  admatrimonium  contrahendum  viamin- 
gredi  non  possint,  quin  sibi  aut  liberis  suis  gravia  génèrent  damna, 
aul  ipsi  aut  per  curatorem  animarum  ad  tribunalis  matrimo- 
nialis  praesidem  déferre  possunt,  qui  investigationes  ad  abusum 
omnem  excludendum  necessarias  habebit  aut  haberi  curabit.  De 
régula  in  negotio  tractando  duos  tribunalis  consiliarios  adhibere 
débet;  quando  autem  peculiaria  rerum  adjuncta  strictissimum 
exigant  secretum,  Episcopus  ei  permitlere  potest,  ut  solus  rem 
pertractet. 

III.  NuUitatis  declaratio. 

§  114.  — Ëcclesia, utpotefidei  ac  morum  custos,  matrimonii  invi- 
gilat  sanctitati  ac  vinculo  indissolubili.  Quodsi  catholicus  homo  in 
conjunctione  vivat,  quae,  cum  impedimentum  dirimens  ei  obstet, 
matrimonii  nomen    perperam  usurpet,  ipsa  ad  veri  matrimonii 


l 
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dignitatem  elevari  aut,  quando  id  fieri  nequeat,  invalida  pronua- 
(iari  ac  dirimi  débet.  Vicissim  indissolubile  matrimonii  vinculum 
adversus  omne  ipsum  sub  iovaiiditatis  prœtextu  dirimendi  cona- 
men  magno  vigore  sustentari  débet. 

Matrimonium   accusandi  jus  générale. 

§  115.  —  MalrimoDium  impugnandi  jus,  in  quantum  haud  ex- 
presse ad  conjuges  restringatur,  competit  catholico  cuivis  excep- 
tis  iis,  qui  sua  bac  in  re  commoda  quaerere  suspecti  sint,  vel 
quamvis  matrimonium  contrahendum  esse  sciverint  ac  procla- 
mationes  debito  modo  institut»  essent,  impedimentum  absque 
légitima  excusatione  silentio  presserint. 

Matrimonium  sccusandi  jus  conjugibus  privative  competens  : 
1.  propter  coactionem    injustam 

§116.  »  Propter  errorem  et  coactionem  injustam  ea  tantum 
pars,  quœ  in  errore  versata  aut  cui  consensus  coactione  injusta 
extortus  est,  matrimonium  accusare  potest.  Jure  suc  excidit, 
quando,  postquam  errorem  agnovisset  aut  metus,  qualis  ad 
matrimonium  irritandum  sufficiat,  cessavisset,  debitum  conjugale 
voluntarie  ac  scienter  prœstiterit  vel  etiam,  quin  circumstantia 
istaprobari  possit,  conjugale  vitœ  consortium  per  sex  menses 
voluntarie  continuaverit. 

2.  propter  conditionem  non  impletam. 

§117. —  Quando  matrimonium  sub  condilione  contrabere  per 
exceptionem  concedatur,  matrimonium  propter  conditionem  non 
impletam  ab  eo  tantum  conjuge  accusari  potest,  qui  neque  in 
conditionem  positum  adesse  faiso  asseveraverit  aut,  quod  haud 
existât,  dolo  reticuerit  neque,  ne  conditio  impleatur,  sua  culpa 
impedierit.  Renuntians  conditioni  accusandi  se  exuit. 

3.  propter  Impotentiam. 

§  118.  —  Propter  impotentiam  matrimonium  consummandi, 
nisi  notoria  sit,  conjuges  tantum  matrimonium  accusare  possuat. 
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4.   propter  setatem  impuberem. 

§  119.  —  In  valorem  matrimonii,  oui  impedimentum  impu- 
Dertatis  obstat,  pubertate  impleta,  super  ejus  tantum,  qui  matri- 
monii contracti  tempore  impuber  fuerat,  coojugis  petitiooe 
inquirendum  est. 

Conjugum  quoad  matrimonium  adcusandum  juris  restrictio  : 

1.  in  impedimento  raptus. 

§  120.  —  Propter  impedimentum  raptus  raptor  adversus  matri- 
monium reclamarenequit.  Rapta,  quœ  raptui  consensit,  suo  matri- 
monium adcusandi  jure  in  exordio  libertatis  plene  récupérât» 
utatur  ;  alias  non  amplius  audiatur. 

2.  in  impedimento  ligaminis. 

§  121.  -^  Impedimento  ligaminis  mutatione  factisublato,  quandc^ 
una  pars,  dum  invalidas  celebraret  nuptias,  impedimenli  exis- 
tentiam  absque  sua  culpa  ignoraverit,  altéra,  quœ  impedimenti 
conscia  fuerat,  matrimonium  adcusandi  jure  haud  potitur. 

Quatenus  ex  officio  procedendum  sit. 

§  122.  — Omnibus  casibus  et  propter  omnia  impedimenta,  quo- 
rum respectu  jus  accusandi  conjugibus  aut  uni  ipsorum  haud 
privative  competit,  tribunal  matrimoniale  ex  officio  procedere 
débet,  quamprimum  aut  notorietate  facti  aut  denuntiationibus 
aliove  modo  sufficienssuppeditet  causa. 

§  123.  —  Tum  quando  matrimonium  ab  eo,  cui  de  jure  conces- 
sum  est,  accusatur,  tum  quando  inquisitio  ex  officio  instituitur, 
matrimoniale  tribunal  nunquam  non  tenetur,  cuncta,  quœveritali 
perfectœ  investigandœ  inservire  possunt,  ex  officio  ordinare  et 
executioni  mandate. 

Defensor  matrimonii  et  obligationes  ei  incumbentes. 

§  124.  —  Cujusvis  est  Episcopi,  virum  pietate  et  juris  scientia  J 

insignem  et  quidem  ex  ecclesiastico,  si  fieri  potest,  cœtu  matri- 
monii defensorem  conslituere  et,   quando  is  munere  suo  fungi  ] 
impediatur,  virum  necessariis  dotibus  instructum  ad  ejus  locum 
tenendum  nominare. 
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§  125. —  Defensor  matrimonii  et  in  munerisingressu  el  quoties 
matrimonii  cujusdam  valorem  tuendum  suscipit,  jurare  lenetur, 
se  omnia,  quae  ad  matrimonii  vinculum  servandum  facere  pos- 
sunt,  diligenter  exploraturum  et  ad  ipsum  tuendum  fideliter 
adhibiturum  fore.  Tribunalis  matrimonialis  ea  de  re  sessionibus 
intersit.  Ad  partes  audiendas,  ad  testium  depositiones  excipien- 
das  et  in  génère  ad  omnes  actus  judiciales  citetur  oportet.  Qui- 
vis  actus  judicialis,  in  quo  aut  ipse  aut,  quem  Episcopus  ad  ejus 
locum  tenendum  nominaverit,  praesens  haud  fuerit,  qua  invalidus 
etirritus  censendus  est. 

Quomodo  nullitatis  declarandee  petitio  apud  judicem  proponenda. 

§  126.  —  Matrimonii  valorem  impugnans  accusationem,  respec- 
tive petitionem,  ut  nullitas  pronuntietur,  aut  scripto  expressam 
afTerre  aut  ingesta  redigenda  viva  voce  exhibere  polest.  Pacta, 
quibusassertio  nullitatis  superstruitur,  distincte  acplene  propo- 
nenda et  probationes,  quas  praesto  sibi  esse  autumat,  indicands 
sunt. 

§  127.  —  Qui  matrimonium  scripto  porrecto  accusât,  coram  tri- 
bunali  matrimoniali  aut  ejus  commissario  personaliter  se  sistere 
atque  de  scitu  necessarîis  respondere  débet  ;  alias  accusatio  ab 
eo  facta  qua  mera  denuntiatio  consideranda  et  tractanda  erit. 

Modus  pertractandi  denuntiationes  de  matrimonii  impedimentis  factas. 

§  128.  —  Denuntiationes  oretenus  factae  in  acla  redigantur  ;  si 
scripto  proponantur,  curandum  est,  ut  autor  personaliter  exami- 
netur.  Omnes  ad  eum  dirigantur  interrogationes,  quœ  ad  qusBS- 
tionem  facti  in  claram  lucem  vindicandam  contribuere  possunt. 

§  129.  — Denuntiationes  scripto  exhibitae,  quarum  autores  per- 
sonaliter examinari  nequeunt,  sub  peculiaribus  tantum  rerum 
adjunctis  pro  sufficienli  processus  instituendi  causa  haberi  pos- 
sunt. Depositionibus  tamen  in  iis  contentis  pro  re  nala  utendum 
est  ad  ulteriores  investigationes  instituendas. 

§130.  — Denuntiationes  scripto  factae,  quarum  autor  nomen  abs- 
condit,  per  se  sumptae  nunquamsufficiunt,  quœ  ansam  prœbeaDt 
ad  inquirendum  de  mat-rimonii  valore. 

§  131.  —  Quodsi  de  oblinente  quodam  matrimonii  impedimento 
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famadivulgetur,  quse  omûibus  perpensis  circumstaQtiîs  allentio- 
nem  meretar,  tribunal  matrimoniale  circa  fundamentum  harum 
narrationum  vel  asserlionum  investiget  atque  dijudicet,  an,  quae 
eruantur,  inquisitionem  decerni  postulent. 

S  132. — Denuntiationum  super  impedîmentis,  propter  quœ 
conjugibus  tantum  jus  accusandi  competit,  de  régula  nullatenus 
ratio  habenda  est  :  ubi  autemex  allatis  liquido  constet,  matri- 
monium  aliquod  propter  ejusmodi  impedimentum  irrilum  esse, 
ex  officio  agendum  est,  ut  vel  convalidatio  peragatur  vel  pars 
accusandi  jure  pollens  adversus  matrimonium  reclamet. 

Gonjuges  reconciliandi  experimentum  a  curatore 
animanim  instituendum. 

§  133.  —  Quodsi  impedimentum  in  jus  adductum  taie  sit,  ut, 
quomodocumque  res  se  habeat,  consensus  certe  conjugis  matri- 
monium accusantis  ad  ipsum  removendum  sufficiat,  ordinario 
conjugum  animarum  curatori  aut  pro  rerum  et  personarum  condi- 
tione  alii  sacerdoti  injungendum  est,  ut  admonitionibus  oppor- 
tunis  partem  matrimonium  inpugnantem  ad  consensum  renovan* 
dam  inducat  vel  etiam  pro  re  nata  oblineat,  ut  consensus  decla- 
ratio  coram  parocho  etduobus  testibus  iteretur. 

§  134.  —  Referai,  cui  negolium  commissum  est,  ad  tribunalis 
matrimonialis  prœsidem  conaminum  exitum,  et  quando  conjux 
matrimonium  impugnans  consilio  capto  insistât,  superaddat, 
quaecunque  de  factis,  a  quibus  valor  matrimonii  accusali  depen- 
det,  comperiri  potuit. 

§  135.  —  In  quantum  emergentibus  impedimentis  quœ  conjugum 
consensu  removeri  nequeant,  prœvie  cooperatio  quœdam  anima- 
rum curaloris  disponenda  veniat,  a  conditione  casus  et  pru- 
denti  tribunalis  matrimonialis  judicio  dependebit. 

§  136.  —Conjugum  al tero  matrimonium  accusante,  prœprimis 
inquirendum  est,  an  forsan  ea  obtineant  rerum  adjuncta,  ut,  si 
actor  unquamreclamandi  jus  habuerit,  nunc  certe  temporis  eodem 
exutus  sit  :  qnod  quando  extra  dubium  sit  posilum,  actio  haud 
admittatur. 

§  137.  —  Ubiaccusatio  matrimonii  facto  innitatur,  quod,  licet 
verum  undequaque  essel,  nihilominus  aut  absolute  aut  sub  cir- 
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cumstantiis  ab  ipsoactoreexpositis  matrimoniam  irritaodo  impar 
foret,  accusatio  absque  ulteriori  inquisitione  repeltenda  est. 

§  138.  _  Fieri  potest,  ut  factum,  cui  accusatio  innititur,  veritate 
quidem  ejusdem  supposita,  matrîmonîum  irritaturum  foret^  atta- 
men  assertionis  falsitas  in  propatulo  sit.  Tali  casu  actor  de  rei 
statu  edocendus  et,  ut  ab  accusatione  désistât,  commonendus 
est.  Obsequium  ipso  detractante,  nisi  forsan,  quse  afferat,  aperte 
inepta  vel  absurda  sint,  accusatio  per  conclusum  a  Iribuaali 
matrimoniali  débita  forma  conditum  rejiciatur  oporlet. 

Qu8B  agenda  sint  obmotls  impedimentis  §  80  memoratis  (1). 

§  139.  —  Quando  impedimentorum,  quae  §  80  enumerantur, 
quoddam  obmovealur,  tribunal  matrimoniale  inquisitionem  in 
forma  juris  instituendam,  quantum  fieri  possît,  evitet.  Plerisque 
casibus  mediante  clero  parochiali  obtineri  poterit,  ut  dubia  fac* 
tum  attinentia  eliminentur.  Impedimento  per  libros  parochiales 
vel  depositiones  fîde  dignas  comprobato,  Episcopus  dispensatio- 
nem,  qua  opus  est,  tribuet  curamque  habebit,  ut  convalidatio 
omni  scandalo  diligenter  semoto  peragatur.  Urgente  periculo^ 
ne  conjuges  veî  alter  eorum  impedimento  detecto  ad  consortium 
vitœ  dîssolvendum  abutantur,  apud  Sanctam  Sedem  de  sanando 
matrimonium  in  radice  supplicandum  foret. 

C!ommissarii  ad  inquirendum  deputati  nominatio. 

§  140.— Quolies  in  valorem  matrimonii  alicujus  inquirendum 
sit,  tribunal  matrimoniale  commissarium  ad  quœstionem  facti 
eruendam  nominet. 


Inquisitio  prsevia. 

§  141.—  Commissarius  ad  inquirendum  deputalus,  antequam  ad 
probationes  in  forma  juris  instituendas  procedatur,  anniti  débet, 
ut  omnium  circumstantiarum,  quse  ad  matrimonii  valorem  vel 
nullitatem  extra  dubium  ponendum  facere  possint,  adcuratain 
acquirat  notitiam.  Hune  in  fînem  pro  conditione  casus  et  perso- 
narum  necessariœ  percunctationes  faciendœ  ;   postea  conjuges, 

(i)  In  quibus  dispensatio  facilius  conceditur. 
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personse  matrimonium  accusantes,  vel  quae  impedimenlum  de- 
nuntiarunt,  et  in  quantum  fierî  potesl,  etiam  testes,  qui  pro  ma- 
irimonio  aut  contra  illud  producuntur,  defensore  matrimonii 
praesente,  prœvie  interrogandi  sunt. 

§  142.-»  Inquisitionis  praevisB  resultatum  tribunal!  proponen- 
dum  est  matrimonial!,  quod  ordinationes  dabit  de  lis,  quœ  forsan 
adhuc  necessaria  ducat.  Quo  facto  omnia  disponenda  sunt  ad 
processum  probatorium  absque  uUacunctatione  habendum. 

Quod   conjuges  personaliter  seexhibere  debeant. 

§  143.—  Tarn  in  praevia  inqulsitione,  quam  ad  processum  pro- 
batorium conjuges  personaliter  se  sistere  debent.  Concedilur 
quidem,  ut  advocatos  secum  adducant,  et  antequam  declaratio* 
nem  exhibeant,  eorum  consilium  expetant  ;  verum  eœ  tantum 
declarationes,  quas  ipsimet  pronuntiant,  qua  ipsorum  mentem 
explicantes  protocollo  inserendœ  sunt.  Quodsî  advocatus  pro- 
prio  nomine  quaedam  casum  matrimonialem  attinentia  deponat, 
haec  ita  excipiends^  et  tractanda  sunt,  quomodo  excipi  et  per- 
traclari  deberent,  quando  ipse  haud  qua  advocatus  comparuisset. 
Advocato  negotium  perturbante  commissarii  est  statuere,  ut  loco 
excédai. 

Si  non  compareant,  agenda. 

§144. —  Si  conjuges  citati  tribunal incompetens  esse asseverent 
ad  normam  §§  103, 104  procedendum  est. 

§145.  —  Conjugibus,  qui  cilalîone  facla  non^^comparent,  aliam 
quam  incompetentiae  excusationem  praetendentibus,  de  eadem  vel 
admîttenda  vel  rejicienda  tribunal  judicabit.  Convenienli  ex 
causa,  ut  terminus  prolongetur,  concedi  potest.  Si  rationes  ad- 
duct»  minus  firms  inveniantur,  vel  quando  quis  nulla  excusa- 
tîone  proposita  comparere  neglexerit,  terminus  eis  pro  domicilii 
dislantiadimetiendus  statuatur.  Eo  elapso,  ajudicio  saeculari,  ut 
cîtatos  ad  comparendum  adigat,  petendum  est.  Casu,  quo  petitio 
ista  ex  qualicunque  causa  effectum  haud  sortiatur,  procedura 
etiam  absque  citati  praesentia  inchoanda  est. 


•  ■    *  .  • 
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Quatenus  conjuges  ope  delegati  examinari  possiat. 

§  146. — Magna  cura  agendum  est,  ut  conjuges  ad  qusestionem 
facti  eruendam  coram  commissario  ad  inquirendum  deputalo  per- 
sonaliter  compareant.  Quaado  id  prœstiterint  ac  domicilium  eo- 
ruma  sede  tribunalis  matrîmonialis  longius  distet^  ipsis  suppli- 
cantibus  pro  interrogationibus  ulterioribus  loco,  quo  habitant, 
aut  non  procul  ab  eo,  delegalus  substitui  polest.  Defensor  matri- 
moniî  jus  quidem  habet,  ejusmodi  interrogationibus  semper  et 
ubique  adesse  ;  petere  tamen  potest,  ut  pro  iisdem,  qui  ejus  lo* 
cum  teneat,  constituatur.  Hicce  jurejurando  promiltere  débet, 
se  in  interrogatione  caussam  ligaminis  coajugalîs,  quam  optime 
sciât  ac  possil  tuiturum  esse  ;  instructionesque  ac  notitiae  forsan 
necessariœ  a  defensore  matrimonii  ei  communicandae  sunt.  De- 
legato  non  tantum  interrogationes  conjugibus  proponendœ  trans- 
mittantur,  sed  de  omnibus  quoque  instruatur  circumstanliis, 
quarum  cognitio  ad  investigatîonem,  prout  expedit,  dirigendam 
requiritur.  Conjugibus  in  alia  diœcesi  commorantibus  in  finem 
interrogationum  ulteriorum  tribunal  matrimoniale  diœcesis  illias» 
ut  cooperari  velit,  rogandum  erit. 

Probatio,  quae  requiritur. 

§  147. —  Praesumptio  stat  pro  valore  matrimonii  ;  impedimen- 
tum  plene  probari  débet. 

Conjugum  confessio. 

§  148.  —  Confessio,  quam  conjuges  in  ipsainquisitione  faciunt 
aut  anteriori  tempore,  attamen  post  matrimonium,  quod  accusa- 
tur,  jamjam  contractum  fecerunt,  in  quantum  adversus  matri- 
monii valorem  pugnat,  omni  vi  caret.  Confessio,  quam  conjuges 
antequam  matrimonium  accusatum  conlraxerant,  deposuerunt, 
qua  nuUitatem  probandi  médium  rejicienda  haud  est. 

§  149. —  Confessio  conjugum, quae  pro  matrimonii  valore  militai, 
vim  probandi  iniis  habet  casibus,  inquibus  conjugibus  accusandi 
jus  privative  reservatur.  Alias  praesumplionem  tantum  général. 

§  150.  —  Quod  conjuges  aut  aller  eorum  haud  compareant. 
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adversus  matrimonii  yalorem  nihîl  probare  potest  :  unde  eo  pro- 
baadi  onas  matrimonîum  accusanli  încumbens  diminui  haud 
débet. 

Testes. 

§  i5i.  —  De  testibus  admittendis  vel  respuendis,  de  fide  ipsis 
habenda  et  exceptionibus  eisdem  opposiiis  tribunal  matrimoniale- 
juxta  générales  juris  canonici  normas  et  peculiares,  quas  ncgotii 
natura  postulat,  respectas  insîngulis  casibus  judicabit. 

Peculiares  de  testium  credibilitate  prœscriptiones. 

§  152.  —  Si  conjux  matrimonium  accusans  contra  testem,  qur 
suspectus,  immo  et  respective  inhabilis  censendus  est,  excep- 
tionem  haud  faciat,  ipse  ad  testimonium  pro  malrimonio  feren- 
dum  admitti  potest.  Yerum  quod  conjuges  contra  testem  aliquem 
haud  excipiant,  rationem  nunquam  suppedilat,  depositionem  ejus- 
contra  matrimonium  directam  pro  fide  digna  accipiendi. 

§  153.  ~  Relationes,  quse  praesumptionem  fundant,  testem  pro 
uno  aut  contra  unum  conjugum  partium  studio  agi,  eas  tantum 
depositiones  suspectas  reddunt,  quse  in  commodum  vel  in  praeju- 
dicium  respectivi  conjugîs  cedunt. 

§  154. —  Si  testis  ad  utrumqueconjugem  taies  habet  relationes, 
qu»  praesumptionem  partium  studii  eodem  fere  gradu  générant, 
relationes  hae  per  se  sumptae  haud  sufficiunt,  ut  deposilio,  quae 
in  commodum unius,  sed  in  prsejudicium  alterius  conjugiscedit, 
qua  suspecta  habeatur. 

§155. —  Consanguinei  conjugum  a  testimonio  pro  matrimonio 
aut  contra  illud  ferendo  tum  tantum  excludendi  sunt,  quando  ex 
individua  casus  natura  peculiares  oriantur  rationes,  eos  de  par- 
tium studio  suspectos  habere. 

§  156. —  In  dijudicanda  credibilitate  consanguineorum  et  om- 
nium personarum,  quarum  ad  conjuges  relatio  partium  studii 
suspicionem  inducit,  imprimis  considerandum  est,  an  conjuges 
nullitatem  matrimonii  exoptent,  necne. 

§  157.--Omnes  ii,  de  quibus  supponendum  est,  quod  circum- 
stantiarum.  quœ    in  nullitatis  quseslionem    inQuxum  exercent,. 
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bene  gnari  sint,  etiam  tune  audiridebent,  quando  qua  testes  re- 
pellendi  forent,  quia  deposiliones  eorum  prsesumptiones  stabilîre 
ac  viam  uUerioribus  recludere  possunt  dilucidationibus. 

Exceptiones,  quœ  testibus  opponi  possunt. 

§  158.  —  Tarn  partes  quam  defensor  matrimonii  jus  babent,  tes- 
tibus pro  matrimonio  aut  contra  illud  productis  exceptiones  op- 
ponendi. 

Quod  testimonium  personaliter  ferendum  sit. 

§  159.^  Testimonium  personaliter  ferendum  est;  scrîpta  ab- 
sentium  testimonia  probalionem  haud  faciunt,  sed  praesumptio- 
nem  tantum  fundant, 

Testium  examen  per  delegatum  instituendum. 

§  160. —  Si  testium  habitatio  tanium  distet,ut  in  sede  tribunalis 
matrimoniaiis  interrogari  nequeant,  Becundum  normas,  quae 
§  146  de  uUerioribus  conjugum  interrogationibus  stabilitœ  sunt, 
procedendum  erit. 

Quomodo  interrogationes  concipiendœ. 

§161.  — Interrogationes  testibus  proponendascommissari us  ad 
inquirendum  deputatus  concipit  ratione  habita  omnium,  quœ  in 
hucusque  gestis  emerserunt,  nec  non  punctorum  interrogatorio- 
rum,  quœ  a  partibus  forsitan  exhibila  sunt,  et  communicatis 
cum  matrimonii  defensore  consiliis.Posterior  jushabet,  quae  ipsi 
e  re  esse  videntur,  superaddendi  vel  etpetendi,  ut  interrogatio- 
nes tribunali  matrimoniali  adprobandœ  proponantur. 

Jusjurandum  testium. 

§  162.  —  Jurali  tanium  testis  depositio  vim  habet  legitimœ 
probationis.  Testes,  quos  admi Itère  nil  impedit,  antequam  exa- 
minentur,  taclis  sacrosanclis  Dei  evangeliis  jurare  debent,  se  de 
interrogationum  ad  eosdirigendarum  objectoveritatem,quo  modo 
eam  coram  Deo  et  conscienlia  compertam  habeant,  plene  ac  îq- 
temerate,  quin  aliquid  addant,  omiltantvel  immulent,  edicturos 
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fore.  Googruade  jurisjuraDdi  sanctitale  admonitio  praemittatur. 
§163.  — Adjusjurandum  a  testibus  praesiandum  conjuges  ac, 
si  matrimonium  a  tertio  quodam  accusetur,  iste  qaoque,  vocandi 
suQt.  Âttamen  vocalorum  absentia,  quiajusjuraadum  excipiatur, 
impedire  nequit. 

Testium  examen 

§  164.  —  Examen  (estiuni  partibus  remotis  et  siDgillatim  in* 
stituendum  est  ac,  antequam  omnino  terminatum  sit,  testium 
depositiones  haud  publicentur. 

Quatenus  testimoniis  probandi  vis  competat. 

§  165.  —  Quod  aduobus  testibus,  quibus  nulla  exceptio  in  lege 
fundata  opponi  potest,  distincte  ac  conformiler  depositum  est,  in 
quantum  haud  alia  testimonia  fidedignaaut  circumstantiœ,  quae 
prœsumptionem  gravem  slabiliant,  refragentur,  de  régula  plene 
probatum  censeri  débet.  Verum  quando  de  circumstantia  agilur, 
a  qua  valor  matrimonii  depeodet,  minime  suiïicit,  relationem  vel 
factum,quo  testium  veracitas  in  dubium  vocetur,  evictum  haud 
esse,  sed  oportet  probatum  sit,  eos  intemeratse  probitatis  et 
suppositioni,  quasi  perjurio  conscientiam  gravare  possint,  locum 
haud  esse. 

Investigatio  per  rei  peritos. 

§  166.  —  Quando  ad  probationem  conficiendam  rei  periti  adhi- 
bendisint,  eorumduos  saltem  et  eos  scientia  et  integritate  prse- 
stantes  omnique  partium  studio  expertes  tribunal  matrimoniale 
seliget,  qui  juxta  instructionem  a  commissario  exarandamet  a 
matrimonii  defensore  adprobandam  investigationem  debitam  ha- 
béant  et  animi  sententiamscriptispandant.  Relate  ad  partium  stu- 
dium  contra  rei  perilos  eaedem  valent  exceptiones,  quœ  ipsis,  si 
testes  agerent,  opponi  possent. 

§  167.  —  Rei  periti  jurati  sint  oportet.  Ubi  de  facto  agilur, a  quo 
validitas  matrimonii  dependet,  jusjurandum  eis  etiam  tune  defe- 
rendumest,  quando  jamjuramento  in  munere  adeundo  deposito  se 
obstrinxerint,  fore  utveritateminconsullisdandissancte  servent. 
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Probatio  super  genuitate  instrumentorum. 

§  168.  —  Genuilas  iûstrumentorum,  quas  adversus  mairi- 
fnonii  valorem  pugnant,  depositionibus  conjugum  aal  talium  per- 
^onarum,  quse  qua  testes  aut  suspecta,  aut  inhabiles  reputari 
deberent,  probari  nequit. 

Jusjurandum  conjugum. 

§  169.  —  Jusjurandum  a  conjugibus  praestitum  seque  ac  eorum- 
•dem  confessio  probationem  de  impedimento  obtinente  suppedi- 
iare  aut  supplere  nequit. 

§170. — In  quantum  ad  probandam  circumstantiam,  a  qua 
Jus  matrimonium  accusandi  dependet,  jusjurandum  conjugis  ma- 
trimonium  accusantis  admitti  possit,  tribunal  matrimoniale  de 
casu  in  casum  perpendat  et  décernai. 

§171.  — Si  impedimentî  natura  prohîbeat,  ne  ex  ofBcio  pro- 
cedatur,  jusjurandum  conjugis  matrimonii  valorem  asserentis 
•qua  probatio  pro  matrimonio  admitti  potest. 

Prœscriptiones  peculiares  de  matrimonio,  quod  propter  vim  metumque 

impugnatur. 

§  172.  —  Si  conjux  matrimonium  ex  injustae  violentiœ  titulo 
accusât,  ii,  qui  ex  ejus  assertione  coactionem  injustam  exer- 
•cuerunt,  citandi  et  examinandi  sunt.  Âccusatione  contra  allerum 
^onjugem  directa,  ejusdem  coafessione  probatio  stabiliri  nequit. 
•Quod  si  parentes  facla  confîtentur,  ex  quibus  coactio  injusta  et 
matrimonium  irritans  resultaret,  omnibus  perpensis  circumstan- 
tiis  dijudicandum  est,  an  forsan  coUudant  cum  proie  conjugii 
solution  em  desiderante?  Ceterum  in  quantum  accusatio  haud 
-alterum  attineat  conjugem,  juxta  normas  générales  de  probatio- 
nibus  in  delîctorum  causis  valentes procedendum  est. 

De  raptu. 

§  173.  —  De  rapta,  quae  cum  raptore,  dum  in  ejus  poteslate 
(permanerel,  matrimonium  contraxit,  prœsumendum  est,  quod 
matrimonii  ineundi  causa  rapta  sit.  Quod  si  contrarium  plene 
probatum  fuerit,  consistit  nihilominus  prœsumplio,  eam  violenlia 
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injusta  ad  consentiendum  adactam  esse.  Hsec  ipsa  prœsumptio 
ad  versus  omne  matrîmonium  mililat,  quod  a  quacunque  persona 
quacunque  ex  causa  rapta,  antequam  libertatem  penilus  récu- 
péraient, contractum  fuerit. 

De  modo  procedendi  in  impedimento  impotentiœ. 

§  174.  —  Etiam,  quando  in  matrimoaium  propter  impedimen- 
tum  impolentise  inquiralur,  normae  de  confessione  et  jurameoto 
conjugum  propositœ  regulse  ad  instar  tenendœ  sunt.  Si  duo  rei 
perili,  in  quorum  scientia  et  animo  a  partium  studio  remoto  tri- 
bunal matrimoniale  plenam  coUocet  fiduciam,  unanimes  decla- 
raverint,  impotentiam  adesse  insanabilem  etabsolutam  ipsamque 
matrimonium  praecessisse,  hoc  non  obstante  pars,  cujus  impo- 
tentia  asseritur,  petere  potest,  ut  tertius  quoque  rei  peritus 
investigationem  habeat.  Si  impotentia  pro  respectiva  tantum 
declaratur,  conspirans  trium  saltem  rei  peritorum  consultum  ad 
probationem  plenam  necessario  requirilur.  Quod  si  dubium  rema- 
neat,  ut  impotentia  insanabilis  existât  et  matrimonium  antecesse- 
rit,  rejicienda  est  declarandœ  invaliditatis  pelitio. 

§  175.  —  Exceptio  locum  habet,  quando  aut  probatum  sit 
matrimonium  nondum  consummatum  esse,  aut  nullilatis  decla- 
randae  pelitio  intratresa  matrimonio  contracte  annosproponatur, 
simulque  impotentiam  adesse,  non  tantum  ab  utroque  conjuge 
asseveretur,  sed  etiam  a  duobus  rei  peritis  fide  dignis  qua  valde 
verisimile  adstruatur.  Talicasu  conjuges  consortium  matrimoniale 
per  tempus  a  tribunali  constituendum,  nunquam  vero  non  tam 
diu  continuare  debent,  donec  in  eo  per  triennium  vixerint  Si 
elapso  hoc  tempore  denuo  pétant,  ut  nullitalis  sentenlia  feratiir, 
tribunal  matrimoniale  certius  ante  omnia  se  reddat,  nil  immuta- 
tum  esse  quoad  facta,  ex  quibus  impotentiam  verisimilem  et 
respective  matrimonium  nondum  consummatum  esse  colligerelur. 
His  peractis  conjugibus  permitti  potest,  ut  impotentiam  adesse 
jurejurando  attestentur,  et  istud  plenam  probationem  eflicit. 

Quœnam  investigationibus  terminatis  agenda. 

§  176.  —  Absoluto  processu  probatorio  conjuges  et  quicunque 
matrimonium  accusaverit,  nec  non  defensor  matrimonii  monean^ 
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tur  de  eo,  quo  poUent  jure,  in  hucusque  acta  animadverlendi . 
Exceptiones,  si  quas  habeant,  intra  octiduum  proponant.  Ratione 
domicilii  interesse  habentium  terminus  protrahi  potest  ;  ita 
tamen,  ut  major,  quam  necessaria  sit,  mora  non  concedatur. 

§  i77.  ^  Et  tribunal  matrimoniale  et  matrimonii  defensor  ex 
officio  eas  possunt  ordînare  invesligationes,  quae  ad  proceduram 
quoad  probationes  complendam  necessariae  ipsis  videntur. 

Sententia  ferenda  Episcopo  est  subjicienda. 

§  178.  —  Antequam  sententia  feratur,  tribunal  matrimoniale 
ea,  in  quse  decernenda  consensit,  Episcopo  adjunctis  rationum 
momentis  subjiciet  ;  qui  quando  sententiam  ferendam  haud  sufQ- 
cienter  fundatam  esse  censeat,  tribunali  matrimoniali  injunget, 
ut  circumstantias  ab  ipso  indicandas  denuo  mature  perpendat  et 
de  consultationum  resuUato  ad  ipsum  référât. 

De  lis,  quœ  ad  sententiam  definitivam  requiruntur. 

§  179.  —  Appellatio  admittenda  est,  donec  malrimonii  validi- 
tas  per  duas  aut  ejus  invaliditas  per  très  sententias  conformes 
pronuntiata  sit.  Duabus  sententiis  pro  matrimonio  et  duabus 
contra  illud  militantibus,  matrimonium  pro  valido  tenendum  est. 

Regulœ  de  appellationibus. 

§  180.  —  Prima  instantia  sententiam  pro  matrimonii  validi- 
tate  ferente,  matrimonium  accusans  ad  secundam  instanliam 
appellare  potest.  Quod  si  validitas  in  secunda  instantia  confirme- 
tur,  nulla  amplius  provocatio  locum  habet.  Si  matrimonium  in 
secunda  instantia  pro  invalido  declaretur,  malrimonii  defensori 
incumbit,  ex  officio  ad  tertiam  provocare  instantiam.  Si  tertia 
instantia  pro  matrimonii  valore  judicat,  ulterior  haud  obtinet 
appellatio.  Quando  autem  contra  valorem  décernât,  defensor 
matrimonii  petere  débet,  ut  quarta  constituatur  instantia,  pro 
cujus  sententia  matrimonium  velvalidumTel  invalidum  reputetur 
oportet. 

§  181.  •—  Si  prima  instantia  matrimonium  invalidum  déclarât, 
matrimonii  defensor  ex  officio  appellare  débet.  Si  secundœ  ins- 
tantise  judicium  pariter  invaliditatem  pronunliet,  defensor  matri- 
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monii,  nisi  proslaales  invalidilalis  probalioaes  omne  dubiuiti 
secludant,  caussam  ad  terliam  instantiam  déferre  tenetur.  Inva- 
liditatis  sententia  per  terliam  quoque  instantiam  lata,  ulterior 
appellatioinstituinequit.  Si  validitatem  ea  pronuntiet,  actori  libe* 
rum  est,  petere,  ut  quarta  constituatur  instantia,  et  hujus  sen- 
tentia  quà  finalis  habenda  est. 

§  182.  —  Quando  in  prima  et  tertia  instantia  adversus  malri- 
monîum,  in  secunda  aatem  pro  eo  sententia  feratur,  matrimonii 
încumbit  defensori,  quartam  petere  instantiam. 

§  183.  —  Appellalio  a  defensore  matrimonii  interposita  ex  sua 
natura  parti  simul  prodest,  quae  pro  matrimonii  validitate  agit. 
Liberum  nihilominus  ipsi  est.  eamdem  appellationem  indepen- 
denter  a  matrimonii  defensore  interponere  ;  consultum  tamen» 
ut  cum  eo  hoc  de  negotio  consilia  conférât. 

§  184.  —  Relate  ad  appellaliones,  quas  interponere  defensor 
matrimonii  muneris  sui  ralione  obligatur,  nulli  habentur  dies 
fatales.  Si  intra  terminum  praescriptum  appellationem  haud  an- 
nuntiet,  judicium,  a  quo  appeliare  débet,  ipsum  ad  ofiicium  suum 
implendum  compellat  vel  pro  casus  ratione  etiam  ad  Episcopum 
ea  de  re  référât  et  proponat,  ut  matrimonii  defensio  alii  viro 
omni  ex  parte  habili  concredatur. 

Modus  procedendi  in  superiori  instantia. 

§  185.  —  Judex,  qui  in  superiori  instantia  sententiam  fert^ 
non  tantum  in  inferioribus  instantiis  gesta  diligenter  examinet 
sed  etiam  omnia  peragat,  quœ  necessaria  ducit,  ut  defectus 
suppleantur,  dubia  dilucidentur  et  errores  corrigantur.  Hune  in 
finem  conjuges  examinare,  deinstrumentis  probandiergo  adhibi- 
tisinvesligationes  instituere  ac  testes,  a  quibus  novas  informatio- 
nés  sperat,  audire  potest.  Expérimenta  tamen  per  rei  peritos 
facta  tune  tantum  iteraridebent,  quando  indiciis  prœsumptionem 
gravem  generantibus  probabile  reddatur,  aut  errorem  aut  partium 
studium  intercessisse. 

§  186.  «  Tam  partes  quam  defensor  matrimonii  jus  habent^ 
in  superiori  instantia  novas  probationes  afferendi. 
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Sententiœ  nuliitas. 

§  187.  —  Sententia  nulla  est,  si  a  judice  haud  compétente 
lata  vel  actus  judiciî  essentialis  aut  prorsus  omissus,  aut,  quin 
matrimonii  defensor  adhiberetur,  institutas  fuerit.  Attamen  valor 
sententise  a  judice  superiore  latse  ideo,  quod  inquisitioncm  ulte- 
riorem  faabere  necessarium  haud  duxerit,  sed  secandum  allegata 
caussam  décident,  impugnari  minime  potest. 

Procedura  in  caussa  nullitatis. 

§  188.  —  Nullitatis  actio  intra  tempus  appellationibus  pr<e- 
Oxum  coram  judice  proxime  superiori  instituenda  est. 

§  189.  —  Quum  conjuges  exceptionem  incompetentiœ  intra 
decem  a  citatione  intimatadies  proponere  debeant  (§103),  jure 
carent  sententise  latae  nullitatis  assertionem  obgerendi;  superior 
tamen  judex  sententiam  propter  competentiœ  defectum  ex  offi- 
cio  irritam  declarare  potest. 

§  190.  —  Sententia  de  nullitatis  actione  lata appellationem haud 
admittit. 

§  191.  —  Processus  pro  nullo  declaratus  coram  eodem  judice 
aut,  quando  ob  competentiœ  defectum  irritatus  sit,  coram  judice, 
qui  competens  pronuntiatus,  forma  débita  iterandus  est. 

Gonvalidationis  adducendse  tentamen. 

§  192.  — Quando  matrimoniumirritum  esse,  tribus conformibus 
sententiis  decretum,  impedimentum  vero  ejusmodi  sit,  ut  reno- 
vatione  consensus  aut  dispensatione  indulta  e  medio  toUi  possit, 
Episcopus,  nisi  gravis  causa  contrarium  suadeat,  aget,  ut  matri- 
monium  convalidetur. 

Sententiae  définitive  puhlicatio. 

§  193.  —  Si  natura  impedimenti  dispensationem  excludat,  aut 
conamen  adducendi  convalidationem  effectu  careat»  nullitatis 
declaratio  partibus  annuntianda  est  nec  non  prohibendse  sunt, 
ne  amplius  sibi  cohabitent. 

Sententiae  ténor  et  forma. 

§  194.  —  Cuivis  sententiœ  rationum,  quibus  innititur,  momenta 
succincte,  quin  tamen  essentiale  quidpiam  omittatur,  adjungenda 
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sunt.  Iq  sententia  fioali  invaliditatem  pronantiante  disertis  decla- 
retur  verbis,  ex  parte  prioris  conjugii  nullum  novis  ineuadis  nup- 
tiis  impedimentum  superesse. Qaœlibet  senientiajudicum  etsecre- 
tarii  subscriptione  nec  non  carise  Episcopalis  sigao  munienda  est. 

Sententiœ  notiûcatio  etcommunicatîo. 

§195. — Sententia  partibas  per  apparitorem  dîmissa  etiam 
copia  notificatur  ;  de  quo  peracto  fides  in  scriptis  facienda  erit. 
Gujusvis  sententiœ  de  matrimonii  valore  latae  Episcopus  Guber- 
natorem  provincise  certioFem  reddet. 

Sententiae  définit! vae  effectus  juridicus. 

§  196.  —  Sententia  de  matrimonii  valore  dicta nunquam  in  rem 
jadicatam  abit.  Si  post  temporîs  probetur,  eam  suppositione 
erronea  nili,  caassadenuo  in  jus  vocanda  et  forma  débita  per- 
tractanda  est.  Si  contingat,  ut  sententia  matrimonii  nullitatem 
pronuntians  retractetur,  eo  ipso  matrimonia  cuncta,  quae  conju- 
ges  intermedio  forsan  tempore  inierunt,  pro  irritis  declarata 
sunt. 

§  197.  — Excepto  casu,  de  quo§  196  agit,  inquisitio  de  matri- 
monii valore  tum  tantum,  quando  sententia  primée  instant! se 
irrita  declaretur,  tamquam  de  novo  iterum  institui  potest. 

Sententiae  propter  impotentiam  latœ  effectus. 

§  198.  —  lile,  cujus  impotentiœ  pro  absoiuta  et  insanabili  decla- 
ralae  sententia  nullitatis  innititur,  ad  nuptias  ineundas  admilti 
nequit.  Quando  postea  quomodocumque  pateat,  eum  ad  matri- 
monium  consummandum  aptum  esse,  redintegralur  conjugium 
prius  ab  eo  initum. 

§  199.  — Per  seliquet,conjuges,  antequamfînalis  nullitatis  sen- 
tentia lata  sit,  ad  novum  contrahendum  matrimonium  nullatenus 
admitti  debere.  Quamvis  autem  conjunctio  ante  sententiam  fina- 
lem  inita  nunquam  non  illicita  valde  sit,  immo  iisdem  ac  poly- 
gamia  pœnis  ecclesiasticis  subjaceat,  tamen,  si  processus,  qui 
agitatur,  nullitatis  declaratione  terminetur  nec  aliud  quidpiam 
prœpropere  copulatis  obstet  impedimentum,  pro  vero  reputari 
débet  matrimonio. 
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Transactioet  arbitrium. 


^^  §  200.  —  Causœ  matrimoniales  neque  transactione  neque  senlen- 

^  lia  ab  arbitris  dicta  terminari  possant.  Conditiones,  sub  quibus 

I  tribunal  matrimoniale  jus  habet,  de  litibus  bona  temporalia  spec- 

tantibus  arbitrii  ope  decernere,  lege  civili  expressae  sunt. 

I?.  Vinculi  matrimonialis  perproiefsionem  religiosam  solniio. 

§  201. —  Quando  conjux  conqueratur,  alterum  consummatio- 
nem  matrimonii  deolinare,  posterior  Tero  declaret,  quod  saeculo 
renuntiare  constituent,  perpendendum  ante  omnia  venit,  an 
malrimonium  nondum  esse  consummatum  extra  dubium  posi- 
tum  sit.  Quo  sufficienter  probato,  conjugi  recusanti  injungendum 
est,  ut  intra  bimestre  aut  malrimonium  consummet,  aut  religio* 
nem  a  Sacra  Sede  adprobalam  ingrediatur.  Ex  gravi  tamen  causa 
terminus  Tel  longior  prdefigi  poiest. 

^  202.  —  Si  duorum  conjugum,  qui  malrimonium  haud  con- 
summasse  asserunt,  aller  monasterium  ingrediatur,  quin  aller 
reclamel;  an  verilale  nilalur  asserlio  de  matrimonii  consumma- 
tione  nondum  peracta,  ad  collusionis  pericula  devilanda,  eo  dis- 
Iriclius  examinandum  est. 

§  203.  —  Postquam  conjux,  qui  sœculo  renuntiare  vult,  volis 
solemnibus  se  obstrinxil,  aller  parli  inslrumenli  ope  lesiandum 
est,  matrimonii  ab  eo  valide  conlracli,  sed  nondum  consummali, 
vinculum  dissolulum  esse,  nec  eum  impediri,  quin  adalia  convo- 
le! vota. 

§  204.  ^  Tam  nullilalisdeclaratio  quam  dissolulio  vinculi  matri- 
monialis per  vota  solemnia  effecla  in  libro  nupliali  aanolanda 
est.  Si  malrimonium  in  loco,  ubi  neque  sponsus  neque  sponsa 
domicilium  habebat,  conlraclum  fuit,  annolatio  non  tanlum 
libro  nupliali  parochise,  ubi  malrimonium  celebralum,  sed  eliam 
parochi,  qui  delegalionem  ad  nupliis  assislendum  dedil,  inseri 
debel. 

Y.  Separatio  a  thoro  et  monsa. 

§205.  —  Absque  conjugali  vitœ  consorlio  obligaliones  per  ma- 
lrimonium contraclœ  impleri  nequeunl  ;  ipsum  igilur  in  casibus 
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lanium  alege  ecclesiastica  statulis  et  respective  in  forma  a  lege 
ecclesiastica  prsescripta  solvere  licet. 

Separatio  mutuo  consensu  facta. 

§  206.  —  Conjuges  mulao  consensu  vitœ  consortium  eum  in 
flnem  solvere  possunt,  ut  religionem  a  Sancta  Sede  approbatam 
îngredîantur  vel  ambo  vel  et  una  tantum  pars,  aut,  ut  vir  ordi- 
nes  sacros  suscipiat.  An  et  quibus  sub  conditionibus  altéra  pars 
ÎQ  saeculo  permanere  possit,  juxta  legum  ecclesiasticarum  prae- 
scripta  decernendum  est. 

Separatio  perpétua  adulterii  ergo. 

§  207.  — ^  Quodsi  conjugum  alter  adulterii  crimen  commiserit, 
alteri  jus  competit,  perpetuam  a  thoro  et  mensa  separationem 
petendî,  nisi  forsan  adulterium  approbaverit,  permiserit  vel  sua 
culpa  adduxerit,  aut  ipse  quoque  adulterii  reum  se  reddiderit. 
Jure  suo  excidit,  quodsi  alteri  parti  culpam  expresse  vel  tacite 
coadonet. 

Gausœ  separationis  temporalis  decemendœ. 

§208.  — Conjuges  advitse  consortium  eatenus  tantum  obligan- 
iur,  quatenus  id  absque  animae,  vitae  vel  sanitatis  periculo  conti- 
Duare  possunt.  Quodsi  conjux  a  fide  christiana  deflciat,  quodsi 
alteram  partem  ad  defectionem  a  fide  catholica,  ad  vitia  vel  cri- 
mina  sollicitet,  quodsi  injuriis  realibus  vel  insidiis  vitam  ejus  et 
sanitatem  in  periculum  adducat,  quodsi  ei  acerbiores  animi  afflic- 
tiones  per  longius  tempusintentet,  etiam,  quando  malo  corporali 
diuturno  contagiosoque  laboret,  alteri  parti  supplicatione  propo- 
silaconcedendum  est,  ut  a  thoro  et  mensa  separetur,  usquedum 
conjugale  vit»  consortium,  quin  periculum  saluti  suœ  seternœ 
vel  temporali  immineat,  renovare  possit. 

§  209. —  Conjux,  quem  altéra  pars  malitiose  deseruit,  separatio- 
nem a  thoro  et  mensa  petere  potest,  usque  dum  desertionis  reus 
animum  ad  officia  conjugalia  adimplenda  paratum  sufficienter 
probaverit. 

§  210.  —  Etiam  propter  taies  officiorum  transgressiones,  quœ 
juribas  bona  temporalia  attinentibiis  vel  honori  civili  allerius 
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conjugis  grave  afferunt  detrimentum  aut  argens  parant  pericu- 
lum,   temporalis  a  thoro  et  mensa  separatîo  pronuDliari  polest. 

Aclio  de  separatione  a  thoro  et  mensa.  Reconciliationis  procurandœ 

tentamen. 

§  211.— Conjux,  qui  separationem  obtinere  desiderat,  ante  otn- 
nia  parocham  adeat  suum.  Hic  utramque  partem  vocabit  et  cun* 
cta^  quse  lex  Dei  et  fœderiscoDJagalis  dignitas  suppedital,  motiva 
graviter  simul  et  amanter  adhibebit,  ut  conjugale  vilae  consor- 
tium intactum  servetur.  Si  animos  conciliare  non  valeat,  secundo 
et  tertio  id  ipsum,  octiduo  saltem  quavis  vice  interposito,  efOcere 
conetur.  Tertium  tamen  omitti  potest  experimentum,  quando 
animorum  exacerbatio  successus  spem  adimat  aut  in  patulo  sit, 
actorem  vitœ  consortium  continuare  non  posse,  quin  aeternam 
aut  temporalem  salutem  urgenli  exponat  periculo. 

§  212.^  Si  reus  comparere  récusât,  parochus  jus  habet,  cum 
magistratus  civilis  interventu  ad  obedientiam  prœstandam  corn- 
pellere.  An  prœsentia  coactione  obtenta  finem  juvare  possit,  se- 
cundum  rerumadjuncta  dijudicandum  erit. 

§  213. — Quodsi  parochus  frustra  laboret,  eo  de  negotio  ad  prse- 
sidem  tribunalis  matrimonialis  referre  et  casu,  quo  conjuges  bis 
tantum  vocaverit,  causam,  ex  qua  tertium  experimentum  omi- 
serit,  accurate  exponere  débet.  Âddat  insuper,  an  et  quatenus 
gravamina  allata  ipsi  fundata  videantur. 

Commissariorum   ad    inquirendum    deputatorum  constitutio. 

§214.— QuivisEpiscopusinremotioribusdiœcesis  suae  partibus 
ecclesiasticos  viros  in  commissarios  nominabit  qui  deputati  sint 
ad  inquirendum  super  actionibus  separationem  a  mensa  et  thoro 
attinentibus,  et  secretarium  ad  prolocollum  excipiendum  eis 
adjunget. 

Quomodo  separationis  decemendœ  petitio  apud  judicem  proponenda. 

§  215. —  Actor  petitionem  suam  velapud  ipsum  tribunal  matri* 
moniale,  vel  apad  commissarium,intra  cujus  districlum  domici- 
lium  habet,  aut  scripto  porrigere  aut  in  acta  redigenda  oretenus 
exponere  potest.  Causam,  ex  qua  jure  se  vitae  communitalem  toi- 
lendi  pollere  arbitratur,  accurate  exponere  ac  probationis  prœ- 
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siandœ  média  indicare  débet.  Ediceadum  prœterea  tempus  cujus 
hacusque  lapsu  matrimonium  duraverit  et,  quodsi  liberî  ex  eo 
procréât!  sint,  numerus  eorum  etaetas.  An  et  in  quantum  conju- 
ges  separationem  quoad  thorum  mensamque  intendentes  curiam 
episcopalem  adiré  possint  vel  debeant,  ab  Episcopi  ordinatione 
pendebit. 

Decretum  de  inquisitione  habenda. 

§216.«Separationis  decernendse  petitio  tribunali  proponatur 
matrimoniali,  quod,  nisi  rationes  aperte  insufficientes  sint,  ad 
investigandum  super  negotio  procedet.  Quando  res  in  tribunalis 
matrimonialis  sede  pertractetur,  aliquis  ex  judicibus  in  id  mune- 
ris  qua  commissarius  deputetur. 

Personalis  conjuguai  prsesentia. 

§217. —  Inquisitionisergoambo  conjuges  personaliter  compa- 
rere  tenentur.  Quoad  advocatos  et  declarationes  vel  assertiones 
ab  eisdem  prolatas  ad  normam  §  143  procedendum  est. 

Inquisitio  praevia. 

§  218. —  Primo  tentandum  est,  annegotium  absque  probationi^ 
bus  in  rigore  juris  lalibus  terminari  possit.  Conjuges  singuli  exa- 
minari  atque  tum  sibi  invicem  confrontari  debent.  Cuilibet  parti 
assertiones alterius  una  post  alteram  ordine,quem  successus  tem- 
poris  vel  nexus  inter  causam  et  effectum  indicat,  proponendas 
sunt,  et  instandum,  ut  prœcise  respondeat.  Si  una  pars  ad  in- 
strumenta privata  provocet,  altéra  interroganda  venit,  an  eadem 
genuina  agnoscat  7  Testes,  quos  partes  nominaverint,  in  quantum 
adhiberi  possint,  examinandi  ac,  si  necessarium  Tideatur,  sibi 
invicem  nec  non  conjugibus  confrontandi  sunt. 

§  219.  —  In  hac  prœvia  inquisitione  qua  testes  taies  quoque 
admittantur  personœ,  quarum  depositiones  probationem  judi- 
cialem  fundare  non  possent,  apud  quas  autem  accurata  facto- 
rum,  de  quibus  quœstio  versalur,  notitia  merito  supponilur. 

§  220.  — Commissario  ad  inquirendum  deputato  competit,  per- 
sonas,  quarum  depositionibus  quaestionem  facti  dilucidatum  iri 
sperat,  etiam,  quin  partes  qua  testes  eas  designaverint,  interro- 
gare.  An  conjugibus  confrontari  debeant,  prudenti  ejusdem 
judicio  felinquitur. 
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Post  prœviam  inquisitionem  ordinanda. 

§2^1.  —  ProtocoUum  deinquisilione  praeviaéxceptum  tribunali 
fiiatrimoniali  proponendum  est,  et  quando,  ad  quae  actor  provo- 
-cet,  per  coûfessionem  rei  vel  per  ÎDstrumenta,  quas  omnem  ex* 
-ceptionem  excludant,  extra  dubium  jam  posita  sint,  tribunal 
matrimoniale  ad  sententiam  ferendam  procedere  débet.  Casu 
opposito  processus  probatorius  instituendus  est. 

§  222.  — Reo,  si  postulet,  petitionis  ab  actore  scripto  propositae 
-vel  actorum,  in  quae  oretenus  facta  redacta  sit,  copia  dimittenda 
«l  terminus  statuendus,  intra  quem  responsionem  vel  scripto 
offerat  vel  in  acta  redigendam  viva  voce  exhibeat.  Alias  sépara- 
iionis  pronuntiandse  petitio  ipsi  prœlegatur  et  quse  ad  se  et  con- 
jugale vilœ  commercium  tuendum  afferat,  in  acta  redigantur* 

Processus   probatorius.  Testes. 

§  223.  —  Admittendi  sunt  testes,  quibus  ea,  contra  quam  depo- 
ount,  pars  exceptiones  haud  obgerit,  et  si  aliunde  qua  suspecti 
vel  in'habiles  repelli  deberent. 

§  221.  ^  Quando  domiciliumtestium  ab  inquisitionis  loco  nota- 
biliter  distet,  ad  eorum  examen  loco,  quo  facilius  se  conferre  pos- 
sint,  instituendam  vir,  quantum  fleri  possit,  ecclesiasticus  depu- 
tandus  est.  Quodsi  extra  diœcesis  limites  habitent,  agendum  cum 
Episcopo,  cui  subsunt,  ut  de  eorum  depositionibus  excipiendis^ 
qaee  oportet,  constituât.  Testes,  qui  prope  Iribunalis  matri- 
monialis  sedem  habitant,  nunquam  non  apud  tribunal  matrimo- 
niale examinandi  sunt. 

§225.  — Quiestiones  concipit  commissarius  ad  inquisitionem 
depulatus  ratione  habita  punctorum  interrogatoriorum,  quœ 
parles  forsanobtulerunt.  Quoad  jusjurandum  tesliumobservenlur 
normae  §  162  statutœ. 

.  §  226.  —  Ad  juramentuma  testibus  deponendum  partes  vocari 
debent  :  attamen  quod  non  compareant,  haud  impedit,  quominus 
jusjurandum  excipiatur.  Partibus  non  licet  examini  testium 
adesse,  atque  depositiones,  antequam  examen  terminatum.sit, 
pubiicari  haud  debent. 


irrv  . 
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Inquisitio  per  rei  peritos  instituenda. 

§  227.  — Rei  periti,  quorum  consultum  aecessarium  fors»asit, 
commissario  ad  inquirendum  deputato  seligendi  sunt  ;  de  excep- 
tîonibus  eis  oppositis  tribunal  matrimoniale  decernit.  Jusjuran- 
dum  a  rei  peritis  exigi  débet,  nisi  juramento  in  munere  adeundo 
deposilo  se  ad  veritatem  in  consultis  dandis  sancte  servandum 
obstrinxerint. 

Probatio  plena  per  testes  aut  rei  peritos  cfficienda. 

§  228.  —  Per  depositîonem  conformem  duorum  testium  jurato- 
rum  et  fide  undequaque  dignorum,  nec  non  per  consultum  con- 
forme duorum  rei  peritorum,  qui  scientia;  jam  documenta  prœ- 
stîterint  et  a  partium  studio  alieni  sint,  ac  respective  jurati, 
factum,  circa  quod  depositio  ]  vel  consultum  versalur,  plene 
probatur. 

Adulterium  probandi  modus. 

§  229.  —  Ut  adulterium  in  fînem  separationis  a  mensa  et  thoro 
probetur,  sufficiunt  prsesumptîones  violentse.  Facta  vero  quibus 
prœsumptîones  hse  innituntur,  juxta  normas  processum  in  délie- 
iorum  caussis  altinentes  probanda  veniunt. 

Communicatio  ad  partes  dlrigenda. 

§  230.  —  Protocollum  examinis  testium  partibus  vel  prœlegen- 
dum  vel  scripto  communicandum  est  ;  si  consultum  a  rei  peritis 
datum  fuerit,  de  hujus  pariter  tenore  instruendae  sunt. 

Finale  conjuguni  examen. 

§  231.  — His  peractis  ambo  conjuges  commoneri  debent,  ut  de 
testium  depositionibus  vel  rei  peritorum  consultis  sensus  suos 
cxponant.  Si  nova  instrumenta,  vel  de  instrumentis,  quae  in  inqui- 
sitione  praevia  dubiis  obnoxia  remanebant,  novas  probationes 
afferant,  pars  adversaria  hac  de  re  audienda  est. 

Rei  confessio. 

§  232.  —  Confessio  conjugis,  contra  quem  separationis  actio 
intentatur,  plenam  efficit  probationem. 
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Quatenus  conjugum  juramentum  admitti   possit. 

§  233.  —  Ad  juramentum  suppletorium  ex  parte  conjugum  con- 
cedcndum,  an  juramentum  litis  decisivum  unieorumim  ponendum 
vel  permittendum  sit,  a  tribunal!  decernî  débet  ;  quo  in  negotio 
ante  oculos  habendum  est,  in  génère  jusjurandum  partium  tune 
tantum  admitti  posse,  si  omne  aliud  verilatem  eruendi  médium 
defecerit,  et  animorum  exacerbatioaem,  qua lis  in  conjugum  liti- 
bus  obtinere  solet,  perjurii  augere  periculum. 

Reo  non  comparente  agenda. 

§  234.  —  Siconjux  in  jus  vocatus  citatione  facta  non  compa« 
reaty  juxta  normam  §  145  statutam  procedendum  est. 

§  235.  —  Quando  actio  propter  desertionem  malitiosam  institua- 
tur,  absenti  in  prima  statim  citatione  prsefigatur  terminus,  in 
quo  dimetiendo  distantise  atque  mediorum  communicationis  ratio 
prudenter  habeatur.  Quodsi,  ubi  commoretur,  îgnotum  sit,  per 
ephemerides  publicas  citari  débet  termino  prsfixo,  quem  tribu- 
nal matrimoniale  omnibus  perpensis  circumstantiis  constituent. 

Quatenus  actoris  sustentationi  providendum. 

§236. — Quodsi  actor  asserat,  se  conjugale  vit»  consortium 
continuare  non  posse,  quin  salutem  animse  vel  vitam  et  sanila- 
tem  magno  exponatpericulo,  atque  casu,  quo  separatio  légitime 
pronuntiata  foret,  reo  obligatio  incumbatalteri  conjugi  honestam 
procurare  sustentationem,  tribunal  matrimoniale  perpendere 
débet,  an  sufûcientes  prœviae  ordinationis  causse  prostent,  quas 
si  haberi  judicatum  sit,  a  judice  sœculari  petendum  est,  ut  actori 
habitationem  separatam  et  sustentationem  honestam  rei  impen- 
sis  prsevie  assignet. 

Quatenus  sententia  Episcopo  subjicienda. 

§  237.  —  Episcopus,  si  pro  casus  natura  necessarium  duxerit, 
ordinabit,  ut,  antequam  sententia  feratur,  tribunal  matrimoniale^ 
quae  decernenda  censeat,  ipsi  proponat  (§  178). 

Quœnam  in  sententia  exponi  debeant. 

§  238.  —  Quavis  sententia  separationem  pronuntiante  expri- 
mendum  est,  an  causa  separationis,  quatenus  culpa  ei  insit,  uni 
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tantum  vel  ambabus  parlibus  imputari  debeat.  Qaodsi  ex  peractis 
eluceat,  patrem  vel  matrem  propter  defectus  morales  noa  eos  esse, 
qui  jus  educationîs  iis  competens  îd  liberorum  salutem  exercere 
possint,  istudquoque  in  sententia  exprimatur. 

Appellationes  in  caussa  separationis. 

§239.  — A  decisione  tribunalis  matrimonialîs  conjux,  qui  ease 
gravatum  arbitretur,  ad  secundam  instantîam  provocare  potest. 
Duabus  senteutiis  couformibus  latis  ulteriori  appellalioni  locus 
haud  superest. 

I  240.  —  Sententia  de  separalione  a  thoro  et  mensa  pronuntiata 
nulla  est,  si  a  judice  non  compétente  lata  vel  actus  judicii  essen- 
tialis  omissus  fuerit.  Caussa  nullitatis  secundum  normas  §  187- 
188  stabilitas  perlractanda  venit. 

Quorumnam  ratio  habenda. 

§  241.  —  Quod  conjuges  in  vitae  consortium  solvendum  consen- 
serint,  legitimam  separationis  decernendae  causam  nonsubminis- 
trat.  Attamen  formalisâtes  pras ter  absolutenecessarias  cunctœ  eo 
magis  vitandse  sunt,  quod  actibus  judicialibus  animorum  exacer- 
batio  augeri  et  reconciliatio  diflicilior  reddi  soleat.  Insuper  fama^ 
partium  et  familiarum  suarum,  quantum  finis  ratio  permittit,  con- 
sulatur  oportet. 

Modus    separationis  caussam  tractandi,  si  pei  confessio  jam  prœstet. 

§242.  —  Quando  una  pars  ad  factaprovocet,  quae  legilimam  se- 
parationis postuland»R  causam  constituunt,  et  altéra  rem  ita  se  ha- 
bere  haud  neget,  parochus  animos  sibi  conciliare  ter  tentare  débet. 
Conaminibus  ejus  effectu  frustratis  apud  commissarium  ad  inqui- 
sitionem  deputatum  de  accusatione  et  confessione  excipiatur  pro- 
tocoUum  et  res  tribunali  matrimoniali  ad  decernendum  propo- 
natur. 

Procedura    extraordinaria. 

g  243.  —  Quodsi  facta  a  reo  non  negentur,  et  ut  famae  partium 
parcatur,  vel  ex  alia  gravi  ratione  necessarium  videatur,  ut  nego- 
tium  quam  secretissime  pertractetur,  partes  immédiate  tribuna- 
lis matrimonialis  prœsidem  accedere  possunt.  Postquam  iste 
compertum  habuerit  legitimam  adesse  separationis  causam,  paro- 
chum  vel  prore  nata  eliam  alium  sacerdolem  admonitione  Irina 
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concordiœ  restituendœ  experimentum  facere  jabeai,  effecta  haud 
fiubsecuto  duobus  tribunalis  consiliariis  adhibitis  separalionem 
pronaotiet.  Tali  casu,  ulraque  parte  petente,  causa  separalionis 
in  sententise  tenore  silentio  premi  potest.  Haec  tamen  ipsorum 
supplicatio  protocoUo  de  aclu  excipiendo  inseri  débet. 

Observanda  circa  ea  quae  bona  temporalia  attinent. 

§  244.  —  Quoad  postulationes  et  lites  circa  bona  temporalia 
versantes,  quae  ex  sententia  in  caussa  quadam  matrimoniali 
lata  oriuntur,  parles  ad  judicium  sœculare  remittendœ  sunt.  Si 
ambœ  unanime  pétant,  ut  ea  de  re  a  tribunali  matrimoniali  arbi- 
trii  modo  decernatur,  injungendum  ipsis  est,  ut  de  transactione, 
quain  hancpetitionem  conspira verint,  instrumentum  proponani. 
Minorennis  admoneatur  quod  ad  transaclionis  hujus  valorem 
patris  vel  tutoris  consensus  requiratur.  Ceterum  in  arbitrio 
•dando  leges  Austriacae  qua  norma  teneanlur. 

§  245.  —  Quando  uior  de  invalidilate  vel  separalione  actionem 
tastituens  petat,  ut  marilo  administratio  bonorum  suorumadima- 
tur,  aut  ut  ipse  ad  cautionem  dandam  pro  bonis  suis,  quae  ejus 
in  manibus  versantur,  adigatur,  ad  saeculare  judicium  remitti 
•débet. 

TI.  Secnnd»  naptiao  vi  declarationis  de  conjagis  morte  editaBcontrahendas. 

§  246.  — Quum  sanctum  etinviolabile  sitconjugiivinculum^ad 
rsecundas  nuptias  nemo  admitli  potest,  nisi  de  conjugis  morte 
probationes  afferat,  quae  omne  prudens  dubium  penitus  exclu- 
-dant.  Ea,  quae  ad  moralem  morlis  certitudinem  stabiiiendam  len- 
dun  t,  summa  cum  cautione  pertractanda,verum  haud  absolute  reji- 
K^ienda  sunt.  Fieri  potest,  ut  ex  rerum  adjunctis  plene  probatis 
moralis  oriatur  certitude,  conjugemin  vivis  haud  amplius  agere, 
licet  desint  documenta  vel  testium  depositiones  mortem  subse- 
-cutam  jam  esse  confirmantes.  Quodsi  absentis  cujusdam  conjux 
talia  afferaty  quae  rarissimum  hune  casum  adesse  valde  pro- 
babile  reddant,  commonendus  est,  ut  praevie  civilem  adeat 
magistratum,  cui  ampUora  suppeditant  feclum  explorandi  média 
•et  Qijusest  mortis  declarationem  quoad  effectus  civiles  edere. 

§  247.  —  Quamprimum  superius  provînciae  judicium  peracta 
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communicaverit,  tribunal  matrimoniale  praesente  matrimonii 
defensore  dijudicabit,  an  conjux,  cujas  fata  ignorantur,  eo  cum 
effeetu,  ut  alteri  parti  ad  novas  transire  nuptias  liceat,  mortuus 
censeri  possit.  Decisio  ferenda  nunquam  non  Episcopi  judicio 
subjicienda  est. 

§  248.  —  Quoties  tribunal  matrimoniale  certitudinis  moralis, 
ad  quam  provocatur,  fundamentum  haud  ita  firmum  esse  judi- 
cet,  utiigamen  conjugale  morte  solutum  esse  absque  hsesitatione 
teneri  possit,  mortis  declarationi  enuntiandae  assensum  denega- 
bit  et  rationum,  quibus  commovetur,  momenta  judicio  civili  com- 
municabit.  Quodsi  secunda  et  tertia  instantia  ecclesiastica  oppo* 
sitam  senlentiam  amplectantur  ac  eisdem  assensum  prsebentibus 
supremum  tribunal  civile  mortis  declaralionem  pronuntiet,  novis 
contrahendis  nuptiis  nullum  obgeratur  impedimentum. 

§  249.  —  Quando  tribunal  matrimoniale  censeat,  nîl  novis 
ineundis  nuptiis  obesse,  hos  quidem  sensus  suos  judicio  provin- 
ciae  superiori  significet,  ad  conjugem  tamen  nullam  dirigat  com- 
municationem,  antequam  mortis  declaratio  relate  ad  effectus  ci- 
viles firma  consistât. 

§  250.  —  Si  ad  novas  transitur  nuptias,  parochus  tam  mortis 
declarationem  a  magistratu  civili  editam  quam  decisionem  tribu- 
nalismatrimonialis,  respective  assensum,  quem  superior  instan- 
tia ecclesiastica  prsebuit,  in  libro  nuptiali  annotare  débet. 

§  251.  —  Quodsi  casus  occurrat,  cui  in  instructione  bac  pro- 
visum  haud  sit,  ad  juris  communis  normam  pertractetur  et  deci- 
datur  oportet. 


Prœsentem  Inslructionem,  quam  Celsissimus  et  Reverendissi- 
mus  Princeps  Archiepiscopus  Yindobonensis  Joseph  Othmarus 
Rauscher  exaravit,  pro  singulari,  qua  praestat,  modestia  nobis 
exhibuit,  ut  privatum  nostrum  de  ea  judicium  aperiremus.  Hu- 
jusmodi  benignitati  respondere  cupientes,  diligentiori  quo  valui- 
mus  examini  opus  subjecimus,  et  pro  rei  veritate  declaramus, 
nihilin  eo  nos  invenisse,  quodvel  sacrorum  Canonumpraescripto, 
Tel  Apostolicarum  Gonstitutionum  ordinationibus,  vel    proba- 
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torum  Doctorum  sententiis  conforme  non  sit.  Quamobrem  Opus 
summo  labore  acsapientia  elucubralum,  meriio  futurum  confidi- 
mas,  ut  ÎQ  vastissimis  Imperii  Austriaci  regionibus,  ubi  in  usum 
fuerit  induclum,  sacrée  8eque  ac  civili  Reipublicsebeneverlat. 
Romœ,  die  quarta  Maii  anni  1855. 

AlOISIUS  TOMASSEITI, 

S,  Theologiœ  et  Juris  utriusque  Doctor, 

Hannibal  Capalti, 
s.  Theologiœ  et  Juris  utriusque  Doctor 

Pbtrus  Bkcks, 
Prœpositus  Generalis  Soc,  Jesu. 

Laurentius  Valbnzi, 
5.  Theologiœ  et  Juris  utriusque  Doctor, 

Laurentius  Nina, 
Juris  utriusque  Doctor, 


TROISIÈME    SÉRIE 


DISCUSSION  DES  CAUSES 
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Die  31  Januariii89i  in  Palatio  Apostolico  Vaticano  erit  Sacra 
Congregatio  Concilii  in  qua  prœter  alia  proponunfur  infra- 
scripia  dubia  juxta  morem  ejusdem  Sacrse  Congregaiionis  de 
jure  resolvenda. 


CONDITION    APPOSÉE    CONTRA   SUBSTANTIAH   (i). 

Palitien.  matrihonii.  —  Die  12  aprilis  1887  ia  ecclesia  paro- 
chiali  loci  Reuilly  matrimoniuminibant  Carolina  Lepetit  (2),puella 
honesto  loco  nala,  et  Carolus  Gascon,  litterarum  prof  essor.  At 
lœva  auspicia  :  nam  post  octo  dies,  consummato  jam  matrimo- 
nio,  yir  uxorem  improviso  reliquit,  litteris  ac  verbis  Dunciaos,  se 
ejus  jamfastidire.  Nihilominus  ob  minas  parentum  et  consan- 
guineoram  post  paucos  dies  veniam  petiit,  et  contubernium  cum 
uxore  restituit  ;  at  tali  animo  talique  proposito,  ut  videretur  sibi 
prsfixisse  uxorem  defatigare,  ut  tandem  suo  nutu  recederet. 
Qu»  tamen,cum  malitiam  virtute  ac  patientia  superare  niteretur, 
duos  menses  inter  œrumnas  fortis  perstitit,  usquedum  vir  iie- 
rum  conjugale  tectum  reliquit. 

Cum  vero  nulla  spes  affulgeret  eum  ad  saniores  sensus  revo- 
candi  ;  quin  imo  constaret,  prout  asserunl,  eum  aliis  inhones- 

(1)  Cause  économique,  plaidée  sans  avocat,  discutée  par  deux  consulteurs, 
Tun  théologien,  Tautre  canonistc. 

';2)  Tous  les  noms  propres  sont  imaginaires. 
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lisque  esse  irretitum  amoribus,  de  redinlegraado  consortio  ani- 
mum  omnes  abjecerunt.  Quin  imo  CarolÎDa  Lepetit  ejosque 
parentes  meditali  sunt,  ulrum  inrauslœhujusmodi  nuptis  yalidsp^ 
in  se  essent  ;  et  pulaverunt  eas  impugnari  posse  ex  capite  con- 
sensus, quippe  qui  a  Garolo  Gascon  nonnisi  îrrisorie  et  qaasi  ad 
experimentum  prœslitus  videbatur. 

Adierunt  itaque  Ordinarium  Palitiensem,  tamquam  propriam, 
qui  audlta  actrice,  lestibus  ab  ea  inductis,  aliisque,  ipso  excusso 
Garolo  Gascon,  ac  nonnullis  denique  epistolis  ad  rem  facientibus 
perpensis,  tandem  die  26  junii  1888  sententiam  tulit  actrici  favo- 
rabilem,  qua  nullum  atque  irritum  malrimonium  dicebat. 

Ex  appellatione  defensoris  vinculi  causa  supremo  S.  H.  G.  judi- 
cio  definienda  proponilur  œconomice  tamen,quiafamiUaLepetil, 
quœ  olim  locuples,  nunc  fortunarum  dispendium  passa,  haud 
par  dicitur  expensis  solvendis. 

Examinatis  itaque  processus  actis,  aliisque  qase  apud  consuU 
tores  et  vinculi  defensorem  habcntur  rite  perpensis,  dignentor 
EE.  PP.  definire 

Dnblnm 

An  senteniia  curiœ  Palitiensis  sit  confirmanda  vel  infirmanda 
in  casu? 
Sententiam  esse  infirmandam. 

VOTUM    THEOLOGI. 

Eminentissimi  Patres^ 

Die  12  aprilisl887,  in  parochiali  ecclesia,  vulgo  Reuilly^  diœ- 
ceseos  Palitiensis,  matrimonium  contraxerunt  per  verba  de 
praesenti  dominus  Carolus  Gascon  et  domina  Maria  Garolina 
Lepetit.  At  infelix  mulier  decimum  post  diem  coacla  fuit  paren- 
tum  domum  repetere,  ob  eam  tantum  rationem,  quod  Tîrum 
taederet  communem  vitam  ducere  cum  una  eademquo  muliere. 
Factum  indignationem  promovit  mulieris  parentum,  quibus 
acriter  intervenientibus,  accidit  ut  communis  vitaiterum  inler 
conjuges  instaurarelur.  Quo  vero  exitu  declaravit  dies  8  junii 
ejusdem  anni,  qua  dieipee  dominus  Gascon  conjugale  domicilium 
dcreliquit,  cum  muliere  non  amplius  convicturus. 
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Hisce  ita  stantibus,  mulier  causam  nallitalis  promoyii  pênes 
Guriam  Palitiensem,  quse  die  26  junii  1888  sententiam  tulit  ia 
favorezn  mulieris  ob  deficentiam  veri  consensus  ex  parle  Tiri, 
seu  potius  ob  evidenter  intellectam  condilionem  conlrahendi 
matrimoniam  dissolubile  contra  bonum  sacramenti. 

Ah  hac  senlentiaappellavil  vinculi  defensor  :  ideoque  yestram 
est,  sapientissimi  Judices,  yidere  an  sententia  lata  a  Curia  Pâli- 
tiensî  sit,  nec  ne,  in  casu  confirmanda. 

Ad  quod  judicium  ferendum  juverit  nonnulla  prsemiltere,  ex 
quibus  sponte  sua,  ipsa  causœ  solutio  enascatur.  Et  primo  qui- 
dem  cautum  in  jure  est,  matrimonium  esse  omnino  nullum,  quo- 
tîes  tali  conditione  contrahalur,  quae  s'il  sacramenti  bono  contraria 
et  repugnans.  Hoc  adeo  cerlum  est  inter  theologos  et  canonistas, 
ut  inutile  prorsus  évadât  rem  argumentis  comprobare,  Potius 
inquirendum  venit,  quibusnam  argumentis  id  constare  debeat. 
Sunt  qui  putant  hac  conditione  non  irritari  matrimonium,  nisi 
fuerit  in  pactum  deducta  et  explicite  expressa  in  ipso  célébra- 
tîonis  actu.  Diversis  diversa  opinantibus,  nobis  satis  sit  doctri- 
nam  inquirere,  quam  sequuta  est,  et  sequitur  Sacra  hsec  Concili 
Congregatio  in  similibus  causis  dijudicandis. 

Dico  itaque,  juxta  mentem  Sacrse  hujus  Congregationis,  ad  de- 
cernendam  nuUitatem  aiicujus  matrimouii  ex  apposita  conditione 
sacramenti  bono  contraria,  necessarium  absolute  non  esse  quod 
talis  conditio  fuerit  in  pactum  deducta  et  explicite  expressa  in 
ipso  actu  celebrationis  matrimonii  ;  sed  suflicere  quod  possil 
morali  certitudine,  ex  gravibus  adjunctis  deduci,  validoque  ar- 
gumento  demonstrari. 

Et  sane  anno  i875  Palitiis  in  Ecclesia  S.  Augustini  matrimo- 
nium contraxerunt  Augustus  Dupré  et  Magdalena  d* Avril  ;  Mag- 
dalena  quidam  animo  vere  contrahendi,  Augustus  autem  animo 
consequendi  summam  sibi  a  matre  promissam,  et  animo,  iiia 
obtenta,  perpetuo  se  Americse  ligandi  cum  amasia  Maria  Bigot. 
Re  cognita,  Magdalena  causam  nullilalis  promovit  pênes  Guriam 
Palitiensem,  quae  matrimonium  irritum,  nuUum  atque  invalidum 
fuisse  declaravit. 

Appellatione  interposila  apud  H.  S.  0.  Magdalenae  defensor 
l'^praemisit  doclrinam  Gonzalez  {in  lib,  /K,  deçr.  t.  5,  ç.  7,  n.  3 
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et  9)  et  Sanchez(Oe  matrïm.  L  2,  disp.  29^  n.  /  /)  quicum  divo 
Thoma,  S.  Bonaventura,  Ledesma  et  aliîs  docent  quod  si  contra- 
hens  haberei  animum  et  corde  retentum  adversus  bonum  sacramen- 
tif  quia  scilicet  intenderet  non  conirahere  matrimonium  nisi  ad 
iempus  non  esset  verum  matrimonium.  2«  PrœaotaTit  cum  eodem 
Sanchez  (in  lib.  2,  dist.  42^  §  4),  probationem  nullitatis  matrimo- 
nii  ex  hoc  capite,  cum  agatur  de  re  intimo  hominis  corde  abs- 
condita,  deducendam  esse  et  suflicere  st  deducatur  ex  adjunctis^ 
quae  moralem  gigaant  certitudinem,  scilicet  quœ  prudentem  vi- 
rum^altentis  circumstanliis  occurrentibus  certum  reddere  valeant. 
3»  Demum  monuit  ex  Rola  coram  Molin.  decis.  978,%  15  baec 
adjuncta  et  bas  circumstanlias  non  esse  singillatim  perpeodenda, 
sed  msimul  conflata^  juxta  vulgatissimam  regulam,  singula,  qusp 
non  prosunl^  unitajuvant. 

Quibus  sic  prsemissis  et  praenotatis,  Magdalenae  defensor  to- 
lus  in  eo  fuit  ut  ex  prœcedeQtibus,ex  concomitantibus  et  ex  subse- 
tibus  demonstraret  Augustum,  quando  cum  Magdalena  contraxit, 
animum  habuisse  cum  ipsa  contrabendi  ad  (empus,  scilicet  us- 
quedum,  obtenta  summa  a  matre  sibi  promissa,  et  Magdalena, 
si  opus  fuisset,  e  medio  sublata,  etiam  veneni  ope,  posset  cum 
amasîa  Maria  seperpetuo  Americœligari. 

^  Uisce  omnibus,  Augusti  verbis,  factis  et  scriptis  demonstratis, 
ad  dubium  —  An  sententia  ArchiepiscopalU  Curiœ  Palitiensis 
esset  confirmanda  vel  infirmanda  in  casu  —  Sacra  haec  Congrega- 
tio  6ub  die  9  Martii  1885censuit  respondere  :  Sententiam  Curix 
Palitiemis  eue  confirmandam. 

Cum  itaque  certitudinem  habeamus  de  princîpio  juris,  scilicet 
cum  certum  sit  necessarium  absolute  non  esse  ut  conditio  con- 
traria bono  sacramenti  deducatur  in  pactum  et  explicite  expri- 
matur  ad  inducendam  matrimoniinullitatem,  cumque  proplerea 
sufTiciat  ut  eadem  conditio,  etsi  corde  retenta,  ex  adjunctis  de- 
ducatur ;  nil  remanet  in  casu  nostro  nisi  diligenter  inquirere  an 
rêvera  dominus  Carolus  Gascon  quando  matrimonium  contraxit 
cum  domina  Maria  CarolinaLepetit  animum  corde  retentum  ha- 
buerit  se  ligandi  ad  tempus,  scilicet  contrabendi  matrimonium 
dissolubile.  Talem  autem  rêvera  fuisse  animum  domini  Gascon 
antecedentia,  concomitantia,  et  subsequenlia  demonstrabunt. 
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El  sane  sideanlecedenlibus  generalim  sermonem  ÎDSlituamus, 
sialim  apparebit  Garolum  Gascon  talem  esse  virum,  qui,  elsi 
baptizaius,  tamen  neque  Deum  ut  a  natura  distinctum  agnoscit 
{proc.  fol,  63)y  aeque  juramenti  religîonem  admitiit  (ibid. 
fol. 53)^  neque  chrisUana  niunia,ut  catholicum  decet^tuetur  {ibid. 
fol.  73),  Imo  talia  tenei  et  profitetur  principia,  quae  nedum  ca* 
tholicœ,  sed  cuicumque  etiam  aliœ  Religioni  sint  omnino  adversa 
et  cootraria.  Sic  ex.  gr.  omnem  rejicit  moralem  obligationem  ; 
îmbecilles  appellat  qui  virtutem  commoditati  pra^feruot  ;  et  offi- 
cia omnia  spernenda  tenet  quando  homioes  molestia  afficiunt 
(ibid.  fol.  38). 

Quod  si  pressius  de  ejusdem  persuasionibus  cîrca  matrimo- 
nium  loqui  yelimus,  expendenda  erunt  quœipse  testatus  est  apud 
ecclesiasticum  tribunal,  quaeque  amicis  oretenus  patefecit,  ac 
professori  suo  conscribenda  putavit.  Interrogatus  enima  judice 
ecclesiastico  respondit,  se  in  ea  esse  persuasione  quod  nullum 
dari  possit  matrimonium  sua  natura  indissolubile,  imo  quod 
nemo  possit  hominem  et  fœminam  perpetuo  ligare  :  ideoque 
ipsum  tenuisse  et  tenere  quod  maritalis  unio  sit  esscntialiter  re- 
vocabilis  {ibid.  fol.  54)  (1). 

Hinc  alloquens  dominum  Goriot  et  dominam  Jacquet  aperte 
fassus  est  quod  ille  matrimonium  religiosum  pro  nihilo  habebat, 
tnspiciebatque  tamquam  sinicam  comœdiam,  yel  cultus  ostenta- 
tionem  ex  parte mulierum,  yel  etiam  ut  nugas  mulieribus  gratas. 
Unde  concludebat  maritalem  vitamunius  viri  cum  una  eademque 
muliere,  nisi  per  exceptionem,  produci  non  posse  {ibid.  fol.  68^ 
69,  73,  75)  (2). 


(1)  J'estime  qu'aucun  mariage  ne  doit  être  définitif.  Je  n'estime  pas  qu  on 
puisse  lier  un  homme  et  une  femme  pour  la  vie.  Cette  union  est  toujours  à 
mon  point  de  vue  essentiellement  révocable.  C'est  là  mon  avis  encore  aujour- 
d'hui, et  je  pense  ne  jamais  changer  là-dessus  d'idée. 

(2)  Le  mariage  civil  n'était  pas  pour  lui  définitif   et  irrévocable.    Quant  au 
mariage  religieux,  c'était  pour  lui  une  vaine  cérémonie,  une  parade,  une  exhi- 
bition de  toilette.  «  Il  n'y  a  là  qu'une  bonne  plaisanterie, qui  plaît  aux  dames, 
disait-il. 

11  parlait  du  mariage  religieux  comme  d'une  parade,  du  tamtam,  de  l'etTet 
à  produire  pour  la  toilette.  Il  n'admet  pas  qu'un  homme  et  une  femme  puis 
sent  vivre  ensemble  longtemps,  sinon  par  exception. 
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Glarius  vero  mentem  suam  aperuii  in  epistolaadsuum  antiquui» 
professorem,  dominum  Noyer,  qui  ipsum  graviter  reprehen- 
derat  de  sua  agendi  ratione  erga  uxorem.  Tuam  doctrinam,  aie- 
bat  prseTarîcatus  discipulus,  hac  super  re  non  amplector.  Ego 
teneo  et  persuasum  habeo,  unionem  yiri  cum  muliere  non  esse 
natura  sua  essentialiter  indissolubilem.  Imo  stultum  puto  in  er- 
rore  permaoere,cam  quis  se  errasse  cognovit  (t6t(/.  fol.  9S'99){\). 

Qua  igitur  ratione,  Emi  Patres,  existimarepoterimus,  eum,  qui 
talia  tenet,  ad  factum  quod  spectat,  et  in  ipso  matrimonii  celé- 
brationis  actu,  animum  habuisse  se  perpetuo  ligandi,  et  matri- 
monium  contrabendi  vere  et  essentialiter  indissolubile  ?  Scio- 
equidem  similibus  in  causisrem  esse  non  theoretice,  sed  in  con- 
crelo  examinandam.  Poterat  quippe  Caroius  noster  et  falsam 
mente  retinere  doçtrinam  et  veram  tamen  in  praxim  deducere,  ma- 
tritmonium,  ad  factum  quod  spectat,  contrahendo  animo  vere  se 
ligandi  yinculo  perpetuo,  sacramentali  et  omnino  indissolubili. 
Àtquid  juris  siprobem  hune  animum  penitus  defuisse? 

Et  quidem  quod  talisnon  fueritanimus  Caroli  Gascon  ante  ma- 
trimonium  conlractum  et  cum  de  matrimonio  contrahendo  âge- 
batur,  ipsis  suis  verbis  luce  clarius  evincilur.  Gaeteris  missis,. 
verba  afferam,  quae  ipse  prolulit  Caroius  apud  ecclesiasticum 
judicem,  dumail  :  se  persuasionem  suam  de  matrimonii  disse- 
lubilitate,  ante  matrimonium  palam  professum  fuisse  et  nemiol 
occultasse  (ibid.  foL  54)  (2). 

Et  vere  quidem  ;  nam  statim  post  sponsalia,  cum  cœnaretapud 
sponsam,aperte  fassus  est  quod  matrimonium  non  contraheret, 
nisi  legem  divortii  adesse  sciret  {ibid,  foL  /3,  i4)  (3).  Quod  et 
conQrmavit,  quando  loquens  de  suo  matrimonio  proxime   con- 


(1) ...  Je  ne  partage  pas  du  tout  vos  idées  sur  le  caractère  même  du  mariage* 
Je  ne  considère  pas  du  tout  cette  association  de  deux  êtres  faits  pour  Tivre^ 
ensemble,  comme  étant  d'une  nature  essentiellement  irrévocable  ;  et  j'estime 
que  c'est  une  duperie,  quand  on  reconnaît  qu'on  s*6st  lourdement  trompé,  que 
de  persister  dans  son  erreur. 

(2)  Je  n*ai  jamais  eu  l'intention  de  contracter  un  mariage  indissoluble  .. 
J'ai  certainement  manifesté  cette  pensée.  Je  n'ai  caché  ma  volonté  à  personne. 

(3)  Un  soir,  durant  les  négociations  après  les  fiançailles,  dînant  chez  nous, 
il  a  dit  que,  pour  lui,  il  ne  se  déciderait  pas  au  mariage  s'il  n'y  avait  pas  le 
divorce. 
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trahendo  cum  Dno  Lenfant,  se  scire  dixît  quod  matrimonium  de- 
fiaitive  non  obligat»  et  se  non  aliter  in  matrimonium  consensum 
prœbere,  nisî  ea  conditione  ut  adesset  recedendi  libertas,  quo- 
ties  vita  non  esset  amplius  jucunda  {ibid,  foL  55)  [i).  Unde  Dna 
Goriot  tamquam  testis  de  auditu  deponere  potuit,  se  audi visse 
Carolum  dicentemquodnumquam  esset  matrimonium  contrac- 
iurus  nisi  spe  et  possibilitale  divortii  [ibid,  foL   46)  (^).  1 

Non  me  latet,  sapientissimi  judices,  Carolinam,  aliosque  pu- 
tasse,  Carolum  talia  proferentem,  jocose  et  facete  loqui  ;  loque- 
batur  tamen,  et  ita  loquebatur,  ut  potuerit  aliquando  dicere  :  Vos 
quidemputabatis  me  facete  loqui,  ego  autem  facete  non  loque- 
bar  (i(tc(.  foL  51)  (3).  Hinc  incertitudines,  hœsitationes,  animus 
anceps  sive  in  parandis  lis,  quae  pro  matrimonio  necessaria  erant, 
sive  in  maritali  domo  conducenda,  sive  etiam  in  alloquenda  ipsa 
sua  sponsa,  ut  sparsim  deponunt  testes  ;  quorum  aliqui  addunt 
se  aliquando  incertos  fuisse,  an  hujus  malrimonii  celebrationi 
adesse  deceret(i6i(/.  fol.  55){\], 

At  coronidis  ergo^  ut  argumentum,  desumptum  ex  iis  qu<£ 
veri  et  ecclesiastici  matrimonii  celebrationem  praecesserunt.magis- 
que  confirmelur  ;  videamus  quse  evenerint  in  ipso  actu  ci- 
vilis  conlractus,  in  quo,juxta  mentem.  Dni  Gascon,  totus  valor 
malrimonii  consislit.  Mitto  illas  testiumdeposiliones,  ex  quibus 
apparet  in  actu  civilis  contractus  Carolum  praesetulisse  animum 
incertum,  hsesitantem,  ancipitem.  SileamdeCaroliagendiratione 
relate  ad  sponsam,  quam  veluti  extraneam  habuit,  ita  ut  neque 
de  brachio  illi  porrigendo  cogitaverit.  Nil  dicam  de  subita  Caroli 
dispari tione,  sub  prœtextu  quod  aeris  refrigerio  indigeret.  Suffi- 
-ciat,  Emi  Patres,  verba  perpendere,  quse  ipse  protulit  Carolus 
dum  scalas  domus  municipalis  coscenderet.  Nam  primo  dixit  Dno 
Lenfant  quod  ipse  adhuc  poterat  recedere,  et  acontraclu  resilire 

(1) ...  Il  disait...  qu'en  définitive  le  mariage  n'engageait  en  rien...  et  qu'il 
n'entendait  se  marier  qu'à  condition  de  pouvoir  se  séparer  si  on  ne  se  plaisait 
pas  réciproquement. 

(2)  Il  a  dit  quelquefois,  en  riant,  que  sans  le  divorce  il  ne  se  marierait  pas. 

(3)  Vous  pensiez  que  je  riais  I  Mais  je  vous  disais  la  vérité  en  riant. 
Vous  me  connaissiez  donc,  et  je  suis  irréprochable  en  ce  qui  me  concerne. 

(4)  Nous  en  étions  h  nous  demander,  ma  femme  et  moi,  si  nous  assisterions 
à  ce  mariage  dans  de  pareilles  conditions. 


I  s.  T ."  *n 
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{ibid.  fol.  47)  (1).  Et  post  alla  adjunxit  quod  numquam  eo  deve- 
nisset,  nisi  quia  futurum  sperabat  médium  invenire  discedendi  a 
muliere  {ibid.  fol,  52)  (2).  Hinc  interrogatus  paulo  post  a  Dno 
Goriot  :  Putasne,  ait,  pro  nihilo  habendum  esse  quod  modo  per- 
egi  ?  Caeterum  non  adeoamensfuissem,  ut  matrimonium  conlra- 
herem,  si  lex  divortii  minime  exstaret  (tMrf.  /*.  37)  (Z). 

Et  hsec  quœ  ore  asserebantur,  factis  conûrmabantur.  Nam  ab 
iilo  ipso  die  ita  mulierem  increpare,  et  conlemnere  cœpit,  ut 
neque  illam  plorantem  amplecti  voluerit,  asserens  sibi  multo 
majora  incumbere  quam  suam  amplexari  mulierem  [ibid,  fol, 
37,S8)[i), 

Hîsce  ita  evenîentibus»  dies  pervenit,  quo  matrimonium  erat 
ia  faciem  Ecclesiai  celebrandum.  Et  reapse  en  Carolus  et  Carolina 
coram  parocho  et  testibus  sistentes  matrimoniale  yinculum  con- 
Iracturi.  Et  Carolina  quidem,  ut  christianam  puellam  decebat, 
rem  agit  serio  et  religiose.  At  Carolus  ita  sacras  assislit  -cœremo- 
nise,  ut  facto  comprobet  se  illam  inspicere  tamquam  sinîcam 
comœdiam,  tamquam  muliebris  cultus  ostentationem,  et  tam- 
quam nugas  omnino  spernendas.  Intime  praeoccupatus  de  judi- 
cio,  quod  forsan  laturi  essent  amici  sui,  ob  sui  ingressum  in 
ecclesiam  [ibid.  fol,  77)  (5),  mente  certe  cogitare  debebat  de 
matrimoniidissolubilitate;  nam  interrogatus  de  more  a  parocho, 
illum  coegitinterrogationem  repetere,  ni  fallor,  ut  melius  inlelli- 
geret  analiquid  essetin  ipsa  inlerrogatione,  quod  posset  matri- 
monii  perpetuilatem  designare    (ibid.  f.  72)  (6).   Et   interroga- 


(1)  En  allant  à  la  mairie...  il  venait  de  dire  à  M.  Lenfant  qu'il  avait  encore 
le  temps  de  se  dédire  et  de  reculer. 

(2)  Il  m'avait  déjà  expliqué  qu'il  ne  s'était  engagé  que  parce  qu'il  espérait 
trouver  le  moyen  de  se  dégager  un  jour...  11  disait  ce  propos  en  montant  l'es- 
calier de  la  mairie. 

(3)  Pensez-vous  que  toutceia  soit  bien  amusant  ?  d'ailleurs,  s'il  n'y  avait  pas 
le  divorce,  je  n'aurais  pas  été  as.sez  bête  pour  me  marier. 

(4)  Je  me  suis  lié  par  des  chaînes  de  fer,  et  après  tout,  j'ai  autre  chose  à 
faire  que  d'aller  embrasser  ma  femme. 

(5)  Mes  amis,  disait-il,  ont  dû  bien  se  moquer  de  moi  en  me  voyant  un  cierge 
î^  la  main  et  à  genoux. 

(6î  Pendant  la  cérémonie  à  l'église,  lia  eu  une  tenue  incroyable,  offensante 
pour  le  prêtre.  Il  se  fit  répéter  deux  fois  les  questions  du  mariage. 
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lione  bene  intellecta^itaresponsum  dédit,  ut  coactusfuerit  paro- 
chus  novam  respoosionem  reclamare  (ibid,  f,  77) (1) 

Peracta  caeremonia  et  dum  simul  prandium  cum  amicis  et 
parenlibus  sumeret,  ita  sponsam  allocutus  est,  ut  illam  ad  plora- 
lus  cogeret  et  ad  recedendum  ioduceret  ({6t(/.  f,  49),  Vespere 
autem,  perdurante  cœua,  cum  de  obscenis  multis  loqueretur, 
sponsam  neque  adspiciendam  putavit  [ihid,  foi  49)  [t).  Et  tan- 
dem, arrepto  itinere  :  Scito,  dixît  mulieri,  me  tecum  matrimo- 
nium  contraxîsse,  firmo  animo  te  parentibus  tuis  quam  cilius 
remîttendi  [ibid.  fol.  74)  (3). 

Hinc  uno  ore  testes  omnes  depouuntse  esse  intime  persuasos 
quod  Carolus  Gascon  matrimonium  cum  Carolina  contraxit  tan- 
lummodo  ad  tempus,  animo  scilicet  non  seligandi,  sed  fucullate 
sibi  retenta  CaroHnam  parentibus  remittendi,quoties  id  necessa- 
rium  vel  opportunum  evasisset,  in  omnibus  juxtaid  quod  Carolus 
ip^e  deposuit  pênes  ecclesiasticum  tribunal  [\b%d,  fol,  32,  39^ 
fjl,  Ô4,  55,  68,  76)  (A). 

Quodquidem  ex  consequenlibus  evidentissime  conflrmatur. 
Nam  i^  ipso  perdurante  nuptiarum  itinere  cœpit  suam  mulierem 
fastidire  (iftiVf.  fol,  74).  Unde  saepesœpius  mulierem alloquebatur 
dicens,  eorum  vitse  societatem,  et  maritalem  unionem  perman- 
suram  esse  non  posse  (iiid.  f,  50).  Hincpluries  de  fugacogitare 


;i  ;  Au  moment  du  mariage  il  hésitait.  M.  le  curé  a  dû  lui  dire  de  parler 
plus  haut. 

(2)  Au  dîner  du  .soir,  il  n'a  fait  aucune  attention  à  sa  femme.  U  causait  des 
auteurs  du  jour  et  des  plus  obscènes,  ce  qui  nous  a  surpris  et  aCDigés. 

(3)  Durant  le  voyage  de  noces,  il  n'ouvrait  la  bouche  que  pour  dire  :  je 
m*ennuie  l  du  reste,  je  vais  vous  rendre  à  vos  parents.  Je  ne  me  suis  marié 
que  malgré  moi,  et  avec  la  ferns  résolution  de  vous  remettre  dès  le  lende- 
main à  votre  famille. 

(i}  Je  dois,  ila  Dnus  Carolus  Gascon,  je  dois  avoir  dit  très  sérieusement 
que  si  le  divorce  n'était  pas  autorisé,  certainement  je  ne  contracterais  pas 
mariage.  J'ai  eu  cettb  intention  au  moment  du  contrat. 

ie  croiSy  ila  testes  fere  omnes,  }e  crois  parfaitement  que  M.  Gascon  n'a 
pas  entendu  contracter  un  vrai  et  indissoluble  mariage.  Du  reste  il  s'expli- 
quait nettement  et  positivement  sur  ce  point. 

11  ne  s'est  marié  que  parce  que  le  divorce  lui  permettait  de  résilier  le  bail 
TEMPORAIRE  Qu'iL  ENTENDAIT  passcr  SI  sa  jeunc  femme  ne  lui  convenait  pas. 

Je  crois  que  M.  Gascon  n'a  pas  voulu  contracter  un  véritable  et  perpétuel 
mariage.  C'est  mon  opinion  absolue. 


f. 
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cçepit,  a  qua  se  cohibuit  unice  quia  officium  habebat  mulierem 
parentibasremittendi  (i6id. /*.  50  )  (1). 

Et  hœc  omnla  eveniebant  primis  decem  a  matrimonio  diebus. 

Quibus  elapsis,  statim  Garolus,   quae  cogitaverat,   perfecit,  mu- 

l^;\  lierem  in  parentum  domo  inopinato  relinqaens.  Scîo  equidem 

conjugale  doiniciUuin,paucospostdies,  ilerum  renovatum  fuisse  ; 
at  quo  medio,  quibus  modis,  id  fuerit  a  mulieris  parentibus  ob- 
tentum,  acla  processus  enarrant,  dum  adhibiia  asserunt  argu- 
menta, quse  de  facto  vocantur  (2).  Nihilo  tamea  minus,  altero 
meiise  nondum  elapso,  qui  mulierem  e  propria  domo  expellere 
sludaerat,  ipseamaritalî  domo  fugam  arripuit^  ad  mulierem  non 
amplios  reversurus. 

En,  sapienlissimi  Judices,  summa  factorum,  ex  quibus  evi- 
denttsflime  palet:  1*  Carolum  Gascon  semper  in  sua  persuasione 
mansisse  de  matrimonii  dissolubilitate  ;  2<>  ipsum  non  aliter  ad 
matrîmonium  contrahendum  accessisse  nisi  animo  contrahendi 
ad  tempus  et  a  matrimonio  resiliendi  quoties  ipsi  opportunum 
visum  fuisset  ;  d^  rêvera  ipsum  taliter  se  gessisse  cum  Caroliaa 
Lepetit  ante  et  post  contractum  matrimonium  ut  illam  inspiceret 
tamquam  mulierem  vel  secus  retinendam,  vel  parentibus  remît- 
tendam,  juxta  quod  suisdesideriis  satisfaceret.  Hisce  igitur  sic 
stantibus,  ita  possumusrem  omnem  uno  argumento  complecli. 

Ille  verum  matrimonium  non  contraxisse  dicendus  est,  qui 
persuasuscum  esset  quoadjus  de  matrimonii  dissolubilitate,  ad 
faclum  quod  speclat,  cum  hac  eadem  persuasione^  imo  sub  hac 
prœcipua  condilione  matrimonium  conlraxissCy  evideniibus  signis 
manifeslavit.  \iq\xi  in  casunostroCarolus  intime  persuasus  quoad 
jus  de  matrimonii  absoluta  etessentiali  dissolubilitate,  ad  faclum 
quod  spécial,  cum  hac  eadem  persuasione,  imo  sub  hac  praeci- 
pua  conditiooe,  matrimonium  contraxisse  evideniibus  signis 
manifestavit.  Ergo  Carolus  verum  matrimonium  cumCaroIina  non 
contraxisse  dicendus  est. 

(1) ....  Il  ne  cessait  de  redire  son  mot  :  «  Ça  n'ira  pas,  Ça  n'it'a  pas,  • 
tout  est  inutile  ;  sans  ta  famille  je  te  planterais  là.  Je  te  ramènerais  à  tes 
parents.  Je  ne  sais  qui  m'arrête  de  m*en  aller  en  Amérique. 

(2)  M.  Lepetit  étant  arrivé  rencontra  M.  Gascon  dans  rantichambre,  le  saisit 
à  la  gorge,  et  alors  il  a  consenti  à  se  remettre  avec  sa  fenune. 
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Quare  igitur  contraxit  ?  Huic  interrogationi  fas  mihi  sit,  sapien- 
iîssimi  judices,  responsum  prœbere,  qui  et  finem  manifeste!, 
quem  sibi  proposuit  Carolus  in  matrimonio  contrahendo,  et  quae 
usque  modo  disputavimus  evidentissimo  argumento  conQrmet. 

Dico  ilaque  Carolum  matrimonium  contraxisse  unice  ut  intra 
lares  domesticam  vitam  ducere  posset  cum  amasia  (i),  cum  qua 
esset  permansurus  donec  ipsa  et  rei  domesticaî  optime  curam 
gereret,  et  suis  libidinosis  passionibus  apla  esset  satisfacere.  Et 
sane  quod  Carolus  non  animorum  vinculum,  sed  unice  puram  et 
domesticam  vitam  in  matrimonio  qusereret,  ipse  fassus  est  Dno 
Lenfant,  qui  proinde  rem  in  ecclesiastico  tribunali  deposuit 
{ibid.  fol,  33){^).  Quod  vero  mulierem  ad  hoc  qusesiisset,  qu» 
suis  posset  passionibus  satisfacere,  sequentia,  ni  fallor,  eviden- 
lissime  demonstrant.  Et  i^  certum  est  Carolum  statimpost  matri- 
monium mulierem  monuisse,  maritalem  remita  esse  ab  ipsa  ge- 
rendam,  ut  prolem  vitaret,  idque  talibus  verbis,  quâe  honestum 
virum  dedecent  omnino  (ibid.  foL  51  ^  52)  (3)  ;  2«  pariter  certum 
est,  quod  dum  ex  una  parte  Carolus  Gascon  explicite  affirmabat 
nihil  esse  in  sua  muliere  reprehendendum  ;  exaltera  vero  affirma- 
bal  illamsibi  plus,minusve  placere,eovelquiaphysicenimisgra- 
cilem,  et  moraliler  nimis  gravem  inveniebat,  cum  illam  munda- 
nam  potius  maluisset  :  unde  factum  est  ut  unica  tantum  vice 
eam  cognosceret  prout  ex  actis  deducere  liquet  {ibid.  f.  12,  52, 
66y  72y  89)  (4)  ;  3»  pariter  certum  est  amasiam,  quam  Carolus 

(1)  Dans  le  mariage,  ita  Dnus  Vital,  M.  Gascon  ne  voyait  qu'un  change- 
ment de  Maîtresse,  se  proposant  de  retourner  à  la  précédente  si  sa  femme 
ne  lui  plaisait  pas. 

(2)  ...  Il  disait  que,  tout  en  désirant  le  mariage  pour  se  faire  un  intérieur, 
il  savait  bien  qu'en  définitive  le  mariage  n'engageait  en  rien. 

(3)  Il  disait  à  sa  femme  :  N'allez  pas  me  faire  la  farce  deme  donner  un  bébé. 

(4)  11  m'a  dit,  itaDna  Carolina  loquensde  viro  suo,  que  rien  absolument 
ne  lui  était  désagréable  en  moi.  Unde  ipse  Caroltis  ad  uxorem  scribens  ;  Je 
vous  estime,  aiehat,  je  vous  apprécie  comme  vous  méritez  de  Télre,  mais  je 
ne  puis  parvenir  à  vous  aimer. 

Parlant  à  ma  femme,  ita  Dna  Lenfant,  il  disait  que  la  future  lui  plaisait 
plus  ou  moins  ;  mais  qu'enfin  il  quitterait  sa  femme  si  cela  n'allait  pas. 

Coactus  Dnus  Gascon  ut  causam  exponeretcur  uxorem  dereliquissel  :  Enfin, 
enfin,  dixit,  elle  est  trop  maigre. 

Btjam  uxori  dixerat  :  Je  n'ai  rien  à  vous  reprocher,  sauf  que  je  vous  trouve 
trop  sérieuse  et  trop  profonde.  J'aimerais  mieux  vous  voir  un  peu  évaporée. 
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frequeatabat  ante  matrimonium,  fréquentasse  eliam  et  posl 
ibid.  foL68)  (1).  Undefas  est  concludere  iTeveraCarolumnon 
cootraxisse  matrimonium  nisi  ad  explendam  libidioem;  2<>  asse- 
qautionem  hujus  finis  intentam  a  Carolo  fuisse  tamquam  condi- 
tionem  $ine  qua  non  sui  contractus  matrimonialis,  ita  ut  in  ipso 
actu  celebrationis  malrimonii  et  legem  divortii  pro  fundamento 
haberet,  et  ea  uti  intelligeret,  quoties  hune  finem  assequi  non 
posset  ;  3®  demum  Garolinam  ad  hune  finem  assequendum  non 
aptam  neque  physice,  neque  moraliter  inventam  fuisse,  ideoque 
dimissam. 

Quae  omnia,  Emi  Patres,  ita  pravam  Caroli  inientionem  conlra- 
hendi  tantummodo  ad  tempus  confirmant,  ut  ad 

Dublum 

An  lit  confirmanda  sententia  Curiœ  Archiepiscopalis  Palitiensh 
in  casu  ? 
Sine  ulla  hœsitatione,  respondendum  censerem  :  Affirmative. 
Sacram  Purpuram  humili  obsequio^  reverenterque  deoscalor 

EE.  VV. 

Die  15  augusti  1800. 

Humillimus  et  Obseqmus  Servus 
J.  F.,  ConsuUor. 

VOTUM   CANONIST^. 

Eminentissimi  Patres ^ 

Causa  hœc  in  Curia  Palitiensi  discussa  fuit  a  die  17  octobris- 
1887  usque  ad  26  junii  1888,  instante  Carolina  Lepetit,  uxore 
Dom.  G.  Gascon.  Eodem  mense  junii  lata  fuit  sententia  déclara- 
toria  nullilatis  dicti  matrimonii. 

Motiva  sententiae  in  decreto  recensita,  sunt  :  lo  quod  vir,  ceWe, 
consensum  dederit,  non  in  vinculum  mdissolubile  sed  so/u6t7f,. 


(1)  Je  suis  allé,  ita  Dnus  Goriot ,  le  surprendre  en  visite  chez  une  teintu- 
rière, avec  laquelle  il  avait  des  relations  avant  son  mariagei  relations  qu  il 
avait  immédiatement  reprises. 


W\.-7- 
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ul  constat  ex  ipsîus  declarationibus  coram  tribunali,  et  ex  epislo- 
lis  ad  D.  Noyer  scriplis,  tempore  non  suspecto,  2<>  Ëx  testimoniis 
habelur,  viram  noD  semel  affirmasse  nullateaus  se  matrimonium 
uUum  coQtracturum,  nisi  lex  «  divortii  civilis  »  vigeret.  3*  Cons- 
tat viram  in  hoc  proposito  permansisse  tum  coram  magistratu 
civili,  tum  coram  parocho  ;  juxta  ipsum  matrimonium  coram 
parocho  vana  est  cseremonia,  civile  autem   unice    verum   est 

quamvis  solubve,  4^  Concordia  perfecta  inter  dicta  et  facta  a  viro, 
ante  etpost  matrimonii  celebrationem,  simul  cum  circumstantiis 
antecedentibus,  concomitantibus,  et  subsequentibus  illam,  quae 
omnia  intentionem  ostendere  videntur  matrimonii,  solubilis  tan- 
tum  contrahendi. 

Prolata  sentenlia,  defensor  matrimonii  ex  officio,  statim  ap- 
pellationem  ad  S.  Sedem  interjecit;  et  res  tota  ad  S.  C.  C.  (1)  pro 
sententia  défini tiva,  delata  est. 

Requisitus  ut  votum  meum,  in  casu,  submilterem,  statim  pro- 
cessum  et  actus  quam  attentissime  perlegi  ;  sed  non  statim  ad 
conclusionem  aliquam  deveni.  Nam  ex  una  parle  habetur  pro- 
cessus rite  confectus,  cum  sententia  judicum  de  quorum  probi- 
tate  et  diligentia  nequit  dubitari  ;  dum  ex  altéra  parte  difficuUas 
haud  parva  sese  mihi  offert  in  eo,  quod,  pars  sat  nolabilis 
te$timonii  constitualur  declarationibus  non  juralis  Caroli  Gas- 
con,  qui  partes  «  rei  »  in  causa  agit,  simul  cum  depositioni- 
bus  consanguineorum ,  affinium  et  amicorum  actricis,  qui 
omnes  fidem  merentur  propter  bonam  famam,  sed  ut  plurimum 
non  proferunt  nisi  t  audita  »  per  ipsos  a  Carolina.  Jam  veroin 
jure  :  c  Testis  non  juratus  non  probat  »  et  exceptiones  a  jure 
admissae  locum  non  habent  in  casu  ;  et  testes  «  ex  auditu  » 
mirifice  quidem  dicta  ab  aliis  confirmant,  quin  per  se  constituant 
pondus  aliquod  lestimonii  novum  :  prœterquamquod  infirmarî 
videtur  tum  actricis  tum  amicorum  testimonium  ob  «  commo- 
dum  »,  quod  obvium  est,  actricis,  et  obsympathiam  naturalem  et 
Justam  certe  consanguineorum. 

Insuper,  perfectus  licet  sit  processus,  quoadformam,  pars  ejus 
hislorica  amplior  desiderarelur.   Vix  expUcatur,  polissimum,  si 

^l)  Sacram  Gongregationem  Ooncilii. 
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<;onclusionem  patron!  aciricis  amplectamur,  quae  visa  est  aju- 
dice  approbari,  quomodo  et  car  tutn  parentes,  tum  Carolina  coq- 
nubium  ambiverant  cum  viro  quadragenario,  indolis  perverssB 
(étrange,  bizarre)  vitiis  dedito  qui  propriam  impietatem  nul  • 
latenus  celaverat.  Nec  instabilis  et  irresolutus  cum  essetÇaro- 
lus  in  negotio  matrimonii,  non  satis  inlelligitur,  qui  fit  ut  nuUa 
gravis  suspicio mente  ingesta  fuerit  sive  magislratus  civilis,  sive 
parochi,  vel  saltem  menti  parentum  et  affinium  Çarolinœ.  ^Ëtas 
ejus,  forsitan,  jam  25  annisegressae,  motivum  suppedital  aliud  ; 
•ex  actisnon  apparet,  quod  partes  omnes  absolveret  a  gravissima 
•et  summa  imprudentia,  in  hypothesi,  quod  conlentîo  actricis 
sustineri  possit,  prout  sustinetur  a  Curia  Palitiensi.  —  Yerum 
quidquid  de  hoc  sit,  quœstio  tota  discussionem  meretur,  quae, 
ut  clarior  procédât,  liceat  paucis  enarrare  historiam  hujus 
abnormalis  connubii. 

Partem  principaliorem  habuere  in  hoc  malrimonio  promo- 
vendo  Dom.  Goriot  et  uxor  ejus,  quse  soror  major  nata  est  ac- 
tricis. Fatetur  Garolus  Gascon  se  desiderium  hujus  connubii  con* 
cepisse  ob  perspectam  sibi  felicitatem  dômes ticam  conjugum 
-Goriot,  quibus  jam  ab  aliquo  tempore  familiariter  usus  erat. 
Mense  decembris  1886,  Carolus,  tune  professor  historîse  in 
Lyceo  loci  dicli  V...  familiam  Lepetit  frequentare  incepit,  manum 
ambiens  Garolinae  Lepetit,sororis,  ut  jam  dictum  est,  D.  Goriot. 
Tractatus,  vario  eventu^  ut  mos  est,  processere.  Instabat  Carolus 
pro  matrimonio  :  Carolina,  vero,  indole  prœtendentis  parum 
<;ontenta  negotiationes  omnes,  mense  februarii  inlerrupit  ;  sed 
postea  victa  suasionibus  Goriot  et  littera  quadam  perpulchra 
Caroli,  in  matrimonium  consensit  circainîtium  mensis  marlii. 
Rêvera  celebratum  fuit  matrimonium  inter  Carolum  et  Caroli- 
nam  die  12  aprilis  in  loco  Reuilly,  coram  proprio  sponsœ  paro- 
cho. 

Sed  infausto  sidère  initum  videtur  :  jam  enim,  a  prima  die  uxo- 
rem  quasi  exosam  habuit  Carolus  ;  libertatis  abalienatae  plus 
%quo  memor,  vitam  communem  impossibilem  asserebat.  Vix  de* 
cempost  matrimonium  diebus,  Carolinam  insalutatam  relinquens, 
domicilium  conjugale  deseruit  :  sed  objurgationibus  eteliam  mi- 
nis  parentum  uxoris  cedensvilam  conjugalem  redintegravit.  Alla- 
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tnen  novum  experimeotutn  parum  profecit,  natn  die  9  junii,  id 
est  post  mensem,  uxorem  iterum  deseruit  amplius  non  reversurus. 
Garolioa  deinde  ab  illoderelicta  recogitansplura  ab  indigno  dicta 
ante  et  post  infelix  conjuglum,  suspicata  est  suummatrimoDium 
fuisse  ab  înitio  inyalidunii  ex  defectu  conseasus  ex  parte  viri,  et 
instabat  apud  curiam  Palitiénsem  ut  invalidum  declararetur.  Nec 
irralioaabiliter.  Optiina  enim  causa,  si  infelix  ejus  status  unice 
respiciatur.nonhabito  respectu  adrigorem  justitiae  et  Sacramenti 
sanctitatem  ;  secus  vero  aliquateous  infirma. 

Ut  rite  procédât  inquisitio,  in  limine,  afferenda  ea  sunt,  ceu 
norma  et  régula  in  controversia,  quae  certa  et  ab  omnibus  admissa 
circa  consensum  matrimonialem,  praesertim  circa  «  consen- 
sum  conditionalem  »,  quia,  de  hoc  ultimo  tantum  in  casu  praesenti 
sermo  esse  débet.  Jam  vero  ex  omnibus  quae  consensum  afficere 
possunt  condiliones,  in  malrimoniis  conlrahendis,  illae  tantum 
invalidant  quae  contrarise  sunt  substantiasmatrimonii  vel  «  bonis  » 
ejus.  Hoc  certum  est  ex  Cap,  fin.  de  conditione^  ubi  S.  Pontifex. 
decrevit  t  Si  conditiones  contra  substanliam  conjugii  inseran* 

TUR  » matrimonialis  contractus,  quantumvis  favorabilis  ca* 

ret  effeclu.  Super  quo  textu,  notât  Glossa,  très  conditiones  assi- 
gnantur  irritantes  matrimonium,  quia  sunt  contrariai  «  bonis  » 
ipsius.  Prima  conditio  €  Si  generationem  prolis  évites  »,  con- 
tra «  bonum  »  prolis.  Secunda,  «  donec  inveniam  aiiam  ditiorenv 
etc.  contra  «  bonum  Sacramenti  ».  Tertia  t  si  pro  quaestu  adulte- 
randam  etc.  »  contra  €  bonum  »  iidei.  Absque  uUo  dubio,  alise 
etiam  conditiones,  licet  hic  non  expressae,  invalidant  matrimo- 
nium quotiescumque,  non  minus  quam  istae,  substantiae  ejus 
adversentur  :  et  proinde  certum  est,  si  quis  consenserat  in  ma- 
trimonium solubile  tantum  vel  temporaneum,  talis  condilia 
esset  contra  substantiam,  et  nullum  esset  matrimonium  : 
hujusmodi  vero  conditio  concipi  potest  :  vel  i°  alta  mente 
reposita  unius  ex  contrahentibus,  quo  casu  invalidum  foret 
matrimonium  in  foro  iniemOy  sed  non  in  foro  externo  ob  de- 
feclum  totalem  probationis.  —  Vel  2<>  in  pactum  deducta  a 
duobus  contrahentibus  :  et  tune  matrimonium  invalidum  in 
foro  etiam  externo,  —  Vel  3o  demum  —  ila  manifestata  ab  una  ut 
altéra  possit  intelligere  consensum  esse  conditionalem.  Circa  huna 
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casam  docet  de  AngeUs,  citans  Fagnanum  cum  communi  inalri- 
monium  valere  :  a  Si  enim,  ait,  ab  uno  tantum  adjecta  fuerit 
€  (  conditio  )  altero  contradicente  aut  sallem  (acente,  matrimo- 
c  nium  valet,  cum  censealur  abea  conditione  recessisse^  posiia 
«  contradictione  aut  tacilurnitate  alterius  ».  Tom.  3,  par.  1,  p.  149 
—  quod  tenendum  puto  contra  ponenlem  conditionem,  et  in  fa- 
vorem  innocentis.  Si  appellatio,  ut  in  casu  nostro,  fît  ab  innocente, 
locus  est,  existimo,  interpretationi  magis  iiberali  juris,  ita  ut  si 
probari  possit  conditionem  fuisse  manifestalam  ut  de  ejus  exis- 
te ntia  tempore  contractus  ambigi  nequeat,  declarari  potest  nul- 
litas  non  obstante  silentio  compartis. 

Sed  nequaquam  obliviscendum  est  quanti  a  jure  existimetur 
€  pactum  »  in  re  praesenti,  quod  semper  in  Resp.  S.  C.  G.  usurpa- 
tur.  Sic  in  responsioue  ad  dubium  Episc.  Bosnensis,  c  an  sit  vali- 
dum  matrimonium  contractum  inter  catholicam  et  hdereticum  cum 
intentione  solvendi  matrimonium  ?  d  Resp.  Si  ita  sinl  deducta  in 
pactum,  seu  cum  ista  conditione  sint  contracta,  matrimonia  sunt 
nulla,sin  aliter  sunt  valida.  Ut  patet  responsio  non  respicit  con- 
ditionem sed  ejus  manifestationem,  seu  pactum.  Pariter  in  alia 
martiii868.  Decembri  1872.  c  Matrimonia  inila  cum  solo  contra- 
t  hentium  errore,  quod  matrimonii  consummati  vinculum  in  casu 
«  aduUerii,  velob  alias  causas  dissolvi  possit,  valida  sunt.  Sivero 
«  sub  hdiC  expressa  conditione  inita  sunt,  ut  invalida  habenda 
«  esse.  »  Non  abs  re  erit  notare  quod  in  stylo  S.  C.  expressa  con- 
ditio valeat  «  pactum  »  ut  ex  bac  ultima  responsione  merito 
infertur. 

Fundamentum  hujus  doctrinœ  traditur  a  Benedicto  XIV,  de 
Synodo,  L.  23,  c.  22.  €  Quodsi  expressa  illa  conditio  de  matri- 
monio  ob  adulterium  dissolvendo,  apposita  minime  fuerit  errore 
ut  viQCulum  dissolvi  possit,  nihilominus  locus  est  prœsumptioni 
ut  dum  contraherent,  matrimonium  prout  a  Christo  instilutum 
fuit,  inire  voluerint  :  prœvalente  nimirum  generali  voluntate  de 
matrimonio  juxtaChristi  institutionem  ineundo,  eaque  privatum 
illum  errorem  quodammodo  absorbente,  quo  fit  ut  matrimonium 
ita  contractum  validum  fîrmumque  maneat.  At  ubi  contrahentes 
in  ipso  matrimonii  conlractu  expressam  apposuerunt  conditio- 
nem de  dissolvendo  quoad  vinculum  in  casu  aduUerii,  jam  fieri 
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nequit  ut  error  particularis  absorptus  maneat  a  generali  volun- 
tate.  .  .  ,  sed  poilus  voluntas  generalis  extinguitur  et  sufTo- 
catur  ab  errore  particulari,  quœ  manifeste  prœvalet  et  domina- 
tur:  atque  hinc  oritur  nullilas  matrimonii  in  quo  contrahendo 
apposita  fuitconditio  ipsius  substanliae  contraria.  » 

His  prœmissis  ad  quaestionem  procedere  possumus,  quae  iota 
est  facti,  siquidem  cum  jure  nuper  tradito  concordant  omnes, 
tum  Guria  Paliliensis  tum  advocatus  actricis  tum  ipse  defensor 
vinculi.AdvocatusCarolinae.posito  principio,quod  certitudo  meta- 
physica  in  quœstionibus  hujusgeneris  non  sit  quœrenda,  et  quod 
sufficiat  certitudo  moralis,  iis  rationibus  et  circumstantiis 
nixa,  quœ  prudentis  judicium  in  re  gravi  movent  et  suadent, 
omnem  vim  impendit  in  probando  Garoium  nunquam  habuisse 
intentionem,  nisi  matrimonium  solubile  contrahendi,  quia 
connubia  omnia  solubilia  existimabat  ;  insuper  contendit  fuisse 
expressam  banc  pravam  iDtentionem,  quatenus  verbis  et  modo 
agendi  Caroli  fuerit  manifestata. 

Equidem  fateor  consensum  in  matrimonium  solubile  tan  tum, 
vitiosum  esse  et  InsufTiciens  ;  non  autem  in  id  quod  falso  quis 
existimaret  solubile  esse.  Res  ideniica  nullimodo  sunt  «  error  » 
circa  substantiam  et  «  conditio  >  contra  substantiam.  Exempli 
gratia;  puellœ  interdum  horrescunt  commercium  matrimoniale, 
cujus  naturam  omnino  ignorabant,  et  veraciter  proteslanlur  se 
nullatenus  contraxisse  si  vel  talia  suspicassent.  Nihilominus 
matrimonia  sunt  valida,  quœ  irrita  prorsus  fuissent,  si  conditio- 
nem  expressam  de  «  non  reddendo  »  ipsis  apposuissent.  Admitto 
pariter  cerliludinem  metaphysicam  in  ista  materia  non  requiri 
et  moralem  sufRcere.  Sed  observandum  est  argumenta  quœ  valent 
pro  foro  interno,  ut  v.  g.  «  confessio  »  in  casunostro,  per  se  non 
sufflciunt  prœsumptionem  destruere,  in  favorem  matrimonii, 
quae  semper  adest,  cum  constat  de  ejus  canonica  celebratione, 
juxiaillud  :  «  Cum  nimis  indignum  sit  juxta  légitimas  sanctiones, 
ut  quod  sua  quisque  voce  protestatus  est,  in  eumdem  casum  pro- 
prio  valeat  testimonio  infirmari.  »  — /n  Cap,  Per  tuas,  10  deProbat. 
—  Sed  a  conclusione  advocati  actricis  circa  praesens  matrimo- 
nium recedere  cogor  et  a  sententia  Guriœ  Palitiensis,  ob  ratio- 
nes  quasnunc  sapientissimo  EE.  judicio  humiliter  submittam. 
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Ut  nullam  declaretur  hoc  matrimonium  conslare  débet  mora- 
liter,  Carolum  non  habuisse  intentionem  contrahendi  yerum 
matrimonium  prout  a  Ghristo  institutum  et  ab  omnibus  intellec- 
lum.  Atqui  hoc  non  constat,  seu  moraliter  certum  non  est. 
Ergo. 

Verilas  minoris  —  major  est  certa  —  patebil,  sî  !•  incertum 
est  Carolum  in  errore  versari  circa  naturam  yinculi  matrimo- 
nialis  ;  2<>  si  admisso  errore  incertum  adhuc  est  ipsum  consen- 
sum,  pererrorem  conditionatum  et  proinde  yitiosum.  Jam  vero, 
ad  primum  quod  spectat,  impossibile  est  actus  processus  légère 
quin  statim  deprehendatur  magnam  esse  discrepantiam  inter 
theorias  a  Carolo  in  sua  confessione  non  jurata,  sed  juridica  pro- 
clamatas,  et  opiniones  ejusdem  ex  depositione  testium  collectas. 
Carolo  in  curia  ecclesiastica  loquente  matrimonium  est  conjunc- 
tio  mère  temporanea  viri  et  feminœ  —  ad  libitum  utriusque  ter- 
minabilis  —  unio  indissolubilis  est  res  absurda,  vix  concipi 
potest.  Act.  p.  54  seq.  Sed  Carolo,  prout  ejus  sermones  a  testibus 
referuntur  —  matrimonium  res  ardua  est  —  per  id  homo  catenis 
compedibusque  vincitur  —  libertate  suae  valedicit  —  conirahendo 
a  Rubicon  transit  ».  Âctus,  pp.  il,  12,25,  47.  Et  notandum  quod 
haec  ullima  omnia  sive  ante  sive  in  puncto  celebrationis  sui 
matrimonii  prolata  fuere,  dum  priora  nonnisi  post  matrimonium, 
cum  interrupto  domicilio  conjugali,  processus  pro  dissolutione 
fuerit  aut  institutus  aut  mox  instituendus.  Vid.  conf.  GaroU  et 
litteras  ad  D.  Noyer,  inter  Act.,  pp.  98,  99. 

JudicentEE.  quo  tendat  hœc  discrepantia. 

Yir  singularis  est  certe  Carolus,  et  obscura  remanebît  notîtîa 
nostra  hujus  causée  nisi  nobis  efformemus  ideam  distinctam  na- 
tures psychologie»  et  religiosaequsevias  antiquasprœtergredilur^ 
et  ut  novum  aliquod  spécimen  sese  oculis  obtulit.  Praeterea  accu- 
rate  sequi  débet  ordo  chronologicus  dictorum  et  factorum  :  nam 
hœc  simul  congesta  vim  magnam  testimonii  contra  matrimonium 
constiluunt  qus  miro  modo  decrescit  cum  separatim  et  in 
ordine  temporis  studentur. 

^  Incipiendo  igitur  apersona  —  Carolus  Gascon,  eximius  pro- 
fessor  in  Lyceo,  vir  40  annorum,  ut  genuinus  fétus  GalUae  irreli- 
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giosae  et  materialisiœ  haberi  potest  —  fétus  perpulcher  sane  -« 
quum  per  seipsum  descriptis  in  sua  confessione  —  litleris  — 
yerbis  et  gestîs,  nihil  aliud  apparet  quam  verus  «  porcus  de  grege 
Epicuri  ».  Descensu  facili  et  iaeluctabili  Philosophia  eccleclica 
et  spiritualis,  licet  acatholica  prions  partis  hujus  saeculi  in 
purum  materialismum  devenit,  et  geueratio  hominum  misera 
hujus  principiis  enutrita  et  formata,  quo  magis  ab  omni  recta 
circa  Deum  notione  erraverit  eo  precipitiorem  se  omnibus  vitiis 
dederit,  ita  ut  de  excultioribus  dici  potest,  quod  mirabiii  nexu  in 
vita  eorum  uniunt  theoriam  de  «  incognoscibili  »  cum  praxi 
«  innominabili  ».  En  Caroii  genus  proximum  et  differentia  — 
species  veral  Illi,  quod  piacet  virtus  est!  homines  vere  virtuosi 
imbecilles  —  Act.  p.  39  —  amasias  fovere  solitus,  p.  75,  et  cum 
«  ex  abundantia  cordis  os  loquitur »,  in  ipsa  cœna  nuptiali  uxoris 
et  hospitum  aures  olfendit,  jugiter  discurrens  de  Zola  —  scrip- 
tore  —  inter  obscenos  Galliae  scriptores  obscenissimo.  Matrimo- 
nium  consummavit  eodem  die  et  brevi  post,  amasiam  iterum 
quierit,  p.  68,  post  octo  dies  uxorem  deseruit,  et  unica  ratio  ab 
ipso  allegata  est  quod  «  nimis  macéra  erat  »  :  vid.  dep.D.  Goriot. 
~  En  Garolus  a  seipso  depictus  !  —  Nulium  dubium  quin  «  soiu- 
bile  »  matrimonium  illi  maxime  arrideret,  immo  a  amor  »  for- 
sitan  ut  dicunt  n  liber  >  :  et  œgre^  ut  ipse  fatetur,  hoc  matri- 
monium contraxit,  p.  77.  Sed  nonne  hsec  reluctantia  evincit  illum 
recte  intelligere  naturam  vinculi?  Si  uxores  mutari  possunt, 
sicut  vestimenta,  ut  déclarât,  non  iis  yerbis,  sed  œquivalentibus, 
ad  quid  tanta  difïicultas  in  contrahendo  ?  ad  quid  hœsitationes  de 
quibus  in  depositionibus  passim  ?  Potuit  optime  Garolus  somniare 
societatem  civilemubi  conjugia  fuissent  stabilitaad  normam  sys- 
tematis  G.  Sand,  vel  «  Âpostolorum  Afïinitatis  electivœ  »  Ameri- 
canse,  sed  amens  non  fuit,  et  illum  non  potuit  latere  talem  socie- 
tatem non  existere  extra  somnia  somniantium,  et  in  Gallia  sicut 
alibi  certe  novit  professor  contractum  matrimonialem  esse  con- 
tractum  «  sui  generis»,  perpetuum,  et  per  se  indissolubilem, 
etiam  sub  iniqua  lege  divortii  civilis,  quae  quidem  sub  certis 
conditionibus  inficit  indissolubilitatem  de  facto  quin  tangere  velit 
indissolubilitatem  de  jure. 
Incertum  ad  minus  est  igitur  Carolum  errasse  circa  naturam 
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Vinculi  et  probabile  ipsum,  dum  conlraxit,  consensum  dédisse 
in  matrimonium  prout  communiter  intelligitur,  id  est  prout  est 
a  Christo  Domino  inslitutum.  Hsec  coDclusio  manifesta  fit  ex 
analysi  eorum  qnse  matrimonium  prœcesserunt,  quœ  in  aetibus 
referuntur,  qrœ  proinde  sedulo  perpendi  debent  ordine  quo  acci- 
derunt.  Iota  enim  difficultas,  et  vis  apparens  argumenti  pro 
nullitate  prœtensa,  nascuntur  ut  mihi  videtur  ex  neglectu  ordinis 
temporis. 

Imprimis  loquens  Carolus  cum  D.  Goriot  de  proie  suscipienda, 
dixit  tempus  jam  est  de  bac  re  serio   cogitandi.  p.  49.    Yerum 
est  illum  postea  loquutum  esse  in  sensu  prorsus  diverso,  sed  hoc 
cbntigit  post    matrimonium    cum  voluerit   uxorem   deserere. 
Felicitate,  qua  gaudere  \idit  conjuges  Goriot  allectus,  desîderium 
concepit  ducendi  Carolinam,  sororem  D.  Goriot,    p.  16.    Ideo 
rogavit  amicum  suum  D.  Lapinai  negotiatîones  instituere,  quod 
fecit  primo  apud  familiam  Goriot,  deinceps  apud  illam  Garolînae. 
Rem  sic  inchoatam  prosequutus  est  a  mense  noyembris  asque 
ad  aprilem  sequentis  annt.   Girca  totum  hoc  testes  sunt  una* 
nimes.  Garolina  ait  a  Nihil  ab  ipso  factum  quo  credi  poterat  eum 
non  velle  vere  contrahere  »,  p.  10.  Idem  testatur  D.  Goriot,  61, 
et  D.  Noyer,  p.  41.  Quin  immo  cum  mense  februarii  Carolina 
indole  et  charactere  sponsi  parum  contenta  yellet  omnem  trac- 
tatum  de  matrimonio  abrumpere,  et  rêvera  recusaret  illum   — 
Garolus  quam  maxime  coniristabatur  et  lamenta batur.  —  Audia- 
mus  D.  Goriot  :   «    dum  hœsitaverit  soror  mea,  maxime  afQi- 
«  gebatur    Garolus.    Sœpe    repetebat    conjugium    hoc    valde 
«  carum  illi  esse  ;  et  cum  demum  iterum  consenserat  Garolina 
«  exultavit,  dum  e  contra  ingentem  se  sentire  dolorem  dîxerat 
c  ob  eis  renitentiam  »,  pp.  45,  46,  61.  Verum  est  quod  ipse  de 
matrimonio,  interdum  loqueretur  cum  quadam    levitate:   sed 
ipsemet  deinceps  protestatus  est,  ea  quœ  de  lege  divortii  dixerat, 
exjoco  fuisse  prolata,  pp.  14,46,  80,  eiironice  (d*un  ton  raiU 
leur)  prolata,  sensu  jocoso  accepta  fuere  a  Carolina  et  ab  aliit 
omnibus  —  ibidem.  —  Hoc  modo  igitur  progressi  sunt  tractatus 
de  hoc  connubio,  non  secus  ac  in  sexcentis  aliis,  per  quinque  el 
amplius  menses,  usque  ad  diem  quo  conclusus  fuerit  <c  contrac- 
tus  legalis  »  (contrat  de  mariage)  i»  e.  die  4  aprilis  1887.  Ab  hac 


DISCUSSION    DES   CAUSES 


131* 


die  deioceps  usque  ad  12  aprilis  quando  celebratum  fuit  malri- 
monium  coram  Ëcclesia,  status  rerum  valde  immutatur.  Parum 
amabilem  se  exhibet  Carolus  erga  sponsam,  timorés  exprimit, 
et  libertatem  déplorât,  cui  reountiandum  esset.  Rêvera  prœci* 
pua  quae  in  favorem  nuUitatis  motiva  proferuntur  in  casu,  limiti- 
bus  harum  8  dierum  circurnscribuntur.  Die  «  actus  civilis  «  ita 
mente  preoccupatus  fuit  Carolus  ut  videretur  oneri  humeris  im- 
posito  gravari,  tristis  apparet  et  lugubrius  aspectu,  p.  24,  illa- 
crymans  exclamât  :  c  Valde  hoc  matrimonium  desiderabam,  et 
c  ecce  nunc  infelix  sum!  Yidear  mihi  catenis  compedibusque 
«  ligari»,pp.  12,  47. «  Non debuissem matrimonium contrahere», 
p.  67.  Post  actum  civilem  dixit  D.  Goriot  «  nisi  lex  divortii  esset 
non  contraxissem.  »  Responditjocose  Goriot  a  adhuc  est  tempus  ; 
omnîa  abrumpi  possunt  ante  actum  religiosum  »  :  cui  Carolus, 
t  imbecillis  sum!  et  quod  plus  est  esuriol  !  »  p.  61.  Similia 
repetebat  ante  matrimonium  et  postea  in  ilinere  cum  uxore. 

Jam  vero  abstrahendo  ab  omni  juris  subtil! tate,  quodnam 
judicium  super  tota  hac  historia  efformabit  vir  prudens  et  rébus 
versalus?Sane,  quod  Carolus  abinitio  matrimonium  cumCarolina 
serio  intendit,  quam  deinde  progressu  temporis  aut  amore  desiit, 
aut  potiusomnemideam  matrimonium contrahendi  dimisit;  quod 
quidem  facile  concipitur,  cum  agatur  de  cœlibe  guadragenario, 
egoista  et  (bizarre),  vaga  Venere  se  délectante,  qui  ingénue  con- 
fitetur  se  tsedio  affici  aspectu  cujuscunque  fsemin^e  post  paucos 
dies.  Absque  dubio  ni  animus  illi  defuerit,  totam  negotiationem 
abrupisset.  Sed  en  diflicuUas!  tractalus  jam  a  tempore  notabili 
existebant,  res  publica  erat,  et  parentes  Carolinœ  nonejus  gène* 
ris  viri  erant,  qui  tantam  contumeliam  aequo  animo  ferrent.  Igi- 
tur  tacet  Carolus  et  sub  influxu  metus  vel  respectus  humani 
matrimonium  inivit.  Ceterum  hoc  ab  ipso  palam  admittitur. 
Testatur  D.  Jamais:  «  Ssepe  dictitabatse  nonnisi  coac/e matrimo- 
nium hoc  contraxisse  »,  p.  77.  Verum metus  qui  nec  estab  extrin- 
seco,  nec  injuste  incussus,  impedimentum  dirimens  non  est,  et 
proinde  matrimonium  Caroli  validum  habendum  est. 

Sed  ubinam  in  tota  hac  historia  fundamentum  invenitur  con- 
tentionis  actricis,  de  errore  circa  vinculum  vel  de  intentione 
contrahendi  matrimonium  solubile?  Et  tamen  heec  est  historia 


s 


.i 


132'  APPENDICE   III 


iBalrimonii  in  casu.  Cetera  quœ  in  aclibus  referunlur,  pro  majori 
parle  suât  impressîones  et  opiniones  subjectivœ  testium  ciim 
circumstantiis  quse  non  mutant  ea  quae  superius  sunt  exposita. 
In  hypothesi  actricis,  omnia  quœ  referuntur  de  hœsitatione  et 
timoré  Caroli  ante  matrimonium  sensu  prorsus  carent,  et  haec 
omnia,  ut  patet,  temporenon  suspecto  et  dicta  et  facta  sunt.  Uni- 
cum  quod  dici  potest,  est  quod  Garolus  novit  et  forsitan  appro- 
bavit  legem  de  «  divortio  civili;  possibile  est  etiam  ipsum  para- 
<(  tum  esse,  data  causa,  invocare  banc  legem  ut  se  ab  uxore  se- 
«  paret,  cum  qua  hic  et  nunc  vero  contrahit.  »  Ego  quidem  cre- 
derem  hanc  esse  disposilionem  implicitam  omnium  fere  in 
iis  regionibus  ubi  inrausta  illa  lex  viget,  quin  propterea  pro- 
nuntiarem  invalida  matrimonia  protestantium  in  Anglia 
V.  g.  aut  in  America  Septentrional i.  —  Judicium  pênes  EE.  est, 
et  sic  rem  relinquam,  cum  bac  observalione  quod  deest  probatio 
sufficiens  talis  intentionis  in  casu. 

Patronus    Carolinae  probat  ex    declarationibus  S.    S.   C.    C, 
defeclum  consensus  coUigi  posse  ex    •  circumstantiis  »  ;  quod 
libenter  admilto.  Deinde    pergit  ostendere    ex    circumstantiis 
hujus  matrimonii  —  ex  verbis  nempe  Caroli  —  et  modo   ejus 
agendi  et  ex  opinionibus  nonnullorum  testium  defectum  reapse 
adesse.  Ad  Carolum  quod  spectat,  assumit  patronus  ut  princi- 
pium,  confessionem  coram  judice  ecclesiastico  factam,  in  qua 
affirmât  se  nullum   admittere  vinculum  insolubile  in  matrimo. 
nio,  et  média  hac  confessione,  interpretatur  omnia  quae  praecesse- 
rant.  Sed  haec  ratio  agendi  minime  placet;nam   confessio  non 
est  juramento  fîrmata;  et  etiamsi  fuerat  jurata  parum  valerel  in 
judicio.  —  Illa  uti  proututitur  patronus  Carolinœ,  esset  inverlere 
ordinem  chronologicum,  explorare  testimonia  «   temporis  non 
suspecti  1  allegatis  c  tempore  suspecto  »  et  eliminare  a  causa 
pondus  gravissimum  tcstimonii  quod  exsurgit  ex  progressu  et 
«  evolutione  »   idearum  Caroli,  super  natura  matrimonii,  quœ 
legentibus  aclus  processus  patebit.  Si  vel  etiam  amense  februarii 
loquutus  fuisset  Carolus,  prout  in  confessione  loquitur,   nullum 
dubium  quin  matrimonium  non  fuerit  celebratum,  et  si  célébra- 
tum  fuerit  invalidum  esset.  —  Carolus  in  confessione  audacter 
asserit  se  numquam    celasse  opinionem,  quam  dicit  suam  de 
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malrintiODiis  solubilibus;  interrôgatus  de  personis  quibus  sensus 
suos  expresserat,  ante  matrimonium,  non  poiestnomina  dure  !  !  — 
Asserit  iasolubilitatem  vinculi  quœslionem  esse  dispulatam  ia 
Ecclesia.  Quis  vero  credet  Professorem  tali  igaorantia  iaborari  î 
—  Non  igî  ur  audivit  uaquam  colluctalionem  Innocentii  III  cum 
rege  Gallico  —  allerius  Pontificis  cam  Henrico  VIII  Angliœ  — 
Pii  VII  cum  Napoieone  ?  —  Guréus  hislorisB  eliam  profanœ  num- 
quam  duxit  in  cogaitioaem  doctria^î  Ecciesiae  super  re,  nalura 
sua,  cum  rébus  civilibus  inlime  conuexa?  Sed  hsec  sunt  tam 
mira  tam  exlraordiaaria,  •  credat  Judaeus  Apella,  uonego.  » 

Salvo  EE,  VV.  judicio,  puto  coafessioaem  Garoii  esse  omnino 
rejiciendam,  non  iantum  ob  defectus  Juridicos,  quod  sit  non 
jurata  el  facta  «  tempore  suspecto  »  et  in  commodum  etiam  ip- 
sius,sedetiam  ob  intrinsecamimprobabililatemsuam,  et  sic  cadii 
principale  quo  fulcitur  petitio  actricis  :  dum  e contra  ex  narratione 
verborum  et  actionum  juxtaordinem  temporis  apparetquod  incer- 
tum  omnino  sit  Garolum  in  errore  circa  vinculum  matrimoniale 
versari,  et  adhuc  magis  incertum  quod  conditionem  vitiosam  et 
vitiantem  apposuisset  consensui  ab  ipso,  in  celebratione  sui 
matrimonii,  prsestito. 

Verum  ex  instructione  S.  0.  sequentia  habemus  quoad  causas 
matrimoniales  :  «  Judex  sciai  matrimonium  esse  per  se  factum 
«  quoddam  solemne  et  publicum,  quod  semper  validum  censeri 
«  débet,   nisi  évidentes  raliones  nullitatem    ejus  demonstrave- 

c  rint judicium  contra  matrimonium  nunquam  erit  pronun- 

«  tiandum  nisi  earum  (rationum)  complexio  omne  prudens  du- 
«  bium  de  existenlia  impedimenii  excludai.  »  —  In  casu  isto 
raiiones  non  sunt  évidentes,  immo  désuni  quoad  essentiale, 
nempe  conditio  expressa,  sive  pacium  —  et  complexio  circum- 
sianliarum  et  factorum  quae  cerie  vi  non  carerel  si  quœstio  esset 
de  separatione  thori  lanium,  longissime  distal  a  vi  probaiiva 
quae  omne  prudens  dubium  de  existeniia  impedimenii  dirimen- 
lis  excluderet. 

Operœ  pretium  non  duxi  longius  proirahere  examen  eorum 
qu»  dicuniur  a  iesiibus  in  causa.  —  Legi  possunt  haec  in  pro- 
cessu,  ex  quo  ea  iantum  quae  alicujus  momenti  sunt  exiraxi. 
Elucei  in  omnibus  naturalis  commiseraiio  erga  Garolinam,  quae 
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absque  propria,  quod  appareat,  culpa,  sortem  tam  miserabilem 
sortiia  est  a  infelicitatem  cui  exitus  non  datar  >,  ut  utar  verbis 
ipsius  Garoli  I  — •  Sidissolvi  possunt  matrimonia  cum  viris  im- 
probis  contracta  —  si  sufflcerent  contumeliae  et  injurias  miseris 
fseminis  post  malrimonium  illatœ,  absque  dubio  non  désuni 
rationes  in  isto  casu.  Sed  matrimonium  est  sacramentum  signifi- 
cans  unionem  perpetuam  Ghristi  Domini  cum  Ecclesia,  et  valide 
contractum  et  consummatum  morte  tantum  solvi  potest.  — 
Sortem  Garolinse  compatior  et  ego,  sed  libéra  est  vel  libéra  esse 
potest  a  consorlio  viri  indigni,  cui  uniebatur  non  sine  aliqna 
imprudentia  —  et  si  novas  nuptias,  illo  vivente,  non  iicet  illam 
sperare  ;  conditio  ejus  pejor  non  est  ilia  uxorum  quarum  viri 
sunt  perpetuo  carceri  mancipati  aut  in  manicomiis  ob  amentiam 
insanabilem  reclusi. 

Quapropter  cum  nullitas  in  casu  non  probetur  ad  exclusionem 
prudenlis  dubii,  censeo  reformandam  esse  sententiam  Guris 
Palitiensis  et  declarandum  est  «  Non  constare  de  nuUitate  in 
casu.  » 

Die  26  augusti  1888. 

Humus  Obmus  Servus^ 

h.  I.  H. 

ANIMADVERSIONES  DIsFENSORIS  MATRUONII  EX  OFFICIO 

Dnklnm 

An  sententia  curiœ  archiepiscopalit  sit  confirmanda  vel  infir- 
manda  in  casu  ? 

Emi  ac  Rmi  Patres  y 

1.  Carolus  Gascon,  clarus  historiens,  in  setate  annorum  qua- 
draginta  constitutus,  quamvis  status  matrimonialis  onera  odio 
haberet,  demiratus  tamen  conjugum  jurisconsulti  AugusU  et 
Berlhœ  Goriot,  quibus  familiarissimus  atque  intimus  erat,  pacem 
et  felicitatem,  desiderio  exarsit  Garolinam  Lepetit,  puellam  octo 
supra  viginti  annos  natam,  praedictœ  Berthœ  Goriot  sororem, 
uxorem  ducere.  Et  postquam  per  septem  ferme  menses   Gare- 
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linse  domum  frequentaverat,  die  12  aprilis  1887  Palitiis  nupiiae 
faclse  suDi. 

2.  Novi  conjuges  haud  interjecta  mora  genio  conjugal!  iadul- 
serant  Sed  statim  evanuit  conjugum  amor.  Carolus  enim  die 
20  prœrati  mensis  aprilis  Carolinam  ad  parentes  remisit:  quippe 
qui  Carolinam  et  matrimonium  faslidiebat.  a  A  vrai  dire  (ita  ille 
in  lilteris  ad  uxorem  eadem  die  datis)  ce  n'est  pas  seulement  la 
personne  (Carolinam)  que  je  n'aime  pas,  —  C'est  le  mariage  lui- 
même.  »  Eadem  die  Carolus  ad  ludimagistrum  Àugustum  Noyer 
scribebat  :  «  Les  affaires  (matrimonii)  vont  mal..,  La  faute  en  est 
plutôt  d  moi  quà  elle^  car  je  n'ai  rien  à  lui  reprocher  sous  le  rap* 
port  du  caractère  au  moins  !  Pour  le  reste  je  réserve  mon  appré* 

ciATiON Je  ne  sais  si  je  suis  fait  pour  le  mariage^  mais  a  coup  sur 

je  n'étais    pas  fait  pour  cette   mariée.  »   [Synops.  ad,  p,  45 
et   seq.) 

3.  Suasionibus,  precibus  minisque  Carolus  a  Carolinse  paren- 
tibus  adductus  est  ad  contubernium  restaurandum  ;  sed  die  8 
insequentis  junii  conjugale  consortium  iterum  dissolvit.  Tune 
conjuges,  potissimum  vero  Carolina  ejusque  parentes  statuerunt 
Ipsum  matrimonii  yinculum  abrumpere  :  eumque  in  finem  exco- 
gitarunt  conditionem  contra  vinculi  perpetuitatcm  contractui 
matrimonii  mente  appositam.  Si  ipsos  audias,  Carolus  eatenus 
Carolinam  duxit,  quatenus  matrimonii  nexum  putavit  pro  lubitu 
solubilem  ;  etproinde  in  matrimonium  minime  consensit  ;  sed 
potius  matrimonium  contrahere  simulavit.  Remque  ita  compo- 
sueruntut  judex  Palitiensis  ac  romanus  consuHor  theologus  can- 
tiunculam  pronis  auribus  exceperint,  quam,  jure  optimo  asper- 
natur  consultor  canonista. 

4.  Ënimvero  in  confessis  est  prseprimis  verba  nedum  a  Carolina 
sed  etiam  a  Garolo  in  actu  celebrationis  matrimonii  prolata  ve« 
rum  in  matrimonium  consensum  sigaificare.  Audi  modo  GIoss. 
in  cap.  26  De  sponsal,  et  matrimon,  verb.  Mulierem,  —  ibi  —  «  Sed 
«  pone  quod  aliquis  protestetur  coram  pluribus  quodomnia  quse 
«  dicet  vel  faciet,  non  faciet  animo  contrahendi  matrimonium, 
«  et  poslea  publiée  dicat,  consentio  in  te  :  nunquid  est  hic  matri- 
«  monium,  vel  non  ;  in  casu  istooico  quod  egclesia  judicare  débet 
«  PRO  matrimonio,  quia  recurrendum  est  ad  gommunem  verborum 
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c  iNTfiLLiGENTiAM.  Taiia  enim  verba  non  possunt  servire  suae 
«  ÎDlentionî.  Prselerea  si  probet  quod  illa  verba  proteslalus  fuit 
«  prias,  potuit  postea  recedere  ab  illa  volunlate,  et  consenlire 
«  in  illam  ;  et  hoc  videtur  propter  illud  quod  postea  publiée 
«  facit.  Et  si  dicat  quod  adhuc  tempore  contractus  erat  iu  eadem 
«  voIuDtate,  NON  creditur  ei,  quia,  contra  eum  débet  fieri  ioter- 
«  pretatio,  qui  dolum  adhibet.  >» 

5.  «  Ad  deceroendam  ûullilatem  alicujus  matrimonii  (inquit 
a  lectissimus  consultor  theologus)  ex  apposita  conditione  sacra- 
«  meuti  bono  contraria,  necessarium  absolute  non  est  quod  talis 
a  conditto  fuerit  in  pactum  deducta  et  explicite  expressa  in 
«  ipso  actu  celebrationis  matrimonii  ;  sed  suffîcit  quod  possit 
«  morali  certitudine,  ex  gravibus  adjunctis  deduci,  validoque 
<f  argumento  demonstrarî.  »  Transeat,  ast  validum  illud  argu" 
mentum^  quod  ostendit  Garolum  vinculum  solubile  contrahere 
intendisse,  unum  est,  confessio,  scilîcet,  ab  ipso  Carolo  coram 
Palitiensi  judice  facto.  Jam  vero  si  ecclesiastici  judices  fidem 
hujusmodihominibusadjiciunt,  actum  est  nedum  de  hoc,  verum 
etiam  de  matrimoniis  omnibus. 

6.  Non  solum  coram  judice  in  œstu  litis  (ait  consultor  eximius 
etcumeojudex  Palitiensis),  sed  etiam  in  epistola  ad  antiquum 
suum  professorem  tempore  non  suspeclo  data  Carolus  se  non 
recte  de  matrimonii  natura  sentire  ostendit.  Scribebat  enim  : 

«  Je  tiens  à  vous  dire que  je  ne  partage  pas  du  tout  vos  idées 

sur  le  caractère  même  du  mariage.  »  In  primis  quseram  quojure 
theologus  consultor  ac  judex  Palitiensis  {sentent.)  affîrmare  pos- 
sint  hanc  epistolam  scriptam  esse  tempore  non  suspecto^  cum 
data  sit  sine  die,  sine  mense  et  sine  consule  ?  Imo  certum  e  contra 
est  epistolam  illam  scriptam  esse  tempore  suspegtissimo.  In  ea 
enim  Carolus  respondet  ad  epistolam  a  professore  die  21  aprilis 
1887  datam.  At  Carolus  pridie  Carolinam  parentibus  restituerat. 
Et  hanc  examussim  culpam  magister  discipulo  illa  in  epistola 
exprobrabat  {loc,  cit.  pag.  16), 

7.  Deinde,  ex  recitatis  verbis«jene  partage  pas  du  tout  vo9 
idées  sur  leca'^actère  même  du  mariage  »  contradictores  immerito 
conjectantCarolum  matrimoniale  vinculum  haudperpetuumexîs- 
timare.  Quœ  sil  hac  de  re  Caroli  opinio  liquidopatet  ex  epistola, 
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quam  ille  eamet  die,  qua  Caroliaam  dimisit,  dédit  ad  uxorem 
(ibi)  :  o  A  vrai  dire, ce  tCett  pas  seulement  la  personne  que  je  naime 
pasy  c'est  le  mariagb  lui-même.  Il  m'est   décidément  impossible  dk 

VIVRE    LIÉ  PAR   LE    PIED    A  UNE  FEMME  POUR     TOUTE    MON   EXISTENCE  » 

(Synops,  offic,  pag.  37),  Eadem  ipsa  die  20  aprilis  1887  ad 
pnefalum  suum  professorem  scripseral  :  «  Je  ne  sais  si  je  suis 
fait  pour  le  mariage,  mais  à  coup  sûr  je  n'étais  pas  fait  pour  cette 

FEMME.  » 

8.  Ludicrum  et  stuKum  est  suspicari  Carolum  onera  per  cele- 
bralionem  matrimonii  in  se  suscepla  dicendo  amplificasse  eodem 
aclu  quo  lotus  in  eo  erat  ut  oaera  illa  iaficiaretur.  Jam  vero 
nemo  unquam  tam  clare,  aperle,  explicite,  abundanter  matri- 
mooii  perpetuitatem  professus  est,  quam  Garolus  in  memoratis 
ad  dimissam  uxorem  lilteris  cum  matrimonium  définit:  «  Vivre 
lié  par  le  pied  à  une  femme  pour  toute  son  existence.  »  Ecquis 
unquam  individuam,  ad  quam  per  matrimonium  sese  obstrinxit, 
vitae  consuetudinem  verbis  agnovit  adeo  luculentis  ac  Garolus, 
dum  scribit  :  Vivre  lié  par  le  pied  à  une  femme  pour  toute  son 
existence  ?  » 

9.  At  Garolus  t  verus  porcus  de  grege  Epicuri  vidkt  meliora 
probatque,  DETERIORA  SEQUITUR.  »  Gommoda  conjugii  amplectitur 
libenter,  sed  nihil  antiquius  babet  quam  ut  connexa  onera  pro- 
pulset.  Hac  solummodo  de  causa  liomo  omnium  conscientiœ 
yinculorum  ab  incunabulis  aspernator  non  ecclesiasticum  sed 
civiiem  nexum  reformidabat,  solabaturque  lege  divortii  : 
«  verba  ligant  homines,  cornua  boves.  » 

10.  Et  quod  deterlus  est  in  tempora  incidimus  quibus  Garolus 
innumeros  socios  ac  asseclas  babet.  Spiritus  Sanctus  monet 
[Jerem  cap.  3,  27]  «  Bonum  est  viro  cum  portaverit  jugum  ab 
adolescentia  sua  »  En  qui  animo  longe  alio  ac  Garolus  ad 
matrimonium  accedit  «  qui  jugum  portavit  ab  adolescentia  sua,  » 
Sed  dispeream,  nisi  omnes  qui,  ab  adolescentia  sua  excusso 
jugo,  cupiditatibus  obsequi,  legem  ab  auctore  naturse  nobis  in- 
ditam  spernere  in  more  habuerunt,  animo  intendant,  dum  ma- 
trimonium ineunt,  uxori  valedicere,  si  impune  possint,  statim  ac 
illam  fastidiunt.  Hujus  generis  homines  non  aliter  ac  Garolus 
matrimonium   irrident  Ecclesiee,  civile  tantummodo  prae  oculis 
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habent,  quia  timenl  ne  armato  milite  jugalia  onera  perferre  co- 
gaatur. 

11.  Paucis,  Carolus  non  fori  interni  obligationes,  (quas  a  te- 
neris  unguiculis  contemaere  didicit)  dum  nuptias  explevit,  igno- 
ravit  sed  speravit  se  conjagalibus  obligatioaibus  prout  aliis 
omnibus,  quandoeumque  sibi  volupe  fuerit,  contraire  uxo- 
remque  dimtttere  impunissime  posse.  Hune  et  non  aJium 
S3nsum  habent  Garoli  facta  dictaque,  si  vera  sint  quas  juris- 
coQSultus  Goriot  {synops,  act,  pag.  24  fin.)^  Adelia  Lenfant  {loc. 
cil,  pag.  3i),  Hilarius  Lenfant  (jt^a^.  //j,  Carolinae  soror  (pag. 
20  ei  21]^  ejus  pater(pay.  7  et  8)^  A.  Jamais  {pag.  29  et  seqq,), 
causidicus  Valois  (pag,  /3),  aliique  commémorant.  At  vero  si 
ista  ad  cassandum  matrimonium  suffîciunt,  ii  tantum  valide  con- 
nubio  junguntur  qui  ab  œlate  tenella  timere  Deum  ejusque  man- 
data facere  assueverunt. 

12.  Cumita  res  se  habeant  non  dubito  quin  Emi  Patres  ad  ins- 
criplam  rogationis  formulam  «  An  sentenlia  curiœ  archiepitcopa- 

is  8il  confirmanda  vel  infirmanda  in  casu  »  dimittant  consultis- 
simo  responso  «  Négative  ad  priham  partem^  affirmative  ad  se- 
cundam.  » 
Quare,  etc. 

P.  P.  Adv. 
DefensorMatrimonii  ex  officia, 

—  Cette  cause  a  été  proposée  une  seconde  fois,  le  29  février 
1896. 

Dnblam 


An  sii  standum  vel  reeedendum  a  decisiê, 
Resp.  In  dccisis. 
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II 
CRAINTE  ET  VIOLENCE. 

Agren,  NuUitalis  matrimonii^  5  junii  1 897 . 

Stephania  Camboa  puella  iSannos  nata,  die  secundajuliî  1888 
in  propria  parœcia  Seuran  diœc.  Agren.  matrimonieili  fœdere 
juncta  est  Joanni  Pinsan  e  civitate  S.  Ghéron  Lagunen.  diœ- 
cesis. 

Celebratis  nuptiis,  Stephania  sequuta  est  maritum,  Laguni 
commorantem  ac  postea  in  oppido  Palais-de-Moissillon,  atque 
interea  duas  peperit  filias.  Conjugaiis  vero  cohabitatio  haud 
videtur  fuisse  semper  pacifîca,  mulier  namque,  elapsis  quatuor 
annis  a  matrimonio,  nacta  occasione  absentise  yiri,  mense 
octobris  i892diyortium  civile  petiit,  quob  sub  fine  sequentis  anni 
absque  diffîcuitate  oblinuit. 

Postea  cum  ôliabus  moram  fixit  in  parœcia  vulgo  Pain-deBru 
e  diœc  Âgrensi,  atque  vertente  julio  an.  1893  misit  preces  ad 
Agren.  Archiepiscopum,  efflagitans,  ut  suum  matrimonium 
nuUum  declararetur,  utpote  non  libère  contractum. 

Asserit  itaque  in  supplici  libello  se  a  pueritia  dilexisse  juvenem 
Aloysium  Jamais,  quem  in  sponsum  recipere  cupiebat.  Sed  sui 
parentes  tali  conjugio  semper  restiterunt  ;  imo,  defuncto  pâtre, 
mater  fraterque  natu  major,  minis  ac  saevitiis  ad  nubendum 
Joanni  Pinsan  eam  absolute  reluctantem  coegerunt. 

Archiepiscopus  per  judicem  delegatum  causam  examinavit, 
qui,  actrice  ejusque  viro  ac  pluribus  testibus  ex  utroque  lalere 
excussis,  per  sentenliamdiei26  novembris  1895  conjugium  inter 
Stephaniam  et  Joannem  nuUum  ex  capite  vis  et  metus  declarare 
non  dubitavit. 

Cum  autemjuxtaConstitutionem  Dei  mt^era/tone  vinculi  defen- 
sor  exofflcioad  H.  S.  G.  appellaverit,  hodie  Y.  Sapienti  Tribunal! 
revisio  causœ  proponitur. 

Alia  adjuncta  pro  hujus  valde  intricatœ  controversise  suffi- 
cienti  notitia  essent  referenda,  quse  tamen enumerant  consullores, 
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praesertim  theologus,  qui  singulari  diligentia  proUxam  facti  nar* 
ratioDem  praemiltit. 

Modo  EE.  YV.  considerationi  in  substantialibus  processum 
subjiciam.  (Suivent  les  actes  de  la  procédure.) 

Quibus  suela  benignitate  consideratis  una  cum  Gonsultorom 
votis,  animadversionibusque  defensoris  matrimonii,  placeat  EE. 
W.  enodare,  quod  proponitur, 

Doblam 

Ansenteniia  curix  Agren,  sit  confirmanda    vel  infiimanda  in 
casu  ? 
Resp.  Négative  ad  primam  par/em  ;  Affirmative  ad  secundam, 

VOTUM  THEOLOGI. 

Emi  ac  Rmi  Paires, 

Die  2a  junii  1888,  in  parœcia  Seuran  diœc.  Agren.,  post  brèves 
ut  asserilur,  praevias  pertractationes,  Stephania  Cambon,  puella 
annorutn  circiter  19,  e  dicto  loco  oriunda,  et  Joannes  Bartho- 
lomaeus,  alias  Joannes  Pinsan,  e  civitate  St.  Chéron,  diœc.  Lagu« 
nen.,  matrimonium  rite  inivere.  Hic  negotiatoriiis  ilinerator^  ui 
dicunt,  voyageur  de  commerce  ;  h}fîc  vera  negotiationi  oleorum 
cum  génitrice  et  fratre  majori  in  domo  paterna,  addicta  erat. 

2.  Sponsi,  per  subséquentes  quatuor  aonos,  una  et  altéra 
proie  suscepta,  commorati  sunt  Laguni  et  postea  in  oppida 
Palals-de-Moissillon,  in  districtuBiennensi.  Mense  oclobris  1892^ 
uxor,  absente  viro,  divortium  civile,  coram  magislratu  Bien- 
nensi,  expetivit  ac  per  sentenliam  diei  7  dec.  1893,  a  Tribunal» 
appellationum  postea  confirmatam,  ex  allegatis  capitibus  inju- 
riarum,  derelictionis,  ebrietatum,  morbi  venerei,  etc.,  contra  ma* 
ritum  non  comparentem  obtinuit. 

Dein,  Stephania  cum  utraque  filiasua,  secessitin  suam  ortgî* 
nariam  Agrensem  diœcesim,  et  praecîse  in  parœcia  Pain-de-Bru,. 
quo,  per  instantiam  diei  25  julii  1895,  stylo  technico  et  comptis- 
simo  latine  exaratam,  archiépiscopale  tribunal  Agrense  supplex 
adiit,  edlagitans    ut  matrimonium  suum  cum   Joanne    Pinsan 
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declararetur  iavalidum  ac  irrilum,  ulpote  contractum  noQ  libère 
sed  coacte,  nempe  propter  miaas  ac  sœvitîas  genitricis  et  frairis 
incussas  eo  fine  eam  divellendia  quodani  juveoe  Aloysio  Jamais, 
quem  adamabat,  nubendique  cum  dicto  Joanne  Pinsan  quem, 
pro  posse,  rejiciebat. 

3.  Tribuaali  rite  constituto,  causa  nullitatis  ex  capite  vis  et 
metus,  coram  Officialilate  Àgrensi  pro  actrice  et  testibus  ab  ipsa 
induclis,  necnon^  virtute  commissionis  rogatorise,  coram  Officia- 
litate  Lagunensi,  pro  marito  et  suae  partis  testibus,  rite  discussa, 
resoluta  fuit  per  sententiam  diei  26  nov.  i895,  qua  déclara- 
tur  et  deceroitur  «  conjugium  inter  Joanuem  Pinsan  et  Stepha- 
«  niam  Cambon,  anno  1888  conlractum,  invalidum,  irritum  ac 
«  Dullum  fuisse  et  esse  et  pro  nuUo  habendum  :  salvo  tameo  pro- 
«  lis  le^itimo  statu  ob  putativum  titulum  praefati  matrimonii  et 
«  bonam  fîdem  »  {act,  proc.  46,  B), 

4.  Intérim  yero,  die  nempe  24  oct.  1895,  lite  proinde  adhuc 
pendente,  actrix  cum  prœdiclo  Aloysio  Jamais,  de  frequenli  in 
Pain-de-Bru  illam  iDvisente,  civile  connubium  attentare  non 
abhorruit  ut  sic,  ait  ipsa,  «  sedaret  famili»  dissensus  et  ignarsj^ 
€  plebis  susurrationes  »,  quin  tamen,  si  eidem  velimus  adhibere 
fidem,  matrimoniumpro  tune  consummare  intenderet  [act.  proc. 
se  A  et  B). 

5.  JudexAgren.  actus  processuales  H.  S.  C.  die  15  januarii  1896 
iransmiltens,  renuntiat  sententiam  favore  nullitatis  fuisse  una- 
nimem,  et  addit  :  «  Quum  bactenus,  appellatione  rite  a  defensore 
«  vinculiinterjecta,  ad  Emum  S.  Sedis  Senatum  définitive  speclet 
«  bac  de  re  cognoscere  jusque  dici,  absit  equidem  quinsacro- 
«  rumjudicum  mentemhuc  vel  illuc  indectere  auderemus  !Quo- 
a  niam  vero  in  prœtenso  capite  metusimprimis  natura  sua  angus- 
«  tissimo,  plurimum  prorsus  valeat,  ad  rem  coUustrandam,  since- 
«  ritatis  loquentium  ratio,  liceat,  heîc  expromere  —  quantum  no- 
«  bis  liquido  visa  sunt  —  genuinum  animum  veracitatemque 
«  partis  actricis,  nempe  Dnorî  Stephaniœ,  non  tantum  ex  ipsis 
«  responsionibusscripto  mandatis,verumetiam ex  omnibus  négo- 
ce tii  circumstanliis  quas  înstrumentum  scriptum  referre  impar 
«  se  habet,  toto  informationis  decursu  emicasse.  » 

6.  Porro,  eodem  ferme  tempore  ac  processuales  actus,  nempe 
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sub  uliimis  diehus  januariiad  Hanc  S.  Congregalionem  pervenit 
epistola,  in  folio  causœ inserta,  hodieraî  parochi  Pain-de-Bru  (parœ- 
cice  actricis)  Jos.  Stephani  Milan,  qui  plurima  et  quidem  gravia 
congerit  circa  dictam  actricemejusque  suspectas  cumamasio  suo 
necessitudioes,  item  circa  quoddam  mandatum  sibi  in  scriptis 
intimatum  ab  ipso  Rmo  DD.  Vic^rîo  generali  et  judice  Agrensi, 
videlicet  de  Stephania  ad  communionem  paschalem  admittenda 
necnon  circa  scandalum  ex  secundo  ejusdem  Stéphanie  matri^ 
moDio  mère  civili  inparœcia  exortum,  et  gravius,  si  taie  matrî- 
monium  ab  Ecclesia  benedicetur,  exoriturum,  etc. 

Ex  ipsamet  quidem  epistola,  attento  oculo  examinala,  de  facili 
arguitur,  ni  fallor,  quod  dictus  parochus  zelo  tantisper  inlempe- 
rantioriet  prœtentioso  exagitetur  et  quod  proinde  veras  rerum 
conditiones  animo  minus  pacato  intueatur  :  at  nihilominus  nequa- 
quam  floccifacienda  erat  peculiaris  quaedam  asserlio  dicti  parochi 
animose  conquerentis  sese  a  Judicibus  Tribunalis  Agrensis 
perfracte  repulsum  fuisse,  ne  in  causa  pendente  quoquo  modo 
audiretur. 

7.  Perlectis  ergo  actis  processualibus  et  habita  forsan  aliqaali 
ratione  prœfalœ  querelse,  vigilantissimus  sacri  vinculi  apud  H. 
S.  G.  Defensor  censuit  (et  Emus  Gard.  Praefectus,  sub  die  6  feb. 
1890  Archiepiscopo  Agrensi  significavil)  audiendum  esse  «  pa- 
«  rochum  proprium  Stephaniae,   qui  optime  cognoscere  potest 
ff  quomodo  res  sese  habuerint.  Hinc  grave  non  erit  A.  Tuse  eam 
(c  ad  examen  vocare  et,  servatis  servandis»  interrogare  quaenam 
<c  personse  noscere  possint  quas  ob  causas  et  rationes  mater  et 
c  prasertim  frater  urgere  censuerint  Stephaniam,quid  egerinl  ad 
«  hune  finem  assequendum,  quid  fecerit  Stephania,  ut  hoc  malri- 
a  monium  vitaret,  quœque  signa   aversionis    et  contrarietalis 
«  dederit  tum  ante,  tum  in  actu  celebrationis  matrimonii.  » 

Quare  confectus  est  processus  suppletorius  seu,  ut  in  actis  ias- 
cribilur,  «  informalio  completoria  in  tribus  sessionibus  absoluta  v> , 
auditisformiter  prsefatoparocho  loci  Pain-de-Bru  necnon  yene- 
rando  Jo.  Baptistse  Balet  qui  tempore  matrimonii  Gambon-Pinsan 
parœciae  Seuranensi  prœerat,  habitisque  abuno  etaltero  ejusdem 
vicario  hac  de  re  litteris,  vocatisque  iterum  in  examea  ipsa 
actrice  et  in  pleniorem  depositionem  duabustestibusjamexcussis. 


DISCUSSION    DES    CAUSES 


8.  jflquilatis  videlur  esse  ut,  quaDlum  ad  hanc  inform 
suppletoriam,  prœvie  adDOtemquamdam  prolesLationen 
Josepho  Canonico  Renard,  allero  judicJs  adsessore,  corail 
nali  prolatam  contra  testem  supradictum,  parocbum  Mila 
que  infeDsissimam  erga  actricem  animum,  ac  molitiones  e 
descentiasetc.  necaoaejusdem,  duraale  ioterrogatorio  j 
oscitantias  et  cavillationes  :  quEe  protestatio  in  actis  inse 
[ad.  suppl.  pag.  6  et  ieqq.)  anouente  et  confirmante  î 
vinculi  defensore. 

Ex  adverso  die  subséquent!,  dictus  parocbus  Milan  e 
H.  S.  C.  direxit  epistolam  qua  conquerebatur  se  a  spe  fn 
quia  noQ  potueratnarrare  «  quidquid  scio,  inquit,  pos! 
moniuiD  Stepbaniœiafirmare.  >  Talis  est,  Emi  ac  Rmi 
facti  species  et  ejusdem  in  substantialibus  aclitatio,  supe 
pro  Veto  Tbeologi  honoriricerequisitus,  ex  ipsis  tabulis 
Bualibns  attenta  sedulitate,  pro  modulo  meo,  rimatis,  ei 
quœ  allegatum  nullitatis  caput,  nempeTim  et  metum,  coi 
aut  inQrmare  videntur  transcribaon.absque  ulla,  utpote 
vacanea,  disceplatione  tbeorelica  de  metu,  gravi,  inji 
consensum  extorquenduiu  directe. 

I. 
Et  primo  audiamus  ipsammet  Stephaniam,   coram  Ti 
tribus  vicibus,  formiter  excussam  :  a  J'aimais  un  jeune  ho 

■  peu  plus  Hgé  que  moi,  Louis  Jamais,  de  Seuran,  qui, se 

■  oBrait  toutes  les  garanties  d'honorabilité  etd'amourdu 
€  et  on  voulut  me   faire    épouser    M.    Jean  Pinsan,  n 

■  à  L...  »  En  igilur  inftma  cauja  dissensusStephani»  ii 
situm  malrimonium  :  amor  nempe  in  alium  juvenem  sibi 
mum,  amor,  inquam,  non  qualiscumque  sed  intensusac  v 
tissimus,  vivacibusque  sese  prodens  impelibus,  videlicel 
«  jours  avant  mon  mariage,  je  me  trouvais  seule  b.h 
«  avec  ma  tante  Rose  Combes,  sœur  de  ma  mère,  qui  éta 
«  A. et  qui  l'avait  mise  avec  moi  pour  me  surveiller 

■  passer  dans  la  rue  le  jeune  homme  que  j'aimais,  et  i 
a  me  précipitais ponr  descendre,  ma  tante  me  barra  brus< 
«  le  passage,  si  bien  que  nous  tombâmes  toutes  les  deu: 


T'ÎT^ 
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«  je  ne  pus  sortir  »  {acl.proc,  8).  Rosa  C  »mbes,  leslis  iavocala 
assertum  plene  confirmât  cum  hocce  peculiari  circumstanlia  : 
«  Sur  mon  refus,  elle  voulut  sortir  et  me  bouscula  même;  je 
«  l'en  empêchai  et  elle  se  mordit  les  poings  jusqu'au  sang  > 
(pag,  i2). 

10.  Item,  ab  ipsa  actrice  motioum  edocemur  coactionis  sibi 
incusssB  :  mater  enim  ejus  et  frater  natu  major  Stephaniam  propul- 
sare  intendebant  a  negotio  in  communi  hucusque  directo,  et 
proinde  juvenem  Seuranensem  repudiabant  ne  forsan  dicti  com- 
mercii,  per  uxorem,  partem  reclamaret,  et  juvenem  exlraneum 
imponebant  qui  cum  uxore  alio  discederet.  Interrogata  :  c  Est-il 
<(  vrai  qu'en  montant  un  commerce  avec  voire  frère  et  votre 
«  mère,  il  fut  entendu  que  celui  que  vous  épouseriez  entrerait 
«  dans  la  maison?»  respondet  :  «  Oui,  ce  fut  parfaitement  convenu 
«  par  entente  de  famille,  quoique  sans  écrit.  »  Instante  judice  : 
«  En  vous  proposant  pour  mari  Jean  Pinsan,  vous  menaçait-on 
((  dans  vos  intérêts  commerciaux  »  ?  reponit  :  «  Tout  à  fait,  puis- 
«  que  c'était  le  but  qu'ils  poursuivaient  en  me  faisant  épouser 

«  Pinsan.  »  Et  infra  :  c On  voulut  me  faire  épouser  Pinsan, 

«  négociant  à  L...,  d'où  j'ai  compris  qu'on  voulait  à  tout  prix 
t  se  débarrasser  de  moi,  par  rapport  au  commerce.  »  Et  iterum  : 
«  On  se  garda  bien  de  me  distraire  de  mon  amour  pour  Jamais 
«  en  irCoffrant  quelque  autre  parti  de  Seuran  ;  du  moins,  c'est  mon 
«  impression,  et,  de  fait,  on  revenait  toujours  à  Pinsan  en  me 
«  menaçant....  >  [ibid.  pag,  7). 

11.  Afec^ta  vero  coactionis  imo  et  apertae  violentiœ  ab  eadem 
actrice  haud  obscure  propalantur,  videlicet  :  indesinens  inspec- 
tio  seu  rectius  sequestratio,  verbera,  objurgationes,  et  minae. 

«  Dès  qu'on  sut  que  j'aimais  Louis  Jamais,  je  fus  sous  la  plux 
«  étroite  surveillance  de  la  part  de  ma  mère  qui  coucha,  pour  la 
«  première  fois,  dans  ma  chambre  :  et  presque  aussitôt,  du  vivant 
«  de  mon  père  trop  malade  pour  s'occuper  de  ces  agissements, 
«  elle  me  commanda  d'épouser  M.  Pinsan...  s  Et  in  sessions 
quarta^  actrix  iterum  formiter  excussa,  de  sequestratione  hsec 
habet  :  «  On  ne  me  laissait  jamais  seule  ni  la  nuit  ni  le  jour.  Un 
c  avait  peur  de  mon  affection  pour  Louis  Jamais.  J'étais  obligée 
€  de  manquer  la  messe  quand  ma  mère  n'était  plus  libre  d*y 
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«  venir  »  {pag,  31).  «  Deux  fois  ma  mère  rna  souffletée,..  Moins 
c  de  quinze  jours  avant  le  mariage,  étant  au  cimetière  avec 
«  ma  mère  et,  je  crois,  mon  frère,  sur  la  tombe  de  notre  père, 
«  une  scène  violente  eut  lieu.  Ma  mère,  avec  colère,  me  dit  en 
«  me  saisissant  par  les  cheveux  :  Si  ton  père  était  vivant,  il  ferait 
«  comme  nous  :  il  t'obligerait  à  prendre  Pinsan  •  :  quœ  certe 
circumstanliae,  cœmeterium^  tumulus  patris  recenter  defuncti, 
iracundia  matris,  auctoritatis  paternœ  invocatio,  non  potuerunt 
quin  religiosae  puellse  profunde  percellerent  animum,  et 
proinde:  «  Je  demeurai  bouleversée  »,  inquit,  «  et  l'ensemble  des 
«  menaces  qui  accompagnaient  toujours  ces  scènes  finit  par  me 
<c  briser   »  {ibid,). 

Et  iterum  :  «  Mes  parents  étaient  sans  cesse  à  me  dire  :  «  Tes 
c  amourettes  (cum  Jamais)  nous  importent  peu.  Tu  épouseras 
tt  Pinsan,  ou  nous  verrons!  » 

Minas  vero  longe  eilicaciores  erga  puellam  amore  affertam 
prolulit  frater  contra  amasium  suum  :  «  Mon  frère  s'emporta 
«  violemment  en  ma  présence  contre  Louis  Jamais,  menaçant  de 
«  lui  brûler  la  cervelle  »  {pag.  7). 

12.  Nec  defuere,  contra  hujusmodi  coactionem,  conatus  actricis 
et  resistentiœ  :  «  Je  ne  voulais  absolument  pas  épouser  M.  Pinsan. 
«  Je  ne  cessais  de  le  répéter  à  mon  frère  et  à  ma  mère  »  {pag.  7). 
Et  proinde,  ut  ingratissimas  devitaret  nuplias,  puella  e  domo 
paterna  fugam  cum  amasio  arripere  excogitavit.  «  J'ai  même 
a  voulu  partir  de  la  maison,  et  j  ai  même  proposé  à  M"*'  Grange 
«  (quse  reapse  assertionem  substantialiter  confirmât,  ut  infra) 
tt  en  lui  ofrrant400  fr.,  tout  ce  que  je  possédais,  afin  de  me 
c  mettre  en  relations  avec  Jamais  (quem  adamabat)  dans  le  but 
c  de  nous  sauver  ensemble,  ne  mettant  pas  d'ailleurs  à  ce  projet 
c  d*autre  but  que  celui  de  me  soustraire  parla  fuite  aux  obses- 
«  sions  de  ma  famille.  »  Immo,ipsi  Pinsan,  quem  cœterum  non- 
nisi  una  et  altéra  vice  antenuptias  vidit,  intima  animi  sui  sensa 
aperire  nonomisit.  «...  Je  n'en  voulais  à  aucun  prix;  je  ne  lui  ai 
c  témoigné  aucune  tendresse,  bien  au  contraire  ;  je  lui  ai  dit 
a  plusieurs  fois  que  j'en  aimais  vjfi  autre,  et  je  le  priai  de  se  retirer: 
c  —  Je  le  sais,  répondit-il,  mais  je  ne  m'en  inquiète  point  : 
«  cela  vous  passera.  —  Je  n'avais  du  reste  aucun  intérétà  savoir 
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«  ce  qu'il  valait.  Son  altilude  était  très  correcte,  il  est  vrai  ; 
«  mais  ne  voulant  que  Jamais,  je  me  désintéressais  absolument 
«  de  Pinsan.  » 

13.  In  processualibus  tabulis,  meo  quidem  humilijudicio,  desi- 
deratur  tum  in  primo,  tum  in  altero  et  tertio  examine  actricis, 
pressior  acpraecisior  excussio  de  suis,  inactucelebrationis  matri- 
monii,  dispositionibus  et  externis  significationibus,  de  quibus 
una  tantum  et  altéra  indigitatur  circumstantia,  videlicel  :  «Le 
«  jour  du  mariage,  à  la  mairie,  au  moment  de  prononcer  le  Oui 
a  voulu  par  loi  »,  imprimis  attenta  erat  catello  amasii  sui  circum 
circa  gestientis(pa^.  8).  In  ecclesia  vero,  quasi  automatice  pro- 
cedebat  :  «  Je  ne  voulais  pas  en  aimer  d'autre  que  Jamais.  Je  ne 
(I  considérais  pas  ce  M.  Pinsan  comme  mon  mari.  Tout  cela  me 
«  paraissait  une  formalité.  Depuis  deux  mois,  ce  n'était  qu'une 
«  succession  de  cérémonies  de  famille  :  enterrement  de  mon  père, 
«  services  funèbres,  présentation  Pinsan,  mariage...  —  Je  me 
«  laissai  faire  machinalement.  Je  me  souviens  que  je  ne  laissai 
<i  même  pas  Pinsan  me  passer  au  doigt  Panneau  d'alliance  devant 
«  le  prélre  :  je  me  le  mis  moi-même,  el  quinze  jours  après,  à  L..., 
u  j'entrai  à  Téglise  de  la  Charité  et  je  jetai  cet  anneau  dans  le 
€  tronc  des  pauvres  »  {po.g.   /  /  .  Inform  compL), 

14.  Quae  vero  tanquam  maritumsuum  minime  retinebat  «  islum 
J.  Pinsan,  »  officia  uxoris  erga  ipsum  aut  recusare  autsgro  anime 
subire  debuit.  Et  rêvera  :  «  Je  lui  déclarai  carrément,  le  jour  de 
«  la  noce,  que  je  voulais  vivre  avec  lui  comme  frère  et  sœur  ;  il 
«  me  répondit  :  Ça  va  bien.  La  première  umi,je  m'opposai  à  tout^ 
«  évitant  même  de  me  mettre  au  lit  ;  j'étais  du  reste  brisée,  si  bien 
«  que  le  lendemain  dimanche,  étant  à  la  messe  dans  une  église  de 
a  M...,  je  me  trouvai  mal  et  qu'on  fut  obligé  de  me  portera 
«  Thôlel  sur  une  chaise...  —  Le  surlendemain,  à  N...,  il  y  eut, 
«  la  nuit,  une  scène  violente:  je  courais  dans  la  chambre  pour 
«  échapper  aux  pressions  de  mon  mari.  Ce  fut  au  point  que  la 
«  maîtresse  d'hôtel  vint  nous  enjoindre  de  rester  tranquilles... 
«  (pag.  8^  B],  En  un  mot,  en  quatre  ans,  je  n'ai  pas  eu  plus  de 
«  vingt  fois  des  rapports  conjugaux  avec  mon  mari,  dont  j^aî  eu 
«  deux  enfants,  et  c'est  toujours  à  contre-cœur  que  j'ai  eu  ces 
«  rapports  »  (pag.  8^  B). 
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Et  alias,  aempe  in  quarta  sessione,  judlci  ex  officio  interroganti  : 
«  La  partie  adverse  affirme  que  vous  n'avez  jamais  refusé  le 
«  devoir  conjugal  et  que  vous  lavez  accordé  au  contraire  avec 
A  empressement  t,  incunctanler  respondet  :  t  Je  maintiens  mes 
«  premières  affirmations  à  ce  sujet  (ut  hic  supra).  Tout  ce  qu'on 
•  dit  là  est  faux.  Je  cédai  parce  qu'il  ni  avait  menacée  du  juge  de 
«  paix  »  (pag,  51^  B). 

15.  Matrimonium  in  radice,  ob  coactionem,  invalidum,  nequa- 
quam  decursu  temporis,  per  cohabitationem  imo  et  effectivam 
copulam,  revalidari,  tum  ipsissima  matriuionialis  contractus  ge- 
nuina  ratio,  tum  unanimis  TT.  et  JJ.  doctrina  conspiranti  voce 
conclamant,  atque  plures  confirmant  H.  S.  C.  G.  resolutiones  ; 
ideoque  sufficiens  essevidetur  eas,  brevi  calamotantum,  adnolare 
circumstantias  matrimonio  posteriores  ab  actrice  assertas,  e 
quibus  nedum  ratibabilio  per  consensum  liberum  et  spontaneum, 
perdurans  e  contra  repugnantia  perbelle  deducitur. 

Fratri  suo,  qui  neosponsos  Laguni,  paucis  post  matrimonium 
hebdomadibus,  inviserat  et  poslea  proficiscenti  actrix  enixas 
porrexit  preces  ut  eam  secum  abduceret.  Matri  pariter  inviseoti 
et  proficiscenti,  actrix  obslinate  adhsesit  usque  ad  stationem 
ferroviariam,  et  cum  ea  rhœdam  conscendere  enixa  est  :  «  Ma 
«  mère  fut  obligée  de  requérir  un  employé  de  la  gare  qui  dut 
«  m*arracher  de  la  portière  à  laquelle  je  m*accrochai,  pour  me 
«  renvoyer.  Il  y  avait  là  M.  Flory,  frère  de  mon  mari,  qui  lui  dit 
«  au  retour  :  Quand  tu  me  feras  accompagner  ta  belle-mère  à  la 
«  gare,  tu  n'y  enverras  jamais  ta  femme  »  (3/-3^}.  Et  elapsis 
circiter  sex  mensibus,  quodam  consobrino  invisenti,  «  moi  qui 
c  jusque-là  étais  devant  lui  respectueuse,  je  me  souviens  m*élre 
(c  jetée  à  son  cou  en  sanglotant  et  lui  disant  :  Emmenez-moi  ;  em- 
«  menez-moi  !  Mon  mari  était  présent,  i 

16.  His  tandem  addendum  quod  actrix  sciscitata  et  excussa 
circa  divortium  civile  a  se,  muliere  religiosa,  expetitum,  respon- 
det :  <K  Ce  n'est  nullement  pour  manquer  à  la  religion  que  j'ai  tou- 
«  jours  beaucoup  aimée  ;  c'est  de  guerre  lasse  et  pour  me  débar- 
«  rasser  de  mon  mari  ».  Parochus  loci  Palais-de-Moissillon,  quem 
Slephania  certum  fecerat  de  miserrimo  cum  Pinsan  connubio, 
u  cherchait  à  me  consoler  et  me  poussait  à  la  simple  séparation 
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«  de  corps  et  de  biens.  Mon  mariage  avait  été  si  étrange  que 
c  je  me  figurai  que  Dieu  me  pardonnerait  d'avoir  recours  au 
€  divorce  ». 

Ad  forum  vero  ecclesiasticum  insimul  non  confugit,  quia  peni- 
tissime  tuncignorabat  lege  eccclesiastica  matrimonium  irritari 
vi  et  metu  contractum  (pag,  9), 

17.  De  civili  vero  matrimonio,  lite  adhuc  pendente,cum  amasio 
suo  allentalo,  nulla  in  processualibus  tabulis  interrogatio  seu 
excussio.  Jnactis  tamen  inserilur  [Act.suppl.  pag,  35)  transump- 
iumaulhenticum  epistolae,  absque  loco  et  consule,  ipsius  actricis, 
Vicario  generali  ac  judici,  historiée  renunliantis  dictum  matri- 
monium, de  quo  paulo  fusius  mfradicetur. 

18.  Ex  trina  igitur  actricis  excussione,  synthetice  habetur  : 
a)  Causa  dissensus  et  resistentiœ  ad  matrimonium  cum  Pinsan, 

nempe  prœoccupans  amor  erga alium  juvenem. 

b)Motivum  seu  scopus  coactionis  a  maire  et  fraire  illalae,egois- 
mus  videlicet  dicti  fratris  Stephaniam  a  communi  commercio  et 
proinde  ab  ipsa  domopaterna  exulare  exoptantis. 

c)  Media  coactionis,  scilicet  et  objurgationes,  increpationes, 
alapœ,  crinitici  extorsiones,  minae  tum  contra  ipsam,  tum  contra 
amasium  suum,  et  stricta  sequestratio. 

d)  Signa  resistentiœ  contra  illatam  coactionem,  puta  indesi- 
nenles  pueliœ  supplicationes  ne  cogeretur,  aperla et repetita  decla- 
ratio  de  matrimonio  cum  Pinsan  sibi  perquam  ingrato,  fuga  cum 
amasio  excogitata,  et  status  semi-inconscientiœ  in  actu  célébra- 
tionis  matrimonii  necnonrecusatio  debiti  conjugalis  aut  ejusdem 
coacta  adimpletio. 

e)  Perduratio  demum  aversionis  conira  prœlensum  maritum. 
Quse  omnes  circumstanliae,  ut  loquuntur  TT.  et  JJ. ,  antécédentes, 

concomitantes  et  subséquentes,  in  comperto  ponunt^  quantum  ad 
actricem,  allegatum  caput,  vim  et  metum,  et  proinde  matrimonii 
nuliitatem. 


II 


19.  Ast  ex  adverso,  Joannes  Pin&an,  coram  officialitate   Lagu- 
nensi  formiter  excussus,  juxta  articulos  aDD.  defensore   vinculi 
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apud  Curiam  AgreDsem  exaratos,  nonnulla,  et  quidem  substan- 
tialia,  perfracte  denegat  quaB  Stephania  incunclanter  asseruerat, 
yidelicet  : 

De  repugnaniia  Stephaniœ  ad  matrimoDium  cum  seipso  ineun- 
dum  :  c  J'affirme  que  je  ne  me  suis  aperçu  d'aucune  répugnance. 
«  J'ai  plusieurs  motifs  (quse  disliactius  non  exprimit)  de  dire  que 
«  Mlle  Cambon  était  elle-même  pressée  de  voir  le  mariage  s'accom- 
«  plir  »  ipag,  £1).  Et  explicitius  :  «  D'ailleurs  si  je  m'étais  aperçu 
«  de  la  moindre  répugnance,  je  n'aurais  donné  aucune  suUe  au 
«  projet,  les  conditions  du  contrat  ne  m'apportant  aucun  avan- 
c  tage  pécuniaire  »  (pag,  21), 

20.  Item,  denegat  Stephaniam  sibi  unquam  révélasse  coactionem 
a  matre  et  fratre  illatam. 

21.  Item,  de  debito  coDJugali  violenter  in  initio,juxta  Stepha- 
niam, obtento  et  poslea  œgre  concesso,  respondet  :  «  J'affirme 
«  énergiquement  que  non  ..  Le  devoir  conjugal  n'a  jamais  élé  re« 
«  fusé,  et  au  contraire  accordé  avec  empressement  >. 

22.  Item,  denegat  unquam  sibi  dictum  fuisse  a  Stephania  quod 
alîum  adamabat  juvenem,  et  proinde  falsaesse  verba  hac  de  re 
sibi  attributa. 

23.  Item,  Stephaniam  asserente  strepitosa  conamina  viri  ad 
copulam ,  in  caupona  N...,  sibi  exlorquendam  et  caupo- 
nissai  intervenlum  ad  tantum  sedandum  rumorem,  maritus 
reponit:  «  Nous  sommes  allés  à  N...,  pendant  notre  voyage  de 
noces,  mais  la  scène  en  question  na  jamais  eu  lieu  i. 

Quantum  ergo,  audita  hinc  actrice  illinc  marito,  distemus  ab 
illis  probationibus  quse  meritissime,  in  causis  nuUitatis,  univocse 
r^quiruntur  et  in  suo  génère  perfectse  I 

Ât  forsan  ex  testium  depositionibus  veritas  in  tuto  et  Ormo 
evadet  ?  Quod  nunc  videndum. 

24.  Praemittendum  primo  quod  e  testibus  septim»  manus  ab 
actrice  inductis,  omnes,  uno  et  altero  excepto,  sunt  ipsius  aclrlcis 
consanguine),  nempe  mater,  frater,  avunculi,  matertera,  et  qui 
coram  lege  civili  maritus  suus  nunc  (non  autem  tempore  compa- 
ritionis  coram  tribunali)  agnoscitur:  quœ  notata  sint  absque  ullo 
contra  ipsorum  depositiones,  ob  strictam  propinquitatem,  prae- 
judicio,  quia  tritum  est  injure  effatum  «  quod  parentes,   fratres 
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c  et  cognati  utriusque  sexus,  in  tesiificatione  suorum,  ad  matri- 
«  monium  conjungendum  veldirimendumadmiltantur,  tam  anti- 
«  qua consuetudine  quam  legibus approbatur  »  (G.  Videtur  nobis: 
De  eo  qui  matrim.  accus.  L.  lY^  TU.  XVIII^  C.  ///,  edit.  Venet.^ 
1o95,pag.  1099). 

25.  Prœmittenduiii  secundo  quod  attestationes  circa  Teracituiem 
et  honestatem  trium  prsecipuorum  testium,  nempe  fratris,  matris 
et  avunculi  actricis,  dubielatibus  ansam  prsebere  yidentur  : 

De  fratre  actricîs,  Marcellino  Cambon,  in  Seuran  degenie,  R. 
D.  H.  Evanparochus  dicti  loci,  verbo tenus,  formiter  tamen  coram 
Tribunali,  dixiteum  in  Seuran  «  egregienotatum,  b  et  de  eo  teste 
nil  aliud  in  Actis. 

De  Honorina  yidua  Cambon  maire  actricis,  in  loco  Seuran  et 
etiamin  Pain-de-Brucumfilia  sua  degente,  idem  parochus,  eadem 
forma,  asseruiteam  «  optima  fama  gaudere  ».  E  contra,  R.  Jos. 
Steph.  Milan  parochus  loci  Pain-de-Bru,  informali  attestatione, 
tum  de  dicta  teste,  Honorina  Cambon,  tum  de  avunculo  aclricis, 
Jamais  Seraphino,  hœc  in  terminishabet  :  «  Jamais  Seraphinus... 
c  cujustestimoniummihi  videtur  suspectum  >inhac  causa  matri- 
«  moniali,  quia  «  per  multos  menses,  ipse  adjuius  a  sorore  sua 
«  (Honorina  Cambon)  acritercompulitsororissuse  fîliam,  Stepha- 
«  niam  Cambon,  ut  matrimonium  civile  contraheret  cumamatore 
«  quodam...  qui  expectaret  judicum  ecclesiasticorum  decisio- 
c  nem  ».Et  ipse  parochus  propriis  auribus  audivit  hujusmodi 
adhorlamenta.  Et  de  facto  matrimonium  civile  attentatum  est 
«  quamvis  très  mei  parochiani,  Seraphinus  Jamais,  Stephania 
Cambon  uxor  D.  Pinsan,  vidua  Cambon  Honorina,  seipsos  gravis- 
sime  coram  Deo  delicluros  esse,  pluries  antea  a  meipso  didicts- 
sent»  {pag,  34).  Ad infirmandam,  ut  videlur,  hancce  contrariam 
atteslationem,  requisita  est  alia  attestatio,  parochi  nempe  Marti- 
censis  (sub  cujus  decanatu  sita  estparochia  loci  Pain-de-Bru)  qui 
c  post  personalem  et  sedulam  in  loco  proprio  inquisitionem  »  de 
matre  et  avunculo,  hœc  habet  :  «  ...  !<>  N.  Séraphin  Jamais  est  un 
«  parfait  honnête  homme  et  réputé  tel  dans  le  public  ;  2»  qu*il  est 
c  chrétien  baptisé,  mais  que  très  probablement  il  ne  fait  pas  ses 
c  pàques;  3®  qu'enfin  il  est  incapable  de  se  parjurer...  —  Que 
't  M"*  Cambon,  mèrty  est  chrétienne,  honnête,  et  enfin  qu'on 
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«  ignore  si  elle  a  fait  ses  pàques  cette  année,  ne  les  ayant  pas 
f  faites  certainement  dans  la  paroisse  de  Pain-de-Bru  ». 

26.  Et  post  hanc  attestationem  suppletoriam,  immédiate  legi- 
tur  in  Actis  {pag,  34  B),  haud  sine  aliquali  admiratione,  decla- 
ratio  ipsius  Defensoris  vinculi  qui  «  pro  veritate  fatetur  prse- 
«  fatum  sacerdotem  Milan  (parochuin  loci  Pain-de-Bru),  ut  ab 
(f  omnibus  notum  est,  angoribus  ac  obnubilationibus  animi  ita 
«r  laborare  etobfucari,  ut  ad  cautelam  accipiendœ  veniant  quse- 
«  cumque  inductiones  quas  ratione  factorum,  Tel  materialiter 
«  verorum,  imo  ab  eo  minime  vel  falso  cognitorum,  in  exœs- 
«  tuante  capite  accumulât  ». 

27.  Prœmittendum  tertio  quod  testes,  ex  parte  viri,  coram 
OlTicialitate  Lagunen.,  inducti  vel  cîtati,  nempe  Francina 
Pinsan  uxor  Poitevin,  soror  mariti  —  Josepha  Pinsan  alia  toror^ 
—  Jos.  Symph.  Pinsan,  pater  mariti  —  Maria  Pinsan  mater 
mariti  ^  Emilia  alias  Joanna  Moureau,  vidua  Gautier,  quœ  fuit 
veluti  mediatrix  matrimonii  Gambon-Pinsan,  omnes  «  probitate, 
honestate  et  veracitate  »  commendantur.  In  specle,  parocbus 
proprius  conju^um  Pinsan,  patris  et  matris  mariti,  explicite 
testiQcat  quod  «  sont  des  époux  parfaitement  honnêtes,  chrétiens, 
«  consciencieux  et,  par  conséquent,  incapables  de  mentir  et 
t  donner  faux  témoignage  sciemment  en  matières  graves...  ;  en 
t  particulier,  que  M""*  Pinsan  (la  mère)  par  sa  digne  et  fréquente 
u  participation  aux  saints  offices,  aux  œuvres  paroissiales,  oc- 
c  cupe  une  place  très  honorable  dans  Testime,  la  reconnaissance 
c(  et Tédification publiques  »  (p.  ^6  B), 

28.  Praemittendum  tandem  quod  de  marito,  Joanne  Pinsan, 
parte  circumventa,  nulla  in  Actis  atlestatio,  quia,  inquit  Vica- 
rius  generalis  Lagunen.,  «  celui-ci,  étant  voyageur  de  commerce, 
«  n*a  de  résidence  fixe  nulle  part,  et  je  ne  sais  aucun  curé  qui 
«  puisse  déclarer  le  connaître  réellement  ».  Insuper,  ne  uni 
quidem  ex  testibus  pro  dicto  marito  inductis  vel  citatis,  expetita 
fuit  depositio  circa  ejusdem  honestatem  ac  veracitatem. 

De  Stephaniœ  veracitate  fusius  infra. 

29.  His  igitur  prsemissis,  audiendi  veniunt  primo  mater  et 
frater  actricis,  assertœ  coactionis  auctores.  —  Mater,  formiter, 
at  forsan  paulo  breviu8,excussa,interrogatoriis  respondet. 
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lut,  «  Pour  pousser  M'i^  Gatnbon  au  mariage  avec  Pinsau, 
n*y  a-t-il  pas  eu  des  menaces  relatives  à  ses  intérêts  commer* 
ciaux?  )) 

Reap,  a  La  menace  était  impossible,  parce  qu'il  n*y  avait  pas 
dMntéréts.  » 

Int,  «  Avez- vous  imposé,  préférablement  à  tout  autre,  Piasan  k 
votre  fille  ?  » 

Resp.  «  Non,  parce  qu'en  fait  nul  autre  ne  s'est  présenté, 
et  que,  d'autre  part,  Jamais  (quem  puella  amabat}  était  sans 
position.  » 

Int.  «  Avez-vous  exercé  des  violences  sur  votre  fille  pour  lui 
faire  épouser  Pinsan  ?  » 

Resp.  «  J*avoue  avoir  forcé  ma  fille  à  épouser  Pinsan,  avec 
le  regret  de  ne  Tavoir  pas  séquestrée  dans  un  couvent  pour 
Téloigner  de  Jamais,  i 

Int.  «  Quelles  violences  avez-vous  exercées  ?  » 

Resp.  —  «  J'avoue  Tavoir  menacée,  frappée  en  plusieurs 
occasions.  Je  regrette  môme  de  ne  pas  Tavoir  battue  assez 
fort.  » 

Int.  «  Avouez-vous  la  scène  du  cimetière  ?  »  {ut  supra 
n.  11). 

Re$p.  «  Oui  ;  je  Tai  secouée  fortement,  mais  j*ignore  les  détails 
précis,  vu  Tétat  d'àme  où  je  me  trouvais  et  les  malheurs  que  j'ai 
eus  depuis.  > 

Ex  ista  porro  depositione  integraliter  transcripta,  resultare 
videtur  coaclionem  (qualiscumque  ipsa  fuerit)  intentatam  fuisse 
non  tam  ut  puella  inducerelur  ad  matrimonium  cum  Pinsan 
quam  ut  ab  amasio  suo  averleretur. 

30.  Brevius  adhuc  Marcellinus  Cambon,  frater  actricis  : 

«  Oui,  j*ai  exercé  des  violences,  au  moins  morales^  sur  ma  sœur  » 
ut  cum  Pinsan  nuberet. 

Et  scopum  aperit  :  «  Aviez- vous  pourbut  d'éloigner  votre  sœur 
de  tout  commerce?  » 

Resp.  a  Non,  car  je  ne  voulais  aucun  associé  ».  (Ibi,errore  ama- 
nuensis,ni  fallor,  exaratur  verbum  Non  pro  Oui,  secus  responsio, 
utut  est,  non  haberet  sensum.) 

Int.  «  Avez-vous  imposé  exclusivement  Pinsan  à  votre  sœur  ? 
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«  —  Non  :  plusieurs  partis  se  sont  préseatés,  mais  elle  ne  les  a 
«  pas  acceptés.  »  Et  iterum  :  «  Je  reconnais  avoir  exercé  des  vio- 
«  lences  (quas  distinclius  non  indigitat)  pour  porter  ma  sœur 
c  vers  Pinsan,  et  avoir  proféré  des  menaces  contre  Jamais. 
«  J'avoue  en  conséquence  que  ma  sœur  n*a  pas  été  libre.  » 

31.  Tertius  testis,  Seraphinus  Jamais,  avunculus  actrîcis,  probe 
conscius  fuit,  et  quidem  de  visu  et  auditu,  anterioris  praedilec- 
tionis  Stéphanie  erga  Aloysium  Jamais.  Violentiasautem  Stepha- 
nisB  illatas,  non  per  seipsum  novit  sed  per  ipsammet  Stephaniam, 
«  qui  me  racontait  par  le  menu  tout  ce  qui  se  passait.  Elle  a 
c  déclaré,  en  pleurant  sur  mon  épaule,  qu^elle  n'aimerait 
«  que  Jamais,  et  que  pour  Pinsan  elle  ne  serait  jamais  qu*une 
c  sœur  et  non  une  femme.  J'étais  présent  quand  Marcellin  Cam- 
«  bon,  mon  neveu,  dans  un  accès  de  colère,  à  la  suite  de  lettres 
«  adressées  par  Louis  Jamais  aux  Pinsan,  père  et  fils,  s'écria  : 
«  Ce  Jamais,  je  le  tuerai  !  Stéphanie  était  présente  et  se  mit  à 
«  crier  au  secours.  » 

Item,  retinet Stephaniam  alias  nuptias  sibi  propositas  récusasse 
ob  prœoccupantem  amorem  erga  dictum  Jamais  eamdemque 
cum  Pinsan  prompte  adsensisse  «  par  suite  de  l'effroi  que  lui  ins- 
«  piraient  les  menaces  de  son  frère  contre  Louis  Jamais.  » 

«  Item  coactionem  firmiter  adscribit  cuidam  cupidilati  com- 
merciali  :  «  Ma  conviction  est  que  si  on  a  obstinément  refusé 
«  Jamais,  et  si  on  a  forcé  Stéphanie  à  épouser  Pinsan,  c'était 
«  par  esprit  d*inlérétet  pour  l'éloigner  du  commerce.  En  résumé, 
«  j*estime  que  lorsqu'elle  a  épousé  Pinsan,  elle  avait  perdu  le 
«  morale  d'autant  plus  qu'elle  est  d'une  impressionnabilité  ex- 
«  tréme,  même  aujourd'hui.  » 

32.  Alter  avunculus  actricis,  Marins  Jamais,  de  quo  iestificat 
proprius  parochus  quod  sit  «un  bon  catholique...  d'une  bon- 
€  néteté  et  d'une  conduite  irréprochables  et  surtout  d'wnc  véracité 
«  bien  connue  en  tous  actes  sérieux  »,  deponit  :  «  Oui,  je  déclare 
«  qu'elle  a  été  contrainte.  Le  jour  même  de  son  mariage,  dans 
c  ma  propre  maison  où  la  noce  se  faisait,  Stéphanie  m'a  dit  à 
«  moi,  son  oncle,  qui  l'ai  élevée:  Mon  cher  oncle,  je  ne  serai 
<c  jamais  heureuse.  » 

Ipse    lamen  violentias  Stephaniœ  illatas  antea    nequaquam 
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noverat  •  parce  que  ma  nièce,  connaissant  mon  caractère  elle 
«  dévouement  que  j'avais  pour  elle,  redoutait  de  ma  part  une 
«  intervention  violente,  en  sa  faveur,  dans  sa  famille.  Quanta  ma 
«  sœur,  elle  se  gardait  bien  de  me  dire  quoi  que  ce  soit,  sachant 
«  avec  quelle  énergie  je  me  serais  opposé  au  mariage  de  Pin- 
«  san.  » 

Et  causam  coactionis  eamdem  assignat  :  «  Pour  moi,  c*est  mon 
«  neveu  qui  est  cause  de  tout  cela,  pour  intérêt  commercial  » 
{pag.  15), 

33.  Testis  Theresia  Grange,  «  quam  judicio  in  sapientia  poN 
lentem  >  proprius  parochus  asserit,  aliqualem  babebat,  ratione 
artis  su8e  sartoriœ,  cum  famiiia  Cambon  intimitatem,  cui 
proinde  Stephania  revelavit  se  ad  matrimonium  cum  Pinsan  cogi  : 
a  Elle  me  la  déclaré  souvent  at)anl  son  mariage  ;  après  son 
«  voyage  de  noces,  elle  m*a  répété  qu'elle  ne  regarderait  jamais 
«  Pinsan  comme  son  mari.  » 

Hœc  eadem  testis,  nuptiis  interfuit>  et  judici  sciscitasti  an 
Stephania  iibenter  aut  coacte  ad  nuptias  procederet,  respondit  : 
«  Elle  y  allait  malgré  elle  »  ;  rationem  vero  assertionis  suas  nul- 
lam  expromit,  et  pariter  de  violentiis  in  concreto,de  resistentia 
Stephaniœ,  nihil  in  hoc  primo  interrogatorio  diei  26  aug.  1895. 
Ast,  in  interrogatorio  informationis  suppletoriœ,  diei  7  martii 
1896,  eadem  testis,  iterum  formiter  excussa,  explicitius  deponit: 
«  Je  me  souviens  qu'un  jour,  portant  de  Touvrage  à  leur  maison, 
«  peu  après  la  mort  du  père,  et  alors  qu'on  lui  proposait  Pinsan, 
«  elle  m'arriva  toute  bouleversée  :  0  Thérèse,  me  dit-elle,  ne 
«  m'en  parlez  pas  :  on  veut  me  forcer  à  me  marier  ;  je  n'aime 
«  pas  cet  homme  1  Et  ensuite,  je  la  vis  pleurer  à  chaudes  larmes. 
«  Et  comme  je  lui  disais  :  Eh  bien  !  il  n'y  a  qu'à  dire  que  non.  — 
«  Oh  !  oui,  dit-elle,  l'autre  jour  mon  frère  m^a  Urée  par  les  che- 
t  veyx  pour  me  faire  jurer  d'épouser  ce  Pinsan,  » 

Item,  adamussim  confirmât  propositum  Stephaniae  fugam  cum 
amasio  arripiendi  :  c  Je  me  souviens  encore  qu'avant  le  mariage, 
tf  alors  qu'on  la  pressait  de  consentir,  elle  m'arriva  chez  moi, 
«  tout  exaltée,  en  criant  et  me  présentant  un  porte-monnaie 
«  tout  bourré  ;  Thérèse,  allez  me  chercher  Jamais,  me  dit-elle  ; 
«  voilà  400  francs,  je  vous  les  donne.  Bien  entendu  ;  je  refusai.  > 
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Item,  novum  indicium  infensi  animi  Slephaoîse  erga 
his  verbis  révélât  :  ■  Quacd  le  mariage  Pinsao  fut  décidé 
a  adhtic  celebratum)  je  reocoDlrai  les  fiancés  par  la  vil 
H  chaut  avec   leurs   familles.  Le    lendemain,  elle    (St€ 

<  me  dit:  —  0  Thérèse,  ne  croyez- vous  pas  que  j'ai  lubi  « 
«  lupplice  :  passer  devant  la  maison  de  Louis  Jamais  i 
<i  homme!!  "   {Pag.  9  A,  B.Inform.  suppl.) 

34.  Teslis,  Rosa  Combes,  aclricis  malerlera,  de  cujuf 
tate  et  veracitale  nullam  reperire  polui  in  Actis  attesta 
formiter  interrogata,  fidem  facit  quod,  una  die,  sibi  i 
Stephaniœ  absente  commissum  fuerat  ut  super  eam  se 
vigilaret.  Hœc  anlem  per  fenestram  prospiciens  amasiui 
secus  viam  Iranseuatem,  cum  impelu  illico  eum  adiré  v 
testem  renitentem  vi  propulsare  tentavit.  Item,  testis 
interfuit,  etdâponit:  ■  J'étais  présente  à  la  noce,  Stéplu 
(  maussade  et  surexcitée  toute  la  journée  et  garda  on 
«  exalté.  » 

35.  Diec  eadem  teslis,  durante  informaiîone  suppletoi 
rum  citata  et  formiter  interrogata,  elsi  fateatur  pau 
fuisse  ioter  se  et  Stepbauiam  ejusque  familiam  relation 
nulla  asseril  nequaquam  sileatio  premenda,  videlicet  : 

De  coactione  depooit:  «Oui,  j'ai  entendu  parfois,  hon 

*  présence,  des  scènes  violentes,  sans  me  rendre  compte 
a  il  s'agissait...  Je  n'ai  compris  que  plus  tard  que  dans  ce: 

<  que  j'entendais  entre  la  mère  et  la  fille,  il  s'agissait 
a  riage  Pinsan.  ■  (Act.  srtppl.  S,  B.)  Cur  ita  intellexerit, 
non  exploratum  nec  exquisîtum  fuit. 

De  praeviis  pertractationibus,  depositio  teslis  tenuiti 
maxime  attendenda  videlur.  Etenim  interroganti  D.  D 
vinculi  :  a  Alors,  sur  le  point  de  se  marier,  elle  (Stepht 
s  TOUS  a  jamais  fait  de  conildences  7  >  respondet  :  «  Tout  c 
«  passé  très  vite.  J'ai  déjà  répondu  que  nous  nous  vayi( 
■  peu.  Cependant,  je  me  souviens  qu'une  fois,  la  rend 

*  je  lui  dis  :  Alors,  tu  te  maries?  —  Elle  me  répondit,  t 

<  moDvemeot  d'épaaie  et  une  certaine  moue  :  Oh  !  oui 
«  marie  1  On  memarie  !  —  Et  qui  te  marie?  —  Oh  I  c'est  ai 
>  de  L...  :  elle  a  ma  photographie.  »  —  Hatronaj  istius  Li 
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DSttioDem  iorerius  audiemus  :  de  photographia  vero  ail  aliud 
xtis. 

>.  Uem,  altendenda  videlur,  inluilu  coDclusionis  infra  dédu- 
ise, ejusdem  tesUs  asserLîo  de  motivo  malrimonii  mère 
li  a  Slephania  de  receoti  alleolato,  cui  matrimonio  ipsa  teslis  ' 
rfuil:  Stephania  inquit,  «  avait  peur  que  ce  Monsieur,  de 
lerrfl  lasse,  ue  l'abaDdona&t,  età  cause  de  ses  deux. eofanlf) 
X  matrimonio  cum  Piasan  susceplis),  pour  lesquels  elle  est 
pUis  excellente  des  mères,  elle  m'a  dit  et  elle  s'est  dit  :  S'il 
'échappe  ou  s'il  meurt,  on  dira  partout  que  j'ai  été  la  mai- 
esse  de  cet  homme.  »  (Acl.  suppl.  S  el  9.) 
I.  Aloysius  Jamais,  tune  amasius,  qudc  civiliter  maritus 
>hani;£,  quem  »  probitate  conspicua  et  seasu  chrisliano  com- 
idari  •  teslalur  parochus  Seuraneusts,  deponit  seipsum 
)se  familicB  Pinsan,  semel  duas  scripsisse  epistolas  ■  en  vue 
les  détourner  d'un  mariage  où  elle  (Slephania)  n'allait  que 
trainte  et  forcée  ». 

D  vero  teslis  has  epistolas  ulrique  Pinsan,  genîton  ac  fllio, 
pserit  ac  transmiserit  sponle  sua  propria  vel  de  prsevia  cum 
)haDia  inlelligentia,  nulla  in  Actis  inquisilio. 
pislolam  quamiibet  a  se  receplam  negat  filius  Pinsan  patri, 
)  nulla  bac  de  re  in  Actis  intcrrogatio.  MarcellinusCambon, 
er  Stephanise,  leste  ipsa  actrice  ejusque  avunculo,  ob  dictas 
•lolas  excanduit  contra  Aluyslum  Jamais,  inquemorlis  minas 
pit  :  ast,  in  Actis,   nulla  MarCËllino,  his  de  epislolts,  iclerro- 

S.  Idem  [estis  causam  coactionis,  ab  actrice   et  avunculis 

uctam,  peremptorie  confirmai: 

i(.  0  Pourquoi   la-l-on  forcée  b.  épouser  Pinsan?  —  Resp.z 

'esl  clair  comme  le  jour  :  on  voulait  expédier  au  loin  la  sœur 

ui  avait  pris  déjà  une  part  si  active  au  commerce,  dans  lequel 

:  frère  ne  voulait  poinl  d'associé  :  ce  qui  a  toujours  fait  écar- 

T  les  prétendants  de  Seuran.  ■ 

iolentias  vero  nonnisi  ab  ipsa  Stephania  novit  :  a  Par  les  con- 

dences  intimes  que  Stéphanie  m'a  faites,  j'ai  su  beaucoup  de 

lioses  (de  quibus  disUnctius  non  loquilur  nec  interrogalur) 

ir  les  violences  qu'elle  a  subies.  » 
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39.  Item  confirmât  sibi  pluries  a  Slephania  propositum  fuisse 
ut,  fuga  arrepta,  coaciiones  devitarent  :  ille  autem  recusavit  ;  et 
deinde  sponle  addit  :  «  Quelque  désir  que  j'aie  d*épouser  Siépha- 
«  nie^  mes  sentiments  religieux  se  sont  opposés  à  ce  que  je 
a  recoure  au  mariage  civil,  malgré  les  exemples  qu'on  a  sous  les 
«  yeux. » 

40.  Ex  aliis  duabus  ex  parte  aclricis  testibus,  Leontina  Gaucher 
et  Julietla  Gilbert  (quae  ultima  exlraformiter  et  non  jurata  inter- 
rogala  fuit)  quarum  veracitas,  discretio  et  pietas  a  proprio  paro- 
cho  Seuranen.  maxime  commendatur,  depositio  sat  inconclu- 
dens,  quoad  facti  speciem,  videlur.  Prior  de  violenliis  et  coac- 
tione  nihil  novit,  sed  tantum  sibi  baud  parum  admirationi  fuit 
celeritas,  quacum  decisum  fuerat  matrimonium  Slephaniœ, 
absqiie  ulla,  ad  ipsam  testem  aut  maritum  suum  familial  Combes 
consanguineum,  prœmonilione  aut  consilii  familiœ,  ut  dicitur, 
adunatione  :  et  hinc  existimavit  <t  qu'on  voulait  mettre  Sté- 
«  phanie  hors  du  commerce...  En  la  mariant  à  un  commerçant 
«  de  L...,  il  restait  absolument  maître  du  commerce  entrepris 
«  avec  elle  et  oti  elle  avait  travaillé  tant  que  lui  »  (pag,  30  B)^ 

Altéra  testis  nihil  novit,  nisi  quod  Stephania  «  vint  me  voir 
«  un  jour  :  elle  avait  Tair  triste,  et  me  dit  :  M™«  Gilbert,  je  viens 
«  vous  annoncer  que  je  me  marie.  Je  lui  dis  :  Ça  me  fait  plaisir, 
«  mais  tu  parais  toute  triste.  A  quoi  elle  répondit  :  11  le  faut  que 
c  je  me  marie  »  (pag-  ^0)* 

41.  In  hocce  testimoniorum  (sicut  et  confessionum  actricis} 
examine,  non  solum  depositiones  attente  perpendi  in  Actis 
prioris  processus  registralas  sed  etiam  depositiones  quae,  post 
sententiam  Tribunalis  Àgren.  invalidantem,  durante  processu 
complelorio  juxta  H.  S.  C.  instructionem  peracto,  denuo  coram 
eodem  Tribunali  emissse  fuere. 

Ast,  coram  offîcialitate  Lagunensi,  nuUa  suppletoria  infor- 
matio,  sed  tantum  anterior  et  unicatestium  excussio.  Porro  sicuti 
pro  testibus  ex  parte  actricis,  ila  et  pro  testibus  ex  parte  mariti, 
depositiones  in  his  quœ  ad  rem  facessere  possunt,  integraliter, 
imo  ipsissima  verba  autbentka  transcribere,  paulo  forsan  pro- 
lixius  sed  maxime  opportunum  existimo. 

42.  Ex  inlerrogatorio  a  Defensore  Vinculi  Agrensi  pro  testibus 
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Lagunensibus   proposito,    unus  articulas  tantum  facti  speciem 
directe attingit, nempe :  «Avez- vous  entendadirequeM"*  Cambon 
«  ait  eu  quelque  répuguance  &  épouser  Jean  Pinsan  ?  » 
Huic  porro  testes  omnes  respondent  ut  sequitur  : 
Fraucisca  Pinsan,  uxor  Poitevin,  soror  mariti  : 
«  J'ai  accompagné  mon  frère  pour  la  seconde  entrevue  avec 
«  M'^  Cambon  :  non  seulement  je  n'ai  constaté  aucune  répugnance 
«  de   sa  part  à  épouser  mon   frère,  mais  j'ai  été  surprise  de 
«  Venthousiasme  qu'elle   manifestait  à   V occasion  de   ce   projet, 
«  M""*  Gallard,  ma  cousine,  qui  s'était  entremise  pour  le  mariage, 
«  ma  montré  une   lettre  de  M^^^  Cambon  dans  laquelle  celle-ci 
«  exprimait  son  bonheur  d'épouser  mon  frère^  et  disait  combien 
«  il  lui  avait  plu  »  (pa^.  -^3)* 

Jos.  Sympbor.  joa^er  mariti,  de  repugnantiis  Stephaniae  nihil 
unquam  audivit. 

Maria  Pinsan,  mater  mariti  :  «Non  :  j'ai  été  au  contraire  sur- 
c  prise  de  l'empressement  de  M'**'  Cambon  à  annoncer  son 
«  mariage  ;  j'y  trouvais  même  un  peu  d'enfantillage  ».  Et 
qua'dam  superaddit  adjuncta  nonnullse  relevantiœ  :  «  Ma 
«  belle-fille  m'a  raconté  que  son  frère  avait  pris,  avant  le  ma- 
«  riage,  des  renseignements  sur  mon  fils,  faisant  même  pour  cela 
t  des  dépenses  considérables,  relativement.  Ces  renseignements 
«  sur  quelques  points  laissant  un  peu  à  désirer,  M^^^^  Cambon 
tt  me  dit  qu^elle  avait  voulu  elle-même  passer  outre  et  iépou- 
«  ser.  » 

Josepha  Périer,  altéra  soror  mariti  :  «  Non  :  j^ai  vu  M^^^  Cam- 
«  bon  la  veille  du  mariage;  elle  m'a  paru  on  ne  peut  plus 
«  heureuse  ;  il  en  a  été  de  même  le  jour  du  mariage  et  les 
^<  jours  suivants.  » 

Joanna  Gallard  :  «  C'est  moi  qui  ai  eu  la  pensée  de  ce  mariage 
«  et  qui  ai  servi  d'intermédiaire.  Taffirme  que  Mii«  Cambon  a 
«  épousé  très  librement  M,  Pinsan,  Elle  m'a  exprimé  par  lettreson 
t  consentement  avant  le  mariage.  Une  fois  fixée  à  L...,  avec  son 
«  mari,  j'ai  eu  occasion  de  la  voir  :  je  nai  constaté  aucun  regret 
«  à  la  suite  de  son  union  avec  Pinsan.  » 

43.  Item,  iidem  omnes  testes  nullam  inter  sponsos,  Laguni 
commorantes,  dissensionem  resciverunt.  Econtra,  Maria  Pinsan, 
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mater  mariii,  deponit  qualiter,  ipsa  présente,  Marcellious  Cam« 
boD  quadam  die,  Joanni  Pinsan  improperabat  ob  ceria  negotia 
maie  directa  :  «  Ha  belle- fille  laissa  dire  son  frère  un  instant, 
«  puis  Tinterrompit,  lui  disant  :  G*est  assez,  et  elle  courut  em- 
«  brasser  son  hiari.  Ceci  se  passait  environ  un  mois  et  demi  après 
c  le  mariage.  » 

44.  Item  sponsorum  separationem  seu  divortium  molitionibus 
matris  Stephaniœ  atlribuendum  esse  censent,  excepta  ullima 
teste  quae  divortium  nonnisi  elapsis  duobus  mensibus  cognovit. 
Âclricis  vero  quamlibet  et  a  quocumque  incitationem  absolute 
denegat. 

45.  E  diametro  igitur  adstant  assertiones  hinc  uxoris,  illinc  ma* 
riti  ;  hinc  testium  actricis,  illinc  partis  circumventae  ;  nec  plenio- 
rem  lucem  in  suppletoriis,  ita  si  dici  potest,  informalionibus, 
invenire  est.  Yener.  Jo.  Baptista  Bourret,  qui  tune  parochus 
Seuranen.,  nihil  prorsus  meminit  de  conjugio  Gambon-Pin- 
san. 

Parochus  Autran  (non  formiter  sed  per  epistolam  respondens), 
qui  matrimonio,  qua  vicarius,  benedixit,  nihil  positivum  in  mente 
retinuit,  sed  «  tout  ce  qui  m'est  resté  du  fait  de  ce  mariage  c'est 
«  qu'on  trouvait  qu'il  avait  été  vile  conclu  ;  mais  je  n'avais  jamais 
€  entendu  dire  que  la  demoiselle  eût  été  contrainte  par  sa  famille 
«  à  y  consentir  »  {Act,  suppL  ô  B). 

P.  Nicole,  alter  tune  temporis  vicarius  in  Seuran.  (item  per  épis- 
tolam  respondens)  :  «  Aucun  souvenir  bien  précis  ne  m'est  resté 
c  du  mariage  Gambon-Pinsan.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  en  cela, 
a  vu  le  grand  nombre  d'unions  contractées  entre  Seuranois  et 
«  étrangers.  Je  crois  que  Stéphanie  a  été  élevée  chez  les  Keli- 
«  gieuses  de  la  Présentation.  Mme  la  Supérieure  pourrait  peut- 
a  être  fournir  quelques  renseignements.  »  Et  alias  citât  personas 
eventus  forsan  conscias,  quœ  reapse  non  audit»  fuere . 

46.  Superiorissa  tantum,  a  parocho  Seuranen.  haud  formiter 
interrogata,  de  Stephania  refert  :  «  Dans  la  visite  de  noces,  visite 
«  de  pure  cérémonie,  qu'elle  fit  avec  son  mari  à  ladite  Sœur 
«  Julie,  elle  paraissait  contente  oommQ  le  sont  généralement  les 
«  nouvelles  mariées  »  [Act,  suppl,  12  B), 

47.  Incassum  pariter  aliquale  fulcimentum  requireretur  in  ins- 
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trumenlodivortii  civilis,  quod  Judex  Agrensis  aulhentice  trans- 
sumptum  in  Actis  inseri  jussit.  Ibi  eleaim  nuUum,  nequidem  a 
longiuquo,  verbulum  de  subjecla  specie  ;  nulla  vel  tenuissima  ad 
caput  nullitatis  allegatum  allusio  :  ex  quo  proinde  nihil  prorsus 
crui  polest,  nihil,  dixerim,  nisi  lacrymabilis  levitas  quacum  ap- 
plicatur  in  Galliis  lex  satanica  divorlii.  Avocatur  hinc  inde qualis- 
cumque  homuncio  qui  testificat  J.  Pinsan  tali  talive  die  ebrium 
fuisse,  aut  erga  uxorem  durum,  aut  morbo  venereo  alTectum;  et 
deinde,  tloccifactis  contrariis  depositionibus,  causa  perfunctorie, 
perinde  ac  ageretur  de  paupere  regno,  absolvitur  ! 

m 

Superest  igitur  tantum  ut  ex  ipsis  intrinsecis  causœ  circum- 
slantiis,  ab  actrice  et  testibus  consone  vel  dissone  relatis,  quid  m 
re  veri  quidve  falsi  aut  dubii  secernere  satagamus. 

48.  Ëtquum  ipsius  actricis  confessio  seu  excussio,  tribus  ses- 
sionibus  repetita  et  adaucta,  maximi  sit  momenti,pr8estat  prœvie 
inquirere  utrum,  necne,  dicta  actrix  plenam  mereatur  fidem. 

Excepto  hodierno  proprio  parocho,  quiaperte  in  suis  ad  H.  S. 
Congr.  Ulteris  et  implicite  in  sua  deposilione  et  attestatione^ 
retinet  ac  proclamât  Stephaniam  esse  fœminam  in  parœcia  scan- 
dalosam,  in  mendaciis  et  molitionibus  callidis  peritissimam, 
omnes  alii  testes,  ab  ipsa  inducti,  eamdem  econlra  altestanlur 
muUerem  conscientiosam,  religiosam,  sincerrimam  ;  «  Elle  est 
«  d'une  entière  franchise.  —  Elle  est  même  trop  franche.  — 
«  Incapable  de  mentir.  » 

Judlces  Agrenses  qui  propriis  inspexerunt  oculis,  et  propriis 
auribus  audiyerunt,genuinum  Stephaniam  animum  et  emicantena, 
ut  supra  {n.  5)  transcriptum  fuit,  veracitatem  demirati  sunt* 

Ipsamet  Stephania,  libenterac  pluries,  suamhonestatem,suaai 
conscientiam  in  médium  aJducit. 

Quœ  omnia,  ni  fallor,  intelligi  debent  de  honestate  relaliva, 
nempe  quoad  mulierem  quse,  praeler  divortium  civile  sponle 
expetitum,  per  plurimos  menses  necessitudines  nexuit  cum  ama- 
sic,  eum  in  propria  domo,  per  biduum  qualibet  hebdomada,  diu 
noctuque  hospitans,  quœque  connubium  civile,  causa  adhuc  peu- 
dente,  ipso  viro  reluctante,  invitis  judicibus  ecclesiasticis  atten- 
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tavil,  et  postea,  inanibus,aut  forsan  calUdissimis  explicationibus 
excusaretentavit. 

Dico  :  Causa  adhuc  pendente  :  causa  enim  inchoata  fuit  die 
2i«julii  1895  :  sententia  vero  Iribanalis  ecclesiastici,  quam  caete- 
rum  actrix  perbelle  sciebat  mlDimc  definitivam  esse,  edicta  fuit 
die  26  nov.  1895,  et  matrimonium  civile  initum  fuerat  die  U  oct. 
antecedentis. 

Viro  reluctante  :  ipse,  die  26  aug.  coram  Tribunali  professus 
est  [supra  n.  39)  se  noUe,  ob  sua  religiosa  sensa,  ad  matrimonium 
civile  recurrere,  et  aliunde  actrix^  in  sua  ad  Judicem  epistola 
explicativa,  aperte  dicit:  «  J'ai,  je  Tavoue,  amené  moi-même  à 
a  mes  idées  celui  qui  devait  m'aider  à  faire  cela  »,  id  est  matri- 
monium civile. 

InvitisjudicibuSj  ni  ^diiei^  et  expresse  in  Actis,  pag.  35 y  de 
mandato  Judicis  et  nutu  Defensoris  vinculi,  registratum  legitur  : 
unde  conjicitur  Stephaniam  prœmonitam  fuisse  a  Judicibus,  at 
incassum,  netantum  auderet  facinus. 

Inanibus  excusationibus,  videlicet  :  «  J'étais  honnête,  Monsieur 
«  le  grand  vicaire,  et  pour  faire  taire  toutes  ces  vilenies  (nempe 
a  publicas  murmurationes  ob  suas  cum  amasio  necessitudines) 
«  j'ai,  par  le  fait  de  cet  acte  civil,  fermé  la  bouche  à  mescalom- 
«  niateurs.  Je  ne  suis  point  mariée  pour  TEglise,  mais  seulement 
c  pour  les  mauvaises  langues...  »  :  aliis  et  prsecisioribus  verbis, 
ne  diutiushaberetur  in  vulgus  et  dictitaretur  amasiaAloysii  Jamais 
sponte  et  libenter  illud  peregit  quo  fundatissime  reputabitur 
ejusdem  concubina  legalis  I 

Asserit  parochus  Milan  Stephaniam  «  usam  fuisse  dolo  et  pecu* 
nia  ut  matrimonium  civile  (cum  amasio  pendente  causa)  celaret 
Judicibus;  et  rêvera  omnia  tanta  arte  disposuerat  ut,  sine  vigi- 
lantis  sacerdotis  virtute,  adhuc  Judices  illud  ignorarent.  »  {Epis^ 
tola  prima^  4.) 

Et  reapse  assertum  parochi,  quoad  matrimonium  celatum,  satis 
confirmatur  ex  epistola  Stephaniae  dictum  matrimonium  vicario 
generali  renuntiante.  Hœc  enim,  in  Actis,  sineloco  et  consule  in- 
seritur  :  at  certe  posterior  est  sententiae  nullitatis,  ut  ex  primo 
commate  liquido  constat  :  «  J*ai  appris  avec  une  bien  grande  joie 
t(  le  résultat  du  jugement  rendu  sous  votre  présidence,  s  A  die 
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ergo24  octobris  ad  27  aov.  et  forsan  muUoposterius,actrix  caule 
et  haud  inefflcaciter  dictum  attentatum  Judicibus  celaverat  :  e 
quo  argui  débet  primo  quod  actrix,  per  istiusmodi  matrimoDium 
seu  ligamen  civile,  nequaquam  iatenderit  sententiam  ecclesiasti- 
cam  super  prioris  matrimonii  nullitate  moraliter  cogère,  sicut 
illud  nedum  celari  econtra  per  vias  et  compita  publicari  opportu- 
num  evasisset  ;  secundo,  quodhonestas  ejusdem  actricis,  in  lide 
testium  juratorum  etipsius  Tribunalis,  ut  dictum  est,  utique  ad- 
mittenda  videtur,  at  nonnisi,  ni  tenuitati  meae  toto  cœlo  errare 
contingat,  cum  grandiusculo  grano  salis. 

49.  Yeracitatis  vero  potissimum  ûrmamentum  honestas  :  bac 
nutante,  illa  ruit  aut  certe  caduca  censenda  est.  Quare  in  pra^sen- 
ti  facti  specie  asserliones  solius  actricis  —  et  beic  praecise  deve- 
niendum  erat  —  etsi  in  jure  theoretico  plurimi  faciendce,  nequa- 
quam de  facto  sufïicientes  videntur  ut  per  se  solas  allegatum 
caput  nullitatis  plene  évinçant,  et  eo  quidem  minus  quod  actrix, 
in  suis  successivis  excussionibus,  qusedam  caute  reticuit,  alia  ina- 
niter  aut  infirmiter  explicavit;  alia  vero  haud  modica  ampliiica- 
tione  inflavit,  ut  nunc  videre  est. 

50.  Et  primo,  causa  dissensus  et  renitentiae,  scilicet  praeoccu« 
pans  amor  Stephaniae  erga  Aloysium  Jamais,  in  firmo  et  tuto  eva- 
dit,  tum  ex  cohœrentibus  Stephaniae  assertionibus,  tum  ex  con- 
sonis  matris,  fratris,  pluriumque  aliorum  testium  depositionibus, 
necnon,  eheu  !  ex  ea,  qu%  subsecuta  est,  cum  dicto  amasio  copu- 
latione  civili. 

Item  satis  in  comperto  videtur  quod  mater  et  frater  Stepbaniaï 
dictum  amasium,utpote  tuncsimplicem  amanuensem  seuscribam, 
absolute  repellebant. 

51.  At  non  pari  iirmitate  deduci  potest  ipsum  Joannem  Pinsan 
eoacte  Stephaniae  fuisse  impositum.  Hœc  utique  incunctanter 
asserit  sibi  nuUas  alias  prœter  Pinsan,  propositas  fuisse  nuptias  : 
«  On  se  garda  bien  de  me  distraire  de  mon  amour  pour  Jamais, 
a  en  m'ofifrant  quelque  autre  parti  de  Seuran.  •  Econtra  frater  ejus 
iiegat  J.  Pinsan  sorori  suse  fuisse  exclusive  impositum,  et  addit  : 
'  Plusieurs  partis  se  sont  présentés,  mais  elle  ne  les  a  pas  accep- 
«  tés.  » 

Item,  Seraphinus  Jamais,  avunculus  partibus  actricis  maxime 
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dévolus^  ut  demonslret  vividum  Stephânise  erga  Aloysium  Jamais 
hœc  deponit  :  «  C'est  vrai  que  les  parents  de  Stéphanie  ont  pu 
«  proposer  à  leur  fille  divers  partis  qui  la  demandaient;  mais,  par 
«  suite  de  son  affection  pour  Jamais,  elle  a  toujours  refusé,  au 
«  moins  quant  aux  partis  qui  ont  suivi  ses  premières  liaisons 
«  avec  Jamais.  » 

52.  Mater  vero  interrogata  utrum  filiœ  suse  exclusive  J.  Pinsan 
proposuisset,  respondit  :  «  TVbn,  parce  qu'en  fait  nul  autre  ne  s'est 
«  présenté  et  que,  d*autre  part,  Jamais  était  sans  position.  » 

Ipsa  Stephania,  quœ  prius  absolute  negaverat  quodlibet  aliui 
connubium  sibi  proposilum  fuisse,  durante  informatione  supple- 
toriapro  terlia  vice  excussa,  et  hac  de  re  interrogata,  respondet  : 
«  C'est  vrai  :  on  m'a  proposé  trois  noms  de  jeunes  gens  de  Seu- 
«  ran,  riches;  mais  c'était  pour  la  forme,  pour  pouvoir  dire  :  Cette 

u  jeune  fille  est  recherchée  en  mariage On  me  regardait  à  la 

a  maison  comme  une  enfant  ;  on  me  faisait  travailler,  et  voilà 
«  tout.»  Qupe  responsio  (forsan  cavillalio?)vic  ac  ne  vix  quidem 
subsistens  videtur  :  si  enim  parentes  habeant  Stephaniam  veluti 
puellulam  c  comme  une  enfant  »  respectu  juvenum  Seuranensium, 
quomodo  eodem  tempore  ipsam  respectu  J.  Pinsan  veluti  nubi- 
lem  habuerint  non  apparet.  Unde,  ex  his  discrepantiis  ad  minus 
eruitur  nequaquam  extra  omne  dubium  esse  quod  Stephaniae 
unice  et  exclusive  J.  Pinsan  in  maritum  parentes  voluerunt  et  pro- 
posuerunt. 

53.  Dubium  pariter  exoritur,  nî  fallor,  circa  aliam,  et  quidem 
potissimam,  coactionis  probationem,  videlicet  circa  ipsummet 
coactionis  motivum  seu  scopum. 

Actrix,  et  cum  ea  alii  testes,  affirmant  Marcellinum  Cambon, 
actricis  fratrem,  maritum  studiose  imposuisse  extraneum  qui  soro- 
rem  a  Seuran  abduceret,  ipsumque  relinqueret  negotii  hucusque 
comoTiunis  unicum  patronum. 

Et  rêvera  ipse  Marcellinus  (qui  caeterum  natu  major  est)  fatetur 
sese  noluisse  quempiam  associatum  commercialem. 

Contra  vero  stant  :  primo,  matris  declaratio  juxta  quam  impos- 
sibile  fuit  Stephaniam  cogère  et  minitare  ob  suum  interesse  com- 
merciale, «  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'intérêts,  aucun  arrange- 
«  ment,  sinon  une  simple  association  de  fait  »  ;  —  secundo, 
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liberalilas  effectîva  Marcellini  erga  sororem  suam  iQ  parliUone 
bonoTum.  Ait  enim  vîdua  Allimaad,  testis  ab  actrice  inducta  : 
«  Celui-ci,  j'en  conviens,  lui  a  laissé  (Stephaniœ]  la  meilleure  part 
a  dans  le  partage  du  patrimoine  paternel,  a  été  généreux  dans  les 
«  cadeaux  »  (Act.  proc.  30 ,  B);  —  tertio, ipsius  Stephaniœ  procli- 
vilas  in  acceptanda  partitione  a  fratre  proposita,quam  scilicetante 
matrimoniumminorennisratam  habuit,et  octo  post matrimonium 
mensibus,  major  effecta,  plene  confirmavit  :  aegre  enim  suppone- 
retur  Stephaniam,  quam  varii  testes  asserunt  in  hujusmodi  nego-> 
tiis  peritissimam,  lubenti  animo  damna  sua  ratificasse.  Et  inest, 
nî  fallor,  quod  Stephania,  probe  prospiciens  hanc  duplicem  ratî- 
babitionem  sibi  suisque  assertîs  contrariam  fore,  eamdem  postea 
explicare  sategit  dicendo  sibi,  a  praedileclo  suo  avulsœ,  ante  odio* 
sum  matrimonium,  nihil  fuisse  curae  deistis  negotiis,  post  matri- 
monium vero  dictam  ratihabitionem  gratissimam  sibi  fuisse  ut 
marilum  vexaret  ingratum.  Obstat  tandem  quaedam  consociatio  de 
facto  in  re  commerciali  inter  Marcellinum  Cambon  et  sororium 
suum.  Ex  transsumpto  enimdivortii  civilis  {liti,  C)  résultat  Marcel- 
linum, instante  matre,  munus  sororio  suo  commisisse  itineratio- 
num  pro  commercio;  et  sororio  aliunde  tum  Stephania  tum  ejus 
socrus,  in  Actis  Agren.  consone  loquuntur  de  quadam  altercatione 
inter  ipsos  orta,  prsecise  in  redditione  rationum  dicti   muneris. 

Ex  bis  ac  ex  prœcedentibus  unitim  collatis  arguendum  videtur 
non  omnino  certum  esse  quod  Marcellinus  lirmiter  voluerit  Ste- 
phaniam seu  Slephaniae  maritum  a  communis  negotii  rationibus 
repellere.  Quod  si  repulisset,  non  ideo  sororis  suse  quodpiam  jus 
strictum  violasset,  aut  eidem  serium  intulisset  damnum;  et 
proindevim  et  metum  ab  actrice  assertum,  saltemex  capîte  tn/er- 
e$se^  si  tamen  adfueril  vis,  neque  injustum  neque  gravem  in  casu 
existimarent  TT«  et  JJ.,  eo  minus  quo  facilius  erat  Stephania& 
hujusmodi  negotiorum  composilionem,  si  sibi  damnosa  fuisset, 
nequaquam  habere  ratam  vel  saltem  eamdem  post  matrimonium 
non  confirmare. 

54.  Si  tamen^  inquam,  adfuerit  vis  :  heic  enim  verus  quœslionis 
cardo.  Vis  siquidem  sine  causa,  sineprœtextu,  imo  stupide  illata, 
si  de  ea  constaret,  liberum  tolleret  consensum  et  matrimonium 
invalidaret. 
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Age  vero  :  in  hacce  facti  specie,  quadratae  dimensiODis, 
dicam,  TioleoliEe  in  médium  adducualur,  videlicel  non 
iaiportunissîmse  objurgation  es,  sed  etiam  alap<B,  crinilici 
siones,  capitis  miaie  in  amasium,  et  stricta  sequeslratio, 
pra  intègre,  pro  module  meo,  transcripsi. 

55.  Ast,  ex  confessionibus  aclricls  et  ex  deposilionibus  s 
testium  bine  inde,  in  Aclis,  altento  oculo  collatis,  salis  a 
ssserlam  sequestralioaem  oon  fuisse  adeo  slrictam  et  iad( 
tem  :  hac  enim  durante  per  brève  prœviarum  perlractat 
spatium,  Stephania  duobus  sallem  vicibus  amicam  suam  ' 
siam  Grange  liberrime  adiré  poluil,  item  et  aliam  testem  . 
tam  Gilbert,  item  liberrime  loqui  cum  alla  teste  Rosa  Comi 
cum  avunculo  suo,  imo  et  pluribus  vicibus  cum  amasio  suo 

llœc  igitur  verba  actricis  :  t  On  ae  me  laissait  jamais  sei 
le  jour  ni  la  nuit  »,  non  oeganda,  sed  tameu  sensu  accommo< 
accipienda  videntur. 

56.  De  unaet  altéra  alapa,  uecnon  de  una  crinis  conlor 
pra;requiri  deberet  an  taies  violenlia;,  a  maire  actrici 
nempe  a  muliere  plebei  cœtus  ad  fïliam  levia  adhuc  indu 
asserunt  testes,  tantes  sint  enlilalis  ut  in  casu  vere  graves  et 
imporlure  coactionem  censeanlur,  eo  magis'quod  Stephania 
temporis,  non  captam,  ut  mulieres,  sed  torlam,  ut  puel1<e, 
humeris  cadentem  gerebat  comam.  «  Elle  avait  encore  de  g 
«  tabliers  de  Tille,  inquit  leslis  Rosa  Combes,  et  la  natte  i 
«  cheveux  pendant  dans  le  dos.  »  Ast,  omissa  hujusmodi  in 
tione  nonaccessoriasedsubsidiaria,  expeditius  erit  ipsumm 
lentiarum  factum  scrutari. 

Mater  coram  tribunali  inlerrogata  de  violentiis  respo 
«  J'avoue  l'avoir  menacée,  frappée,  en  pliuieun  occasions 
sponle  addit  :  «  Je  regrette  même  de  ne  l'avoir  pas  battue 
fort  *,  sicut  paulo  antea,  item  sponte,  addiderat  :  *  Je  ragre 
■  ne  1  avoir  pas  séquestrée  dans  un  couvent  pour  réloign 
"  Jamais.  > 

De  violentiis  vero  in  specie  et  in  concreto  oibil  meminit. 
de  violentia  in  cœmeterio  (ul  supra  n.  //|  fatetur  quod 
fortiler  excusserît  ;  «  mais  j'ignore  les  détails  précis...  » 

Frater  autem  pariter  fatetur  sese  sorori  intulisse  ■  des  vio 
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au  moins  morales  ».  Et  iterum  pressius  interrogatus,  cadem  inde- 
.  cisione  respondet  :  a  Je  reconnais   avoir    exercé  des  violences 

>'  «  pour   porter  ma  sœur  vers   Plnsan  »,  et  illico  addit  sponle, 

t  quin  de  isto  interrogaretur  «  et  avoir  proféré  des  menaces  contre 

^  ((  Jamais.  J*avoue  en  conséquence   que  ma  sœur  n'a  pas   été 

t  «  libre.  »  Et  cum  hisce  paucis  et  indecisis  verbis  explicit  inler- 

rogatorium  utriusque  assertarum  violentiarum  illatoris. 

57.  Supervacaneumesset,  ni  fallor,  depositionem  alterius  testis, 
Rosœ  Combes,  materterae  actricis,  de  violentis  objurgationibus 
attentissime  rimari.  Haec  enim,  in  secunda  sessione,  mense 
augusti  interrogata,  ne  ullum  quidem  de  dictis  violentiis  ver- 
bulum  habuit  :  insequenti  vero  februario,  deponit  textualiter  : 
((  Oui,  j'ai  entendu  parfois,   hors  de  ma  présence^   des  scènes 

c  violentes  (inter  matrem  et  liliam) Je  n*ai  compris  que  plus 

«  tard  que  dans  ces  scènes il  s'agissait  du  mariage  Pinsan,  » 

Quid  audiverit,  qua  de  causa  intellexerit,  testis  non  dicit  nec 
inquirunt  Judices.  Aliunde,  eadem  testis  confitetur  quod,  tem- 
pore  matrimonii,  «  ma  famille  et  moi  nous  n'habitions  pas 
«  Seuran  (sed  Massiliis)  ;  toutefois,  quand  il  a  été  question  de 
((  ce  mariage,  nous  venions  à  peine  d^y  arriver  n  ;  et  ipsa  non 
erat  «  en  confidence  ni  avec  la  mère,  ni  avec  la  fille  »,  et  proinde 
«  nous  nous  voyions  fort  peu  ».  Unde  de  violentiis  prœcisis  et 
concretis  nonnisi  secundum  quid  constare  videtur,  nisi  plenam 
solis  solius  actricis  assertis  fidem  adhibere  velimus. 

58.  A.lia  tandem  duo  dubia  nequaquam  silentio  dissimulanda 
quae  ex  circumstantiis  reticitis  aut  insufficienter  excussis  oriun- 
tur. 

4 

Coram  ofRcialitate  Lagunen.,  Joanna  Gallard,  média tiix 
matrimonii,  deponit  :  «  .raffirme  que  M"«  Cambon  a  épousé 
a  très  librement  M.  Pinsan.  Elle  m'a  exprimé  par  lettre  son  con- 
«  lentement  avant  le  mariage.  • 

Et  Francina  Poitevin  :  a  M'"^^  Gallard,  ma  cousine,  qui  s'était 
0  entremise  pour  le  mariage,  m'a  montré  une  lettre  de  Af"*  Cam- 
«  bon^  dans  laquelle  celle-ci  exprimait  son  bonheur  d'épouser 
«  mon  frère,  et  combien  il  lui  avait  plu.  » 

De  hac  sua  epistola,  actrix  in  primo  interrogatorio,  nihil  ;  in 
secundo  vero,  a  judice  interrogata,  respondil  : 
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"  Oui,  j'ai  écrit  ii  M""  Gallard,  eotre  la  première  r 

■  el  la  seconde  entrevue.  Hoq  but  élail  de  faire  ve 
••  &  Seuran  pour  lui  déclarer  catéRoriquement  que  j 
I  pas.  •  Ergo,  ipsam  in  primo  cum  eodem  Picsan  c 
Don  declarassse  coDjici  débet  quidquid  in  contrar 
primo  interrogatorio,   asseruerit  :  —  •   Si  Ton   y 

■  expressions  qui  ressemblent  à  de  l'affection,  c'est 
<•  être  polie  vis-b-vis  de  H™"  Gallard  dont  les  întei 
«  très  droites  >  ;  at  débita  DAee  Gallard  comitas  neqi 
tionis  verba  erga  Pinsan  exigebat,  et  muUo  minus 
de  nuptiis  propositis  procîamatiouem  ;  —  <  el  qu 
«  lettres  étaient  soumises  à  mon  frère  el  à  ma  mère  > 
et  frater,  nullomodo  circa  dictam  epistolam  escuss 
nulla  ad  testem  Gallard  pressior  iulerrogatio  de  i 
conservata  necne,  aul  de  ejusdem  tenore. 

59.  De  epislola,  ad  pholographiam. 

Rosa  Combes,  materlera  aclricis  et  ipsi  haud  cerle 

■  deposuit  :  n...  Je  me  souviens  qu'une  fois  la  reac 
»  phaniam),  je  lui  dis  :  Alors  lu  te  maries?... — 01 
"  marie  1  On  me  marie...  C'est  une  dame  de  L. 
«  photographie.  » 

De  photographia  SlephanÎEe,  intuitu  malrimoDii  i 
data,  nullum  aliud  in  Actis  verbulum.  Operœ  tamenpn 
ni  fiillor,  paulo  sedulius  ioquirere  an  dicta  photogra 
tibus  data  fuerat  aut  ab  ipsa  Stephania  ?  Et,  si  ab  ip 
vel  coacteî  Consensus  enim  vel  dissensus,  in  huju 
non  tam  ex  solemnibus  asserlîonibus,  quam  ex  h 
factorum  adjunclis,  ssepe  Siepins  evincitur. 

llœc  igitur  causa  Agreosis  nullitalis  ex  capile 
ex  Actis  processualibus,  ulul  sunt,  paucis  verbis,  qi 
tiam,  compeadiari  posse  videtur: 

Actrix,  quîe  vim  et  metum  altegat  et  cujns  proind 
jure,  plurimi  facienda  est,  violentias  sibi  illatas,  l 
tum  morales,  prœcise  et  concrète  afllrmat  : 

Mater  et  frater  violenlias  a  se  illatas  aperte  conli 
tamen  sat  generico  et  indeciso  : 

Sexalii  testes,  ab  actrice  inducli,  ipsam  fuisse  re 
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deponunt,  et  coactionem  probabiliter  arguunt  ex  prœoccupanti 
amore,  ut  dictum  est,  aut  ex  quibusdam  dissentieatis  animi 
indiciis  de  visu  vel  auditu  sibi  notis  : 

De  hocce  prseoccupanli  amore  actricis  erga  alium  juvenem,  seu 
de  intima  causa  dissensus,  constare  videtur  ;  de  causa  vero 
coactionis  ex  parte  fratris  sororem  suam  ad  matrimonium  exclu- 
sive cum  Pinsan,  ob  intéresse  commerciale,  cogentis,  communis 
habetur  actricis  et  testium  affirmatio,  nulla  vero  firma  probatio. 

De  renitentia  in  actu  celebrationis  matrimonii  aul  paulo  post, 
unius  lantum  testis  indecisa  insinualio,  alterius  vero  testis  con- 
traria de  auditu  inductio. 

Ex  adverso  maritus,  et  quinque  su»  partis  testes,  consensum 
actricis  peremptorie  affirmant  spontaneum  ac  liberrimum,  ex 
indiciis  de  visu  vel  auditu  ab  ipsa  actrice  subministratis,  at  for- 
san  modo  sat  generico  ab  unoquoque  teste  expressis  :  qui  caete- 
rum  conjugum  separationem  molilionibus  matris  actricis  adscri- 
bendam  unanimiter  retinent. 

Prœlerea  quaedam  causée  circumstantiae  nonnullius  momenti, 
ut  hic  supra  dictum  est,  non  salis  excussae  videntur. 

Quapropter,  perpensis  hisce  attestationum  discrepanliis  ac 
insufficientiis,  attentaque  hinc  Rmorum  Judicum  Agrensium 
sententia  unanimi  nuUilatem  edicente,  illinc  vero  violentiarum  ac 
proindre  coacti  consensus  probatione  non  plena  sed  haud  parum 
probabili,  censeo  respondendum  esse,  salvo  meliori  judicio  : 
Coadjuventur  probationes  juxta  novam  instructionem  a  DD,  De* 

fensore  Vinculi  apud  B.  S*  C,  dandam. 

Et    genuflexus    imam   Sacrse  Purpuras   fimbriam  plenissima 

submissione  deosculor. 

10  febr.  1897. 

Fr.  p.  a  L. 

votum  canonist^ 

# 

Eminentissimi  ac  Reverendissimi  Patres , 

Die  26  novembris  1895,  instante  conjuge  Stephania  Cambon, 
judex  Ordinarius  archidiœcesis  Agrensis  matrimonium  ejusdem 
cum  Joanne  Pinsan,  anno  1888,  in  dicta  Agren.  diœcesi  contrac- 
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tum,  ex  capilemetus,  spoDsœ  a  matre  iDJusteiticus! 
<[  ioTalidum,  irrilum  ac  nutlum  fuisse  et  esse  pro 
a  dniii»;aqua  tamen  seatentia,  prout  juris  erat 
vinculi  matrimonialis  defeosorig  partes  agebat,  ad  S.  I 
lavit.  Utrum  ilaque  senlenlia  eadem  ad  sacrorum  ( 
miles  lata  fuerit,  ab  EE.  W.  ounc  erit  decernenduir 
qui  de  hac  re  mentem  aperiam,  omnia  et  siogula 
prostant,  iterum  atque  pro  rei  gravilalo  iterum  pei 
ut  commisso  mihi  canoaistie  muaeri  satisraciam,  s 
cam  per  justiti<e  viam  procedeodum  hic  est,  feqi 
pendi,  modo  quœ  coram  Deojuridicse  verilati  cons 
fueriai,  accurale  exposilurus. 

Facti  imprimis  compendium  hoc  est.  Stephauia 
Tulgo  SeuraD,  laudatie  archidiœcesis  Agrensis, 
inferioris  cooditionis  nata,  a  puerîlia  juvenem  I 
oomiue  Ludovicum  Jamais,  singulari  amore  prosequ 
anDum  fere  vigesimum  adepta  ia  sponsum  accip 
Id  tamen  parentes  non  uois,  dicunl,  de  causis  a 
lali  conoubio  se  DUDqaam  consensum  prseslituro! 
declurarunt  ;  imo,  paire  e  vivis  sublato,  mater  e 
bentur  nibil  omisisse,  quo  filiam  seu  sororem  ab  i 
ipsis  videbatur,  hujusmodi  amoribus  amoverent. 

Frustra autem  ;  uamoratrix  hocalio  occupataadh 
cum  matris  tmperio  atque  minis  demum,  prout  d 
4ie  2  junii  1888  coram  ecclesia  Joannem  Plnsan  du: 
LaguQdDsi  oriuudum  atque  loco  vulgo  S.  Chéro 
Celebratis  more  solito  nuptiis,  quin  lamen  ullum  qui 
libertatem  apud  spoasam  proderet,  hœc  ad  mari 
«e  contulit,  per  anoos  circiter  quatuor  sub  eode 
communem  cum  eodem  egil,  atque  ex  eo  repe 
«didit. 

Omnia  autem  in  pace  inler  conjuges  minime  proc 
Juris  mox  factum  est,  cum,  absente  suo  viro,  muli 
ad  finem  vertente,  causam  divortii  apud  civilem  j 
duxit,  atque,  ob  injurias  a  \tro  ipsi  iltalas,  optats 
impetravit. 

Hucusque  tamen  matrimonium  suum  ob  sibi  inc 
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posse  haberi   ut  iofirmum,  ipsa  ex  inscilia  legis   non  suspica* 
batur. 

Hanc  demum  edocla,  ut  sui  conjugii  infirmitatem  atque  niil- 

Iltalem   Ecclesia  declarare  digoetur,  enixe  nunc  exorat,  hisce 

verbis  gravis  sui  in  ducendo  sponso  metus  causas  produccns  : 

«  Dès  qu'on  sut  que  j'aimais  Louis  Jamais,  je  fus  sous  la  plus 

«  étroite  surveillance  de  la  part  de  ma  mère,  qui  coucha  peur 

«  la  première  fois  dans  ma  chambre.  On  ne  me  laissait  jamais 

tf  seule  ni  la  nuit  ni  le  jour.  On  avait  peur  de  mon  affection  pour 

«  Louis  Jamais.  J'étais  obligée  de  manquer  la  messe  quand  ma 

«  mère  n'était  pas  libre  d'y  venir.   Presque  aussitôt...  ell<î  me 

«'  commanda  d*épouser  M.  Pinsan  en  me  menaçant.  Deux  fois 

•  ma  mère  m'a  souffletée...  Mon  frère  s'emporta  violemment  en 

«  ma  présence  contre  Louis  Jamais,  menaçant  de  lui  brûler  la 

«  cervelle.  Je  ne  voulais  absolument  pas  épouser  M.  Pinsan.  Je 

«  ne  cessais  de  le  répéter  à  mon  frère  et  à  ma  mère.  J'ai  même 

«  voulu  partir  de  la  maison  et  j'ai  proposé  à  M"*«  Grange,  en 

«  lui  offrant  400  francs,   tout  ce  que  je  possédais,  afin  de  me 

«  mettre  en   relation  avec  Jamais,   dans  le  but  de  nous  sauver 

cr  ensemble...   Moins  de  quinze  jours  avant  le  mariage,  étant  au 

«  cimetière  et,  je  crois,  mon  frère,  sur  la  tombe  de  notre  père, 

u  une  scène  violente  eut  lieu.  Ma  mère  en  colère  me  dit,  me 

«  saisissant  par  les  cheveux  :  Si  ton  père  était  vivant,  il  ferait 

«  comme  nous,  il  t  obligerait  à  prendre  Pinsan.  Je  demeurai 

«  bouleversée  et  l'ensemble   des  menaces   qui  accompagnaient 

«  toujours  ces  scènes  finit  parme  briser...  Je  ne  voulais  de  Pinsan 

«  à  aucun  prix  et  ne  lui  ai  témoigné  aucune  tendresse  ;  bien  au 

«  contraire.  Je  lui  ai  dit  plusieurs  fois  que  j'en  aimais  un  autre, 

«  et  je  le  priais  de  se  retirer.  —  Je  le  sais,  répondit-il,  mais  je 

«  ne  m'en  inquiète  pas,  cela  vous  passera.  »  A  la  mairie,  au  mo- 

«  ment  de  prononcer  le  Oui  voulu  par  la  loi,  j'étais  surtout  préoc- 

«  cupée  par  les  allées  et  venues  du  petit  chien  de  mon  ami  Louis 

a  Jamais,  qui  m'ayant  vue   s'était  faufilé  au  milieu  de  nous.  > 

—  Interpellata  cur  in  ecclesia  absque  lacrymis  et  haesitatione 

consensum  dederit,  sic  respondit  :  «Après  tout  ce  qu'on  m'avait 

a  fait,  j'agissais  machinalement  ;  je  ne  m'appartenais  plus.  » 

Interrogala  cur   ante  matrimonium    aversionem  suam   erga 
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Joannein   Pinsan  fere  nemini  patefecerit,  respondil  :  «  J'ai  été 
«  abasourdie  de  la  manière  imprévue,  rapide  dont  s'est  faite  cette 
«  proposition.  Papa  venait  de  mourir,  on  m'empêchait  de  sortir 
«  qu  avec  une  domestique.  » 

Interpellata  demum  de  debito  conjugal!,  dixil  serestitisse  quan- 
tum sibi  possibile  esset  :  «  J'ai  fait  toutes  les  résistances  qu'une 
«  femme  peut  faire  tout  d'abord,  et  lui  (sponso)  déclarai  carré- 
«  ment,  le  jour  de  la  noce,  que  je  voulais  vivre  avec  lui  comme 
c(  frère  et  sœur.  » 

Hucusque  actrix.  Est  autemlex  quod  metus  non  praesumilur, 
sed  ab  allegante  est  probandus  [L.  Cum  te  non  solum  ff,  de  hi$  qvie 
m  metusve  causa)  cujus  ratio  est,  quia,  si  praesumeretur  melus, 
praesumeretur  delictum,  cum  imprœsentiarum  de  metu  agatur 
injuste  incusso  ;  sed  prœsumere  delictum,  donec  probetur,  non 
licel  [Can.  in  cunctis  q.  3).  —  Ulterius  metus,  cum  in  mente  con- 
sistât seu  mentis  trepidalio  sit  instantis  vel  f uturi  periculi  causa  f. 
idcirco  difficilis  est  probalionis,  neque  ex  immediata  sensuum 
corporeorum  perceplione,  sed  vel  ex  causis  externis,  vel  ex  natu- 
ralibus  metus  indiciis  per  conjecturam  apprehenditur.  Quare 
probaliones  de  metu  ex  juridica  depositione  testium  depromun- 
tur,  qui  de  hujusmodi  causis  externis  atque  indiciis  testificati 
fuerint.  Testes  itaque  metum  simpliciter  affirmantes,  neque  ra- 
tionem  sui  dicti  reddenles,  nihil  concludunt  (c.  Cum  causam^ 
de  Test.)  :  «  Incussio  metus  ad  annullandum  actum,  tanquam 
«  quid  facti,  per  facta  débet  concludenter  probari.  »  (Rota  decu. 
920  n.  16  eiseq.coramMolines,)  —  Quse  singula  maxime  urgent, 
cum  de  metu  reverentiali,  prout  in  themate,  agitur,  qui  «  non  ex 
«  se  sed  ex  circumstantiis  dumtaxat  quibus  iacutilur,  naturam 
«  metus  gravis,  ad  irritandum  matrimonium  necessarii,  nanciscl 
«  potest  »  (Sanch.  De  matr,  L.  4  disp.  6  n.  14). 

Demum  est  doctrina  communis  quod  non  detur  iocus  metui 
gravi,  cum  «  is  qui  timet,  potest  alia  ratione  occurrere  malo  illi 
«  quod  timetur  »  (Reiffenst.  L,  I  tit.  40  n,  19), 

Hisce  ad  mentem  summatim  revocatis,  quae  in  actis  vel  ad 
confirmandum  Stéphanie  metum,  vel  ad  infirmandum  faciunt, 
singulatim  EE.  W.  exponere  juvat  atque  demum  enunciare  con- 
clusiones,  quas  ex  istis  deducere  licebit. 
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§  I 


De  his  quas  gravem  melum  in  Ihemate  adsiruere  seu 

confirmare  videntur. 

1.  Primum  hic  occurrit  asserta  a  tesiibus  oratricis  ingeouîtas 
el  veracitas.  «  Je  crois  ma  fille,  —  ail  mater  ejus,  —  incapable 
<  de  mentir;  sa  sincérité  ne  me  fait  pas  de  doute,  b  —  Ejusdem 
frater  :  «  Je  sais  ma  sœur  d*une  vie  parfaitement  honnête  ;  et 
«  quant  à  l'instance  qu'elle  a  introduite,  je  crois  qu'elle  n'obéit 
«  qu'à  sa  conscience.  » 

Item  Seraphinus  Jamais  actricis  avunculus  :  «  Sur  la  foi  de 
«  mon  serment,  j'affirme  que  Stéphanie  Cambon  est  incapable  de 
«  tromperie.  » 

Matertera  Hosa  Combes  :  «  Elle  est  toute  franche  et  loyale  ; 
«  elle  a  seulement  le  caractère  jeune  et  impressionnable.  »  — 
Eodem  plane  sensu  très  alii  testes. 

2.  Singularem  actricis  erga  Ludovicum  Jamais  amorem  praeter 
matrem  testantur  plures  :  «  J'ai  été  le  premier  confident  de  leur 
«  affection  mutuelle  qu'ils  ont  souvent  renouvelée  devant  moi.  t 
Sic  Seraphinus  Jamais  avunculus  :  «  Je  la  voyais  éprise  de  Louis 
«  Jamais  et  je  lui  disais  :  «  Vous  avez  tort,  vos  parents  ne  le 
<c  voudront  pas  ;  >  car  il  n'était  encore  que  simple  clerc  de  no- 
«  taire.  »  Ita  Theresa  Grange  hœc  addens  :  «  Je  me  souviens 
a  encore  qu'avant  le  mariage,  alors  qu'on  la  pressait  de  con- 
«  sentir,  elle  arriva  chez  moi  tout  exaltée  en  criant  et  me  pré- 
«  sentant  un  porte-monnaie  tout  bourré  :  «  Thérèse,  allez  me 
«  chercher  Jamais,  me  dit-elle.  Voilà  400  francs,  je  vous  les 
<(  donne.  »  Bien  entendu,  je  refusai.  Je  fus  encore  témoin,  toujours 
«  à  la  même  époque,  d'une  autre  rapide  entrevue  avec  le  même 
•c  Jamais,  chez  moi,  et  je  lui  dis:  «  Mais,  Stéphanie,  vousallezvous 
^<  marier  ;...  vous  êtes  folle?  Et  je  les  séparai  aussitôt.  »  —  Recens 
jam  divortio  a  civili  judice  pronuntiato,  cum  eodem  Jamais  actrix 
civile  matrimonium  inivit,  circa  quod  factum  ab  ecclesiastico 
judice  interpellata  est  ejus  matertera,  quœ  respondit  ipsam  ita 
agisse,  ne  publicis  murmurationibus  se  exponeret  :  «  Elle  avait 
4(  peur  que  ce  Monsieur,  de  guerre  lasse,  ne  l'abandonnât;.... 


DISCUSSION   DES   CAUSES  173* 


<K  elle  m'a  dit  et  elle  s'est  dit  :  S'il  m'échappe  ou  s'il  meurt,  on 
«  dira  partout  que  j^aiété  la  maîtresse  de  cet  homme  >  {$ic  !). 
3.  Quoad  actricis  aversionem  erga  Joannem  Piasaa,  cum  quo 
coacte,  prout  ipsa  conteudit,  matrimonium  coutraxit,  ita  The- 
resa  Grange  :  «  Je  me  souvieus  qu'un  jour,....  alors  qu'on  lui 
«  proposait  Pinsan,  elle  m'arriva  toute  bouleversée  :  «  0  Thé- 
«  rèse,  me  dit-elle....  on  veut  me  forcer  à  me  marier  ;  je  n'aime 
f  pas  cet  homme.  »  Et  ensuite  je  la  vis  pleurer  à  chaudes 
a  larmes.  »  —  Ad  avunculum  ipsa  dicebat  se  relate  ad  Joannem 
Pinsan  ad  instar  sororis,  non  uxoris,  futuram  esse  :  a  Elle 
a  a  déclaré;  en  pleurant  sur  mon  épaule,  qu'elle  n'aimerait  que 
c  Jamais,  et  que  pour  Pinsan,  elle  ne  serait  jamais  qu'une 
a  sœur  et  non  une  femme.  »  Idem  postnuptias  moxlaudata  testis 
se  audivisse  dixit. 

D°»  Gallard  sic  deposuit  :  «  Elle  vînt  me  voir  un  jour  ;  elle 
«  avait  l'air  triste  et  me  dit  :  «  Madame,  je  viens  vous  annoncer 
«  que  je  me  marie.  »  Je  lui  dis  :  «  Ça  me  fait  plaisir,  mais  tu  parais 
«  triste.  »  A  quoi  elle  répondit  :  «  Il  faut  que  je  me  marie.  > 

4.  Stephaniam  a  matre  et  coactam  esse  ut  Pinsan  duceret  ge- 
nerice  sic  testes  aliqui  affirmant.  «  J'avoue  avoir  forcé  ma  fille 
«  à  épouser  Pinsan.»  Ita  mater.  —  «  Elle  est  allée  à  la  noce 
«  malgré  elle  »,  ait  Theresa  Grange.  — -  «  Elle  m'a  souvent  déclaré 
a  avant  le  mariage  qu'elle  se  mariait  contrainte  et  forcée  avec 
«  Pinsan.  »  Sic  Theresa  Pinsan.  —  a  J'étais  présente  à  la  noce. 
<(  Stéphanie  fut  maussade  et  surexcitée  toute  la  journée  et  garda 
«  un  air  très  exalté.  ■  Ita  matertera  Hosa  Combes.  —  «  Je  dé- 
a  clare  qu'elle  a  été  contrainte.  Le  jour  même  de  son  mariage, 
a  dans  ma  propre  maison  où  la  noce  se  faisait,  Stéphanie  m'a 
«  dit  à  moi  son  oncle  qui  l'ai  élevée  :  «  Mon  cher  oncle,  je  ne 
«  serai  jamais  heureuse.  »  Ita  oratricis  avunculus. 

5.  Circa  minas  aut  saevitias  in  Stephaniam  actas,  haec  testes 
affirmarunt  :  c  J'avoue  avoir  menacé,  frappé  ma  fille  en  plusieurs 
«  occasions.  »  Sic  mater,  quœ  insuper  fassa  est  «  l'avoir  secouée 
«  fortement,  au  cimetière.  »  —  Frater  :  «  J'ai  exercé  des  violences 
«  au  moins  morales  sur  ma  sœur  et  ai  proféré  des  menaces 
«  contre  Jamais.  J'avoue,  en  conséquence,  que  ma  sœur  n'a  pas 
«  été  libre.  »  —  «  J'étais  présent,  ait  avunculus,  quand  Marcellin 


r'syjç? 


Srjw 


1 


174*  APPENDICE  111 


«  Cambon,  mon  neveu,  dans  un  accès  de  colère...  s*écria  :  Ce 
«  Jamais,  je  le  tuerai  !  Stéphanie  était  présente  et  se  mit  à  crier 
«  au  secours.  »  —  Theresa  Grange  testatur  actricem  ante  ma- 
Irimonium  ipsi  dixisse  :  «  L'autre  jour  mon  frère  m'a  tirée  par 
<<  les  cheveux  pour  me  faire  jurer  d'épouser  ce  Pinsan.  »  —  De- 
mum  martertera  Rosa  Combes,  sic  deposuit  :  «  Quelque  temps 
•«  avant  le  mariage,  j'avais  été  appelée  à  sa  maison  pour  la  sur- 
«<  veiller.  Louis  Jamais  vint  à  passer  dans  la  rue  ;  elle  s'élança  à 
(  la  croisée  pour  le  voir,  et  me  pria  de  la  laisser  descendre.  Sur 
«  mon  refus,  elle  voulut  sortir  et  me  bouscula  même  ;  je  Ten 
u  empêchai  et  elle  se  mordit  les  poings  jusqu'au  sang.  » 

Haec  testes  ;  de  ca^teris  non  levis  utique  momenti  ab  actrice 
allegatis,  nemo  eorum,  vel  quia  non  interpellatus,  vel  quia  nihil 
sciens,  aliquid  testatus  est. 

§   H 
De  lis  quœ  in  themate  gravis  metus  probaiiones  infirmare  videntur, 

1.  Imprimis  jurata  occurrit  actricis  conjugis,  Joannis  Pinsan, 
qui  in  causa  utreus  habetur,  depositio  :  a  J'afiirme,  ait,  que  je 
«  ne  me  suis  aperçu  d'aucune  répugnance.  J'ai  plusieurs  motifs  de 
«  dire  que  M"'  Cambon  était  elle-même  pressée  de  voir  le  mariage 
tf  s'accomplir.  D'ailleurs,  si  je  m'étais  aperçu  de  la  moindre  ré- 
«  pugnance  de  la  part  de  M*^*  Cambon,  je  n'aurais  donné  aucune 
u  suite  au  projet,  les  conditions  du  contrat  ne  m*apporlant  aucun 
tf  avantage  pécuniaire.  »  —  Interrogatus  utrum  prima  redditio 
debiti  nonnisi  cum  violentia  obtenta  fuit,  respondil  :  «  J'affirme 
1  énergiquement  que  non.  Ce  devoir  n*a  jamais  été  refusé,  et, 
u  au  contraire,  accordé  avec  empressement.  »  Ad  interrogato- 
rium  :  t  M^^*  Cambon  ne  vous  aurait- elle  pas  avoué  qu'elle  aimait 
«  un  autre  jeune  homme,  à  quoi  vous  auriez  répondu  :  «  On  me 
<i  l'a  dit,  mais  peu  importe  :  cela  vous  passera,  »  testis  dixit  : 
'<  J'affirme  que  tout  cela  est  faux.  » 

2.  Conjuges  Josephus  et  Maria  Pinsan  rei  genilores,  atque  so- 
rores  Josepha  et  Francisca  Poitevin,  et  Emilia  Gallard,  testes 
€oram  tribunali  Lagunensi  ex  delegatione  citati,  uno  ore  sub 
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religione  declararunt  se  ante  malrimoaium  apudactricem  nullum 
aversionis  sigaum  erga  fulurum  sponsum  animadvertisse,  imo 
illam  ad  matrimoDium  suum  contrahendum  plus  aequo  promptam 
se  exhîbuisse  :  «  J'ai  accompagné,  —  sic  soror,  —  mon  frère  pour 
«  sa  seconde  entrevue  avec  M"*  Cambon.  Non  seulement  je  n'ai 
ff  constaté  aucune  répugnance  de  sa  part  à  épouser  mon  frère, 
«  mais  j'ai  été  surprise  de  l'enthousiasme  qu'elle  manifestait  à 
«  Toccasion  de  ce  projet.  •  Non  secus  soror  allera  :  t  J*ai  vu 
«  M"*  Cambon  la  veille  du  mariage,  elle  m'a  paru  on  ne  peut  plus 
«  heureuse  ;  il  en  a  été  de  même  le  jour  du  mariage  et  les  jours 
«  suivants.  »  —  Joannis  Pinsan  mater  seu  socrus  actricis  sic 
deposuit  :  «  J'ai  été  surprise  de  l'empressement  de  M"*  Cambon 
«  à  annoncer  son  mariage  ;  j'y  trouvais  même  un  peu  d'enfan  - 
c  lillage...  Ma  belle-fille  m'a  raconté  que  son  frère  avait  pris, 
«  avant  le  mariage  des  renseignements  sur  mon  fils,  faisant 
«  même  pour  cela  des  dépenses  considérables  relativement.  Ces 
<K  renseignements  sur  quelques  points  laissant  à  désirer, 
«  M"*  Cambon  me  dit  qu  elle  avait  voulu  elle-même  passer  outre 
«  etTépouser.  »  —  Grave  sane  factum,  dé  quo  interpellala  aclrix 
negando  respondit. 

Demum  D>»  Gallard  sic  deposuit  :  «  C'est  moi  qui  ai  eu  la  pensée 
«  de  ce  mariage  et  qui  ai  servi  d'intermédiaire.  J'affirme  que 
«  Mii«  Cambon  a  épousé  très  librement  M.  Pinsan  :  elle  m'a  ex- 
«  primé  son  contentement  avant  le  mariage.  » 

3.  Hic  facit  testium,  quos  mox  audivimus  singularis  authen- 
tice  asserta  honestas  et  veracitas.  —  Sane  cum  Agren,  judex 
horum  depositiones  perspexerit  contradicere  plurimis  ab  actrice 
coram  ipso  productis,  ad  Lagunensem  Vicarium,  necnon  ad 
eorum  parochum  scribatur  sapienler  voluit,  ut  de  veracitate  ta- 
lium  testium  authentica  testimonia  obtineret,  quaepaulo  post  se- 
quentis  tenoris  accepit  : 

«  laguni,  die  i4novembris  1895. 

«  Ego  infrascriptus testor  D.  DasFranciscam  Poitevin,  Josepham 
a  Pinsan  et  Emiliam  Gallard,  Laguni  commorantes,  quae  in 
«  processu  super  nuUitate  matrimonii  inler  Joannem  Pinsan  et 
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«  Stephaniam  Cambon  contracti  ut  testes  deposuerunt,  probitate, 

■    honestate    et    veracitate    commendabiles    esse.     la     cujus 

«  fidem. 

cl.  D. 

«  Vie.  gen.  » 

Ex  parochia  S.  Pétri,  loci  S.-Chéron,  parochus  ita  testatus 
est  : 

«  Je  soussigné  certifie  que  M.  et  M*"*  Pinsan  (parentes  rei), 

«  demeurant  à  S.-Chéron,  qui  ont  déposé  devant  i'of&cialité  ecclé- 

c(  siastique    de  L...,  sont    des    époux  parfaitement  honnêtes, 

«  chrétiens,  consciencieux  et  par  conséquent  incapables  de  men- 

((  tir...  Je  puis  ajouter,  en  particulier,  que  M.  Pinsan,  par  sa  digne 

c  et  fréquente  participation  aux  saints  ofllces,  aux  sacrements^ 

«  aux  œuvres  paroissiales,  occupe  une  place  très  honorable  dans 

f  Testime  et  l'édification  publique. 

«  P.  B.  curé,  etc.  » 

In  relatis  hisce  testimoniis  animadvertit  Lagun.  Vicarius  gen. 
nilcontineri  de  conjuge  Joanne  Pinsan,  et  statim  rationem  hujus 
omissionis  addit  :  «  Celui-ci,  étant  voyageur  de  commerce,  n'a  de 
«  résidence  fixe  nulle  part,  et  je  ne  sais  aucun  curé  qui  puisse 
«  déclarer  le  connaître  réellement.  » 

4.  Accedit  vice-parochi,  qui  dictum  matrimonium  benedixit, 
altestatio,  non  quidem  juridica  sed  per  litteras  tradita.  «  Il  m'est 
«  impossible  de  me  rappeler  quelque  chose  de  positif  sur  le  ma- 
«  riage  de  Mlle  Cambon.  Tout  ce  qui  me  reste,  c'est  que  Tonlrou- 
«  vait  qu'il  avait  été  vite  conclu;  mais  je  n'avais  jamais  entendu 
«  dire  que  la  demoiselle  eût  été  contrainte  par  sa  famille  à  y 
«  consentir.  » 

5.  Testium  ab  actrice  productorum  ipsi  contradicenlia  res- 
ponsa. 

a)  Ad  interrogatorium  :  «  Est-il  vrai  qu'en  montant  un  com- 
«  merce  d'huile  avec  votre  père  et  votre  mère,  il  fut  entendu 
«  que  celui  que  vous  épouseriez  entrerait  dans  la  maison  ?  i  Ac- 
trix  respondebat  :  «  Oui,  ce  fut  parfaitement  convenu  par  entente 
«  de  famille,  quoique  sans  écrit.  »  —  Mater  e  contra  respondil 


■I- 


DISCUSSION    DES    CAUSES  177' 


<  négative  :  «  Aucun  arrangement,  sinon  une  association  de  fait 
«  en  famille.  » 

b)  Ad  interrogatorium  :  «  En  vous  proposant  pour  mari  Jean 
«  Pinsan,  vous  menaçait-on  dans  vos  intérêts  commerciaux  ?  » 
actrix  affîrmando  dixit  :  «  Tout  k  fait,  puisque  c'était  le  but 
<(  qu'ils  poursuivaient  en  me  faisant  épouser  Pinsan  » .  —  Mater 
negavit  :  «  La  menace  était  impossible,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
«  d  intérêt.  » 

c)  Ad  inlerrogatorium  :  utrum  exclusive  ei  injunctum  fuit  ut 
Pinsan  duceret,  actrix  dixit  :  Sic  :  «  On  se  garda  bien  de  me  dis- 
a  traire  de  mon  amour  pour  Jamais  en  m*offrant  quelque  autre 
«  parti  de  Seuran.  »  —  Frater  respondit  :  Non  :  «  Non,  plusieurs 
«  partis  se  sont  présentés,  mais  elle  ne  les  a  pas  acceptés  >. 

d)  Interrogata  quare  antematrimoniumaversionem  suam  erga 
Pinsan  fere  nemini  patefecerit^  respondit  :  «  J*ai  été  abasourdie 
«  de  la  manière  impré\rue,  rapide,  dont  s'est  faite  cette  proposi- 
4<  tion...  On  m'empêchait  de  sortir  qu'avec  une  domestique,  b  De 
hac  eadem  re  interpellatus  avunculus  D.  Marins  Jamais  longe 
aliter  respondit  : 

Q.  «  Gomment  se  fait-il  que  votre  nièce,  vous  étant  si  attachée, 
«  (erat  enim  quasi  pater  ejus  adoptivus),  ne  vous  a  jamais  confié 
a  les  obsessions  et  les  contraintes  dont  elle  était  l'objet  relative- 
«  ment  à  son  mariage  avec  Pinsan  ?  » 

R.  «  Parce  que  ma  nièce,  connaissant  mon  caractère  et  le 
«  dévouement  que  j'avais  pour  elle,  redoutait  de  ma  part  une  in- 
4i  tervention  violente  en  sa  faveur  dans  la  famille.  » 

6.  Testium  eorumdem  in  deponendo  necessaria  deficientia.  — 
Necessaria  dico,  eo  quia  in  una  eademque  sessione  omnes,  actrix 
scilicet  atque  oclo  ab  eacitati  testes,  a  judice  Agren.  auditi  sunt. 
Quare  neque  huic  de  singulis  prouti  opportuissetinterrogandi, 
oeque  istis  per  singula  deponendi  fuit  temporis  copia.  Horum 
utique  duo,  sex  interjectis  mensibus  et  lata  jam  sententia,  altéra 
vice  in  suppletoria  informatione  comparuerunt.  Nihilominus 
manca  nimis  jacet  in  actis  testium  probatio.  Et  quidem, 

a)  Actricem  scimus  contendere  se  ante  matrimonium  fuisse 
libertate  privatam,  ita  etiam  ut  neque  avunculum  patrem  suum 
nutritium  adiré  potuisset  atque  matris  saevitias  ei  manifestare.  — > 
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Tâlis  uterque  asseriio  vîx  cum  aliquorum  testium  depositionibus 
componitur  dicentîum  se  extra  pateraam  domum  a  Stephania 
fuisse  visitaios,  atque  eam  audiisse  de  imminentî  matrimonîo  eos 
alloquentem.  Quidquid  sit,  juridice  de  assertœ  liberiatis  privatio- 
nis  Teritatetestis  nuUas  interrogatus  fuit  Tel  quid  dixii. 

b)  Deminis  generice  testati  sunt  testes,  neque  ab  ils  accîpitur 
quale  malum  grave  oratrici  imminebat. 

c)  Ad  sœvitias  quod  spectat,  actrix  dixit  ipsi  matrem  bis  alapas 
duxisse.  Haec  autem  ita  deposuit  :  «J'avoue  Tavoir  menacée, 
«  frappée  en  plusieurs  occasions.  Je  regrette  même  de  ne  lavoir 
<  pas   battue  assez  fort.  »  Ergo  filiam  leviter  tantum  percussit. 

d)  Ad  interrogatorium  :  «  Connaissez-vous  les  violences  exer- 
«  cées  sur  votre  nièce  pour  la  forcer  à  épouser  Pinsan  ?  »  avun- 
culus,Seraphinus  Jamais,  respondil  :  «  Non  pas  par  moi-môme, 
a  mais  par  les  confidences  de  ma  nièce,  qui  me  racontait  par  te 
t  menu  tout  ce  qui  sepassait,  » —  Sane  talem  testem  jubere  oppor- 
tunum  fuisset,  ut  quod  minutatim  edoctus  tune  lemporis  fuit, 
nunc  minutatim  sub  sacramento  coram  judice  exponeret.  Ast  ne 
verbum  quidem  hac  de  re  dixit. 

e)  Avunculus  alter  sic  deposuit  :  «  Oui,  je  déclare  qu'elle 
t  a  été  contrainte.  Le  jour  même  de  son  mariage  Stéphanie  m'a 
«  dit  :  Mon  cher  oncle,  je  ne  serai  jamais  heureuse  1  »  Aliam  sui 
dicli  rationem  non  dédit  neque  quid  addidit  de  minîs  vel  de 
sœvitiis  in  neptem  actis.  Gseteroquin  hoc  :  «  Je  ne  serai  jamais 
a  heureuse   >,  necessario  gravem  metum  includere  non  videtur. 

f)  Actricis  matertera  Rosa  Combes  prima  vice  citala  sic  tesla- 
batur  :  «  Quelque  temps  avant  le  mariage,  j'avais  été  appelée  à  sa 
«  maison  pour  la  surveiller.  »  Noviter  pro  completoria  informa- 
tione  comparuit  atque  a  defensore  vinculi  interrogata  :  «  Sur  le 
«  point  de  se  marier  avec  Pinsan,  Stéphanie  ne  vous  a  pas  fait 
a  de  confidences  ?  »  respondit  :  «  Tout  cela  s'est  passé  très  vite. 
<t  J'ai  déjà  répondu  que  nous  nous  voyions  fort  peu.  »  Quomodo 
duo  haec  responsa  componantur  nescio,  et  forsitan  de  hac  re  tes- 
tem istam  interpellare  opportunum  fuisset. 

7.  Contra  metus  gravis  probationes  facere  demum  videntur, 
quse  de  actricis  indole  a  propriis  testibus  affirmantur.  Exhibetur 
enim  hœcutpote  «  d'un  caractère  bizarre,  d'une  extrême  légèreté, 


DISCUSSION  Dsa  Causes 


a  d'uae  insouciance  absolue,  contradictoire  av( 
Quod  niatertera  confirmât  narrando  prout  seqi 
»  souviens  qu'une  fois  la  rencontrant  je  lui  dis 
<•  maries  7  B  Elle  me  répondit  avec  un  mouven 
H  une  certaine  moue  :  «  Oh  !  oui,  je  me  marie... 
«  —  «  El  qui  le  marie  7  b  —  «  Oh  !  c'est  an< 
«  elle  a  ma  photographie.  >>  —  Elle  disait  cela 
«  enfant.  »  —  Sane  vix  intelligiluractricem  ila  d 
Irimonio  sermocinando,  fuisse,  hac  de  causa,  | 
oppressam. 

m 

Conclutiontt. 

Relalts  quœ  hinc  inde  velpro  gravi  metu  a 
Tel  contra  militant,  ad  sequentes  jam,  nt  fal 
enunciandas  progredi  licel. 

1.  Stephania,  in  preesenli  causa  sctrix,  dum  c 
Joanne  Pinsan  contr&hebal,  singularem  jamdii 
amiciliam  colebat,  quos  lamen  amores  ornai 
habebat,  neque  filiam  huic  in  conjugium  traden 
Quocirca  notare  jurât  duo  :  primnm  quod  lum , 
tes  suas  parentibus  conrerunt  in  matrimoniis 
cum,  prout  incasu,  legitimamœlatem  nondum 
hendis,  cum  his  sapieutiores  ac  prudentiores  h 
niantur.  Unde  t quando  adest  justa  impediendi 
matrimonium,  seclusa  violentia,possunt.  (Sanc 
9,  n.  10.)  —  AlLerum,  quod  amicilia  etiam  Teh< 
vel  una  non  impedit,  quomïnus  matrimonium 
cum  alio  vel  alla,  dum  copia  non  dalur  ducen 
enim  consensus  seu  voiuntarium  omne  liberu 
excluditur  per  naturalem  inclinationem  in  cont 
matrimonia  quolidie  nulliler  contrahi  dicenda 
singulari  Stephaniœ  amicitia  cum  Ludovico  n 
cum  Joanne  fuisse  invalidum,  non  constat. 

2.  Neque  in  ecclesia  coram  Dei  minîslro, 
Duptialia  Stephania  vellacrymis  vel  aliis  gri 
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manifeslavil  se  liberum  in  suum  matrimonium  coDsensum   non 
dédisse.  Possessio  ilaque  statpro  validitate  ejusdem. 

3.  Quod  semel  vel  iierum  Stephanîa  ante  matrimonium  dicebat 
se  Joannem  Pinsan  non  ut  marilum,  sed  ut  fratrem,  accepturam 
esse,stantelevioriatqueinconstanliejusindole,  non  constat  serio 
esse  dictum,  neque  talem  ejus  in  contrahendo  mentem  fuisse. 
Gaeteroquin  admitlendum  juridice  est,  eamdem  internuptialia  ne- 
golia,  coram  sponsi  propinquis  ad  taie  conjugium  promptiorem 
se  exhibuisse. 

4.  Ex  actis  non  constat  neque  de  natura  neque  de  gravitate 
minarum,  quibus  a  matre  vel  fratre  inducta  est  Stephania  ut 
Joannem  Pinsan  duceret.  Excludendum  enim  est  periculum  de 
damno  temporali.  Quod  si  semel,  contra  Stephanîae  amasium 
iratus,  frater  se  eum  esse  occisurum  minatus  est,  hoc  non  videtur 
capax  gravem  metum  incutiendi,  cum  interrudiores  verba  hujus- 
modi  passim  proferantur,  quin  eadem  esse  serio  dicta  vel  esse 
in  executionem  mandanda  quis  cogitet. 

5.  Ad  sœvitias  a  matre  vel  fratre  in  Slephaniam  actas  quod 
spectat,  non  constat  banc  fuisse  ante  matrimonium  libertate  pri- 
vatam,  ita  ut,  si  necessarium  duxisset,  non  potuisset  alia  ratione 
occurrere  gravi  malo  quod  imminens  vidisset.  Neque  grave 
malum  inter  rudes  censendum  esse  videtur,  si  filia  a  matre  bis 
alapis  ducla  esse  exhibeatur. 

Quare,  hisce  omnibus  et  singulishucusqueexpositis  mature  per- 
pensis,  ad  dubium  :  utrum  juridice  constet  matrimonium,  de  quo 
in  casu,  ex  capite  gravis  metus  esse  nuUum,  respondendum 
humiliter  censeo  :  négative  et  adjuventur^  si  libet,  probatione$. 

Uanc  tamen  senlentiam  sapientissimo  EE.  VV.  judicio  subjec- 
tam  esse  volo,  atque  perlibenler  subjicio. 

Ex  sedibus  Gallici  Seminarii,  die  11  nov.  1896. 

A.  E. 

ConsuUor, 
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ANIMADVERSIONES    DEFEMSORIS    HATRIHONII    Eï    OPKICIO 
Xhlblnm. 

An  senlenlia  archiepiscopalis   atrtêe  Agren.  tit  confirma 
casii  ? 

Emintntiisimi  ac  Revertndimmi  Palret, 
i.  Jus  DOD  boDUOi  Stephania  CamhoD  fovet,  dum  ad  m 
nium,  quod  anno  1888,  aoaos  18  jam  tutn  nala,  conlra? 
JoaDDe  Pinsan,  in  œlate  annorumïB  tum  constitulo,  se 
a  matre  et  fratre  adactam  coQlendil. 

2.  Poslea  quœ  locupletissime  disseruerunl  eximii  con! 
theologus  et  canonista,  non  est  curanimadversionibuaVos 
Amplissimi  Patres;  di7a(onaî  lantuoi  eorum  conctusion 
ppobo,  ac  inslo  ul  ad  inscriptam  rogationis  formulam  resi 
dignemini  :  .  Sentenliam  esse  infihmakdaii.  »  Etenim  timet 
comperendinalionem  ansa  prEebeatur  ad  nectendas  mali 
insidias. 

Quare,  elc, 

Adv.  Pacif.  p. 
Befensor.  matr.  ex  offi 


m 

IMPiriSSANCE  KT  NON-CONSOÏMATIO» 

Die  ?3  januarii  1SS6. 

Seiseu.  Matrimoiiii. -~  Kœc  causa  proposita  in  Congre, 
dtei  16  februarii  proxime  elapsi  anni  sub  dubio  :  An  st 
curitE  melropolilanse  Varsavieiisit  (excapileimpolentiiK)ïi 
manda  vel  infirmanda  in  catu,  soluta  fuit  hac  responsioD 
comtare  de  nuUiiate  matrimonii. 

Decr«lo  bujusmodi  Annx  de  Sluz  intimato,  ipsa  supplie 
curiae  episcopali  Seynensi  porrecto  ita  loquula  est,  juxt 
tionem  quam  Ordinarius  Seynensis  SSmo  concinnavil.  nln 
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«  se  in  infantia  aetateque  juvenili  fuisse  continuo  sanam,  validam 
a  hilaremque,  ac  omni  segra  valetudine  exemptam  ;  viro  vero  suo 
«  coQtra  propriam  inclinationem,  et  unice  imperante  maire  sua, 
«  Dupsisse  ;  ac  ab  initio  vitse  conjugalis  non  modo  viro  suo  un- 
«  quam  assuescere  potuisse,  imo  ipsum  aversatam  fuisse,  quodvîs 
c  lentamenconsummandse  copulœ  ac  deinceps  vel  ipsum  aspectum 
c  suum  causasse  sibi  diversas  nervosas  affectiones,   dolores,  pal- 
c  pitalionesque  cachinationesve  cordis,  fletus,  dolores  capitis, 
«  aestuositates  pectoris  gutturisque,  ardentes  dolores  in  infimo 
«  ventre,  lumboque,  innumerasque  alias  vexationes  spasmali- 
«  cas,  —  bis  in  adjunctis  ex  una  parte  se  positam  ex  altéra  vero 
«  haud  favente  sibi  marito,  imo  etiam  se  prosequente,  in  penu- 
c  ria  fameque,acunctis  derelictam,  haud  diu  se  potuisse  bene 
«  valere,  moxque,  pessumeunte  corpore,  deficientibusque  viribus, 
c  se  impotem  vel  deambulandi  factam  esse,  continuis  in  mœrori- 
c  bus,  parvo  in  cubiculo,  sibi  designato,   occlusam,   dies  solita- 
c  rios  noctesque    insomnes,  perpetuis  in  lacrymis,  fusis  super 
c  miserrima  sorte  sua^  transigendo,   tandem  extremae  despera- 
«  tioni succubuisse,factamque  esse deliram, consortium humanum 
«  fugîsse,  vitam  dete^atam  esse  mortemque  exoptasse,  ac  Deus 
(C  optimus  Maximus  novit,  quid  tandem  evenire  potuisset,  nisi 
«  consanguinei  sui  cuncta,  quas  cum  ipsa  geruntur,  rescientes, 
«  ipsam  ad  medicum  professorem  Hil,   ante  aliquot  annos  vita 
c  functum,  Regiom  in  Borussia  commorantem,  capiendi  consilii 
«  medicinalis  gratia  mitterent,  qui  unacum  alio  medicosibide 
c  cognomine  ignoto,  Annam,  in  diversorio  visitantes,  explorato 
«  statu  suœ  valetudinis,  rescientesque  causam  morbi,  ipsam  pro 
«  certo,  brcvi,  phtisi  conficiendam  esse,  nisi,  dimisso  convictu 
a  cum  marito,  repetitaque  domo  paterna,  curationem  sui  susci- 
«  peret^  censuerunt. 

«  Eamdem  in  sententiam  alii  pluresmedici,  quos  ipsis  consu- 
«  1ère  contigit,  iverunt,  inter  quos  Alexander  Baak,  Theophilus 
«  Noni,  quorum  testimonia  in  annexo  transmittuntur. 

<  Prosequitur  Anna,  se  ab  ipsa  die  nuptiarum  erga  maritum 
«  eousque  aversionem  odiumqueexperiri,  ut  non  modo  ipsum  vi- 
c  dere,  sed  neque  recordari  valere,  qui  n  nervosœ  permolestœ  affec- 
«  tiones  excitentur,  malleque  sepotius  vitam  cum  morte  commu- 
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«  tare,  quam  conviclum  cum  ipso  redîntegrare  ;  —  se  non  esse 
«  adeo  provectœ  aetatis,  quatenus  soliludinem  quaerere  mundoque 
«  valedicere  experiatur  opus,  seqae  spe  haud  modica  fulciri, 
«  si,  soluto  matrimoniali  vinculo  cum  dicto  Sigîsmundo  Ak, 
•  suadentibus  sibi  medicis,  alio  viro  nuptui  tradatur,  a  morbo 
«  hysterico,  impotentia  viri  causato,  sanandam  fore. 

«  His  îtaque  in  angustiis  posita  Anna,  recurrit  ad  Sanclila- 
«  tem  Vestram  ac  humillime,  ad  pedes  Ipsius  provoluta,  suppU- 
«  cat,  quatenas  Sanclitas  Vestra  ex  gratia  speciali  per  dispensa- 
«  iionem  matritnonium  suum  ratum  et  non  consummatum  dis- 
c  solvere  dignetur,  ut,  eo  non  obstante,  aliud  matrîmonium 
<  contrahere  ac  in  ipso  libère  ac  licite  permanere  prolemque 
c  ppocreare  valeat. 

c  Pro  oratrice,  altenta  sua  miserabili  sorte,  ac  prout  non  modo 
«  exdepositione  testium,  a  se  productorum,  sed  etiam  ex  testi- 
a  monio  parochi  sui,  quod  hic  apponitur,  muliere  honesta,  vitam 
c  suam  legi  evangelicœ  conformante  et  ego  meas  demisissimas 
«  preces  transmilto,  quatenus  S.  V.  benignas  aures  suis  sup- 
4  plicationibus  praebere,  matrimoniumque  suum  contractum  cum 
«  Sigismundo  Ak,  viro,  lestante  parocho  suo,  vacuum  nomcn 
«  christianum  gerente,  sifasfuerit,  ea  gratia  speciali  solvere  di- 
«  gnetur.  » 

Hisce  acceptis  precibus,  jussi  novam  hanc  mulieris  petilionem 
viro  notificari,  eumque  formiteraudirî,  mulierem  vero  accuratiori 
examinisubjici,  et  de  causis  dispensationis  a  matrimonio  rato  S. 
H.  G.  plenius  edoceri. 

Et  cohserenter  ad  hsec  maritusAnn8e  accersitus  fuit  etauditus 
sub  juramenti  fide  :  asseruit  autem,  ut  substantialiter  quœ  depo- 
suit  innuam,  se  quidem  pluries  cum  Anna  convenisse,  et  actum 
maritalem  ex  parte  sua  complevisse  ;  utrum  autem  cum  muliere 
matrimonium  consummaverit  et  virginitatem  ejus  violaverit  cer- 
tus  non  est. 

Très  quoque  obstetrices,  aliœ  ac  prima  vice,  mulierem  explo- 
raverunt,  postquam  ipsa  per  très  horse  quadrantes  in  balneo  tepen* 
tis  et  simplicis  aquse  mansisset  :  omnesque  uno  ore  pro  Annse 
virginitale  et  inconsummatione  matrimonii  steterunt.  Obstetrices 
autem  alias  etiam  in  civilibus  judiciis  operam  suam  prsstiterant  : 
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et  a  matrona  toto  balnei  et  inspectionis  tempore  fuerunt  comita(% 
et  iDvigilatœ. 

Très  quoque  medici,  acciti  oi  super  depositis  ab  obstetricibus 
judicium  suum  promereni,  edixerunt,  alter  quidem  :  «  Ad  mentem 
«  depositionum  ab  obstetricibus  mihi  factarum  virginitas  dominai 
H  Ak  nulli  vel  minimo  dubio  subjacet  »  ;  alter  vero  :  c  absolute 
<  est  certum  judicium  meum,  innixum  depositioni  cujusyis  sin- 
K  gillatim  obstetricis,  dominam  Ak  esse  in  statu  virginitatis  îllae- 
«  ssD  :  virgo  intacta  :  bocque  ratioae  siguorum  superius  enuu- 
«  tîalorum  ad  mentem  scientise  medicinalis  Qrmatae  praxi.  »  — 
«  Tertius  vero  :  «  De  statu  virginitatis  dominse  Ak  nec  minimum 
«  dubium  habeo  ratîone  depositionum,  etc.  » 

Post  hœc  autem  quinque  quoque  testes  comparuerunt  coram 
ecclesiastico  judice  Seynensi,  qui,  subjurejurando  pari  ter  rogatis 
petitioni  mulieris  et  inconsummationi  matrimonii  favere  viden- 
tur. 

Hisce  itaque  omnibus  habitis,  et  post  obtentum  votum  duorum 
consuUorum  et  animadversiones  defensorls  matrimonii  ex  officio, 
iterum  causam  EE.  YV.  propono  sub 

Dublo 

An  consulendum  sit  SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato 
et  non  consummaio  in  casu. 

R.  Affirmative^  vetito  viro  Iransitu  ad  alias  nuptias  inconsulla 
S.  Congregatione. 

VOTUM  THEOLOGI 

Eminentissimi  Patres, 

Causa  matrimonialis  inter  Sigismundum  Ak  et  Annam  Sluz  a 
Sapientia  Vestra  per  rescrîptum  Non consiare de  nullitaie matrimo- 
nii ex  capite  impotentise  definita,  iterum  ad  examen  revocatur. 
Cum  enimnon  esset  processus  ad  normam  confeclus  instruciionîs 
datœ  a  Gongregatione  Eminentiarum  Vestrarum  Goncilii  Triden- 
tini  interpretum,  ad  veritatem  enucleandam  minime  sufficiebat. 
Plura  in  processu  erant  relata  aequivocis  formis,  ita  ut  anceps 
animus  consultons,  potius  ad  vaiiditatis  opinionem  accesserit, 
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«  tatîs  ratioQe  signorum,  Dominalim  de  statu  labiorum  majorum 
«  minorumque,  ac  hymenis.  »  Impossibile  enim  est  quod  duritio 
seu  obstriclîo  partium  externarum  vagîa8e,(si  mediis  artifîcialibus 
habita  esset)  post  balneî  actionem  tribus  quadrantibus  horae,  ad 
triginta  gradm  Don  emolliretur.  Et  lamea  post  hujusmodî  bal* 
neum  aqu8e  purissimae,  et  tam  calefactae,  inventa  sunt  labia  tam 
majora  quam  minora,  et  întegrum  fulcrum  vagînae  cum  hiatu  strie- 
tissimo  ad  instar  pennse  anseris  spatio.  Insuper,  quod  evidenlis- 
sime  virginitatem  demonstrat,  adest  omnimoda  integritas  hyme- 
nis. Gonsequens  profecto  est  copulam  nunquam  fuisse  inter  An- 
nam  et  Sigismundum  ;  ac  proinde  matrimonium  non  fuisse  coq- 
summatum.  Sed  potest  objici.  Doctrina  physiologorum  hodierna 
docet  possibilem  esse  fœcunditatem  etiam  hymene  stante  et  non 
dilacerato.  Sed  ipsi  circumstantias  exigunt,  quœ  in  matrimonio, 
de  quo  loquimur,non  accesserunt.  Semen  enim  ad  vaginam  prope 
effusum  oportebat  absorberetur  a  matrice,  et  tune  non  essent  in- 
venta rubei  coloris  labia  tam  majora,  quam  minora.  Sed  hujus- 
modi coloris^  post  balneum,  et  ante,  et  balneo  durante,  labia  va- 
ginœ  Annse  reperta  sunt  ;  si  potuisset  igitur  Sigismundus,  semen 
effudit  inter  crura,  non  prope  vaginam. 

Si  semen  attractum  fuisset  a  vagina,  fœcundatio  existeret  ;  sed 
nunquam  signa  fœcundationis  dédit  Annse  sinus  ;  consequens  est 
veram  copulam  non  interfuisse.  Insuper  doctrina  hodierna  possi- 
bilitatem  fœcundationis,  hymene  stante,  admittit  conditionaliter  ; 
scilicet  quando  seminatio  est  normalis  et  habitualis,  jaculationis 
ope  producta  ;  non  vero  quando  semen  non  tî  ad  irrorandam 
matricem  irruit  ;  sed  jam  in  casu  semen  fudit  debilitate  organi. 
Denique  in  judiciis  emillendis  non  a  possxbiliiale^  et  a  raritate  ca- 
suum^  sed  ex  communiier  conlingenlibus  argumentum  sumilur.  Non 
valet  enim  argumentari  a  possibili  ad  existentiam,  factum  posset 
affîrmare  possibilitatem  ejus  et  posset  conjectura  de  ejus  natura 
ejusque  genesi  disputari,  sed  non  potest  in  ferendo  judicio  a 
conjectura  et  a  possibilitate  aliquid  deduci,  quod  non  est  de  facto 
confirmatum.  Adde,  unanimiter  obstetrices  deponunt,  quando 
lestantur  de  întegritate  hymenis,  quod  eo  ipso  de  circulîs  myrti- 
formibus  sermoni  locus  deest,  nullique  dubio  virginitatis  domi- 
nas Annœ  subjacet. 
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Depositionei  tamviri,  quam  uxoris  nullam  adfuiite  cop 
lam  deinonstranl. 

QuaeDam  persona  digDa  est  fide?  Cujus  depositii 
débet  de  jure  fides,  viri  vel  mulieris?  Profecto  ilta  pe 
tur  fidem,  quœ  utpote  honestis  moribus  vere  christiai 
sna  deposilione  sînceritatemillam  prœserert,  quEC  c 
verilatis.  la  casu  mulier,  ul  parochus  sus  patrie  ac  £ 
testatur,  honeste  se  gerit,  IMO  EXIMIE  ;  domi  le  lenet,  c 
lum  senetcenlium  kabet  ;  obiigationibus  religiosis  adav 
facit  ;  dielrus  dominicis  feUisque  de  prxcepto  cuUui  i 
chiali  astislit  ;  sacramentatem  confessionem  aliquoti 
absolvit  :  kinc  in  ctinclis  qvœ  sub  juramenlo  asseril,  vl 
chus  lestatvr,  pro  certo  conclvdere  Hcet. 

Endepositio  mulieris  {procès,  fol.  6S)  :  ipsafassa  e: 

■  Iracto  matrimotiio  die  11  febr.  anni  18*72  sine  mo 
<  cum  marito,  stabiliter  cum  ipso  mansîsse  per  bieoj 
a  toroque  geniali   usam  Tuisse  cum  marito.  Deince 

■  Inv,  ubi  a  marito  remeaate  sa^peaumero  ïa  Kib 
«  fuisse.  Accedente  ad  se  viro  fuisse  jacentem  supine 
«  certam,  maritum  Dumquam  cum  ipsacopulam  carn 
a  cet  et  par  est,  perfecisse,  nulluroque  dubium  ipsi  i 
'<  remanere.  Etenim  minime  proQcieote  loto  suo  oisi 
«  suum  minime  valuisse  io  sua  genitalia  ;  et  si  spei 
Il  manabat  illud  fundebatur  ad  extra,  perforation) 
«  adimpletam  fuisse.  Spatio  biennii  ferme  quolidie 
H  se  aceessisse  ipsamque  frustra  cruciasse....  Tauc 
«  daiQ  persunis  de  convictu  suo  cum  marito  se  dédis 
«  ipsi  matrimonium  suum  iavalidum  esse  judicasi 
depositione  nlhil  eequivocum  inveuitur,  nihil  simulai 
turali  sermone,  ingenuitale  cordis  sécréta  vitœ  suœci 
sueludo  maaifestatur. 

Pro  muliere  testes  unanimiter  deponunt.  Quod  i 
medici,  qui  corpus  Sigismundi  iDSpexerunt,  testi 
paulo  post  ia  hac  paragrapho  referam.  Quod  mul 
medici,  qui  eam  curarunt,  depoauut.  Sapienti  consil 
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in  secundo  processu  documenta  retulit,  quse  lametsî  anteces- 
serint  corporum  inspectionem,  firmius  tamen  argumentum  in- 
speclionibus  attulerunt.  Status  enim  salutis,  in  quo  erat  mulier 
post  quinque  annos  matrimonii  fulcrunr  quoddam  experimento 
exhibet,  ad  judicandum  saltem  utrum  impolentia  antecedenter 
extileril.  Eï  sane  impotentîa  viri  (quamvis  indirecte)  induit  in 
damnum  uxoris  :  ac  proinde  ea  signa  infirnoiitatis  in  muUere 
inveniuntur,  quse  effectus  impotentise  viri  patefaciunt. 

En  attestatio  medici  qui  eam  curaverat  ab  anno  1875  usque  ad 
annum   1876  :  «  Sub  id  tempus  in  ipsa   sequentes  notas   morbi 

<  mutationesque  videre  erat,  generalem  perturbationem  nervosam 
«  sine  ulla  yel  minima  décora  causa,  pronitatem  ad  fletum  ver- 
«  geniem  in  hyslericum  cachinnum«  roolestum  sensum  raucilatis^ 
<c  globum  hystericum  accedentem  in  guttur  ;  vertiginem  capitis, 
(  dolorem  in    regione  cordis,  acceleratum  suum   puisum  sive 

<  palpilationem  ;  œgrotam  passam  fuisse  anaernianoi...  ^grota 
«  manebat  in  tutela  matris  suae,  ac  saepe  Sijepius  repetebat  cau- 
«  sam  morbi  sui  esse  virum  suum  împotentem  ad  copulam  carna- 
a  lem,  qui  accessu  suo  provocabat  nervosas  affectiones,  quae 
a  deinceps  etiam  proprio  marte  repetebantur.  Gonsilium  datum 
«  fuit  curationis  corroborantis,  absolutaque  secessio  a  marito, 

«    OUO  CAUSATA  EST  MELIORATIO  GENERALIS  VALETUDINIS.  »  HœC  phseno- 

mena  tristia  non  adfuissent  si  copula  maritalis  perfecta  et  com- 
pléta reapse  extitisset.  Hysterismus  facile  curatur  copulis  mari- 
talibus,  non  vero  desinit  recedente  marito.  Si  copula  déficiente 
hyslerismus  déclinât,  pro  certo  haberi  débet  copulam  fuisse 
lenlatam,  sed  non  habitam.  In  casu  secessio  Annse  a  suo  vira 
Sigismundo  meliorationem  generalem  valetudinis  produzit,  ac 
proinde  hysterismi  declinationem  ;  consequens  est  quod  copula 
non  fuit  perfecta  et  virginitatem  mulieris  non  abstulit.  Aller 
medicus,  qui  eam  curavit  ab  anno  1877  usque  ad  annum  1880, 
eadem  phœnomena  enarrat  in  muliere  ab  eo  inspecta  eamdemque 
causam  phaenomenis  assignat.  Etenim  sic  ait  :  c  Passa  est  Anna 
<i  causam  infirmas  valetudinis  suae  se  pulare  convictum  cum  viro 
a  impotente  ad  coitum...  Non  dubitaham  adductam  causam  ab  Ak 
«  hanc  faciem  rerum  producere  potuisse ,  Pro  hoc  casu  prœterpe- 
«  culiarem  medicinam  corroborantem,  suadebam,  segrotae  seces- 
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«  suniaviro.  Etenim  alias  omniscuratioeffeclu  si 
E  coDtra  notorie  pravis  moribus  deprehensus  t 
eSTraenus,  simulatione  experlus,  a  religione  ej 
alienus,  se  ipsum  contradicendo  deponît  copule 
marilalem.  Sed  fréquenter  ab  ore  suo  prolabu 
posiliones,  quse  confessiones  potius  diceadœ  Yi( 
aliquando  ante  judicis  conspectum,  nescire  utru 
set  in  matrieem  sueb  mulieris  ;  Descire  in  qua 
hymen,  et  utrum  lempore  copulie  desiructus  sil 
quœ  in  muliere  producunlur  a  copula  maritali 
ab  adolescentia  sua  pust  quinque  annos  vilœ  m: 
ignorât?  Sed  si  îpse  asserit  sub  sanctitate  jur 
copulam  veram,  completam  atque  perfectam,  ii 
dum,  quo  hahelur  hujusmodi  copula,  quomodo 
ea,  q use  ad  coputam  pertinent  ?Timet  infami» 
(leponit  bîsce  verbis  :  «  Vesligia  sanguinis  posl  ] 
non  inspexi.  i  Ergo  noo  fuit  violata  virginilas.  ! 
mare  eomiptaffl  duxisse  in  uxorem,  quia  inspi 
cum  inventa  est  sua  mulier  adhuc  virgo.  Ipse 
est  duxisse  in  uxorem  corruplam.  Ergo  si  vesli 
prima  copula  doq  inspexit,  sponsam  suam  no 
valet  adducere  rationem  scilicet,  quia  ia  alieni 
habuit  ;  quia  aut  vera  et  perfecta  copula  fuit  e 
effusio  in  suo  membro  adeeset,  ac  proinde  ins 
sanguinis  vestigia  ;  si  vero  non  fuit  vera  et  perft 
in  secunda,  si  vere  potuisset  consummare,  sa 
vidisset.  Ipse  causam  suœ  împotenlias  révélât 
venereis  malis  affectum  fuisse  ab  ineunte  sua 
tempore  malrimonii  corroborantibus  medelis 
lolius  corporis  structura.  Si  aliafaissel  infîrmila: 
et  non  impotentia,  facile  eam  revelasset,  ut  ar§ 
contrariura,  magnoque  valore  roborandum.  Tacei 
œgritudinis  manifestât  tacite  fuiss»  impotenth 
medici  cnntra  eumdeponunl  et  impotentem  una 
aliirmant  (Proc.  f.  65).  Quando  ipse  ait  mulierem 
sua  ad  copulam,  refert  ea  ipsa,  quo:  deposuit  su 
quod  ipsa  vexabatur  quin  effectus  consummati 
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ergo  credendum  ?  Yiro  aut  mulieri  ?  Id  jure  hœc  sancita  inveniun- 
tur.  «  Si  marito  provocante  ad  divorlium,  et  se  impotentem 
«  asserente,  mulier  hoc  idem  fatelur,  servata  solemnitate  cano- 
<(  nica,  matrimonium  indistincte  dirimitur  ;  sed  si  decipiatur 
<(  ecclesia,  primum  matrimonium  reparetur.  Sed  si  muliere 
«  agente  vir  asserat  se  potentem  nisi  per  aspectum  corporis  vel 
«  alio  indubitato  modo  convincatur,  mulier  non  audiatur  ;  sed 
<(  si  vir  hoc  idem  confitetur,  vel  convincitur,  matrimonium  sepa- 
«  ratur,  et  mulieri  contrahendi  licentia  datur.  a  [Cap,  I.  Tit* 
oi  XV  de  Frigid,  et  Malefic.  Accepisti).  In  casu,  mulier  asserit 
virum  impotentem  esse.  Per  inspectionem  corporis  viri  omnes 
medici  deponunt  concorditer  ejus  iropotentiam  incurabilem  esse. 
Vir  convinctus  est  in  suis  depositionibus  contradictoriis.  Mu- 
lieri potius  credendum  quam  viro.  Et  sane  primus  medicus 
adhibitus  ab  Ordinario  ait  Sigismundum  Ak  modo  esse  impotentem 
ad  copulam  carnalem  :  vitia  reperta  in  partibus  sexualibus  Ak 
non  esse  naturalia,  sed  acquisita  :  neque  ipsa  excludere  impoten- 
tiam  ante  denos  et  aliquot  annos.  —  Sigismundum  factum  im- 
potentem ad  convictum  matrimonialem  per  consummationem  eau- 
satam  aut  a  nimio  abusu  venereorum  in  aetate  juvenili,  aut  dege- 
neratxone  glandularum  testicularium  :  impotentiam  ad  copulam 
carnalem^  ratione  signorum  habita^  attendi  posse  incurabilem.  Al- 
ter  medicus  se  concludere  testatur  Ak  esse  impotentem  ad  copulam 
matrimonialem.  Tertius  medicus  ait  se  admitlere  ipsum  proba- 
biliier  esse  impotentem  in  stricto  sensu  nujus  vocibuli.  Tam  igi- 
tur  ex  inspectione  corporis  mulieris,  quam  viri,  deducitur  non 
adfuisse  copulam  inter  eos  matrimonialem  ;  ac  proinde  matri- 
monium de  quo  in  schemate  perdurare  ratnm  et  non  consum- 
matum  ;  ac  proinde  mulieri  credendum,  non  viro  (ut  habelur  in 
Cap,  IV  de  prob.).  Unde  Sanchez,  de  Matr,  lib.  F//,  disp,  109, 
cum  multis  theologis  atque  canonistis  hsec  habet  :  Si  uxor  per 
aspectum  probet  se  non  cognitam  a  marito,  quia  reperitur  virgo 
a  matronis  illam  inspicientibus,  tum  potius  crederetur  uxori 
neganli  copulam,  quam  marilo  affirmanti.  Sed  tam  obstetrices, 
quam  medici  unanimîter  Annam  testati  sunt  inveniam  esse  vir- 
ginem.  Ergo  ipsi  credendum  est,  non  viro. 
Sed  si  dignosci  nequeat  utrum  ex  vitio  naturali,  an  vero  ex 
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causa  posteriori  împotentia  oriatur,  in  hoc  dubio,  S.  Ligorius 
doctor  cum  muliis  aliis  censet  non  valere  regulam  generalem, 
quœ  dicît  in  dubio  standum  est  pro  valore  matrimonii  ;  prsestal 
enîm  ut  nuptiœ  hujusmodi  (ex  quarum  solutione,  déficiente  proie, 
nullum  înconveniens  oritur,  et,  si  continuenlur,  multa  pericula 
et  mala  undecumque  proveniunt),  in  dubio  solvantur  favendo 
libertati,  quum  cœteroquin  de  vinculo  non  constat,  ait  Berardi 
{Praxis  confess.  n.  808).  Etiamsi  ergo  de  impotentia  viri,  an 
fuerit  ex  vitio  orta,  dubitatur,  et  si  pro  certo  non  habetur  fuisse 
eam  antecedentem  matrimonio  (quod  minime  admittendum  in 
casu),  sed  Sigîsmundum  in  eam  incurrisse  post  matrimonium  ; 
potest  tamen  inspecta  \irginitate  Annae  dissolvi  contractum  ma- 
trimonium de  quo  agitur.  Nec  diuturna  cohabitatio  potest  aliquid 
in  contrarium  adducere.  Triennalem  experientiam  jus  exigît  ;  et 
praxis  H.  0.  cohabitationis  oppositionemin  similibus  casibus  non 
respicit,  utin  causisAa/i^^onen.  diei  l^  februarii^  1  apn/w,  13  mar- 
iii  1876  et  ex  causa  simWi  A Ibinganen,  ^januariiet  26  aprilisiSld. 

m 

Potest  impetrare  Anna  dispensationem  in  matrimonio  rato  et 

non  consummato  ? 

Omnes  quasi  theologi  alïlrmant  quod  légitimée  sunt  rationes 
petendi  dispensationem  in  matrimonio  non  consummato  : 
I.  Ineluctabilis  animi  aversio,  unde  irreconciliabiles  discordiœ 
oriuntur,  Ursaya  Dlscept.  Eccl,  tom.  2,  part.  1,  dise.  3,  n.  28  ; 
iom.  3,  p.  2,  dise.  21,  cum  Alphouso  de  Ligorio,  Billuart,  Cajetano, 
hoc  pro  certo  tenet.  Sacra  ista  Congregatio  in  praxi  hanc  doctri- 
nam  retinuit  in  causa  definita  in  anno  1879  die  25  januarii,  et 
in  eodem  anno  mense  aprilis  die  26.  Omnes  testes  deponunt 
Annam  Àk  fuisse  a  matre  quasi  coactam  ad  nubendum  Sigis- 
mundo.  Et  prœsertim  testis  n.  3  relatus  ait  crevisse  nimis  aver- 
sionem  animi  Annae,  cum  adverteril  impotentiam  viri  sui.  «  Quo- 
«  vis  adventu  ipsius  irritabatur  magîs,  ipsumque  fugiebat.  » 
Addendum  quod  ipsa  ante  matrimonium  (ut  deponunt  testes 
etpraeserlim  quartus)  «  erat  semper  sana,  végéta,  hilaris  ;  acce- 
«  dens  vero  ad  matrimonium  facla  est  melanchonica,  solivaga, 
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(c  et  apathica.  Non  setnel  Anna  (sunt  verba  testis)  lacrymans 
(t  mihi  describebat  statum  suum  tum  ex  parte  mariti,  qui  ipsam 
«  derelinquebat,  exponebat  fanai  inopiœque.  »  —  II.  Ratio  pe- 
tendi  dispensationem  hujusmodiest  periculumiacontinentias.  Ita 
Ligorius,  Billuart,  Cajetaous.  Et  quidem  valet  iacasu  hoc  appli- 
cari.  Ex  depositionibus  enim  medicorum  circa  œgritudiaem  mu- 
lieris  facile  deduci  polest.  -*  III.  Ratio  petendi  dispensationem 
in  matrimonio  rato  et  non  consummato  est  etiam  viri  incorri- 
gibilis  vita  in  vitiis  diffusa.  Ita  in  praxi  opinatur  ista  Congrega- 
tio,  ut  videre  est  in  dispensatione  petlta  et  obtenla  die  14  de- 
cembris  1878,  et  in  aliis  petitis  dispensationibus  et  obtenlis  die 
^7  januarii,  die  28  julii  et  2â  septembris  1879.  Omnes  autem 
testes  in  processu  deponunt  Sigismundum  descendentem  de 
Lutheranîs  non  omnino  prîncipiis  religionis  catholicœ  esse 
animatum.  Per  septennium  confessionem  sacramentalem  non 
peregisse  ;  sœpe  dixisse  se  iturum  ad  confessionem,  ubi  omnes 
simul  conQtentur  ;  vitam  ducere  ignavam,  lusui  chartarum  dedi- 
tum,  aliisque  pravîs  oblectationibus  esse  ;  dîes  noctesque  tran- 
sigere  in  cauponis,  aliisque  in  locis  hujus  generis.  Quapropler 
opinor  in  casu  posse  dispensationem  peti  in  matrimonio  rato 
et  non  consummato. 

Hœc  mea  humilis  sententia  quam  sapientissimo  Eminen- 
tiarum  Vestrarum  judicio  submitto. 

G.  DE  L. 

Consultor. 

VOTUM   CANONIST-E  ^ 

Emineniissimi  et  Reverendissimi  Paires^ 

Causa  matrimonialis  Seynensis  sive  Augustoviensis  quae  jam 
in  plenario  Eminentissimorum  Patrum  Gonsessu,  sub  die  16  fe- 
bruarii  proxime  elapsi  anni  dijudicata  fuit,  iterum,  sed  sub 
diverso  respectu  dijudicanda  proponitur.  Tune  proposita  fuit 
qusestio  :  An  de  matrimonii  nullitate  constaret  ob  impe- 
dimentum  impotentiœ  antecedentis  et  insanabilis  ex  parle 
viri  ?  et  sententia  sub  die  dicta  prodiit  tenoris  sequentis  :  Non 
constare  de  matrimonii  nullitate  ;  nunc  proponitur  quœstio  : 
an  saltem  constet  de  non  consummatione  matrimonii,  ac  adsint 
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causse  pro  concedenda  dispensatione  matrimonii  rali  et  non  con- 
summati  ?  Sicut  autem,  prima  vice,  mihi  commissum  fuit  munus 
examinandi  causam  sub  respectu  canonico,  quod  pro  viribus 
prœstare  salegi,  mediante  voto  quod  S.  Congregationi  Goncilii 
sub  die  10  augusti  anni  1383  Iransmisi  ;  lia  nunc  honorifi- 
cum  munus,  mihi  parîter  commitittur,  examinandi  eamdem 
causam  sub  canonico  respectu  meamque  submissam  sententiam 
iterum  manifestandi.  Quod  quidem  dum  pro  tenuitate  virium 
perficiendum  aggredior,  necessarium  imprimis  duco  breviter 
factorum  seriem  prœ  oculis  ponere,  ut  iilud,quod  de  novo  defi- 
nieudum  ac  dijudicandum  proponitur,  clarius  innotescat. 

2.  Sigismundus  Akcam  esset  jam  viduus,  ac  in  32  vel  34  anno 
suae  setatis  constitutus,  juxta  formam  a  Sacro  Concilio  Tridentino 
prsescriptam,  in  uxorem  duxit  puellam  Annam  Sluz  adhuc  nubi- 
lem  et  in  IS^anno  œtatis  constitutam,  die  il  februarii  anni  1872. 
Uti  apparet  ex  actis  processualibus,  prima  vice  ad  S.  C.  Goncilii 
transmissis,  sed  prsecipue  ex  novo  brevi  processu  a  Curia  Sey- 
nensi  de  mandato  S.  C.  concinnato,  et  ad  ipsam  S.C.  nunc  trans- 
misso,  neosponsorum  conviTentia  statim  a  principio,  haud  paci- 
fica  et  laudabilîs  apparuit.  Unde  factum  est,  quod  transactis 
sex  circiter  annisa  celebratione  matrimonii,  intolerabilis  convi- 
ventia  sublata  fuit  et  sic  a  septem  jam  circiter  annîs,  sponsi 
separati  manent,  neque  adest  aliqua  spes  ipsos  reconciliandi. 
Imo  sub  die  22  februarii  1881  Anna  Sluz  sponsa,  supplex  li- 
bellum  porrexit  insigni  judicio  Gonsistorii  Generalis,  suœ  ac 
sponsi  diœcesis  Seynensis,  sive  Augustoviensis,  quopetiit,  «  ut 
9  matrimoniuminterSigismundumAk  et  Annam  Sluzcontractum, 
«  die  11  februarii  1872...  ex  capite  impotentise  mariti,  nuUum 
«  et  invalidum  agnoscere  et  promulgare  bénigne  dignetur.  » 

3.  Curia  Episcopalis  Seynensis  concinnatis  et  expletis  actis 
processualibus,  non  tamen  in  omnibus,  ad  normam  sacrorum 
Canonum,  eliam  in  primo  supra  citato  voto,  animadvertere  de- 
bui,  die  5  novembris  dicti  anni  1881  sententiam  tulit,  qua  défini- 
vit  :  «  Matrimonium  a  Sigismundo  cum  Anna  contractum,  cum 
c  impedimento  antecedentis  ex  parle  mariti,  absolûtes  ac  perpe- 
«  tuae,  seu  insanabilis  impotentise  ad  copulam  carnalem,  in  ipsa 
t  radice  nullum  ac  irritum  fuisse  et  esse  decernit,  déclarât, 
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I:  9  pronuntiat,  promulgatque  »,  ac  insuper  mulieri  facuUatem  fe- 

^-  cit,   ad  alia  vota  transeuDdi,   posita  prius  confirmalione  illius 

primae  senlentise  ingradu  appellatîonis,  sive  secundae  instaatia^  ; 

viro  autem  hanc  facuUatem  denegavit. 


h' 

y  4.  Ab  hac  primœ  înstantiae  senlentia  appellavit,  uti  par  erat, 

^  r*  defensor  matrimoaii,  ac  interea  sponsus  Sigismundus  Ak  peti- 

i,  tionem  unaxn  misitsub  die  1  februarii  anni  1882  insigni  judicio 

|;  Consistorii  Varsaviensis  archidiœcesis,  qua  postulabat  sui  cor- 

poris  inspectionem  per  peritos,  ad  efîectum  probandi  suam  co- 

eundi  potentiam.  IllaMetropolitana  Curia,  causa  iterum  cogDita^ 

,  sententiam  tulit,  die  27  martii  ejusdem  anni,  qua  abrogavit  Sey- 

nensis  Guriae  sententiam,  ac  matrimonium  a  Sigismundo  cum 
Anna  contractum,  sine  impedimento  impotentiœ^  validum   pro- 
*:  mulgavit  ac  adjudicavit.  Post  hanc  sententiam,  instante  iterum 

sponsa,  Curia  Episcopalis  Seynensis  curavit  ut  fieret  oorporalis 
inspectio  viri  per  medicos  peritos,  et  hujus  inspectionis  resul- 
tantias  Metropolitanse  Gurise  transmisit,  quœ  sub  die  30  martii 
rescripsit  :  «  se  oiïicio  suo  functam  fuisse  in  prœsenti  causa, 
«  stareque  in  decisis.  > 

5.  Rébus  ita  stantibus,  Anna  Sluz,  sub  die  9  augusti  anni  1882, 
supplices  preces  Summo    Pontifici   porrexit,    enixe  postulans 
causae  revisionem  ac  declarationem  nullitatis  matrimonii,  ob  yiri 
impotentiam.  Sacra  igitur  Concilii  Congregatio  in  plenario  con- 
sessu,  re  maturo  perpensa,  ut  jam  supra  num,  1  dictum  est,  di- 
judicavit  non  constare  de  nullitate  matrimonii.  Statim  ac  hujus* 
modi  sententia  innotuit  actrici,  id  est  sponsœ  Annœ,  novo  sup- 
plici  libello,  sub  die  25  aprilis  anteacti  anni,  recursum  habuit 
ad  Rmam  Curiam  suse  diœcesis  Seynensis,  ac  confîrmatis  jam 
adductis,  novisque  addilis  causis  ac  rationibus,  suppliciter  petiit 
dispensationem  super  matrimonio  rato  et  non  consummalo.  His 
habitis  Rmus    Dominus  Seynensis  Ëpiscopus  sub  die  19  mai 
elapsi  proxime  anni  omnia  fideliter  exposuit  ac  supremo  Aposto- 
licœ  Sedis  judicio  submisit,  postquam  retulit  angustias  in  quibus 
infelicissima  mulier  invenitur,  concludit  :   c   His  itaque  in    an- 
ce  gustiis  posita  Anna  recurrit  ad  Sanctitatem  Yestram,  ac  humil- 
<(  lime  ad  pedes  ipsius  provoluta^  supplicat,  quatenus  Sanctitas 
«  Vestra,  ex  gratia  speciali  per  dispensationem,  matrimonium 
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c  suum  ratum  et  non  consummatum,  dissolvere  dignetur,  ut  eo 
«  non  obstante,  aliud  matrimonium  conlrahere  ac  in  ipso  libère 
«  ac  licite  permanere,  prolemque  procreare  valeat.  » 

Addit  postea  Rmus  Episcopus  :  t  Et  ego  meas  demississimas 
t  preces  transmitto,  quatenus  Sanclitas  Vestra,  benignas  aures^ 
«  suis  (mulieris)  supplicationibus  praebere,  malrîmoniumque 
u  suum  contraclum  cum  Sigismundo  Ak. ..  si  fas  fuerit,  ex  gra- 
«  tia  speciali  solvere  dignetur.  d 

6.  Hsec  nova  SSmo  Domino  porrecta  supplicatio,  sub  die 
28  junii  anteacti  anni,  Rmo  matrimonii  ex  officio  defensori  pro 
voto  transmissa  fuit,  qui  omnibus  perpensis,  in  opinionem  des- 
cendit, necessarium  fore,  injungere  novum  virginitatis  Annœ 
experimentum  cum  primum  haud  fuerit  regulariter  peractum  : 
pariterque  judicavit  necessarium  novum  processum  esse  concin- 
nandum.  Sub  die  igitur  5  juliiper  Sacram  Concilii  Congregationem 
rescriptum  fuit  Rmo  Seynensi  Episcopo  ut  notificaret  marito 
novam  mulieris  petitionem,  eumque  formiter  audii^et,  ac  diligen- 
tiori  experimento  subjiceret  uxorem,  quoad  ejus  virginitatem,  ac 
tandem  suppleret  acla  processus  super  causis  dispensât ionis, 
servata  in  omnibus  forma  Gonstitutionis  Benedicti  XIV  s.  m. 
Dei  miseratione  et  instructionis  S.  G., et  actaadeamdemS.G.  G. 
transmit  teret. 

Seynensis  Episcopus  S.  G.  C.  mandatis  fideliter  obtemperans, 
acta  comp4evit,  servata,  quoad  erat  possibile,  in  omnibus  forma 
Benedictinae  Gonstitutionis,  ac  instructionis  S.  G.  G.  sub  die  22 
augusti  1840.  Acta  sic  confecta  Emo  acRmo  Domino  sacrœ  ipsius 
G.  G.  Praefecto,  die  30  decembris  proxime  elapsi  anni  transmisit. 
Die  vero  2  marlii  decurrentis  anni  super  bis  omnibus,  Rmus  D.  S. 
Gong.  G.  Secretarius  relationem  fecit  SSmo  Domino,  qui  bénigne 
annuit,  ut  causa  proponeretur  œconomice  coram  S.  G.  cum  voto 
Theologi  et  Ganonistseacanimadversionibus  defensoris  matrimonii 
exofficio.Relictaergo  scabrosaacsemperdilïîcilissolutionisquœs- 
tione  de  nuUitate  matrimonii  ob  impotentiœ  impedimenlum,  exa- 
minandum  venit,  an  iteratis  sponsse  instantiis,  satisfieri  possit 
per  dispensationem  matrimonii  i^atiet  no7i  consummali;  quod  ut 
clariori  modo  quo  possum  perficiam,  necessarium  imprimis  duco, 
sequentem  statuerepropositionem. 
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PROPOSITIO    PRIMA. 

7  Ex  actis  processualibus,  prxcipue  secunda  vice  confeclU,  tatit 
constat,  quodmatnmonium  a  SigUmundo  Ak  cum  Anna  Sluz  , 
die  11  febrmrii  anni  1812  eonlraclum,  numquam  eomummatum 
fuit  sedmansil  ac  manet  tantummodo  ratum. 
8  Haecpropositio  in  présent!  causa,  sicul  et  in  omnibus  alus 
ia  quibus  de  matrimonii  rali  dispensatione  agilur,  fundamenla- 
Vs  omnino  est,  ita  ut  causae  exilas  ab  ipsa  primordiahler  pen- 
deal  •  ac  inutile  foret  de  causis  dispensatiouis  sermonem  insli- 
luere  nisi  prius  matrimonii  inconsummatio  cum  morali  certilu- 
dine  statuatur.  In  casu  de  quo  agilur,  statim  sese    offert  una 
prœiudicialis  prssumptio  contra  asserlam  a  muliere  inconsum- 
mationem  matrimonii,  haud  enim   veresimile  videlur,  sallem 
primo  intuitu,  quod  sponsa  per  sex  circiter  annos  cum  yiro  impo- 
lente  cohabitaverit,  et  tantummodo  post  octo  circiterannos,  ut  ex 
dictis  num.  2,  apparet,  recursum  habuerit  ad  ecclesiaslicam  auc 
toritatem  pro  oblinenda  declaratione  nullilatis  celebrali  matri- 
monii    Eo  vel  maxime  quod  sponsœ  assertionibus  contradicil 
sponsusasserens,  rêvera  malrimoniumconsummasse.  .  Quando 
«enim  muUer,  uti  habet  Sanchei  lib.  1,  disp.  109,  num.  2,  faletur 
.  impedimentum.  et  vir  negat,  nec  illa  matrimonii  initio  procla- 
..  mavit,  minime  audienda  est  proclamans  adversus  matrimo- 
«  nium,  sed  ejus  petitio  rejicienda  est,  ac  fides  habenda  viro 
«  ralenti  se  consummasse  malrimonium.  Constat  c.  / .  vers.  Illa 
,  autem  de  frigidis...  Concurrunt  enim  lune  duae  prœsumptiones 
«  conlra  mulierem,  prior  eo  quod  tarde  proclamant  ;  posterior, 
.  quod  vir,  qui  ejus  caput  est,  asseral  se  eam  cognov.sse.  Et 
.  intelligunt  Abbas,  Alexander  de  Peno,  Brunellus  ibid.  hune  lex- 
.  tum  quamvis  tempore  initi  matrimonii  mulier  virgo  esseU  . 

Subjungit  tamen  idem  auctor,  loco  cit.  num.  5  :  a  Al  haec  conclu- 
<.  sio  lextus,  temperanda  est  primo,  nisi  uxor  per  certa  signa, 
«  ostendere  viri  impotentiam  velit,  lune  enim  cujusvis  lempons 
.  lapsu  minime  obstante.  audienda  est.  Quia  cum  lextus  innilatur 
..  malitiœ  prœsumpUe  ex diulurna  uxoris  lacilurnilale  prœsump- 
.  lio  haec  per  aliam  for liorem  elidilur .  Inocenc.  i.v.  uU.de  fngid. 
«  Hostiensis,  Abbas,  aWque  :  Secundo, subjungit  n.  6,  temperanda 
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«  est  coQclusio,  nîsi  uxor  peraspectum  proh 

•  avÎTO,  ut  quiareperitur  virgo  amatroDis  i 

*  tUDc  enim  potius  credetur  uxori  oegaoU  i 
«  afârmanti.  Constat  ex  cap.  Propoiuisli,  de 
■  —  Jurameiilo  puetlœ  et  teslimoniit  iltari 
«  fides  est  potiui  ordinata.  »  Ita  generaliter 
Theulogi  ac  Jurisperiti.  lu  casu  igîtur  de  c; 
est  mulier  licet  tarde  reclamaTerit,  et  licet 
vera  matrimonium  consuminavit  ;  mulier  eni 
nt  videbimus,  ac  per  aspeclum  sui  corporis,  m 
niationem,  satis  evidenler,  sallem  uti  mîhi  y 

0.  Aotequam  vero  de  probationibus,  quibi 
trimonii  iacoasummationem  osteodil,  sermo 
quid  priPiDÎtlenduin  exîslimo,  circa  juridicu 
num  Sigismundi  spoasi  diceatîs,  matrimoD 
masse.  Videlur  quod  ipsius  Sigismundi  asseri 
Tel  nihîl  prœslanda  sit.  Imprimis  enim  c 
parochus,  îd  attestalione  quam  Rmo  ^eynen 
tus  transmisit,  quwque  habetur  inter  docum 
Sigismuado  dicit  :  «  Obligalionlbus  retigio 
u  satîsfacil,  diebus  festis  Dominicisque  rarist 
«  adsislit,  coDfessiopem  sacrameotalem  ab: 
u  prima  vice  in  causa  sui  divorlii  cum  uxoi 
u  tune  lemporis  tesLimonium  peraclœ  contes 
I  rium  in  dicta  causa  expostulavil,  aotea  aut 
a  suaconfilebatur  sacramentaliter,  ac  modo 
(  dam  ne  esse  ipsi  fldem  in  ils  quœ  jurame 
0  homine  parum  mihi  doIo,  duclarare  haud  a 

Insuper,  licet  in  processu  a  Curia  Seynen: 
uou  habeautur  per  extensum  omnes  depositii 
in  causa,  qaœ  luncagebaturnullilatitimalrin] 
Funl,  eitensor  sententise  quae  die  5  novembri 
ab  ipsa  Seynensi  Curia,  num.  6,  btec  habel 
0  vero  accasatum  dicti  testes,  omnet  eliam 
«  exceplo  asseverare,  ipsum  videlicet,  attenta 
«  videlicet  chartarum  lusui  dedilum,  nuUiqi 
a  continao  vacaulem,  nullam  prorsus  /idem  t 
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Testibus  in  primo  processu  examiDatis  plene  consonant  alii 
testes  numéro  quinque,  qui  regulariter  in  secundo  processu  exa- 
minali  fuerant.  Hi  omnes  concorditer  deponunt,  uli  videre  est  in 
actisprocessualibussecundaviceconfectis(af>a^.5/  ad  66),  quod 
Sigismundus  homo  est,  cum  fœce  plebis  vitam  dacens,  ecclesiae 
prseceplis  minime  oblemperans,  levis  et  inconstans,  qui  proinde 
nullam  fidem  mereiur. 

10.  Insuper  si  juratœ  ipsius  Sigismundi  depositiones,  quœ  in 
primo  processu  referuntur,  cum  juratis  pariter  dispositionibus, 
quae  in  secundo  processu  habenlur,  ad  invicem  comparantur, 
adhuc  manifestius  apparet,  quod  nullam  fidem  meretur.  Rêvera 
inlerrogatus  die  26  marlii  anni  1881  de  suis  erga  Annam  disposi- 
tionibus,  anlequam  ipsam  in  uxorem  duceret,  uti  habetur  ex 
primis  actis  processualibus,  respondet,  uli  videre  est  7ium,  4  : 
c  Matrimonium  dictum  cum  Anna,  conlraxi  ex  amore  et  affeciu, 
«  alium  finem  nullum  babui,  et  nulliim  pactum  id  matrimonium 
«  antecessit.  %  Rogatus  iterum  eadem  inlerrogatione  die  30  oc- 
tobris  anno  1884  respondet  :  «  Transacto  decursu  12  annorum, 
haud  memorsum  dispositionis  meœ  erga  futuram  uxorem^  uti*um 
ipsam  duxerim  ex  amore,  an  vero  propier  emolumenlum  cum  per- 
sonam,  quam  abhorrerem,  minime  uxorem  ducerem,  quamvis 
ipsa  majorem  pecuniarum  copiam  possideret,  igitur  placebat  îpsa 
mihi,  ac  ipsam  amabam,  unaque  mihi  in  doiem  promissa  erat 
iumma  1000  rublorum  et  etiam  promissa  mihi  est  miituatio  amplia- 
rum  pecuniarum t  necessitale  fortassis  obveniente.  »  Dissonantia 
barum  responsionium  a  semetipsa  vel  paulisper  consideranti 
apparet. 

In  primo  processu  inlerrogatus  circa  consummationem  matri- 
monii,  seplimœ  interrogalioni  respondil  :  a  Debito  modo  consum- 
a  mabam  debilum  conjugale  cum  uxore  mea...  virilia  mea... 
«  introducebam  in  genitalia  uxoris  mese,  interea  efïundebatur 
H  semen,  quod  influebat  in  genitalia  uxoris  meae  intra  et  non  ad 
a  extra, n  Inlerrogatus  octavoioco  in  secundo  processu  respondil  : 
<  Membrum  meum  virile...  inducebam  in  genitalia  uxoris  meae, 
'<  insuper  membrum  meum  virile,  tune  fundebat  semen,  quod 
M  fluebat  in  genitalia  uxoris  meae  ;  utrum  vero  ipsuminlraret  matri- 
V  cem  an  vero  extra  postea  fundebatur  ignoro.  »  Ignorai  ergo,  se- 
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cunda  vice  interrogalus,  illud  quod  prima  vice  pro  certo  el  abs- 
que  uUa  haesitatione  se  scire  cum  juramento  asserebal. 

In  primo  processu  veluti  per  transennam  de  suis  loquitur  Si« 
gismundus  inflrmitalibus,  quse  relationem  habere  possunt  ad 
consummatiouem  matrimoaii;  sic,  respondeus  qoq8c  interroga* 
tioni  dicit  quod  matrimonium  semper  debito  modo  consummare 
potuit  :  nisi  excepta  tempore  morbi,  quod  fuit  inultimis  temporibus. 
Respondens  decimsBsecundse  interrogationi,  afûrmat  :  c  non  habui 
«  necessitatem  uti  quibusvis  mediis  vel  medicamentis  ad  me  roboran- 
&  dum,  nam  idnecesse  non  erat.  »  In  secundo  processu  respondens 
decimseterticB  interrogationi^  postquam  asseruit  quod  medicamina 
pro  confortandis  genitalibus  nulla  adhibebat  et  quod  nullum  me- 
dicum  consuluit  tempore  convictus  matrimonialis,  subjungit  : 
«  Cum  aulem  segrotarem  aliquot  annis,  debilitationis  virium  cor- 
«  poralium  causa  curationem  adhibebam,  medicamentaque  capie- 
a  bam^  confortandorum  nervorum  iotius  structurœ  corporis  ;  adji- 
«  cio  eiiam  et  hoc,  quod  tempore  convictus  matrimonialis^  NON 
«  SEMEL  opus   habebam  uti  medicaminibus  pro   pudibundo  meo 

<  membrOy  super  quo  cutis  rumpebatur,  ulceraque  prodibant^  insuper 

<  et  hoc  adjicio^  quod  dum  essem  cœlebs^  morbum  venereum  patte- 
«  bar.  » 

In  primo  processu  habemas,  quod  respondens  decima^lertiaB 
interrogalioni  accusât  uxorem  quod  sympathiam  aleret  erga 
quemdam  medicum,  et  quod,  ut  ipsum  ducere  posset,  inslituit 
aclionem  divortialem.  In  secundo  processu  de  hoc  ne  verbum 
facit  et  respondens  decimaequartse  interrogationi  fatetur  se  non 
posse  assignare  causam  ob  quam  uxor  abalienata  sit  ab  ipso.  In 
primo  processu  ne  verbum  quidem  facit  de  infirmitatibus  suîb  uxo- 
ris.  In  secundo  processu,  respondens  decimsesecundse  interroga- 
tioni asserit,  quod  uxor,  toto  tempore  convictus  matrimoninlis 
iluoribus  albis  extraordinarie  abundantibus,  laborabat.  Quod 
uxor  absolute  negat.  Et  respondens  decimsequartœ  interrogationi 
pariter  asserit,  quod  uxor  spasmis  corripiebatur,  accachinnis  cor- 
dis,  etc. 

Patetergo  satis  manifeste,  quod  Sigismundi  assertionibus  nulla 
omnino  fîdes  adhibenda  est,  uli  enim  ex  dictis  hucusque  apparet, 
juramenli  sanctitatem  haud   reveretur,  ejusque  contradictoriœ 
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assertiones,  nullum  veritalis  characterem  praeseferunl.  Sibimet 
euim  contrarii  testis,  seu  pugnantia  in  sua  depositione  dicenlis 
testimonium,  nuUius  est  roboris,  nisi  forte  se  illico  ipse  corrigat, 
quia  tune  ejus  correction!  est  adhserendum  ;  quod  ultiaium,  in 
casu  nostro,  Sigismundum  fecisse  ex  actis  processualibus,  cerio 
non  constat. 

il.  Quia  vero  in  causishujusmodi,  maxiroopere  juramento  con- 
juguai deferendum  est,  ulpote  quia  ipsi  soli  sécréta  maritalis 
thori  cum  certitudine  dignoscere  valent,  et  uti  docet  Schmalzgrue- 
ber,  in  Jure  Ecclesiaslico  Universo  tomo  4,  part.  3,  tiiul.  15, 
c  Conjuges  emitlere  debent  juramentum  decerta  scientia^  nempe 
<c  quod  bona  fide  et  absque  dolo  per  triennium,  operam  dederint 
«  copulse,  nec  consummare  potuerint;  at  consanguinei  de  sola 
a  creduHtate  jurare  debent...  Ratio  differentiœ  est,  quia  ipsis 
«  conjugibus  constare  potest,  se  non  potuisse  consummare  matri- 
«  monium,  non  item  consanguineîs  d  ;  ideo  operœ  pretium  est 
nunc  vîdere  ex  actis  processualibus  an  uxor  Anna  fidem  merea- 
tur  quando  asserit  quod  matrimonium  cum  Sigîsmundo  non  fuit 
consummalum. 

In  primis  parochus  ipsius  Annse  sponsse,  in  attestatione  circa 
illius  vitam  ac  mores,  quam  exaravit  sub  die  iS4  maii  1884,  qu9& 
attestatio  habetur  inter  documenta,  ntim.  3^  ita  loquilur  :  a  Quod 
«  opinio  publica  fert  meaque  notitia,  ceu  ab  octo  annis  curati  se 
(c  extendit  (testor  Annam)  segerere  honeste  ag  EXisiis,  ipsam SyuI... 
a  apud  senes  parentes  suos  habitare,  curam  domesticam  gerere, 
«  esse  laboriosam,  se  domi  tenere  ;  obiigationibus  religiosis  ada- 
«  mussim  satisfacere.. .  plknam  fidem  mereri  in  his  cunctis^  quœ sub 
«  juramento  asserit.  Pro  certo  concludere  licet^  ipsam  multa  tam 
«  moraliter,  quam  physice  pati,  ratione  habita  suœ  miserrima& 
«  sortis,  quod  testatur  vel  ipsa  faciès  sua.  > 

Hanc  parochi  attestationem  veridicam  esse,  comprobatur  per 
depositiones  teslium,  uti  enim  refert  extensor  primas  sententia^  & 
Curia  Seynensi  prolatœ  n.  6,  «  Testes  cuncti  ad  exquirendum  sep- 
«  tîma?  manus  testimonium,  num.  /4  producti,  omnes  unanimiter 
c  ac  positive  affirmant,  Annam,  uxorem  actricem,  attenta  sua  pro- 
«  bitate^  religione  integritateque  morum  in  cunctis,  quae  in  prsD- 
«  senti  causa  protulit^  esse  fide  dignam^  plenamque  fidem  mereriy 
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adducere  ad  comprobandam  Annse  veridicitatem  ;  sed  hucusqae 
dicta,  uti  mihi  videtur,  sufficlunl  ad  ostendendum,  quod  assertio- 
Des  ipsius  plenam  fidem  merentur. 

Uti  autem  apposite  docet  Schmalzgrueber  in  opère  supra  cit. 
(om.  2  Part,  alter.  Pari.  3,  titul,  19,  num.  65  :  «  In  concursu 
probalioDum,  sibi  conlrariarum,  semper  plenior  praevalet  :  » 
c.  licet.  9  hoc  Ht.  c.  in  nostra  3^  deiestib.  ;  planum  est  exdiclis 
hucusque  deducere,  quod  assertio  jurata  mulieris,  in  casu  de 
quo  agitur  pleniorem  constituit  probationem,  quam  contraria 
asserlio  jurata  viri  :  quinimmo  exdictis  n,  9  eHO,  asserlio  jurata 
mariti  nullam  omnino  probationem  constituit,  quia,  ut  vidimus, 
aullam  fidem  meretur,  etsi  assertiones  juramento  confirmât. 
Probata  igitur  manet  matrimonii  inconsummatio,  per  probatio- 
nem ex  juramento  desumptam^quaein  bis  causismaximi  momenti 
est. 

Hœc  probatio,  corroborata  etiam  invenilur  per  testimonium, 
quod  dicilur  sepiimœ  manus  ;  quatuordecim  enim  testes,  uti  jam 
supra  num.  1 1  dixi,  examinât!  in  primo  processu  fuerunt,  qui 
omnes  unanimiter  asseruerunt  Annam  sponsam  esse  fide  dignam 
plenamque  fidem  mereri. 

13.  Nunc  gradum  facere  oportet  ad  examen  probationis,  quae 
desumitur  ab  inspeclione  corporis  mulieris  ab  obstetricibus  sub 
medicorum  directione  peracta,  quœque,  uti  mihi  videtur,  regula- 
riler  ac  adnormam  prsescriptionumsacrorum  Canonum  etinstruc- 
lionis  S.  G.  C.  diei  22  augusti  anni  1840  peracta  fuit.  Profecto  in- 
speclio  secunda  vice,  uti  ex  secundo  processu  résultat,  peracta 
valde  differt  ab  illa  de  qua  in  primo  processu  resultantise  haben- 
lur.  De  hac  prima  inspeclione  diffuse  jam  locutus  sumin  votoquod 
sub  die  10  augusli  anni  1883  S.  G.  G.  resignavi  et  uti  adnotare 
debui  a  num.  i  3  ad  17  nullam  omnino  probationem  inconsum- 
mationis  matrimonii  illa  irregularis  et  ab  imperilis  obstetricibus 
peracta  inspectio,  prœbere  poterat.  Non  ita  de  secunda  inspec- 
tione  dicendum,  obstetrices  enim  ac  medici  regulariter  vocati 
fuerunt,  sub  sanctitate  juramenti  tum  obstetrices,  tum  medici 
veritatem  in  omnibus  se  dicturos  promiserunt.  Interrogatoria  pro 
obstetricibus,  pro  honesta  matrona  ac  pro  medicis,  a  matrimonii 
defeasore,  uti  par  erat,  proposita  fuerunt,   balneumfuit  juxta 
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14.  Non  omittendum  existimo,  quod  contraprobatîonemincon- 
sunimatloQisabiDspectioneobstetricaindesumptain,aIiquadifncul- 
tas  elevari  forsan  posset,  si  instituatur  comparatio  inter  resultan- 
tiasinspectionis  etilludquod  asseruit  Anna  dum  fuit  in  primo 
processu  judicialiter  interrogata.    Respoadens  enim  tuoc  nona& 
interrogationi  dixit:  «  Maritus  meus  non  valens  debito  modo  con- 
a  summare  actum   maritalem,  variis  ulebatur  mediis   hune   ia 
((  finem,  et  inter  caetera  in  mea  genitalia  introducebat  digitum, 
0  quod  tamen  frustrabatur  effectu.  »   Videtur  enim  quod  haec» 
utique   inhonesta  digiti  introductio,  quam  Anna  faletur,  consis- 
lere  non  possit,  cum  illa  plena  virginaii  integritate  ac  prœcipue 
cum  perfecta  integritate  hymenis^  quam  obstetrices  adinvenisse 
unanimiter  asserunt,  ita  in  easu  locum  habere  videtur  illud  tritum 
adagium  :  Qui  tiiinis  probat  nihil  probat.  Sed  haec  difiicultas  de 
medio  toUitur  si  attendatur  ad  illudquod  jamin  prœcedenti  voto 
num.  ^6  ex  sententia  in  arte  medîca  peritorum  retuli  :  uti  enim 
docet  Zacchias  lïb,  4  Quœst.   medic.  légal,  lit,  2,  quxst.  1,  num.  28 
ad  31,  potest  hymen  integrum  remanere,  corrupta  existente  mu- 
liere,  prsecipue  «  si  virga  tenui  existente  in  viro,  hymenis  orifi- 
«  ciumsitampliusculum,  nam  absque  hymenis  laceratione  mulicr 
«  corrumpi  potest  et  concipere.  »  Et  non  solum  Zacchias,   sed 
etiam  inter  recentiores  Barzellotli,  in  opère  cui  litulus  :  Ques- 
tioni  di  medicina  légale  lib.  1  n.   87,   docet  quod  bene  evenire 
potest  matrimonii   consummatio  et  conceptio   absque  hymenis 
fractione.  Gonsistere  igitur  potest  et  quidem,  uti  mihi  videtur^ 
a  fortiori  consistere  potest   hymenis    integritas,  et    consistero 
etiam  possunt  alia  virginitatis  indicia,  cum  illa  inhonesta  digiti 

introductione. 

15.  Alia  difiicultas  contra  factum  inconsummationis  matrimonii, 
de  quo  est  sermo,  elevari  potest  ex  eo  quod  Sigismundus  res- 
pondens  octavse  interrogationi  in  secundo  processu  sub  dubita- 
tione  denunciat  et  Anna,  licet  sub  aliqua  dubitatione  faterl 
videtur,  respondens  septimae  interrogationi  in  primo  processu 
illi  directes,  nempe  quod  in  conatibus  ad  copulam  perficien- 
dam,  primis  prœcipue  matrimonii  temporibus,  interveniebat  ex 
parte  sponsi  aliqua  seminis  effusio  :  «  Si  quod  semen  fluebat, 
«  ait  sponsa,  loco  citato,  id  ad  extra  effundebatur.  »  Quaeritur 
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ergo  an  haec  seminis  effusio  quam  Sigismundus  intervenisse  asse  * 
rit,  et  Aaaa,  qaod  intervenerit  fateri  videtur,  constituere  valeat 
matrimoQiî  consummationem,  clarissimus  S.  G.  G.  Gonsultor  G. 
de  L.  in  voto  quod  exaravit,  sub  die  il  novembris  1883,  in   caus:i 
postea  perlractata,  nullitatis  matrimonii  de   quo  agitur,   circa 
fiDem^in  illam  aliquorum  physiologorum  sententiam  descendero 
videtur,  quse  tenet  quod  conceptio  in  muliere  verificari  potesl, 
absque  eo  quod  seminalis  humor  effundatur  et  injiciatur  in  inle- 
riores  feminei  organi  partes,  sed  satisesse  quod  ejusmodi  humov 
ad  externam  organi  superficiem,  seu  ad  vaginae  ingressum  effun- 
datur et  applicetur.   Observandum  tamen  venit,  quod  etsi  hœc 
sententiain  médium  afTerri  possit  ad  ostendendum  quod  vir  non 
laborat*omnimoda  et  absoluta  impotentia,  quo  în  sensu  loquun- 
tur  artis  medicse  periti  ab  ipso  G.  de  L.,  loc.  cit.  allati,  assumi 
nonpotest  ad  ostendendum,  quod  per  illam  externam  effusionem 
interveniat    vera    ac    proprie  dicta   matrimonii  consummatio. 
«  Glarissimum  est,  ait  Goscius  De  séparât,    thori  conjugalis  lib,  3 
«  cap,  2  n.  230,  conjuges  nunquam  fieri  nec  esse  posse  unam 
«  car nem,  «icum  pcne/ra /ion e  carnalis  noninterveniat  copula  ».  El 
n.  231  idem  confirmai  ex  Zacchia  qui  Qaaesl.  medic.  légal,   iom.  2 
lib.  9  til.  1  quœst.  in.  Set  9,  ait  :  «  Si  débita  conjunclio  et  inser- 
«  tio  membrorum  non  sequatur,  si  verum  semen  vir  non  ejeceril, 
«  aut  ejecerit  prope  exlernum  osculumvel  non  débite  penetraverit y 
«  nunquam  haec  copula  erit  apla  ad  generationem,  necpeream 
tt  dici  poterit  matrimonium  fuisse  consummatum.  » 

Hoc  ipsum  docet  Schmalzgrueber  in  opère  supra  ci  tato  in  part.  2 
tom.  A  part.  3  tit.  io  n.  50,  ubi  habet:  c  Si  vero  certum  sit  quod 
«  impotentia  superveniens  matrimonio  sit  perpétua,  Gaeta  in  Can. 
«  ad  limina  30,  quivst.  i  §  4  n.  539,  Sanchez  /.  7  d.  182  n.  6  et  7, 
«  Layman  n.  4,  Palao  n.  5,  Wieslner  n.  33,  Reiff.  n.  65,  tertiam 
a  distinctionem  adhibent.  Vel  enim  impotentia  haec  provenit  ex 
I  testium  aut  seminis  defectu,  et  tune,  aiunt,  licitam  esse  ipsius 
a  debili  redditionem...  Vel  contra  impotentia  illa  aliunde 
«  proveniens,  et  talis  est,  ut  ad  seminandum  quidem  non  impo- 
u  tenlem  faciat^  impediat  autem  seyninis  intra  vas  receptionem  ;  et 
«  tune  illicitus  est  coitus,eo  quod  virile  semen  extra  vas  effusum 
f  fraudetur  contra  naturam  debito  fine;  nec  ipsa  copula  conjugalis 


"   ;î  »  ~'T" 


:*.r^.^T^F^ 


206*  APPENDICE    HT 


«  «i^fDecjurematrimoniiinnitalur,  sîcut  innititur  habita  iatra vas. 

«  Si  y'iT  vas  fœmineum  penetrare  non  possit^  ait  Lacroix,  lib,  6 
part.  3  n.  793,  quamvis  inillius  introitu  semen  effxindai  cujus  pars 
«  aliquando  per  accidens  attrahatur  a  matrice  et  intromiltatur, 
«  censeri  débet  impotentia,  qaia  talis  seminatio  non  sufficil  per 
u  se,  ut  taies  conjuges  modo  naturali  censeanlur  fîeri  una  caro. 
«  Gastropalaus  d,  4  p.  14  §  14  n.  1  Krim.n.  1271.  »  Unde  theologi 
ac  canonistse  concorditer  retinent  quod  copula  carnalis  illicita 
estconjugibus,  quando  vir  vas  penetrare  non  polest,  hac  unica 
ducti  ratione,  quod  tali  in  casu  copula  carnalis  perfecta  haberî 
non  potest,  et  consequenter,  neque  vera  ac  proprie  dicta  matri- 
monii  consummatio. 

Ast  non  solum  theologi  et  canonistœ,  sed  etiam  inter  artis  me- 
dicœ  péri  Los,  supra  citatus  Barzellotti  in  opère  pariter  cit.  lib,  1 
num,  78,  loquens  de  impotentiaunius  qui  semen  fundebat,sed  vas 
penetrare  non  poterat,  ait  :  «  Hsec  impotentia,  licet  dici  non  pos- 
«  sit  perfecta  et  absoluta,  tamen  ita  defectuosa  est,  ut  impediat 
«  complementum  finis  matrimonialis.  >  Pariter  Puccinotli  in 
opère  cui  titulus  :  Lezioni  dimedicina  légale,  lect,  3  n.  8,  docet  : 
91  Ad  conjugalem  concubitum  et  ad  fœcunditatem  ipsius  très  prae- 
«  cipue  ex  parte  viri  requiruntur  conditiones  :  intromissio  pénis 
«  in  meatu  vulvo-uterino,  ejaculatio  spermatis  intra  eumdem 
«  meatum  »,  etc. 

Tandem  Tortosa  in  opère  cui  titulus  Isiituzioni  di  medicina 
forense  part,  1  cap,  1  n.  20  :  «  Bonum  est adnotare,  ait,  quod  exem- 
V  pla,  quœ  referuntur  de  mulieribus  redditis  fecundis  per  solam 
«  externam  applicationem  virgœ  ad  os  vaginse  et  per  effusîonem 
«  seminis,  salva  integritate  claustri  virginalis  nihil  probant, 
«  quando  agitur  de  illa  impotentia,  quae,  ut  diximus,  enascitur  ah 
ff  interdicta  intromissione  pénis.  Non  enim  quidquam  certi^  uti  ad 
«  rem  dicit  Zacchias,  elici  potest  ex  nonnullis  monstruosis  poiius, 
«  quam  naiuralibus  historiis,  »  Patet  ergo,  ni  fallor,  satis  mani- 
feste, quod  etiam  dato  quod  in  conalibus  ad  copulam  perficien- 
dam,  in  casu  de  quo  agitur^  intervenerit  effusio  seminis  ad  os 
vaginœy  nuUo  modo  potest  dici  matrimonium  consummalum 
fuisse. 

16.  Potest  ulterius  desumi,  aliqualis  saltem  probatio  inconsum- 
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malioDis  malrimoDii,  de  quo  est  sermo,  ex  h 
rilis  medicis  peracta,  uti  habelar  ex  primo  pr 
uli  jam  adnotare  debui  in  preecedenLi  voto  n 
trium  medicoruiQ  noD  possenl  praibere  solidui 
statuendam  matrimonii  Dullitalem  ob  viri  imp 
possunl  aliqualem  inconsummationis  probal 
est  loqui  de  facto  consummatioDis,  aliudesl  li 
consummationem  perflciendam;  faclum  cons 
num  est  ac  sub  seosibus  cadit,  potentia  ad  cou 
turœ  mysleriis  eœpe  obvolvilur  ita  ut  neque 
perilissimi  medici  de  illa  judicium  ferre  vali 
medicus  testatur  et  sub  juramento  conPirinat, 
>  bensis  in  inspections,  asseri  potest,  cuni  o: 
«  a)  quia  Si^ismandus  Ak  iempore  inspection 
»  tudJDÎs  invenitur  impotent  coeutidi  et  fœcwh 
»  impoleotia  durât  ab  aliquotunnû  et  pturibut 
a  ex  abusu  sexuali  in  juvemli  «tatë  vel  aliqua 
Secundus  peritus,  prœmissis  dubiis  impotentia 
Dit  :  n  Ex  bis  tamen  admitti  tantum  potest  Sig 
a  impolenlem,  talemque  slalum  jam  ab  aliqw 
Terlius  peritus,  prcemissis  pariter  dubiis  in 
subjungit  :  «  Talis  status  sinil  cum  omni  pro\ 
«  quia  Ak  est  impotent  coeundi  et  quia  ha;c  im 
a  aliquot  annot  et  fortan  plvres.  >  Primus  pari 
tur  se  invenisse  in  Sigismundo  penem  parum  i 
dum,  qui  irritalus  non  mutatur.  Secundus  te: 
talia  Ak  non  videntur  habere  sufftcientemvim 
potestexputrore  teslium.Tertius  ait  :  Pénis 
mollis,  testes  flaccidi  et  molles,  etc.  Quœ  mei 
nés  si  paulisper  conferantur  cum  responsioi 
tionem,  quam  Siglsmundus  dédit,  dum  in  seci 
Judicialiter  interrogatus,  quamque  ego  jam  suf 
intègre  retuli,  maniTestius  adhuc  apparebil  qu< 
dus,  non  solum  tempore  quo  Tuit  a  medicis  in: 
tempore  marilalis  convivenlife  ob  inflrmitate 
impolens  erat  ad  consummandum  matrimoni 
quod  tune  temporiB,proconrortandis  nervis  to 
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poris,  medicamenta  sumebal;  fatetur  quod  temporb  convictus 
MATRiMONiALis  NON  SEMEL  opus  habebat  uli  medicaminibus  pro  pu- 
dibundo  suo  membro  ;  fatetur  quod  dum  essel  cxlebs^  morbum 
venereum  patiebatur.  Concludendum  ergo  quod  etiam  ex  bac  parte 
isatis  solida  probatio  eruitur  in  favorem  inconsummationis  ma- 
(rimonii. 

17.  Potest  tandem  desutni  alia  aliqualis  probatio  inconsum- 
mationis matrimonii  de  quo  agilur  ex  attestationibus  medico- 
rum  quae  inveniuntur  in  actis  secundi  processus  in  documentis 
signatis  numeris(i}  et  (2),  de  quibus  jam  n.  i2  mentionem  feci. 
Unus  enim  ex  istis  medicis  nempe  Theophilus  Nonî  testatur  se 
iiabuissein  sua  curatione  Annam  sponsam  anno  1875  ac  incho- 
ante  anno  1876,  quo  tempore  uti  habetur  ex  actis  adhuc  cum 
sponso  Sigismundo  vivebat.  a  ^Egrota,  nempe  Anna,  ait  iste  me- 
«  dicus,  manebatin  tutela  matris  suœ  ac  sœpe  saepius  repetebat 
«  causammorbi  sui  essevirum,  seduloque  sciscilantematrecom- 
«  paruit,  causam  morbi  fuisse  convictum  cum  marito  impotente 
«  ad  copulam  carnalem^  qui  accessu  suo  provocabat  nervosas 
«  affectiones,  quae  deinceps  etiam  proprio  marte  repetebantur. 
<(  Consilium  datum  fuit  curationis  corroborantis,  absolutaque 
c  cessio  a  viro  marito,  etc.  » 

Aller  paritermedicus  nempe  A.  Bak.  in  altestalione  (quœ  est 
signata  n.  1}  cujus  médicinale  consilium  aliquoties  Anna  adhi- 
l)uit  ab  anno  1877  adannuml880  ait  :  «  Inexamineœgrot8e,Anna?, 
«  praeler  infirmitates  mère  corporales,  facile  yidere  erat  suasmo- 
«  raies  etiam  passiones.  Passa  mihi  itaque  est,  causam  inQrma? 
«  Taletudinis  suae  se  pulare,  fuisse  convictum  cum  impotente  ad 
«  coitum  vlro  et  sub  omni  respecluipsi  permolesto...  Non  dubi- 
«  tarem  adductam  causam  ab  Anna  banc  faciem  rerum  produ- 
«  cere  potuisse.  Pro  boc  casu  prœter  peculiaria remédia  corrobo- 
«  rantia,  suadebam  œgrotae  secessum  a  viro,  alias  enim  omnis 
«  curatio  efFeclu  suo  fruslaretur.  » 

Cum  attestationibus  medicorum  plene  concordat  matris  ipsius 
Anm£  jurata  depositio,  uti  habetur  in  act.  processus  pag.  51, 
respondens  enim  quintie  interrogationi,  inter  alia  dicit  :  «  ab  ini- 
«  tio  convictus  matrimonialis  filiae  meae  cum  marito,  pervenie- 
«   bantad  me  notitiic  ipsam  haud  esse  contentam  convictu  cum 
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«  mottiirati  vinculum  non  essel  solubile,  nec  eUamper  ingressum 
,  in  religione  solvi  posset.  »  Ac  insuper  cum  Romani  Pontifices 
nluries  dispensaverint  ac  continue  dispensent,  «  De  polestate 
«  ipsorum,  ut  ait  Veracrux,  Specul.  i  p.,  avi.  57,  dubitare,  ins- 
.  tar  sacrilegii  est  ;  essel  enim  quasi  exprobrare  Christo,  quod 
«  non  salis  Ecclesiae  suae  providisset.  » 

Cœterum,  ut  valeat  dispensatio  vel  saltem  ut  recte  imperliatur, 
oportet  ul  àdsint  gravissimae  causœ  pro  ipsa  dispensatione  conce- 
denda.  «  Licet  enim,  uti  docet  «  Sanchez  Dt  Sacram.  matrim. 
«  lib. 5,  disp.  i5,n.5, probabile sil,  valere dispensationem Ponli- 
«  ncis  in  matrimonio  rato  absque  causa  jusla  concessam  »  ;  verius 
tamen  est,  uti  docet  n.  6,  conclu»,  i  :  »  dispensationem  absque 
«  causajusta  faclam  non  tenere  :  quia,  ul  jam  docuerat  disp.  1S, 
-.  nutn.  6,  indissolubililas  malrimonii  est  de  jure  naturali  et  di- 
,  vino  in  quo  dispensatio  Pontificis  absque  causa  justa  concessa, 
«  est  prorsus  irrita,  ul  Iheologi  communiter  et  juris  ulriusque 

«  doclores  falentur.  » 

Animadvertendum  tamen  venit,  quod  uti  doctissimusCajetanus 
tom.  /,  Opmcul.  tract.  24;  Félin.  Cons.  26,  n.  i9,  ac  communiter 
alii.  ap'posite  docenl,  nuUatenus  necessariam  esse  causam  ad  pu- 
blicum  bonum  spectantem,  uti  aliqui  existimarunt,  eamqne  suffi- 
cere  quœ  privatam  respicit  utilitatem. 

20.  In  casu  de  quo  agitur  nemoprofecto  ambigere  potest,  quod 
rêvera  adsinl  spéciales  et  gravissimae  causœ,  pro  concedenda  ma- 
lrimonii rati  dispensatione.  Sufflcit  vel  pauUsper  respicere  infe- 
licissimam  conditionem  in  qua,  uti  evidenler  résultat  ex  actis 
utriusque  processus,  A.nna  sponsa  invenitura  tempore,  quo  ma- 
Irimonium  cum  Sigismundo  contraxit.  Agitur  de  matrimonio, 
quod  uti  habetur  prœcipue  ex  depositionibus  teslium  in  secundo 
processu  examinatorum,  non  fuit  conlractum  ob  amorem  inter 
ipsos  sponsos  reciprocum,  sed  potius  oh  metum,  licet  non  gravera, 
a  matre  sponsœ   incussum.  Adesl  inter  sponsos  talis  ac  tanta 
animorum  alienatio,  quœ  impossibilem  reddit  ipsorum  reconcî- 
liationem.  Animorum  autem  alienalio  jam  sola  sufflcit,  ut  sit 
sufflciens    causa  dispensationem   concedendi.  Uti  enim  refert 
Coscius  in  opère  citalo,  lib.  3,  cap.  2,  n.  i41-42  :  «  Hanc  dispen- 
«  sationem,  propter  antipathiam,  non  obstanle  condormilione, 
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runt.  Cum  mulier  intégra  reperta  esset  et  incerta  impotentia  viri 
maneret,  Curia  injunxii  conjugibus  triennale  experimentum. 
Verum,  causa  ad  Sanctam  Sedem  delata,  cum  graves  haberenlur 
conjuguai  dissensiones,  et  incontinentide  periculum  mulieri 
immineret,  ad  dubium  «  An  sit  contulendum  SSmo  pro  solutione 
tnairimonii  rati  et  non  consummaii  »,  S.  C.  respondit  :  Affirmative, 
vetito  viro  trantitu  ad  alias  nuptiai  inconsulta  S.  Congregatione. 

Item  in  causa  matrimonii  agitata  die  â6  junii  1858  :  agebatur 
de  muliere  perfecta  virginitate  praedita  ab  obstetricibus  reperta  ; 
periti  tamenpotentem  virum  judicaverant,  vel,  si  quse  impotentia 
esse  posset,  eam  tantummodo  relativam  edixerunt,  genîiam  po- 
tius  ex  inflrmitate  nervorum.  Curia,  quœ  causam  primo  pertrac- 
tavit,  pronunciaverat  :  Aullatenu$  constare  de  impotentia^  neque 
absoluta,  neque  relativa^  proindeque  triennale  experimentum 
indixerat.  Causa  deveniente  ad  S.  Sedem,  nii  aliud  pro  dispensa- 
tione  adducebatur,  quam  impotentiœ  dubium  ab  uxoris  virgini- 
tate  derivans,  et  animorum  aiienatio.  S.  Congregatio  iamen  ad 
dubium  super  nullitate  rescripsit  :  Providebitur  in  secundo.  Ad  al- 
terum  super  dispensatione  rescripsit  :  Affirmative. 

Tandem  in  causa  agitata  sub  die  28  julii  anni  1868,  qu»  maxi« 
mam  habet  cum  pressenti  causa  similitudinem  :  agebatur  enim 
de  conjugibus,  qui  duobus  integris  annis,  sicut  ab  initio  connu- 
bii  se  invicem  dilexerant,  indivisam  conjugalem  vitam  duxerant 
et  sponsa  indubia  sui  amoris  argumenta  viro  dederat  ;  agebatur 
de  sponso  qui  licet  impotens  a  tribus  péri tisjudicatus  fuisset, 
quinque  a  curia  deputati  periti,  in  iilius  corpore  nulla  impoten- 
tiœ  signa  adesse  judicarunt,  ac  eumdem  posse  fecundam  reddere 
mulierem  sine  peculiari  ejusdem  mulieris  laesione  affirmarunt  ; 
cum  tamen  mulier  a  matronis  reperta  fuerit  virgo,  cumque  jura« 
verint  matrimonium  non  consummasse,  stante  alienatione  animi 
ex  parle  mulieris,  gravi  ipsius  morali  iniirmitate  :  proposito 
dubio  «  An  sit  consulendum  SSmo  pro  dispensatione  super  matri- 
moniorato  et  non  consummato^  incasu.  »  S.  Congregatio  respon- 
dere  censuit  :  Affirmative^  vetito  transitu  ad  alias  nuptias^  incon-- 
sulta  S.  Congregatione. 

22.  Concludendum  igitur,  mihi  videtur,  quod  in  prœsenti  casa 
adsunt  gravissimœ  causœ,  ob  quas  concedi  potest  matrimonii 
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primis  in  médium  affertur  testimonium  irium  obstetricum,  quse^ 
jussu  judicis,  explorato  actricis  corpore,  eamdem  Tirgiaem  prae- 
dicaot.  Sed  istud  obstetricam  testimonium,  sive  extrinsecus  sive 
intrinsecus  inspiciatur,  haud  plene  probare  Tidetur. 

6.  Re  quidam  vera  obstetrices,  recognitis  Annae  muliebribus, 
signa  et  argumenta  intemerati  aut  eorrupti  claustri  yirginalis 
minime  scriptis  mandarunt,  sed  tantummodo  ad  interrogatoria 
tum  defensoris  matrimonii  tum  medicorum  oretenus  responde- 
runt.  Jam  vero  percelebris  S.  H.  0.  instructio,  édita  die  2â  au- 
gusti  1840  §  Judex^  cavet  ut  singalae  obstetrices,  statim  ac  mu- 
liebria  exploraverint,  scriptamemittantrelationem,  deinde  super 
ea  magis  prœcise  deponant  in  responsionibus  ad  interrogatoria^  qux 
clama  et  obsignata  exhibebit  defensor  validitatis  matrimonii.  Item 
peritorum,  a  quibus  obstetrices  ante  recognitionem  instruendse 
sunt,  haud  est,  post  recognitionem  per  obstetrices  peractam,  eas- 
dem  interrogare,  sed  eorum  judicium  a  magisiratu  erit  exquiren- 
dum  per  formate  examen  super  relatis  et  depositis  ab  obstetricibus^ 

7.  Eapropter  testimonium  obstetricum,  de  quo  agitur,  haud 
est  in  forma,  ut  aiunt,  probante.  Scripta  enim  relatio, 
quœ  in  themate  desideratur,  praescripta  yidetur  primo  ne 
post  recognitionem  uUum  temporis  momcntum  labatur  quo,  vel 
obstetrices  coUudere,  vel  aliquod  ex  exploratib  indiciis  memoria 
excidere  queat,  deinde  quoniam  proprii  animi  sensa  tutius  scrip- 
tis quam  yerbis  redduntur.  lisdem  fere  de  causis  cautum  puto  ul 
archiatri  examinentur  super  relatis  et  depositis  ab  obstetricibus^ 
non  autem  ut  ipsi  obstetrices  examini  subjiciant. 

8.  Quod  si  intrinsecus  praefatum  obstetricum  testimonium 
inspicias,  e  vestigio  compones  obstetrices  haud  explorasse  qu» 
in  themate  lynceis  oculis  exploranda  erant. 

9.  Etenim  in  anteacta  super  nullitate  matrimonii  causa  — 
primo  —  cum  très  obstetrices  judicialiter  recognoyissent  actricis 
muliebria,  una  ex  his  retulit  :  —  Introitum  in  vagina  observari 
angustum,  parietes  illiui  politas  et  ad  invieem  attingentes,  -^  Ex- 
tensor  sententiœ  a  curia  Seynensi  tune  editœ  easdem  parietes 
juxta  depositionem  antedictae  obstetricis  nuncupayit  LEyiGATASET 
NON  PLiCATAS.  Adcs  dum;  etsi  extensor  sententiseet  ipsa  obstetrix 
parietes  politas  seu  levigatas  et  non  plicatas  habuerint  tamquam 


iadicium  claiistri  Tirgiaalis  haud  corrupti  ;  altam< 
sima  archialrorum  doctrina,  ut  optime  observav 
sultor  canonista  §  14,  polilee  seu  levigata;  par 
virginilatis  sigDum,  eamdem  per  plures  coitu 
commonstranl. 

10.  Verum  quidem  esl,  Ham.  obstetricem,  quE 
rieles  politas,  hoc  minime  obstante  concludere 
admillere  dubium  habereque  certum  actricem  hucuiq 
statu  virginilatis,  —  Sed  animadTerto  obstelricen 
referre  judicium  qaod  ope  raliocioii  ipsa  stbi  e 
supra  retulerat  factum,  quod  oculis  viderat  et  nr 
taverat.  Hinc  judicium  obsletricîs  facile  de$pi< 
cum  baud  rectam  appareat  ex  bis  quce  |  prœcedi 
mus  :  non  item  factum  ab  ipsa  relatum  :  quonia 
trices,  quœ  lune  temporis,  nec  obstetrices  qus  i 
cero  expiorarunt,  contrarium  asseruot. 

il.  In  primo  pariler  processu  — secundo  —  act 
—  Maritus  meus  non  valent  débita  modo  consumm 
talem,  variis  utebatur  mediis  hune  in  finem  ;  inter  et 
talia  inlroducebat  digitum,  quod  (amen  fruttraba 
ftctricis  confessio  cum  vertiati  consona  censend 
meatitur  ia  seipsum,  veri  baud  simile  videlui 
iategrum  ;  quod  obstetrices  uno  ore  affirmant. 

12.  Difûcultatem  persenlit  egregius  caaoniste 
expedit  boc  modo  :  «  Uti  docet  Zachias  lib.  4  qus, 
"  q.  1  n.  3S  ad  4Zfoxe3l  bymea  integrum  rem 

•  extsleate  muliere,  prcecipue,  ^i  virga   tenui  e: 

■  kymenis  orificium  sit  amptiusculum,  nam  abtqw 
"  lione  mulier  comtmpi  polesl  el  concipere,  »  Et 

•  cbias,  sed  etiam  inter  recenliores  Barzellotti 
B  \\iM\\i%~Questionidimedicinalegalelib.  i,n.7 

■  evenire  potest  malrimouii  consummalio  et  c( 
«  hymenis  fracLîone.  Consislere  îgitur  potest,  et  c 
<  videtur,  a  fortiori  consislere  potesl  hymeni 
<'  consislere  elîam   possunt  alia   virginitatis  in 

•  inhonesla  digiti  introductione  ». 

13.  Nillo  bypotheaim  a  peregregio  cousultore 


'  ^  '  -v^rïf 
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(etrices,  dum  asserunl  hymenis  oriOcium  in  casa  haud  esse  am- 
pliusculum^  sed  hymenis  foramen  circulare^  tiimis  parvum^  ut  mx 
mucro  pennœ  anserinœ  majoris  ingredi  valeaL  At  dato  quod 
orificium  sit  ampliusculum,  quid  prohibe!  credere  non  solum 
digitum  sed  etiam  penem  Sigismundi  pénétrasse  absque  hymenis 
fractura?  In  confessis  enim  est,  et  optîmus  consaltor  plene  pro- 
bavit  prœced,  vot.  §  16  penem  Sigismundi  esse  tenuem. 

14.  Dolet  mihi  quod  obstetrices  non  exploraverint  utrum  con- 
summalio  matrimonii  inthemate  contingerepotuerit,  quin  hymen 
dilaceraretur  sequentibus  modis  a  Zacchia  loc.  cit,  notatis  :  — 
Uno  modo^  —  «  si  membrana  illa  <i  hymen  »  adeo  dura  sit,  ut 
«  disrumpi  a  congressore  non  possit  ;  tune  enim  si  vir  intra  uteri 
«  coUum  semen  effundat,  et  utérus  illud  altrahat  per  orificium, 
«  quod  perpétue  in  ea  membrana  reperiri  certum  est,  et  minime 
«  controversum,  potest  mulier  concipere.  —  Secundo  modo  —  si 
«  vir  membrum  habeat  ad  modum  brève,  et  membrana  illa  sit 
«  altius  interiusque  posita  vel  ipsa  mulier  uteri  coUum  habeat 
«  prœlongum,  tune  enim  idem,  quod  in  superiori  casa  evenire 
a  potuerit.  »  Nam  cum  constet  penem  viri  esse  parum  evolutum, 
et  prœsto  sit  obstetrix  quae  testatur  parietes  vaginœ  in  muliere 
esse  politaSy  quidquam  adsimile  intercessissesuspicio  est. 

15.  Perspicuum  itaque,  nifallor,  est  testimonium  obstetricum 
prouti  prostat,  haud  sufTicere  ad  probandam  matrimonii  incon- 
summationem.  Neque  argumentis^  quae  super  adduntur,  vis,  si 
qua  inest,  tanta  esse  videtur  ut  omnia,  testimonio  obstetricum 
conjuncta,  probationem  expleant.  Ea  sunt  dubia  viri  impotentia, 
assertio  mulieris  et  testimonium  septimœ  manus  :  pauca  de  s!n- 
gulis. 

16.  Quodattinet  ad  primum  argumentum,  extra  o^mnem  dubi- 
tationis  aleam  positum  est  Sigismundum  ante  matrimonii  cele- 
brationem  potentem  fuisse.  Etenim  ex  aliis  nuptiis  prolem  susce- 
perat.  De  impotentia  relaiiva  in  actis  nec  vola,  nec  vestigium.  Imo 
et  potentiaî  matrimonium  subsequeniis  ac  relative  prsesumptio  ena- 
sciturex  diulurna  Ann»  cum  Sigismundo  cohabitatione,  cap,  / 
de  frigid,  et  malef.  (ibi).  —  Illa  (uxor)  sipnor  post  annum,  aut 
dimidium,  ad  episcopiim^  aut  ejus  missum  proclamaverit^  dicens^ 
quod  non  cognovisses  eam^  tu  autem  contrarium  a/jîrmas,  tibi  cre- 
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2i,Sed  advertere  prseslat  testes  omnes,  tum  in  prima  cum  in 
altéra  actione  examînatos,  esse  ab  eamet  actrice  selectos.  Nec 
apparet  cariam  sollicitam  fuisse  ut  et  ipse  Sigîsmundus  testes 
induceret.  Jam  vero  percelebrîs  instructio  diei  22  augusti  1810, 
Deinde^  sancit  §  «  Procedendum  erit  ad  examen  septimœ  manus^hoc 

est  seplem  testium  propinquorum  «xutroque  latere citandtAS 

erit  alter  conjux  (reus)  ut  etiam  ipse  indicet  septem  propinquos  vel 
affineSy  iitque  deficientibus^  septem  viçinos  bonae  famœ^  qui^ut  supra 
dictum  est,  déportant,  »  Quoclrca  testimonium  septimœ  manus  in 
themate  anceps  est,  quoniam  excussi  non  sunt  testes^  qui  asse- 
rere  potuissent  Sigismundum,  afErmantem  matrîmonii  consum- 
mationem,  esse  fide  dignum  non  minus  quam  Ànnam. 

22.  Quse  cum  ita  sint,  otiosum  est  disputare  de  causis  dispensa* 

tionis.  Etenim  —  Primo^  nuUa  excogitari  potest  causa,  qna  dis- 

pensari  queat  super  matrimonio  rato,  nisi  prius  constet  de  ejus- 

dem  inconsummatione.  —  Secundo    —  causae,  quae  in  médium 

afferuntur,  eae  sunt,  ut  sequantur,  relut  umbra  corpus,  malri- 

monii  inconsummationem,  ac  proinde  in  probatis  non  magis  exis- 

tant,  quam  ipsa  matrimonii  iuconsummatio.  Restât  igitur  ut  ad 

suprascriptam  roga tionis  formulam  <  An  sit  consulendum  SSmo 

super  matrimojnio  ralo  et  non  consummato  in  casu  —  responsum 

agitem  ^  Négative  —  sin  minus  compleantur  acta. 

Quare,  etc. 

P.P. 

Defensor  matrimonii  ex  officio. 


IV. 

CLANDESTINITÉ  (1). 

Parisien.  Matrimonii.  Die  25  januarii  i873, 

Albertus  N.  Lutetiœ  Parisiorum  anno  1867  illicitis  amoribus 
se  cum  muliere  Armanda  ejusdem  nationis  implicuit.  Duos  prope 

(1)  Cau<«e  plaîdée  par  un  avocat.  —  Dans  ce  cas  la  plaidoirie  de  l'avocat  et 
les  animadversiones  du  défenseur  sont  résumées  par  le  secrétaire  de  la  Con- 
grégation. 
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aonos  prêter  quadragesimum  illa  excesse 
ultra  vigesimum  attigerat.  De  mulieris  mori 
javeaum  jactura  omaia  prstereo,  quse  UDai 
cuiDulant.  Hïec  eoim  fuse  Darraotur  in  Albi 
vadum  dedecoris  pro  muliere  pieDum  remea 

^gro  aDimo  hanc  fliii  calamilatem  Tereba] 
atqueideo  nihil  întentatum  voluerUDl  ut  a  pe 
juTenem  abducerent.  Hodo  œs  alleaum  pro  A: 
dîmitlebaDt  ne  mulierî  ansa  prœberetur,  modo 
illa  de  filii  liberlate  paciscebantur.  Ferlur  egre 
centum  quinquaginta  mille  erogatam  ab  ils  fi 
assequerentur  :  muiier  enim  cum  argento  in< 
baluret  Albertum  ejiciebat;  atpretio  redempi 
revocabat.  Tentatum  est  îter  in  borealem  An 
ut  americanum  liltas  tetigit  Alberlus,  illico  in 

Deoique  interdiclione  bonornm,  parentu 
vitse  turpitudine  defatigatus,  Albertus  melJoris 
amplecti  visas  est,  atque  iterum,  matre  sua 
nam  regionem  profectus  est,  eoque  appullt  i 

Hoc  animo  îter  susceptum  videlur,  ut  assi 
per  varias  americanse  regionis  provîncias  A 
se  revocaret  et  obsceui  amoris  curam  depon 
nuspiam  constitisse  videtur,  sed  modo  Nec 
Neo-AurellaueDsi  provincia,  modo  in  aliis  ' 
etiam  proposltum  Iter  in  Japoniam  per  me 
regionesnondîmislt,  niai  qulasodalis  cujusdf 

Intérim  Armanda  litterls  juvenem  tentare  ' 
dinem  querebalur,  modo  inopiam,  el  anxilii 
per  igoara  qaid  Albertus  in  animo  haberet, 
gredi  paratam  pollicebatur,  quin  verbum 
moDÏo  in  litterls  esciderit,  ad  paucos  usque 
veatum  in  Neo-eboracensem  civltatem. 

Illuc  demum  advenil  die  11  augasti,  ac  tri 

civitate  coram  sacerdoleL rectore  ecclesii 

centii  de  Paulo  matrimonium  initum  Tuit,  tesll 
llgnario,  emp^oy^  dam /'^jifti;,  et  adolescenlulo 
nato,  qui  ad  base  matrimonia  a  rectore  toc 
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Uterque  conjux  in  Neo-eboracensi  civitale  constitit  ad  exilum 
usque  oclobris,  qaamquam  Albertus  matri  scriberet  :  «  Vous  ne 
pouvez  vous  imagiaer  combien  je  suis  malheureux,  maintenant 
-que  quelques  semaines  se  sont  passées  depuis  Pacte  que  j'ai  fait 
dans  un  moment  de  découragement  et  de  colère.  M.  N.  m'a  dit 
qu'il  a  reçu  vos  pleins  pouvoirs  pour  m'aider  à  en  sortir  une 
bonne  fois  pour  toutes.  »  Deinde  in  Galliam  cum  Armanda 
reversus,  Albertus  secum  in  contubernio  vixit  aliquot  mensibus 
quin  paternes  lares  reviseret.  Demum  malrimonii  dissolvendi 
propositum  omnino  amplexus  est.  Ut  mulieris  querelas  sedaret, 
primo  obtinuit  ut  illi  quantitas  aparentibus  numeraretur  libella- 
rum  sexdecim  mille.  Ipse  vero  prseterea  obsignavit  a  une  obli- 
gation de  soixante-dix  mille  francs,  une  seconde  de  vingt-cinq 
mille^  plus  une  rente  viagère  de  douze  mille  francs  >  ;  et  mulier 
chirographos  edidit  coram  magistralu  ut  pecuniam  condiceret 
<x  comme  dommages-intéréls  du  tort  que  lui  avaient  causé  ses 
relations  avec  Albert  ».  Sed  post  litis  contestationem  ab  incepto 
despondens  vadîmonium  deseruit. 

Interea  Albertus  supplicem  libellum  Sanctœ  Sedi  obtulit  ut  nul- 
lilas  matrimonii  decerneretur  :  illius  vero  parens  nullitatem  ex 
lege  civili  Parisiis  pronuntiari  facili  negotîo  obtinuit.  Europae 
vicissitudines  anno  1870  negocium  distinuerunt;  mox  litteras  dedi 
ut  inquisitiones  inslruerentur  tum  Neo-eboraci  tum  Parisiis. 
•Coram  Neo-eboracensi  curia  imprimis  inquisitioni  suppositus  vi- 
carius  juratus  déclara  vit  «  qu'il  ne  savait  pas  s'ils  avaient  acquis 
le  droit  de  domicile  ou  quasi-domicile,  sauf  que  Tabbé  L.  avait 
Avisé  qu'ils  avaient  acquis  le  quasi -domicile  ;  qu'il  ignore  si 
Albert  et  Armande  sont  venus  à  New-York  pour  affaires,  ou 
pour  se  divertir,  ou  plutôt  pour  célébrer  leur  mariage  ;  que  la 
dispense  des  bans  fut  accordée  sur  la  demande  verbale  de  Tabbé 
L.  et  pour  sauver  l'honneur  delà  femme,  vu  qu'ils  vivaient  comme 
mariés.  »  Tandem  declaravit  «  que  Ton  avertit  Tabbé  L.  d'être 
plus  circonspect.  Le  témoin  croit  ce  mariage  licite  et  valide.  » 

Exinde  examini  formali  subjectus  presbyter,  rector  ecclesiœ 
S.  Vincentii  haec  inter  cœtera  sub  juramento  deposuit  : 

«  Les  prêtres  qui  desservent  l'église  de  S.- Vincent- de-Paul  sont 
Autorisés  par  l'Ordinaire  à  marier  les  Français  qui  se  présentent, 
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«t  durant  ce  séjour  j'étais  continuellement  en  voyage,  ne  retour- 
nant à  New-York  que  pour  deux  ou  trois  jours.  J'ai  souvent 
•changé  de  logis,  et  j'ignorais  quelle  était  ma  paroisse.  J'avais 
si  peu  l'intention  d'acquérir  le  domicile  à  New- York  que  je  devais 
partir  pour  le  Japon,  ou  pour  TAmérique  du  Sud  au  mois  de 
mai  ;  ce  voyage  n'a  pu  s'effectuer  à  cause  d'un  ami  qui  a  renoncé 
4  m'accompagner.  »  Percontatus  autem  :  «  Avez- vous  pensé  que 
l'abbé  L.  fût  votre  curé  ?  »  Sub  jurisjurandi  fide  respondit  :  «  Je 
n'y  ai  jamais  pensé.  »  Addidit  autem  ideo  sacerdotem  adivisse 
pro  matrimonio  celebrando  «  parce  qu'on  m'avait  dit  que  la 
chose  serait  plus  facile  avec  lui.  J'ai  appris  depuis  qu'un  mariage 
fait  de  la  lûéme  manière  que  le  nôtre  et  par  le  même  abbé  avait 
été  cassé  :  c'est  celui  du  fils  du  comte  d'Aquila  des  Bourbons 
de  Naples.  »  Ac  rursus  interrogatus  :  t  Avez-vous  cru,  vous  et 
Armande,  que  dans  cette  circonstance  la  présence  du  propre 
curé  ne  fût  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  ?  »  Jure- 
jurando  pariter  respondit  :  «  Pour  moi,  j'ignorais  complètement 
toutes  ces  belles  choses.  »  Interrogatus  tandem  :  a  Saviez-vous 
que  le  concile  de  Trente  n'était  pas  publié  à  New- York,  surtout 
en  ce  qui  concerne  le  mariage  ?  »  Praevio  juramento  reposuit  : 
«  Je  n'avais  aucune  idée  à  ce  sujet.  »  Addidit  inde,  quod  in 
actu  celebrationis  matrimonii  :  «  J'étais  dans  un  anéantissement 
complet,  et  j'allai  à  l'autel  comme  au  supplice...  A  peine  sorti  de 
l'église,  je  m'en  repentis  vivement.  J'avais  fait  cette  action  comme 
si  j'eusse  été  ivre.  Dans  le  peu  de  réûexions  que  j'avais  faites 
avant  la  cérémonie,  j'avais  pensé  qu'un  acte  accompli  si  préci- 
pitamment et  si  facilement  ne  devait  avoir  aucune  valeur.  » 

Inquisitioni  dein  supposita  fuit  mulier,  et  percontata  :  c  Eu 
laissant  Paris  pour  aller  à  New-York,  aviez-vous  l'intention  de 
contracter  mariage  avec  l'autorisation  de  votre  curé  ?  »  Sub  ju- 
ramenti  religîone  respondit  :  «  Je  n'ai  pensé  à  l'autorisation  de 
personne.  »  Interrogata  vero  :  «  Saviez-vous  que  le  concile  de 
Trente  n'a  pas  été  publié  à  New-York,  et  que  vous  pouviez  vous 
y  marier  en  l'absence  de  votre  curé  ?  i  reposuit  :  «  Je  savais  que 
mon  mariage  se  ferait  plus  facilement  à  New- York  qu'à  Paris.  ^ 
Percontata  iterum  :  «  Croyiez -vous  que  Tabbé  L.  fût  un  vrai 
pasteur,  ou  bien  pensiez-vous  qu'on  pût  se  marier  validement  à 
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Qui  Albert!  parles  agit  obiter  meminit  quse  magis  nota  suât, 
scilicet  quœ  forma  in  matrimoniis  servari  debeat  ex  decrelo 
Tametsi^  et  quod  proprius  iile  tantum  parochus  habeatur,  cui 
subest  domicilii  aut  quasi  dotnicilii  locus.  At  neutri  ex  contrahen- 
libus  proprium  fuisse  ait  rectorem  Neo-eboracensem,  quianeuter 
in  illa  urbe  domicilîum  aut  quasi  domiciliuin  comparavit.  Objici 
pergil  primo  decretum  Tametsi  servaodum  non  esse  in  locis  in 
quibus  YUlgatum  non  fuit,  cusjusmodi  est  Americanailla  civitas  ; 
secundO)  et  servari  deberet,  quasi  domicilium  Alberto  non 
defuisse.  His  autem  ita  occurrit. 

Constituitur  in  jure,  si  quis  degens  in  loco  in  quo  decretum  ser- 
valur,  celebret  in  alio,  in  quo  non  servatur  ut  obstacula  domi 
parata  declinet,  matrimonium  in  fraudem  initum  nullitate  infici, 
nisi  prius  quasi  domicilium  in  loco  celebrationis  quaesitum  fuerit. 
Hoc  legis  loco  traditum  ait  Pontificiis  Litteris  Urbani  YIII  die  14 
augusti  1627.  Propositis  namque  in  S.  Gongregatione  dubiis: 
a  Primo  an  incolse  tam  masculi  quam  fœminas  in  loco  in  quo 
«  Goncilium  Tridentinum  in  puncto  matrimonii  est  promulgatum, 
u  transeuntes  per  locum  in  quo  dictum  Goncilium  non  est  pro- 
v(  mulgatum,  retinentes  idem  domicilium,  validum  possint  in 
w(  isto  loco  matrimonium  sine  parocho  et  testibus  contrahere. 
((  Secundo^  quid  si  eoprœdicti  incolse  tam  masculi  quam  fœminœ, 
«  solo  animo  sine  parocho  et  testibus  contrahendi  se  transférant 
k(  habitationem  non  mutantes.  Tertio^  quid  si  iidem  incolae  tam 
«  masculi  quam  fœminaa  eo  transférant  habitationem,  illo  solo 
«  animo  ut  absque  parocho  et  testibus  contrahant.  »  Sacer  Ordo 
respondit  :  «  Ad  primum  et  secundum,  non  esse  legitimum  ma- 
«  trimonium  inter  sic  se  transferentes  ac  transeuntes  cum 
<  fraude  ;  ad  tertium  vero  dubiorum  hujusmodi,  si  domicilium 
«  vere  transferatur,  matrimonium  esse  validum.  »  Urbanus 
deinde,  Litteris  Exponi  fecit,  banc  definitionem  sancivit,  eamque 
Benedictus  XIV  decreto  die  19  martii  1758  post  Apostolicas 
Litleras  adGoanum  Anlistilem,  adjecto  canonis  loco,  in  omnibus 
hujusmodi  controversiis  habendam  esse  constituit. 

Hisce  positis,  dissent  de  fraude  quœ  matrimonium  inficit,  sive 
injure,  sive  in  facto.  Ex  jure  ait,  auctore  Bened.  XIV,  inlaudata 
constitulione,  fraudem  attendi  quas  in  proprium  parochum  com- 
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mittitur,  ac  semper  committi  quoties  iD  alio  loco 
cUii  vel  comparalio  desil,  ul  i Jem  Ponlifex  (radil  in 
et  S  Ordo  sancivit  ÎQ  A(re6a(en.  seu  Cameracen.  a 
moDii  die  2  junii  1866,  cujus  in  restriclu  specien 
In  facto  autem  animadvertit  primo  perspicuum 
mum  evioci,  quia  conjuges  se  novisse  falenlur 
eboracensi  civilate  et  coram  reclore  L.  coatrahi 
hic  jusjurandum  delulit  ne  quid  conjuges  moliren 
dilatem  :  quia  reapse  in  Gallia  nuaquam  celebi 
quia  DODDuUi  testes  huuc  animum  fuisse  judic 
eadem  ratione  matrimoaium  cum  alio  Gallice  juve. 
Helvelia  tentaverat,  ut  defensor  iD  narralione  exp 
Quoniatn  autem  salis  est  ad  fraudent  in  psrochnr 
domicilii  comparatio  desit,  ostendil  ia  jure  ad  ho 
tanlum  morani  sed  etiam  manendi  animum  re 
Engel,  coll.  jur.  can.  de  cland.  des.  n.  12  el  S,  G.  i 
Inttit.  33.  Unum  vero  inler  domicilium  et  quasi  < 
crimeo  esse,  animi  ratione,  quod  in  illo  voluntas 
tandi,  in  hoc  habilandi  sallem  per  majoremanni  [ 
habeatur.  Antoine  Theol.  moral,  de  matrim.  g  40 
de  Ligorio,  Theol.  moral,  lib.  6,  tract.  6,  cap. 
nunquam  meram  corporis  habitationem  ab  anin 
desse,  ut  ail  Ursaya  Ducep  .  eccl.  to.  2,  par.  1,  dis 

Neque  huic  régula  obsislere  contendil  quod 
Iriginta  dieram  habilalionem  ad  quasi  domici 
Terminus  ad  prEesumplionem  deHgitur  ubi  de  anii 
si  contraria  voluntas  apparet,  priesumplio  cedit  v 
de  arbitr.  cas.  86,  n.  3.  Quidquid  igtlur  sit  de  ti 
semper  investigari  débet  ut  Rota  censuit  in  JVei 
monii  22  juD.  1703,  4,  cor.  Priolo. 

Atqui  in  facto  contendil  el  terminum  Irigii 
animum  defuisse.  Testes  enim  loquenles  inducit, 
ul  prubet  in  longa  peregrinatione  quioque  circit 
americanasprovinciasAlbertum  primo  vixquinde 
eboracensi  hospitio  transegisse,  deinde  inter  vai 
biduo  aut  triduo,  modo  brevius  moratum  quantun 
necesse,  omnibus  simui  junctis  non  attigisse 
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moram.  Quod  autem  assiduis  itineribus  jactaretur,  quoi  in  locis 

constiterit,  quod  varium  semper  in  eadem  civitate  hospitium 

freqventaret  testiuro  depositione  conficit,  quos  fide  dignos  Pari- 

siensis  curia  renuntiavit.  Quamobrem  etsi  interjecta  haec  morae 

spalia  conjungerentur,  mensis  defîceret.  Sed  conjungi  minime 

po6se  tuetur,  mora  enim  mensis  quam  jus  requirit  omnino  cons- 

tansac  permanens  esse  débet,  auctore  Ursaya  Z>i5c.  eccl.  to.  2, 

par.  i,  dise.  10,  n.  39:  ac  mens  juris  est  assidua  conversatione 

•contrahentes  in  vicinia  innoteseere,  Ben.   XIV  in  cit.  constit. 

'Paucis  ah  hinc  hebdomadis,  At  permanens  certa  habitatio  dici  non 

'potestquae  in  morem  transeuntisinlerdum  biduo,  interdum  triduo 

fit,  longa  semper  interjecta  absentia. 

Praelerea  deficere  etiam  oslendit  praecipuam  animi  condilionem. 
Et  sane  si  non  permanendi  consilio  quis  habitet,  sed  qua  demum 
cumque  precariarationesive  peregrinationis,sivenegotii,  siveiti- 
neris,siverus(icandi,h8echabitatione  perannumquidemproducta 
quasi  domiciliumparit  nec  jurisdictionemparœciaetribuit.Hoc  de- 
fensor  ex  jure  communi  deducit  primo  per  Tex.  in  cap.  Is  fut,  de 
sepult.  in  6,   Llpian.  in  1.  1,  §  9,  fif.  de  his  qui  effud.  ;  deinde  in 
parochialis  jurisdictionis  casu  quoad  matrimonia  ex  Bened.  XIV. 
cit.  Inst.  33,  Pignatell.  consult.  canon,  to.  5,  cons.  76,  n.  1.  De 
Luca  de  malrim.  dise,  i,  n.  11,  et  Fagnan  in  cap.  Significavit,  de 
paroch.  n.  27.  Quod  autem  Albertus  nunquam  in  Neo-eboracensi 
civitate  ad  longum  tempus  consistere  voluerit,  sed  eam  pelieril 
peregrinationis  et  bospilii  causa,  tum  ex  animi  destinatione,  cum 
ex  facto  ipso  demonstrat.   Animi  destinationem  varia  itinera 
ineundi  et  itinerum  comités  et  alii  probant.  Evincunt  etiam 
mulieris  litterœ,  quœ  de  his  itineribus,  ac  de  disjectissimis  ab 
Alberto  propositis  ioquebantur,  ita  ut  mulier  utrum  Albertus  et 
ubi  consisteret,  seu  potius  rediret,  incertum  semper  fateretur. 
Norat  etiam  Neo-eboracense  hospitium  prssertim  ad  itinerum 
commoditatem  petitum  scribens  :  a  Si  tu  te  trouves  maintenant 
«  à  New-York,  c'estparce  qu'on  partplus  commodément  pour  en- 
«  treprendre  ton  grand  voyage  du  Sud.»  Et  factum  animo  respon- 
dit.  Re autem veraquinqueiismensibus Albertus  in  variis  America- 
nae  regionis  provinciis  itinera  et  moram  fecit  :  multo  citius  in  Gai- 
liam  reversurus,  ut  testes  narrant,  nisi  aliud  parentes  suasissent. 
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Hsec  de  Alberto.  Armandam  quod  allie 
defensor,  liquet  enim  illam  nODoisi  triduo 
Neo-eboracensem  civitatem  venisse. 

Plura  eliatn  de  parocho  animadvertit,  i 
domicilio  in  civltate  pollere.  Ac  primo  illur 
initie  QOt&vi,  cum  omnia  feslinanter,  sine  i 
inquisitione  gesserit,  quamvis  dod  ignoi 
Gallia  malrimoDium  inire  non  potuisse,  el 
nisipriusdomicilium  inNeo-eboracensiurbi 
eodem  rectore  faleale,  demonslral  illum  d 
suisse  dumtaiat  in  fide  conjugum,  de  quon 

Defuil  igilur  animus,  concludil,  défait  ter: 
atqae  ita  quasi  domicilil  commentum  evai 
nium  luculento  rortnœ  vltio  laborat  :  atq 
censetur,  ut  nulla  vel  damni  vel  uecessitati 
casuomninodefuisseait)purgarivaleat,  les 
t.  2.  par.  1,  dise.  10,  n.  130,  et  Spia.  de  tes 

Qui  veromatrimonil  partes  agit,  derenson 
in  primis  récitât  ut  probet  Albertum  ueque 
infirmum  fuisse  cum  malrimonium  inivit:  at 
exceptionem  quodille  omnino  sui  compos  n 
eia  sisleret  coram  reclore  L...  Deinde  ad 
gradumfaciens,  hoc  ex  parte  Alberli  exploi 
sulllceret  meusisad  domicilii  comparatioa 
tum  quinque  mensibusin  Neo-eboracensi  ( 

Qua  ia  re  hoc  ille  juris  fuadamentum  con: 
est,  ait,  inter  quasi  domicilium  quod  ne 
valide  conlrahendum  malrimonium  ubi  C 
viget,  el  quasi  domicilium  quod  quisque  ai 
Tridenlina  pubiicata  minime  extat.  Primui 
cDQstitutionem  Benedicti  XiV  ad  archie 
H.  S.  ordinis  resoluliones  :  allerum  ex  jure  c 
jus  commune  nihil  aliud  quam  meram  ac 
nem  postulat.  Quisquis  habitat,  quo  demi 
cousilio,  seu  hospes,  seu  peregrinus,  eeu  ^ 
lio  poUet  ex  jure  communi. 

Nec  movet  quod  Tridentinum  in  illa  An 
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catum  non  fuerit  ;  immo  enim  hoc  ipsum  salis  dénotât  nuplias 
iaeundas  fuisse  juxta  leges  loci,  quse  proprium  parochum  non 
requirunt,  ut  animadvertit  Sanchez  lib.  3,  disp.  18,  ibi  :  «  Quaestio 
quarta^  an  si  incolae  locorum  in  quibus  Deeretum  Tridentinum 
obligat,  conQuant  eo  ubi  non  obligat,  possint  juxta  illius  loci 
legem  absque  parocho  et  testibus  contrahere  ?...  Probabilius 
tamen  est  non  teneri  coram  parocho  et  testibus  contrahere.  Pro- 
batur  primo  ex  dictis  num.  18,  ubi  tamquam  verius  defendimus, 
peregrinos  a  domicilio  absentes  non  teneri  legibus  illius,  si  con- 
trarise  vigeant  in  loco  ubi  reperiantur.  Secundo,  quia  esto  senti- 
remur  obligati  legibus  domicilii,  at  (ut  diximus  n.  10)  quoad 
solemnitatemadhibendamin  contractibufi  solœ  leges  loci  in  quo 
contraclus  celebratur  inspiciuntur.  » 

Verum  quidem  est  (sequilur  defensor)  citatum  auctorem  idip- 
sum  conlendere,  etiamsi  matrimonium  in  fraudera  initum  fuerit, 
sed  hoc  defensor  non  probat,  et  contra  laudatum  auctorem  fate- 
tur  matrimonium  in  fraudem  Ecclesiœ  consistere  non  posse.  Sed 
omnino  contendit  nullam  in  casu  fraudem  intercessisse.  Alberlus, 
ait,  Americam  petiit  non  ut  matrimonium  celebraret,  sed  ut  iter 
faceret,  et  longam  in  disjecta  regione  moram  duceret.  Nullam 
esse  fraudem  ait  sine  animo  et  consilio  fraudandi. 

Quid  vero  etsi  fraus  ex  parte  mulieris  evinci  posset  ?  At  certe,^ 
ait  defensor,  sufficeret  hanc  non  intercessisse  ex  parte  viri,  ut 
matrimonium  consisteret.  Quippe  ad  valide  contrahendum  abs- 
que parocho  et  testibus  ubi  Tridentinum  non  viget,  satis  est  si 
unus  ex  contrahentibus  in  fraudem  non  egerit,  quia contractus  est 
individuus,  et  claudîcare  nequit,  veluli  Reiffensl.  in  jus  canon., 
lib.  4,  tit.  3,  n.  121,  Baumgartner  in  décret,  to.  %  lib.  4,  lit.  3, 
conclus.  5.  At  exploratissimum  esse  ait  nullam  intercessisse  frau- 
dem ex  parte  Alberti,  qui  non  ad  matrimonium  contrahendum 
Americam  petiit,  sed  potius  contraria  ratione.  Rogatus  enim  : 
«  Est-ce  pour  votre  plaisir  que  vous  êtes  allé  dans  cette 
ville  ?»  respondit  :  «C'était  uniquement  pour  me  séparer  d'Ar- 
mande,  i  Absit  propterea,  concludit,  quod  in  casu  aptarî  possit 
Urbani  VIII  deeretum  quod  refert  Benedictus  XIV  in  apos- 
tolicis  Wi^Txs^Paucis  abhinchebdomadxs.  Hoc  deeretum  de  iis  agit 
qui  solo  animo  sine  parocho  et  testibus  contrahendi  nuptias  Ineunt. 
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DisLinguil  autem  fraudem  quae  vel  directe  in  parochum»  vel 
directe  in  legem  Tridentinam  cotnmitti  potest,  atqae  in  utroque 
casu  validum  esse  matrimonium  ait,  si  contrahentes  vel  domici- 
Hum,  vel  quasi  domicilium  ad  effectuai  ineundi  matrimonii  ibidem 
fixerint.  Âtque  hanc  thesim  unice  evolvere  subdit  Sum.  Pont. 
Benedictum  XIV  in  suis  litteris  Paucis  abhinc  hebdomadis  ad  ar- 
chicpiscopum  Goanum  datis. 

In  his  Summus  Pontifex,  sententiis  doctorum,  qui  vel  pro  vali- 
ditate,  vel  pro  nullitate  stant,  aliatis,  subdit  quaestionem  diremp- 
tam  fuisse  ab  H.  S.  0.  qui  resolutione  diei  5  septembris  i626> 
anno  sequenti  ab  Urbano  VIII  solemniter  probata,  nuUum 
declaravit  matrimonium  eorum  qui  cum  fraude  a  loco  ubi  Triden- 
tinum  est  promulgatum,  se  transferunt  in  locum  ubi  promulga- 
tum  non  est,  animo  contrahendi  sine  parocho  et  testibus. 

Quid  vero  si  quis  in  locum  ubi  Tridentinum  promulgatum  non 
est,  sese  transfert,  nuUo  animo  contrahendi  matrimonium  sine 
parocho,  vel  effugiendi  legem  Tridentinam  ?  Hoc  in  casu,  nullum 
dubium  suboriri  posse  sustinet  defensor  de  matrimonii  validitate. 

Qua  de  re  nulli  unquam  venit  in  mentemsuspicio^  nulla  unquam 
exarsit  inter  Doctores  controversia  ;  quapropter,  utpote  de  re 
plana  et  indubia,  neque  S.  Ordo  neque  Summus  Pontifex  Bene- 
dictus  XIV  ullum  verbum  faciunt  in  locis  citatis  ;  imo  indirecte 
hanc  doctrinam  firmarunt. 

Et  rêvera  Sacras  H.  Congrégation!  dubia  proposita  fuerunt,  an 
qui  se  transferunt  in  locum  ubi  Tridentinum  non  viget,  ut  célèbrent 
matrimonium  sine  parocho  et  testibus,  valide  contrahant,  quin 
ufo  fraudis  mentio  in  dubiis  facta  esset  ;  igitur  S.  Ordo,  respon- 
dens  :  A^on  esse  legitimum  matrimonium  inter  se  sic  transferenies  et 
transeuntes  cum  fraude  ;  ratione  contrariorum  declaravit  validum 
fuisse  si  nulla  fraus  verificaretur.  Ut  si  aliqua  lex  prohiberet 
extraneos  ingredi  urbem  cum  armis,  manifestum  esset  extraneis 
permissum  esse  urbem  intrare  sine  armis. 

Hœc  autem  adeo  indubitata  esse,  pergit  orator,  ut  Sum.  Pont. 
BenedictusXIV,  qui  tum  in  Noliflcationibus,  tum  in  Institutione  33, 
tum  in  lîb.  13,  cap.  4  de  Synod.  Diœces.,  tum  demum  in  citatis 
litteris  ad  archiepiscopum  Goanum  de  hac  relate  atque  diffuse 
egit,  in  id  prsesertim  intendit  ut  nullum  ostendat  matrimonium 


I 


APPENDICE   m 


>ect.  1  de  vi  CoDCtl.  Trid.  quEest.  1,  ait  :  <  CommuDiorseotenlia 
:unn  Sanchez,  lib.  3,  disp.  18,  num.  28,  Pont,  de  malrim.  lib.  6, 
cap.  9,  num.  S  ;  Reiffenst.  lib.  4,  tiL.  3,  num.  133  ;  Eoge),  eod. 
lit.  num.  20,  concl.  3,  etc.  tenel  ipsos  (scilicel  peregrioos)  valide 
;ontrahere,  etiamsi  conlractui  illi  nec  parochum  nec  testes 
idhibeanl.  Ratio  est,  quia  peregriai  non  adstrioguclur  patriœ 
egibus,  quando  extra  eam  vagautur,  et  pra?serttm  quoad  con- 
tractus  cujusmodi  est  matrtmoQium,  cum  in  his  subjicianlur 
legibus  et  sortianlur  forum  locorum,  in  quibus  versantur,  uli 
edicitur  cap.  fin.  de  for.  compt  et  1.  si  fuodus  6,  ff.  de  evict.  Hisce 
aucloribuB  adde  B;irbosa  de  off.  et  potesl.  episc.  2,  alleg.  3i, 
num.  133  ;  et  Schmalzgrueber,  lib.  4,  tom.  3,  n.  110.  » 

Quapropler  coocludtt  orator,  ex  commuai  doctorum  sententîa 
et  ex  H.  S.  Ordinis  resolutioaibus,  plusquam  aperlissime  probari 
validitatem  matrimonii  contracli  io  loco  ubi  TridentinumpromuN 
gatum  non  est,  ab  iis  qui  alibi  domicilium  habent,  duœmodo  id 
cum  Traude  non  expleverint  (!]. 

Hue  re  perventa  causam  diftani  esse  asserit  pro  validitale 
matrimonii  inter  Albertum  et  Armandam,  nulla  enim  fraus  inter- 
cessil  ;  et  qi  annis  in  perdilissima  hypothesi,  aliqua  fraus  ex 
parte  Armando;  admitti  velit,  cerlissimum  est  nec  volam  frau- 
dis  reperire  in  persona  Albert!  qui  centies  affirmavil  :  «  Non  era 
venuto  a  New  York  per  maritarmî,  ma  per  fuggire  Armanda,  » 
idcirco,  cum  contraclus  matrimonii  sit  individuus  et  claudicare 
non  possit,  satis  superque  esse  contendiL,  si  unus  tanlum  ex 
contraheatibus  fraudem  in  legem  non  palraveril.  Reiffenst. 
lib,  4.  lit.  3,numer.  121. 

Hœc  qufe  summia  labils  alligimus  EE.  VV.  fusiori  calamo  per- 
Iractata  légère  poterunt  in  allegalionibus  subjectis.  Videanl  igitur 
quomodo  dirlmendum  sit  sequens  dubium  : 
An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in  casuT 
S.  Congregatio  rescripsit  :  In  decisis.  Die  26  apriiig  1873. 

(!)  La  doctrine  contraire  cit  actuellement  cerlaine.  On  peut  voir  la  décision 
du  s.  Orflce  dans  un  procès  de  Paris  du22  mars  lS9à.  Cf.  liv.  1,  tit.  IV,  n.  9!i,aute  t. 
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